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AVERTISSEMENT 

SUR    LE    TOME    SEPTIÈME 


Un  mot  d'explication  nous  paraît  nécessaire.  Publiée 
de  1838  à  1841,  V Histoire  des  Français  de  Théophile 
Lavallée  comportait  à  Torigine  4  volumes  et  s'arrêtait  à 
l'abdication  de  Napoléon  (11  avril  1814). 

En  1864,  Lavallée  y  ajouta  un  court  résumé  des  événe- 
ments compris  entre  cette  date  et  la  révolution  de 
Février. 

En  1874,  Lavallée  étant  mort  en  1867,  les  éditeurs  de 
la  Bibliothèque  Charpentier  confièrent  à  Frédéric  Lock 
Je  soin  de  développer  ce  résumé.  Ce  travail  constitua  le 
tome  V  ;  il  est  son  œuvre  exclusivement  personnelle. 

Ils  lui  confièrent  également  le  soin  d'écrire  le  tome  VI 
(de  1848  à  1875),  sur  le  même  plan  et  d'après  la  méthode 
qui  font  de  THistoire  des  Français,  de  Lavallée,  une 
œuvre  de  premier  ordre.  Mais  la  fatigue  d'une  pareille 
tâche  ayant  dépassé  ses  forces,  atteintes  par  le  grand 
âge,  il  fut  indispensable  de  lui  adjoindre  un  collabora- 
teur. Ce  collaborateur  fut  M.  Maurice  Dreyfous. 

Ce  tome  VI,  malgré  les  difficultés  inhérentes  à  toute 
œuvre  d'histoire  contemporaine,  acquit  de  prime  abord, 
et  conserva  par  la  suite,  l'autorité  d'une  œuvre  indépen- 
dante et  impartiale. 

En  remettant  à  M.  Maurice  Dreyfous  le  soin  d'écrire 
le  présent  volume,  l'éditeur  n'a  fait  que  lui  demander 
la  continuation  d'une  œuvre  exécutée  par  lui,  et  pour 
la  plus  large  part,  il  y  a  vingt-cinq  ans. 


Août  1901. 
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LIVRE  VI 

LA  RÉPUBLIQDE  PARLEMENTAIRE 

(1876-1901) 


SECTION   I 

PRÉSIDENiCE    DE    MAG-MAHON 

25  février  1876.   —    30  janvier  1879 


CHAPITRE  PREMIER 


Ministère  du  10  mars.  —  Vérification  des  pouvoirs.  —  élection  dn  Pontivy. 

—  Situation  des  partis.  —  Dépôt  du  projet  de  loi  sur  la  collation  d«^s 
grades  universitaires.  —  Amnistie.  —  Dépôt  du  budget.  —  Mesures 
libérales.  —  Discussion  de  la  loi  sur  la  collation  des  grades  universi- 
taires. —  Intervention  du  Maréchal.  —  La  collation  des  grades  au  tsénat. 

—  La  loi  des  maires.  —  Dlscussiod  du  budget.  —  Vacances  parlemen- 
taires. —  Discours  de  Belleville.  —  Loi  sur  les  poursuites.  -  Reprise  du 
budget.  —  Sénat,  Loi  sur  l'administration  de  1  armée.  —  La  cessation 
des  poursuites  au  Sénat.  —  Démission  de  Dufaure. 

§  I.  Mlmstère  dc  lô  MARS.  —  Le  Ministère  constitué  le 
10  mars  1876  qui,  le  premier,  était  appelé  à  fonctionner  selon 
la  Constitution  républicaine,  otait  ainsi  composé:  Dufaure,  prési- 
dent du  Conseil,  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes;  Ricard, 
Intérieur  ;  Decazes,  Affaires  étrangères  ;  Waddington,  Instruc- 
tion publique;  Léon  Say,  Finances;.  Christophe,  Travaux 
publics  ;  Teisserenc  de  Bort,  Commerce  ;  général  de  Gissey, 
(îuerro  ;  Tamiral  Fourrichon,  Marine.  Ce  Gouvernement  fut 
accueilli  le  premier  jour  avec  une  oxirôme  réserve  par  le  parti 
républicain,  qui  ne  trouyait  point  qu'il  reprét^entàt  la  polilique 
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nettement  républicaine  manifestée  par  les  élections.  La  Décla- 
ration, très  formelle,  lue  aux  Chambres  le  14  mars,  eut  ce 
double  effet  :  et  de  lui  concilier  le  bon  vouloir  de  la  majorité 
de  la  Chambre  et  d'éveiller  les  défiances  et  la  malveillance 

j^- archistes    et,  particulièrement,   de    ceux  du   Séna^t. 

)is,  se  trouvant  en  présence  des  réserves  conserva- 
quelque  peu  cléricales  qui  accompagnaient  les  décla- 
3  Dufaure,  et  se  souvenant  de  son  passé  monarchiste 
attitude,  en  1873,  à  propos  du  banquet  royaliste  de 
,  les  monarchistes  ne  perdirent  pas  tout  espoir  de 
uvernement  se  retourner,  un  jour  ou  l'autre,  de  leur 
gauches,  tout  au  contraire  de  ce  que  leurs  adver- 
pouvaient  espérer,  n'hésitèrent  point  à  se  rallier  à  un 
dont,  malgré  ces  sérieuses  réserves,  la  politique  gé- 
lit  dirigée  dans  le  sens  républicain, 
inger,  les  organes  autorisés  de  Topinion  publique 
3remier  cabinet  républicain  le  meilleur  accueil,  autant 
façon  dont  il  affirmait  son  respect  de  la  nouvelle 
ion  que  pour  ses  déclarations  relatives  «  au  maintien 
js  lois  de  la  religion,  de  la  morale,  de  la  famille  et 
jriété  »  et  que  pour  les  vœux  qu'il  émettait  de  voir  la 
er  désormais  en  Europe. 

RiFiCATiON  DES  POUVOIRS.  —  La  vérificatiou  des  pou- 
immédiatement  en  lumière  Tétat  d'esprit  des  deux 
>s.  Pendant  que  le  Sénat  validait  en  masse  les  nou- 
is  et  passait  volontairement  condamnation  sur  des 
tés  graves  résultant  des  manœuvres  imputables  pour 
ande  part  aux  agents  de  M.  Buîïet,  la  Chambre,  tout 
ire,  procédait  à  un  examen  sérieux  et  rigoureux  des 
3  électorales.  Elle  fut  ainsi  amenée  à  constater  une 
tes  d'intervention,  des  plus  blâmables,  de  la  part  de 
fonctionnaires  et  des  abus  intolérables  de  l'influence 
ative.  L'ingérence  active  du  clergé  dans  nombre  de 
mis  fut  également  établie. 

breuses  invalidations  furent  votées,  qui  reposaient  sur 
paves.  Par  exemple  :  à  Angers,  le  vote  avait  été  refusé 
bre  important  de  personnes  inscrites  régulièrement 
tes  électorales;  dans  laSartheetdans  le  Gers  lesbo- 
s  avaient  publié  que,  dans  les  départements  du  Midi, 
5  étaient  saccagées  et  incendiés  et  les  prêtres  mis  à 
les  républiains  ;  en  Corse,  le  prince  Impérial,  fils  de 
III,  s'était  signalé  par  un  manifeste,  où  il  niait  la 
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validité  du  décret  de  déchéance  de  i871  et  ^se  posait  en  chef 
de  la  Maison  impériale  ;  dans  les  Landes  les  fonds  de  secours 
aux  inondés,  votés  par  TAssemblée  natronaie  avaient  été  mis  à 
la  disposition  du  candidat  monarchiste  qui  en  avait  fait  la  dis- 
tribution à  la  veille  des  élections.  Et  ainsi  de  suite. 

§  III.  Élection  de  pgntivy.  —  Parmi  les  élections  viciées 
par  les  excès  de  zèle  du  clergé,  celle  qui  donna  la  noté  juste 
de  Fétat  des  choses,  à  ce  point  de  vue  spécial,  fut  celle  de 
M.  de  Mun  à  Pontivy.  L'évêque  de  Vannes  l'avait  recommandée 
par  une  circulaire  à  tous  les  curés  de  son  diocèse  et  ceux-ci 
s'étaient  faits  dans  les  églises  et  hors  des  églises  son  inter- 
prète auprès  de  leurs  paroissiens.  Certains  desservants  allèrent 
même  jusqu'à  se  faire  distributeurs  de  bulletins  à  la  porte  des 
mairies. 

Semblables  faits,  plus  ou  moins  accentués,  s'étaient  produits 
ailleurs,  mais  aucun  des  candidats  qui  en  avaient  profité  n'eut, 
comme  M.  de  Mun,  la  loyauté  de  défendre  le  principe  de  son  ' 
élection,  et  d'affirmer  la  conviction  ique  le  clergé  avait  agi  selon 
son  droit  et  son  devoir. 

En  combattant  la  demande  d'enquête  formulée  par  la  Com- 
mission, il  sut  par  son  éloquence,  placer  le  débat  à  une  hauteur 
d'où  Ton  |)ouvait  distinguer  le  champ  de  bataille  où  la  société 
civile  allait  avoir  à  se  défendre  désormais  contre  l'armée  des 
forces  cléricales  et  réactionnaires,  soutenues  par  la  collabora- 
tion non  dissimulée  du  pape.  Cette  collaboration,  lil.  de  Mun  la 
proclamait  hautement. 

Et,  comme  on  lui  faisait  grief  de  l'intervention  directe  de 
Tévêque  de  Vannes,  il  riposta  :  «  Quant  aux  raisons  qui  ont 
déterminé  son  intervention,  il  y  a  là  une  question  purement 
ecclésiastique,  où  la  Chambre  n'a  pas  à  pénétrer.  Et  il 
ajoutait  :  «  Du  moment  que  l'évoque  a  jugé  qu'il  avait  le 
devoir  d'intervenir,  il  en  avait  le  droit.  »  Gambetta  lui  répon- 
dit :  «  Nous  voulons  maintenir  le  clergé  dans  l'église  et  ne  pas 
lui  permettre  de  transformer  la  chaire  en  tribune  politique.  >> 
L'enquête  fut  votée  par  307  voix  contre  169.  Elle  donna  lieu 
à  diverses  investigations  dont  la  portée  dépassait  de  beaucoup 
la  question  directement  posée.  L'enquête  révéla  l'antagonisme 
existant  entre  le  catholicisme,  selon  le  Syllabus  et  les  décrets 
du  Concile  de  1870,  et  la  société  moderne  basée  sur  les  prin- 
cipes de  1789.  L'annulation  de  l'élection  de  Pontivy  fut  votée. 
§  IV.  Situation  des  partis.  —  Les  partis  politiques  se  trou- 
vaient   nettement  délimités  à   la  Chambre.  D'une    part  les 
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groupes  qui  défendaient  les  conquêtes  de  la  Révolution  fran- 
çaise, constituaient  sous  diverses  nuances  le  parti  de  la 
République,  de  Tautre  une  coalition  intéodée  au  parti  clérical 
et  composée  de  légitimistes,  d'orléanistes,  de  bonapartistes,  de 
monarchistes  flottants,  se  tenait  prête  à  accepter  un  souverain 
quel  qu'il  fût-  En  minorité  à  la  Chambre,  elle  ne  pouvait  rien 
contre  la  majorité  républicaine,  devenue  un  parti  de  politique 
gouvernementale,  discipliné  et  patient.  Au  Sénat  elle  ne  pou- 
vait compter  que  sur  une  majorité  assez  précaire,  mais  l'élec- 
tion de  sénateurs  inamovibles  permettait  de  la  renforcer  à 
mesure  que  des  sièges  deviendraient  vacants.  A  cet  effet  il 
s'établit  entre  les  diverses  fractions  du  parti  monarchique  un 
pacte  par  lequel  chacune  d'elles,  à  tour  de  rôle,  présenterait 
un  candidat  pour  lequel  les  autres  voteraient.  Ainsi  devait 
s'augmenter  au  jour  le  jour  le  nombre  des  sénateurs  se  disant 
«  conservateurs»  et  dont  le  but  cotijmun  devait  être  l'anéan- 
tissement du  régime  républicain. 

§    V.  DÉPÔT   DD    PROJET  DE    LOI  SOR   LA  COLLATION  DES   GRADES 

UNIVERSITAIRES.  —  Lc  23  luars  Waddington,  ministre  de  Tlns- 
truction  publique  déposa  un  projet  de  loi  abrogeant  les  articles 
de  la  loi  du  12  juillet  de  j'année  précédente  qui,  en  établissant 
le  système  des  jurys  mixtes,  donnait  aux  professeurs  étrangers 
à  rUniversité  le  droit  de  participer  à  la  collation  des  grades 
universitaires  et,  par  conséquent,  dépossédait  l'Université  de 
France  du  monopole  qu'elle  avait  eu,  jusqu'alors,  de  vérifier 
l'aptitude  des  candidats  aux  grades  donnant  accès  aux  car- 
rières libérales  (médecine,  droit,  etc.),  ainsi  qu'à  la  plupart 
des  fonctions  publiques  de  tout  ordre,  armée,  marine,  magis- 
trature, administrations  publiques.  Ce  projet  amena  un  véri- 
table soulèvement  de  colère  de  la  part  des  évêques.  L'évoque 
d'Orléans,  Dupanloup,  le  cardinal  Guibert,  archevêque  de  Paris, 
la  manifestèrent  avec  une  énergie  toute  particulière,  et,  dans 
un  Congrès,  ce  dernier  déclarait  que  «  l'Kglise  était  en  danger 
de  perdre  le  peu  de  liberté  dont  elle  jouissait». 

Par  crainte  d'un  échec  devant  le  Sénat,  la  Commission  de 
la  Chambre,  tout  en  laissant  voir  son  regret  de  ne  pouvoir 
étendre  la  discussion  des  intérêts  généraux  de  l'enseignement 
public,  se  résigna  à  demeurer  dans  les  limites  posées  par 
le  projet  du  Gouvernement.  Le  rapport  de  la  Commission  ne 
vint  en  discussion  devant  la  Chambre  qu'au  début  de  juin. 

§  VL  L'amnistie.  —  Entre  temps,  le  Parlement  fut  saisi  d'un 
projet  de  loi,  présenté  simultanément  le  21  mars,  au  Sénat  par 
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Victor  Hugo  et,  à  la  Chambre,  par  Raspail,  et  demandant,  en 
termes  identiques,  qu'amnistie  pleine  et  entière  fût  accordée 
aux  condamnés  pour  actes  relatifs  aux  événements  de  mars, 
avril  et  mai  1871. 

Au  Sénat,  Dufaure  réclama  Turgence  qui  lui  fut  accordée  sans 
discussion.  A  la  Chambre,  Ricard,  ministre  de  Tlatérieur  la 
réclama  également,  déclarant  qu'il  combattrait  énergiquement 
toute  proposition  de  ce  genre,  soit  qu'il  s'agît  d'amnistie  géné- 
rale, soit  qu'il  s'agît  d'amnistie  par  catégories.  Les  droites  et 
le  centre  applaudirent  à  ce  refus  défmilif  du  ministre  Les 
gauches  réclamèrent  d'abord  une  élude  moins  hâtive  d'une 
aussi  grave  question,  et  formulèrent  des  propositions  transac- 
tionnelles, mais,  en  fin  de  compte,  ne  voulant  point  atîaiblir, 
par  leur  opposition,  un  Gouvernement  qui  sur  d'autres  points 
leur  donnait,  dans  la  mesure  du  possible,  de  sérieuses  satisfac- 
tions, elles  votèrent  le  plus  géuéralement  l'urgence  demandée. 

La  Commission  du  Sénat  conclut,  dès  sa  première  séance, 
au  rejet  pur  et  simple  de  la  proposition  Victor  Hugo,  puis  elle 
attendit,  pour  déposer  son  rapport,  que  la  Commission  de  la 
Chambre  eûtdéposé  le  sien.  Celle-ci,  après  une  discussion  appro- 
fondie! et  sur  le  rapport  de  Leblond,  conclut  au  rejet  des  projets 
Raspail  et  des  contre-projets  transactionnels.  D'accord,  avec  le 
Gouvernement  elle  s'en  tint  à  manifester  l'avis  qu'il  serait  sage 
qu(i  le  Président  de  la  République  voulût  bien  prononcer  un 
grand  nombre  de  grâces  individuelles.  Le  rapporteur  du  Sénat, 
M.  Paris,  concluait  également  au  rejet,  mais  il  se  contentait, 
sans  y  insister  autrement,  de  constater  que,  le  Président  de  la 
République  ayant  seul  le  droit  de  grâce,  il  lui  appartenait  d'en 
user  «  aussi  largement  que  les  circonstances  le  permettront». 

Le  débat  sur  le  fond  s'ouvrit,  le  16  mai,  par  un  discours  de 
M.  Clemenceau,  ancien  maire  de  Montmartre  au  18  mars.  Il 
rappela  les  fautes  commises  par  le  Gouvernement  de  1871  au 
début  de  l'insurrection,  il  rappela  les  17.000  exécutions  som- 
maires qui,  d'après  le  rapport  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment, le  général  Apert,  avaient  eu  lien  durant  la  bataille  des 
rues,  les  14.000  condamnations  contradictoires,  les  35.000  or- 
donnances de  non-lieu  et  les  2.000  acquittements  précédés  de 
longues  détentions  préventives.  Il  réclaniait  l'amnislie,  bien 
moins  pour  les  hommes  du  18  mars  que  pour  la  pacilicalion 
du  pays.  Un  républicain  modéré,  M.  Lamy,  répondit  à  M.  Cle- 
menceau. 

Repousser  l'amijistie,  dit-il,  est  «  notre  devoir  envers  cette 
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pays  dévouée  à  Tordre  et  qui  devient  républicaine 
Ile  comprend  que  la  République,  c'est  Tordre».  Il 
aussi  Teffet  que  l'amnistie  pourrait  produire  sur  les 
lents  étrangers,  et  terminait  en  ces  termes:  «  Aujour- 
ice  à  sa  sagesse,  la  République  est  un  gouvememetît  ; 
e  ne  serait  plus  qu'une  expérience.»  Raspail  défendit 

avec  une  énergie  qu'on  n'attendait  guère  de  son 

âge. 

ie  fut  rejetée  par  442  voix  contre  50,  et  58  absten- 
'emarqua  spécialement  celle  de  Gambetta.  Parmi  les 
li  refusèrent  de  voter  l'amnistie,  beaucoup  trouvaient 
d'effacer  au  plus  vite  lès  traces  d'une  guerre  civile 
ne  d'une  situation  extraordinaire,  mais  constataient 
3te  ne  serait  qu'une  manifestation  purement  plato- 
Sénat  étant,  coûte  que  coûte,  opposé  à  une  telle 
[js  ne  doutaient  point,  d'ailleurs,  que  le  vain- 
a  Commune,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  son  entou- 
euleraient  devant  aucun  moyen  pour  en  empêcher 
ixécution. 

discussion  s'ouvrit  au  Sénat,  l'issue  n'en  était  point 
Toutefois,  Victor  Hugo  crut  devoir  faire  entendre 
la  pitié,  et  dans  un  discours  d'une  éloquence  admi- 
nparaces  deux  événements  ;  l'insurrection  du  18  mars 
-Décembre,  flétrissant  Tun  et  l'autre  comme  des  actes 
eut  criminels.  «  Contre  le  peuple,  dit-il,  toutes  les 
devant  l'empereur,  toutes  les  bassesses.  » 
3,  ni  dans  le  Sénat,  ni  au  banc  du  Gouvernement,  ne 
ur  répliquer  à  Victor  Hugo.  L'amnistie  fut  rejetée  à 
3  moins  une  dizaine  de  voix. 

SPOT  DU  BUDGET.  —  Avant  que  la  Chambre  entrât  en  - 
Léon  Say,  ministre  des  Finances,  effectua  le  dépôt 

Il  se  chiffrait  par  un  excédent  de  recettes  de  5  mil- 
1  aggravation  de  charges  pour  les  contribuables, 
e  augmentation  de  dépenses  de  97  millions,  dont 
t)les  à  la  Guerre  et  à  la  Marine  et  13  applicables  aux 
iblics.  Les  gauches  insistèrent  pour  qu'il  fût  fait  du 
amen  le  plus  approfondi.  L'élection  de  la  Commission, 
Je  trente-trois  membres,  n'amena  dans  son  sein  que 
)res  de  la  droite.  A  une  forte  majorité,  elle  nomma 
i  la  présidence  de  la  Commission, 
rses  fractions  de  la  gauche,  en  portant  leurs  suf- 
le  nom  de  Gambetta,  manifestaient  catégoriquement 
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leur  volonté  de  marcher  avec  décision  et  fermeté  dans  la  voie 
républicaine  et  de  ne  pas  se  laisser  intimider  par  les  calomnies 
répandues  contre  celui  que,  désormais,  on  pouvait  considérer 
comme  le  chef  reconnu  du  grand  parti  républicain.  A  ce  titre, 
la  nomination  de  Gambetta  était  une  indicalion  de  première 
importance. 

Dans  une  courte  allocution  adressée,  selonrnsage,àla  Com- 
mission, au  début  de  seê  travaux,  Gaipbetta  montrait  que, 
désormais,  le  parti  républicain  entendait  prendre  en  main  la 
direction  des  affaires  publiques  pour  se  «  mettre  face  à  face 
avec  les  réalités,  étudier  de  plus  près  les  détails  de  notre  sys- 
tème financier,  sans  illusion  et  sans  précipitation  ». 

§  VIIT.  Mesures  libérales.  —  Tout  en  préparant,  avec  le  con- 
cours d'une  commission  extra-parlementaire,  une  nouvelle  loi 
sur  la  nomination  des  maires,  le  Gouvernement  s'occupa  de 
remplacer,  par  des  municipalités  régulières,  les  commissions 
administratives  installées  dans  un  très  grand  nombre  de  com- 
rauoes  par  le  duc  de  Broglie.II  révoqua  ou  déplaça  les  préfets 
l«i  plus  gravement  compromis  dans  la  politique  du  gouverne- 
ment de  Vordre  moraL  Le  ministre  de  l'Intérieur  adressa 
(ornai)  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  une  circulaire  qui  leur 
enjoignait  de  faire  «  à 'la  liberté  des  écrits,  et  particulière- 
ment à  celle  des  journaux,  la  part  aussi  large  que  possible  », 
de  se  conformer  à  Fesprit  de  ses  instructions  «  en  facilitant» 
dans  la  mesure  fixée  par  la  loi,  l'exercice  d'une  industrie  qui 
ne  saurait  être  tenue  en  suspicion  par  un  gouvernement 
républicain  ». 

Dans  une  autre  circulaire,  également  adressée  aux  préfets 
pour  leur  enjoindre  de  faire  respecter  la  constitution  et  de  la 
respecter  eux-mêmes  sans  faux-fuyants,  et  sans  équivoque: 
«  Vous  devrez,  —  leur  écrivait  le  ministre,  —  si  vous  ne 
l'avez  point  fait  encore,  déclarer  nettement  qui  vous  êtes.  Vous 
êtes  le  représentant  de  la  République  dans  votre  département.  » 
Il  leur  recommandait  de  ne  manquer  à  aucun  des  devoirs  de 
déférence  et  d'égards  envers  les  conseils  électifs  et  de  ne  résis- 
ter aux  empiétements  des  corps  constitués  qu'en  se  gardant 
bien  «de  cette  préoccupation  jajouse  qui  fait  naître  les  conflits 
et  les  envenime  ».  On  pensait  que  divers  fonctionnaires  qui 
s'étaient  très  sérieusement  engagés  dans  jes  affaires  du 
24  mai,  jugeraient  bon  de  démissionner  pour  ne  pas  avoir  à 
obéir  à  la  circulaire  ministérielle.  Il  n'en  fut  rien.  Ils  accueil- 
lirent par  un  silence  prudent  la  circulaire  du  ministre. 
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hentôt  il  fallut  faire  des  exécutions.  La  vérifîcalion  d'élec- 
is  contestées,  non  rapportées  jusque-là,  avait  révélé  des 
BS  administratifs  vraiment  déplorables,  et  montré  que  le 
inet  Dufaure  avait  agi  jusqu'alors  avec  une  indulgence  plu- 
excessive  envers  les  fonctionnaires  du  duc  de  Broglie. 
IX.  Discussion  de  la  loi  sur  la  collation  des  grades  dni- 
siTAiREs.  —  Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  de  Waddington, 
itif  à  la  collation  des  grades,  vint  en  discussion  devant  la 
imbre  le  i®»*  juin. 

.e  rapporteur,  Spuller,  d'accord  avec  le  projet  du  ministre, 
ntrait  que  le  seul  but  de  la  loi  était  de  revenir  à  la  légis- 
on  en  cours  avant  1875,  et  de  restituer  à  l'P.tat,  par  Tabo- 
)n  des  jurys  mixtes,  le  droit  exclusif  de  conférer  des  grades, 
es  évêques  et  la  presse  religieuse  s'étaient  élevés  avec  éner- 
conlre  ce  projet  de  loi.  A  leur  instigation,  qualre-vingt- 
Dze  pétitions  avaient  été  adressées  à  la  Chambre  pour 
lamer  le  maintien  de  la  loi  de  4875. 
•urant  six  séances,  les  débats  furent  des  plus  passionnés, 
variant  «  non  comme  bonapartiste,  mais  comme  catholique  », 
P.  de  Cassagnac  dénonça  les  tendances  «  matérialistes  et 
ées»  de  l'Université  de  France.  M.  Emile  Deschanel,  en  incri- 
lant  les  «  prétentions  dominatrices  du  cléricalisme  »,  déclara 
,  selon  lui,  «  des  catholiques  n'aspiraient  à  la  collation  des 
ades  que  pour  former  des  institutions  peu  savantes,  mais 
BU  pensantes,  où  ils  fabriqueraient  aisément  des  avocats,  des 
édecins,  des  magistrats,  des  notaires,  des  fonctionnaires.  En 
bs  peu  d'années,  ils  écraseraient  la  société  civile  sous  la 
)mination  cléricale. On  verrait  pulluler,  comme  au  temps  de 
larles  X,  ce  qu'on  appelait  «  les  Congrégations  ».  On  verrait 
irtout  des  avocats  jésuites,  des  magistrats,  des  médecins,  des 
)taires  jésuites,  des  mariages  jésuites,  on  ferait  des  testa- 
ents  et  des  fidéicommis;  et  après  avoir  exploité  la  société 
^ile,  on  lèverait  le  masque  et  on  arriverait  peut-être  à  ce 
le  l'on  a  appelé  «  la  revanche  de  la  Révolution  et  l'enterre- 
ent  civil  des  principes  de  1789  ». 

es  adversaires  du  projet,  attaquant  l'Université,  se  po- 
int comme  «les  auxiliaires  nés  des  institutions  libérales  ». 
Heurs,  opinaient-ils,  la  loi  de  1875  n'avait  pas  encore  été 
3  à  l'éprejuve,  et  il  serait  sage  de  conserver  jusqu'à  plus 
le  informé  l'institution  des  jurys  mixtes. 
)mme  l'avait  montré  M.  Deschanel,  il  ne  s'agissait  point, 
espèce,  de  voter  une  loi  d!ordre  intérieur  dans  l'enseigne- 
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ment  public,  mais  bien  de  décider  l'une  des  plus  graves  ques- 
tions qui  aient  jamais  pu  engager  Tavenir  de  la  Nation.  Allait- 
on  permettre  que  le  recrutement  du  personnel  dirigeant  de 
l'état  fut,  même  en  partie,  laissé  à  la  merci  des  hommes  qui, 
scloii  la  parole  même  de  M.  de  Mun,  au  cours  de  la  discussion, 
se  réclamaient  du  «droit  de  Dieu»,  et  du  parti  pour  qui, 
selon  le  même  orateur,  la  liberté  n'était,  '<  qu'une  transaction 
avec  la  loi  moderne  ». 

Par  357  suffrages,  émanant  des  trois  groupes  de  gauche, 
contre  122  voix  monarchistes  et  20  abstentions  bonapartistes, 
la  Chambre  vota  la  loi  par  laquelle  «  tous  les  examens,  tontes 
les  épreuves  préparatoires  déterminant  la  collation  des  grades 
devront  être  subis  devant  les  Facultés  de  TElaL  :•). 

Les  champions  des  Facultés  catholiques,  se  trouvant  dépos- 
sédés d'une  puissance  sur  laquelle  ils  fondaient  les  plus  grandes 
espérances,  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Ils  tournèrent  tous 
leurs  efforts  du  côté  du  Sénat,  auquel  de  très  nombreuses 
pétitions  furent  adressées  pour  l'adjurer  de  repousser  la  loi. 

L'attitude  du  Sénat  leur  donnait  bon  espoir.  Déjà,  à  propos 
de  la  circulaire  adressée  aux  préfets,  la  droite  sénaloriale  avait 
tenté  un  assaut  contre  le  ministère  et,  tout  récemment»  M.  Buf- 
fet, plusieurs  fois  rejeté  par  ses  électeurs,  venait  d'être  élu 
sénateur  inamovible  par  143  voix  contre  141  données  au  pro- 
cureur î<énéral  Renouard.  Le  cas  était  d'autant  plus  significatif 
que  le  Cabinet,  sauf  le  général  de  Gissey,  souhaitait  ouverte- 
ment la  nomination  de  ce  dernier,  tandis  que  le  Maréchal  ne 
dissimulait  point  ses  préférences  pour  M.  Buffet.  Ce  ne  fut  pas 
sans  peine  que  M.  Dufaure  obtint  du  Président  de  la  Répu- 
blique une  neutralité  effective  ou,  tout  au  moins,  apparente. 

La  commission  sénatoriale  chargée  de  la  loi  sur  la  collation 
des  grades  fut  composée  de  six  membres  hostiles  contre  trois 
favorables.  Pendant  qu'elle, se  livrait  à  ses  travaux,  les  anti- 
républicains ne  manquèrent  aucune  occasion  d'agiter,  à  propos 
de  divers  projets  présentés  à  la  Chambre,  le  spectre  de  la  révo- 
lution violente  et  du  bouleversement  universel. 

Lps  sénateurs  dits  constitutionnels  libéraux,  dont  dépendait 
la  majorité,  s'en  montrèrent  très  effrayés.  Parmi  ces  projets, 
considérés  comme  dangereux  pour  l'ordre  public,  il  faut  citer 
le  retour  à  la  législation  de  ^  848  relative  au  jury  et  le  rétablis- 
sement du  divorce  tel  qu'il  était  sous  Napoléon  I^"*;  ce  dernier 
fut  considéré  alors  comme  utopique,  dangereux  et  impie. 

Egalement  fut  tenue  pour  dangereuse  une  proposition  qui 
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retirait  désormais  aux  Conseils  de  guerre  pour  les  transférer 

d'assises  Jes  jugements, les  affaires  se  rapportant  à 
ion  de  la  Commune.  Le  Maréchal  tenait  au  maintien 
iction  militaire. 
5RVENTI0N  DU  MARÉCHAL.  —  A  propos  de  la  discus- 

loi  municipale,  où  le  ministère  n'était  pas  en  com- 
I  avec  la  Chambre,  une  déclaration  du  ministre  de 
venait  de  montrer  quelle  attitude  le  Maréchal  avait 
-vis  des  ministres.  On  y  remarquait  ces  allusions 
[it  à  peine  le  secret  des  délibérations  du  conseil:  «  Le 
L  besoin  de  savoir  s'il  peut  compter  sur  la  Chambre. 
)roche  de  poser  ainsi  la  question  de  confiance  à  pro- 
berlés  municipales.  Un  ministère  n'est  pas  tou- 
re  de  choisir  son  moment ^^  et,  pour  ceux  qui  n'au- 
su  entendre  à  demi-mot,  M.  de  Marcère  continuait 
)mme  Ta  déclaré  le  rapporteur, ce  que  le  pays  veut 
t,  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  système  municipal,  c'est  la 
la  République.»  Ceci  confirmait  déjà  les  bruits  per- 

pression  personnelle  du  Maréchal,  que  d'ailleurs, 
raison,  l'on  considérait  comme  l'instrument,  relati- 
DQScient,  de  son  entourage  aristocratique  et  clérical, 
qu'il  n'y  eût  aucun  doute  sur  une  situation  que  le 

pouvait  révéler  entermesplustbrmelsM.de  Marcère 
a  déclaration  par  ces  mots  :  «  Les  ministres  ont 
)gramme  d'ordre,  de  paix  et  de  liberté  qui,  suivant 
™era  le  grand  résultat,  il  faut,  pour  cela,  la  paix  par- 
)aix  dans  la  rue,  la  paix  aussi  dans  les  hautes 
tu  pouvoir.  » 

ice  de  cette  grave  révélation  de  l'intrusion  du  pouvoir 
Sambetta  au  nom  des  gauches  déclara  que  le  minis- 
jisait  dans  le  débat  un  élément  qui  «  ne  laissait 
lambre  la  liberté  de  son  vote  ». 
meurait  désormais  établi  qu'il  y  avait  à  côté  dugou- 
régulier,  une  sorte  de  gouvernement  occulte,  hostile 
,é  républicaine  et  prêt  à  servir  par  tous  les  moyens 
s  partis  ennemis  de  la  Constitution.  C'est,  fort  d'un 
ne  les  droites  du  Sénat  entamèrent  la  discussion  de 
L  collation  des  grades. 

OLLATiON  Ms  GRADES  AD  SÉNAT.  —  La  majorité  de  la 
L  avait  tout  d'abord  manifesté  l'intention  de  faire 
travail  en  longueur  et  l'on  fut  un  peu  surpris  de  le 
miner  aussitôt  que  fut  révélée  la  position  que  le 
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Président  avait  décidément  prise  vis-à-vis  des  ministres.  Le 
rapport  fut  mis  en  discussion  le  18  juillet.  Le  rapporteur, 
M.Paris,  émettait  des  théories  ingénieurs  et  subtiles  pour  pla- 
cera égalité  d'siutorité  les  Facultés  de  TEtat  et  l3s  Facultés 
catholiques,  fondées  en  hâte  depuis  Tannée  précédente,  sur  la 
foi  des  avantages  qu'allait  leur  procurer  la  loi  nouvelle;  il  dé- 
clarait que  l'abrogalion  de  la  loi  de  1875  troublerait  «  non  seu- 
lement de  légitimes  espérances,  mais  des  droits».  Appuyées  no- 
lamment  par  Tévêque  d*OrléaDS,  par  M.  de  Broglie  et  aussi,  au 
grand  étonnement  de  tous,  par  un  libéral,  Edouard  Laboulaye, 
—  qui  s'était  cependant  énergiquement  opposé  à  loi  de  1875,— 
ces  théories  furent  combattues  par  Challemel-Lacour  et  par 
Jules  Simon. 

On  comprit  facilement  que  le  débat  avait  une  portée  bien 
supérieure  à  celle  du  sujet  qui  Tavait  provoqué,  lorsque 
M.  de  Broglie  répondit  à  Jules  Simon  et  à  Challemel-Lacour.  Il 
se  livra  à  des  attaques  fort  vives  contre  Tesprit  qui  animait  la 
majorité  de  la  Chambre  et  contre  «  les  hommes  qui  approchent 
du  pouvoir  par  des  voies  légales».  Dufaure  répliqua  alors,  en 
montrant  la  Chambre  disposée  à  effectuer  des  réductions  sur 
le  budget  des  Cultes  et  en  expliquant  aux  cléricaux  du  Sénat 
que  le  Gouvernement  serait  en  mauvaise  posture  pour  résister 
aux  tendances  de  la  Chambre  et  pour  maintenir  ce  qu'il  con- 
sidérait comme  le  droit  essentiel  du  clergé  catholique.  «  Nous 
«  le  défendrons,  dit-il...  Si  vous^adoptez  ce  projet  qui  rétablit  les 
«choses  dans  l'état  où  elles  ont  été,  sans  aucune  plainte,  sans 
«réclamation  sérieuse,  depuis  soixante  ans,  vous  nous  renvoyez 
«devant  la  Chambre  des  députés  fortifiés,  capables  de  luîtes.  Si 
«  au  contraire  vous  repoussez  le  projet  de  loi,  vous  nous  renvoyez 
«affaiblis  et  découragés.» 

Dufa'ure  ne  posait  pas  la  question  de  cabinet;  tout  au  con- 
traire il  formulait  sa  volonté  de  rester  au  pouvoir,  même  en  cas 
de  rejet  de  la  loi.  Le  Sénat  la  repoussa  par  144  voix  contre  139. 
Une  seule  ville,  Paris,  était  dans  les  conditions  voulues  pour 
bénéficier  des  jurys  mixtes.  Ils  y  furent  formés  quinze  jours 
après  le  rejet  de  la  loi.  Sans  délai,  la  Chambre  profitant  d'une 
question  posée  au  Gouvernement  par  un  député  bonapartiste 
à  propos  de  la  nomination  d*un  maire,  répliqua  au  Sénat  par 
un  ordre  du  jour  de  confiance  et  fortement  motivé.  Gambetta 
soutint  cet  ordre  du  jour:  «Il  faut  donc,  disait-il,  qu'un  ordre 
du  jour  catégorique  instruisant  ceux...  ou  plutôt  celui  à  qui 
vous  prétendez  adresser  vos  avertissements,  lui  apprenne  que 
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re,  tout  en  respectant  la  Constitution,  sait  y  rap- 
qui  s'en  écartent.  .>  Ayant  ainsi,  à  mots  couverts, 
laréchal  l'irresponsabilité  et  rinviolabilité  dont  le 
onstitution,  iJ  terminait  en  manifestant  sacogfiance 
tion  du  Sénat,  en  dépit  d'une  majorité  de  <*  quelques 
es  et  recrutées  par  l'intrigue  ». 
LOI  DES  MAIRES.  —  Daus  Ic  courant  de  juillet  la 
5  députés  avait  voté  une  loi  qui  rendait  aux  conseils 
e  droit  de  nommer  les  maires,  -—  sauf  ceux  des  chefs- 
irtement,  d'arrondissement  et  de  canton,  —le  Gou- 
'avait  présentée  comme  provisoire  et  destinée  à 
aboi:*ation  d'une  loi  organique  municipale  dont  le 
nécessairement  sujet  à  d'inévitables  lenteurs, 
es  avaient  essayé  d'élargir  les  termes  de  cette  loi 
aux  mains  du  Gouvernement  les  municipalités  de 
nmunes  importantes,  mais  elles  durent  abandonner 
ications,  en  présence  de  la  question  de  confiance 
Gabinel,  dans  des  termes  si  graves  qu'ils  ne  lais- 
i  doute  sur  l'intervention  personnelle  du  maréchal 
iru  dans  le  Times,  et  qui  n'avait  donné  lieu  qu'à 
très  vague,  racontait  la  discussion  fort  vive  qui 
entre  M.  de  Marcère  et  Mac-Mahon  à  propos  de  la 
laires,  et  au  cours  de  laquelle  le  Maréchal  aurait 
)i  le  ministre  de  l'Intérieur  faisait  la  moindre  conces- 
ident  de  la  République  ferait  appel  à  un  ministère 
il  aurait  conclu  :  «  Si  l'on  nous  demande  une  dis- 
bien  nous  dissoudrons  ».  «  ...  Si  l'on  veut  une  dis- 
'aura,  car  j'ai  confiance  dans  le  pays  ». 
3n,  cet  article  confirmait  une  situation  qui,dans  son 
™s,  n'était  ignorée  de  personne:  D'un  côté,  il  y  avait 
instrument  des  partis  monarchistes  et  cléricaux  et 
Gouvernement  de  la  République  représenté  parles 

î  la  droite  du  Sénat  était  donc  facile  à  concevoir, 
rrasser  de  la  majorité  républicaine  il  lui  suffisait 
ec  à  tous  ses  votes  importants  et  de  créer,  en 
le  conflit.  Parla,  elles  amèneraient  le  Président  à 
ministère  de  droite  et  à  dissoudre  la  Chambre 

^ait  fait  pour  la  loi  sur  la  collation  des  grades,  le 
)mmença au  sujet  de  la  loi  provisoire  sur  lesmaires. 
iux  premiers  articles  qui  étaient  la  loi  elle-même, 
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mais  il  refusa  de  voter  le  troisième  relatif  à  la  réélection  des 
conseils  municipaux. 

La  Chambre,  sans  récrimination,  mais  non  sans  regret, 
accepta  la  suppression  de  l'arlicle,  et  le  conflit  fut  encore  évité. 

Le  lendemain  de  cette  décision,  Dufaure  était  élu  sénateur 
inamovible,  malgré  les  instances  contraires  do  Buffet  et  grâce 
au  concours  des  constitutionnels  libéraux. 

§  XIIL  Discussion  do  bodget.  —  La  discussion  générale  du 
budget  fut  courte,  celle  de  chacun  des  ministrères  fut  au  con- 
traire très  minutieuse  et  très  développée.  L'Instruction  publique 
voyait  son  budget  augmenté  de  12  millions,  le  Gouvernement  se 
déclarait  partisan  du  principe  de  Tinstruction  obligatoire. 

Le  budget  de  la  Guerre,  le  plus  lourd  de  tous,  fut  l'objet  d'un 
examen  profond. Le  rapport  révéla  une  erreur  de  qnelques  cen- 
times sur  l'évaluation  de  la  ration  quotidienne  de  viande  qui,  au 
bout  du  compte  se  chiffrait  annuellement  par  une  perte  de  1 3  mil- 
lions. Jusqu'alors,la  solde, les  vivres  et  les  fourrages  ne  formaient 
qu'un  seul  et  môme  chapitre,  ce  qui  permettait,  à  l'avantage  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  dotations,  des  virements  préjudiciables 
aux  autres.  Désormais  chacune  fut  enfermée  dans  les  limites 
des  ressources  votées  à  son  profit.  Sur  divers  points,  la  Chambre 
effectua  des  économies  appréciables,  résultant  de  la  suppres- 
sion de  dépenses  jusque-là  maintenues  par  tradition  et  sans 
motifs  valables.  Mais  par  le  refus  des  fonds  destinés  aux  au- 
môneries  militaires  elle  déchaîna  une  véritable  tenipête.  Peut- 
être  eût-elle  agi  d'une  façon  moins  radicale  et  accepté  la  tran- 
saction offerte  par  un  député  républicain,  M.  Méline,qui  offrait 
de  conserver  11  traitements  d'aumôniers  sur  64  supprimés,  si 
elle  n'avait  pas  relevé  par  ailleurs  des  fautes  graves.  Le  général 
de  Cissoy,  minisire  de  la  Guerre,  avait  dû  avouer  qu'il 
avait,  de  son  autorité  privée,  sans  que  la  Chambre  en  eût  voté 
les  fonds,  augmenté  la  solde  de  certaines  catégories  d'officiers. 
Par  ailleurs  la  sous-commission  chargée  de  l'examen  du  bud- 
get des  Cultes  avait  découvert  un  fait  infiniment  plus  grave. 
Deux  mille  desservants  et  vicaires  qui  étaient  portés  au  budget 
n'existaient  pas  en  réalité.  Leur  traitement  qui  se  chiffrait 
par  plusieurs  millions  était  louché  par  les  évoques.  Ils  l'ap- 
pliquaient à  diverses  œuvres  qualifiées  religieuses.  Ces  prélève- 
ments irréguliers,  pour  ne  pas  dire  frauduleux,  n'étaient  pas  dé- 
fendables; le  parti  clérico-monarchiste  en  subit  la  suppression 
sans  souffler  mol,  mais  il  n'en  attaqua  que  plus  furi^^usement 
la  Chambre  à  propos  de  la  suppression  du  traitement  spécial 
vu  *  2 
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des  aiimAnifirs  militaires.  Après  le  vote  du  budgetdelaGueite, 
ccepté  toutes  les  réductions,  le  général  de 
3n  (vraie  ou  fausse)  de  santé  donna  sa  démis- 
lacé  par  le  général  Berthaut. 
2  août  la  session  fut  close,  mais  aucune  date 
our  la  convocation  prochaine  des  Chambres. 
ES  PARLEMENTAIRES.  —  Lcs  journaux  hostiles 
îxploitèrent  avec  un  acharnement  non  exempt 
(pression  du  traitement  des  aumôniers.  Us 
le  public,  ridée  que  la  mesure  avait  été  prise, 
s  les  aumôniers  que  contre  Tarmée  môme,  la 
our  but  unique  «  de  Thumilier,  delà  châtier, 
)ire  des  affronts  ».  «  Les  républicains  n^avaient 
les  monarchistes,  et  dans  leurs  discours  et 
-  agi  que  mus  «  par  la  haine  de  Tarmée  ». 
urgence  d'opinion  qui  existait,  au  su  de  chacun, 
[  et  la  majorité  de  la  Chambre,  ils  poussaient 
î  «  son  chef»  contre  les  représentants  du  peuple 
ben  bloc  aux  purs  démagogues;  ils  n'hésitaient 
el  à  la  sédition  militaire,  comme  à  la  dernière 
irce,  qui  seule  pût  tirer  la  France  de  Tanar- 
de  Tabîme. 

nt  était, en  principe,  par  les  lois  sur  la  presse,en 
ivre  ces  appels  au  coup  d'Étal,  mais  il  ne  le  pou- 
rapper  les  gens,  pour  lesquels  le  Maréchal 
préférences  chaque  fois  que   cela  lui  était 

par  eux  jetées  dans  l'armée  à  propos  du  refus 
luments  des  aumôniers  militaires  portaient 
ilerrement  du  compositeur  Félicien  David  le 
',  convoqué  en  vertu  du  décret  de  Messidor 
brusquement  du  cortège,  lorsqu'il  fut  connu 
d  avait  par  testament  ordonné  que  son  enter- 
rement civil.  Ailleurs,  le  général  Ducrot,  impo- 
îomme  service  commandé,  l'assistance  sous  les 
ies  militaires.  Les  journaux  cléricaux  repro- 
ges  le  toast  ^orté  par.u  n  autre  général, à  la  table 
as,  pour  répandre  le  blâme  sur  les  décisions 
ialives  aux  aumôniers  ;  dans  un  discours  de  dis- 
des  écoles  des  Frères  un  autre  général  se  livrait 
es  attaques  contre  l'enseignement  de  l'Etat, 
ouvertement  ou  par  des  voies  détournées,  une 
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véritable  coalition  du  tiaut  coromandemenl  et  du  parti  clérical. 
Le  ministère  ne  crut  pas  pouvoir  sévir  contre  de  tels  agissements  ; 
ii  se  contenta  d'envoyer  une  circulaire  confidentielle  aux  com- 
mandants de  corps  d'armée  pour  les  inviter  à  user  «  d'une 
grande  réserve  »,  et  cela  «  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de 
l'armée  ». 

D'an  autre  côté  le  Pape  émettait  la  prétention  de  créer  un 
nouvel  évéché  à  Vienne  (Isère)  ;  lefcouvernement  s'y  refusait  et 
Dufaure,  quin'étail  rien  moins  qu'anticlérical,  interdisait,  con- 
formément à  la  loi,  la  publication  de  la  partie  non-concordataire 
de  la  bulle  du  Pape.  Aussitôt,  les  feuilles  ultra-catholiques, 
sous  l'inspiration  des  évêques,  et  notamment  de  Dupanloup, 
évêque  d'Orléans,  sonnèrent  l'alarme,  annonçant  les  pires 
cataclysmes  et  prédisant  les  plus  odieuses  tortures  religieuses. 
Un  seul  évoque,  Tévêquede  Gap,  protesta  contre  les  prétentions 
des  ultramontains. 

Les  républicains,  de  leur  côté^  ne  manquaient  point  de  porter 
la  parole  dans  leurs  circonscriptions  et  d'y  expliquer  ce  qu'ils 
considéraient  comme  le  gouvernement  et  la  politique  néces- 
saires. A  la  façon  dont  ils  étaient  reçus,  de  même  que  par  le 
résultat  de  diverses  élections  législatives  survenues  par  suite 
d'invalidations,  aussi  bien  que  d'après  les  nominations  de  maires 
qui  eut  lieu  le  8  octobre  dans  33.000  communes,  on  pouvait 
constater  les  progrès  rapides,  calmes  et  certains  de  l'idée  répu- 
blicaine dans  les  masses  profondes  de  la  nation. 

Les  droites,  se  fiant  au  prestige  qu'elles  attribuaient  au 
maréchal  de  Mac-Mahon,  obtinrent  de  lui  que,  profitant  de  sa 
présence  aux  grandes  manœuvres  dans  les  départements  de 
l'Est,  il  visitât  quelques  villes  situées  dans  les  départements 
voisins. 

Les  réceptions  qu'on  lui  fit  furent  uniquement  correctes  ; 
toutefois,  à  Lyon,  elles  eurent  un  caractère  plutôt  hostile.  Le 
conseil  municipal  y  réduisit  de  moitié  les  frais  proposés  par  le 
préfet.  Sur  le  passage  du  président,  on  cria  :  <<•  Vive  l'Amnistie  !  » 
Volontairement  ou  non  l'entourage  du  Maréchal  manqua  aux 
égards  dus  au  conseil  municipal  et  au  conseil  général  ;  tous 
deux  se  retirèrent,  ils  votèrent  et  publièrent  un  ordre  du  jour 
«  regrettant  que  l'inconvenance  qui  lui  était  faite  les  privât  de 
l'honneur  d'offrir  leurs  respects  au  premier  magistrat  de  la 
République  ». 

Ainsi  formulée,  en  termes  polis,  la  leçon  était  assez  dure. 

§  XV.  Discours  de  Belleville.  —  Le  fait  principal  de  Tinter- 
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session  fut  le  discours  prononcé  par  Gambelta,  le  27  octobre, 
àBelleville,       j 

A  la  Chambré,  l'extrême  gauche  tout  en  émeltant  des  propo- 
sitions souvent  raisonnables,  mais  dénuées  de  chances  de 
succès  immédiat  et  en  y  remplissant  ainsi  sa  fonction  utile 
d'avant-garde  du  parti,  n'attaquait  point  le  gros  de  la  majorité 
républicaine.  11  en  était. tout  autrement,  dans  certains  jour- 
naux et  dans. quelques  réubions  publiques.  h.t, comme  l'action 
politique  de  la  majorité  se  trou\ait  personnifiée  en  Gambetta, 
c'est  contre  lui  plus  particulièrement  que  se  portaient  tous  les 
efforts  et  toutes  les  invectives  des  impalienls.  Pour  eux,  Gam- 
belta était  le  dictateur  qu'il  faut  abattre.  Sa  dictature  n'avait 
cependant  que  la  parole  pour  loule  force  et  pour  unique  pou- 
voir. Un  partisan  de  Gambetta,  M.  Ranc,  l'avait,  dans  un  article 
qui  fit  sensation,  définie  d'un  mot  :  la  dictature  de  la  persua- 
sion .On  rappelait  à  Gambelta  son  programme  de  Belleviileen 
i869  et  on  l'accusait  avecj  véhémence  de  l'avoir  trahi. 

C'est  à  Belleville  même,  dans  une  grande  réunion  publique 
qu'il  résolut  d'aller  se  placer  face  à  face  avec  ses  accusateurs. 
Il  vint  donc  s'expliquera  cœur  ouvert  et,  devant  ses  électeurs 
de  1869  et  de  1875,  et  proclamer  devant  le  pays  la  politique 
qui,  seule,  selon  lui,  pouvait  fonder  la  République. 

«  Je  viens  rendre  mes  comptes,  disait-il  à  ses  électeurs 
bellevillois. 

«  Je  viens  rendre  mes  comptes,  le  mot  me  plaît,  et  je  suis 
peut-être  celui  qui  l'a  le  premier  employé  dans  la  ville  de  Paris, 
car,  c'est  en  effet  à  Belleville  que  nous  avons  contracté,  —  et 
le  contrat  tient  toujours;  seulement,  permettez-moi  de  vous 
dire,  que  l'exécution  en  est  soumise  à  des  nécessités,  et,  pour 
employer  un  mot  qu'on  blâme  souvent  sans  le  comprendre,  à 
des  négociations  inévitables,  car,  écoutez  le  bien  et  sachez-le 
retenir,  je  ne  connais  que  deux  manières  de  faire  de  la  poli- 
tique; il  faut  négocier  ou  se  battre. 

«  Eh  bien,  moi,  je  suis  pour  la  négociation,  je  suis  contre 
la  bataille,  je  suis  contre  la  violence,  j'ai  voulu,  dans  la  mesure 
de  mes  forces,  substituer  la  politique  du  suffrage  universel  à  la 
politique  de  la  rue,  à- la  palilique,  —  permettez-moi  le  mot,  ~ 
dé  la  déclamation. 

«  Quelle  politique  avons-nous  suivie? 

«  On  lui  adonné  des  noms;  on  a  dit  que  c'était  une  politique 
de  transaction.  Oui,  car  les  hommes  ne  se  gouvernent  que  par 
des  ti*ansactions.  On  l'a  appelée  la  politique  des  résultats,  et  on 
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Ta  raillée.  Ah  !  Messieurp,-  ces  résuHals,  ils  sont  là,  ils  vous 
crèvent  les  yeux,  il  ne  s'agit  que  de  les  compter.  » 

Et  après  avoir  affirmé  que  si  Ton  élait  «  en  république  avec 
une  majorité  républicaine  »,  c'était  à  cette  politique  qu'on  le  de- 
vait, il  continuait  :  «  Ce  n'est  point  à  dire  que  nous  en  ayons 
fini  avec' les  violences  ni  avec  les  dangers.  »..,  Mais  ce  n'est 
pas  «  avec  un  peu  d'audace,  une  rame  de  papiorel  une  fiole 
d'encre  qu'on  peut  changer  le  monde». 

Puis,  faisant  un  rapide  parallèle  entre  «  le  déchaînement  de 
passions  et  de  colères,  des  coalitions  réactionnaires  vaincues  et 
la  sagesse  du  parti  républicain»...,»  soyez  sûrs, concluait-il, 
que  non  seulement  la  France,  mais  toute  l'Europe,  se  prononce 
pour  le  parti  de  la  liberté.  •>  La  question  del'amnistie  était  parti- 
culièrement difficile  à  aJborder  dans  un  milieu  où  la  répression 
de  la  Commune  avait  sévi  plus  gravement  que  partout  ailleurs. 
Gambetia  avait  élé  de  ceux  quin'avaient  point  consenti  au  vole 
d'amnistie  totale  sans  aucune  réserve.  Il  revendiqua  la  respon- 
sabilité de  son  attitude,  hardiment,  nettement,  proclamant 
«  qu'une  opinion  très  habile  et  très  perfide  s'était  emparée  des 
événements  de  la  Commune  pour  prétendre  que  l'insurrection 
criminelle  du  18  mars,  constituait  la  véritable  expression,  était 
l'œuvre  du  parli  républicain,  de  manière  à  confondre  de  proche 
en  proche  les  représentants  de  l'idée  républicaine  avec  les  élé- 
ments les  plus  tarés,  les  plus  souillj^s  de  cette  insurrection  ». 
Il  déclara  que  le  seul  ^iioyen  de  réduire  au  silence  le  parli 
qui  exploitait  ce  mensonge  était  de  faire  Vamnislie  aussi  large 
que  possible,  mais  de  ne  pas  solidariser  la  cause  du  parti  répu- 
blicain avec  celle  de  gens  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  lu». 

H  adjura  ses  auditeurs  à  «  la  circonspection,  l'union,  la  cohé- 
sion, de  toutes  les  nuances  du  parli  républicain,  pour  tenir 
en  échec  l'ennemi  commun»,  pour  se  défendre  contre  «la  re- 
production de  passions  inouïes,  et  dont  la  France  n'avait  pas  eu 
d'exemples  depuis  1815  ou  1816»,  il  les  adjura  de  ne  pas  s'en- 
gager dans  une  politique  par  laquelle  «  il  ne  faudrait  tenir 
compte  ni  des  circonstances,  ni  du  vent  qui  souffle,  ni.  de 
l'arrimage  du  navire».  Et  tout  cela  pour  quoi  faire?  «Pour  ne 
pas  faire  d'opportunité  1  Je  la  connais  cette  politique  :  cela 
s'appelle  la  politique  des  désastres  et  du  naufrage.  » 

A  cette  assemblée  en  partie  méfiante,  presque  hostile,  au 
début,  et  que  petit  à  petit  son  éloquence  avait  conquise,  il 
montra  comment,  faute  de  vouloir  tenir  compte  des  circon- 
stances et  de  l'état  général  des  esprits,  les  hommes  honnêtes 
vn  2* 
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ju  permettre  à  leurs  adver- 
positions  en  les  falsifiant  et 
timides. 

lit  la  leçon  que  l'exemple  du 
,  lui-même. 

lous  sommes  dit?  Nous  nous 
contre  tje  César  d'aventure, 
ir  la  France,  pour  nous  com- 
jne  politique  de  sagesse,  une 
l  rien  au  hasard  et  qui  aurait 
ie  rassurer  les  intérêts  et  de 
le  à  laquelle  on  peut  donner 
ous  importe  :  La  France  l'a 

ville  s'adressait,  en  fait,  à  la 
de  conduite  à  suivre  par  le 
s  légendes  par  lesquelles  on 
un  parti  d'utopie  et  de  vio^ 
e  de  gouvernement,  tout  un 
droit  des  sociétés  modernes, 
nent  dans  les  couches  pro- 
i-delà  des  frontières.  Se  pro- 
sidérables  d'ordre  purement 
n'avait  révélés  la  discussion 
.  République  un  vrai  homme 
nge  des  républicains  de  la 
l'alors  hésitants,  il  en  aug- 
Q  consolidait  l'influence  sur 

Reprise  du  budget.  —  Trois 
,  le  30  octobre,  les  Chambres 
mat  s'occupa  de  la  loi  sur 
hambre  reprit  la  discussion 
u  vote  d'une  loi  qui  faisait 
es  individus  poursuivis  ou  à 
Commune,  à  l'éxceplion  de 
meurtre,  incendie  ou  vol. 
)lus  devant  les  Conseils  de 
ses.  Cette  loi  rencontra,  sur 
e  Diifaure  et  de  plusieurs  de 
it  d'autre  part,  sur  divers 
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articles,  le  vote  favorable  de  plusieurs  députés  membres  du 
Gouvernement. 

A  la  Chambre,  Texamen  du  budget,  grâce  aux  travaux  appron- 
fondis  des  commissious,  s'effectua  assez  rapidement.  Le  nombre 
des  aumôniers  de  la  marine  fut  réduit  de  cinquaute  à  vingt- 
quatre;  une  proposition  de  suppression  de  l'ambassade  près  le 
Saint-Siège  fut  repoussée  par  363  voix  contre  85  ;  un  amen- 
dement relatif  à  la  suppression  du  budget  des  Cultes  ne  réunit 
que  62  voix  parmi  lesquelles  celle  du  prince  Jérôme  Napoléon, 
cousin  germain  de  Napoléon  III,  député  de  la  Corse,  qui  déchaîna 
des  tempêtes  d'invectives,  lorsqu'il  fit  cette  déclaration,  singu- 
lièrement grave,  dans  la  bouche  du  gendre  de  Victor-Kmma- 
nuel  : 

«  C'est  le  maintien  du  pouvoir  temporel  dçs  papes  qui  nous 
a  coûté  l'Alsace  et  la  Lorraine...  Si  le  pouvoir  temporel  avait 
été  abandonné,  les  alliances  étaient  toutes  prêtes;  nous  en 
aurions  eu  une  immédiate,  incontestable.  » 

En  dépit  des  efforts  du  Gouvernement,  diverses  réductions 
furent  faites  sur  le  budget  des  Cultes,  bien  moins,  d'ailleurs, 
par  suppressions  de  dépenses  que  par  refus  de  voter  des  aug- 
mentations demandées  par  Dufaure. 

Au  cours  de  la  discussion  du  budget  delal^égion  d'honneur, 
un  incident  s'était  produit  qui  donnait  une  certaine  acuité 
aux  petits  échecs  infligés  au  cabinet  sur  des  points  de  détail. 
Il  avait  dévoilé  la  grande  différence  d'opinions  sur  la  liberté 
de  conscience  qui  existait  entre  les  ministres  et  la  majorité. 
Floquet  rappela  qu'aux  obsèques  de  Félicien  David,  de  même 
qu'à  celles  de  divers  membres  de  la  Légion  d'honneur,  le  piquet 
d'honneur  avait  reçu  l'ordre  de  se  retirer  en  cas  d'enterrement 
civil,  c'était  là,  pensait-il,  une  sorte  d'injure,  et  un  déni  de  la 
liberté  de  conscience,  un  acte  contraire  à  l'esprit  du  décret  de 
Messidor  an  XII,  et  même  du  décret  impérial  de  1863,  sur  la 
Légion  d'honneur. 

Le  cabinet  était  fort  embarrassé.  Plusieurs  de  ses  membres 
partageaient  les  sentiments  d'horreur  qu'inspiraient  à  la  droite 
les  enterrements  civils,  «  les  enfouissements  »  comme  il  était 
alors  de  bon  ton  de  les  qualifier.  Profitant  de  l'absence  du  géné- 
ral Berlhault,  ministre  de  la  Guerre,  Dufaure  fit  ajourner  la 
réponse  du  Gouvernement.  Le  23  novembre,  M.  de  Marcère, 
ministre  de  l'Intérieur,  fit  à  la  Chambre  une  longue  communi- 
cation, délibérée  en  Conseil,  et  par  conséquent,  en  présence  du 
Maréchal  et  se  terminant  par  un  projet  de  loi  supprimant  les 
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ils  et  les  réservant  jaux  seuls 
le  ne  prévo>  ail  pas  le  cas  où 
irrés  sans  le  secours  d'aucune 

i  principes  comme  celle-ci  : 
e  l'âme  et  la  foi  religieuse 
[*ale  du  soldat.  »  11  y  était 
léme  ordre  d'idées, 
éi'és  du  centre  gauche,  les 
e  déclaration  avaient  été 
marquée. 

mission  élue  pour  examiner 
Gouvernement  Teffet  qu'il 
?aires,  dix  étaient  franche- 
^ui  ne  le  fût  pas  absolument 
s  modifications.  Pour  éviter 
do  faire  traîner  en  longueur 
irconstances  le  soin  d'amé- 

RATiON  DE  l'armée.  —En  voie 
L  loi  sur  l'administration  de 
le  Sénat  sur  le  rapport,  très 
ment  rédigé,  lumineusement 
comprenait  l'organisation  de 
i  sanlé.  Le  commandant  de 
:|ui  était  établi  jusqu'alors, 
lie,  le  véritable  chef  admi- 
n  corps  d'armée;  désormais 
les  délégués  directs  du 
nslitués.  Ne  relevant  que  du 
porter  inopinément  partout 
t  rapporter  au  ministre  ce 

des  hôpitaux  était  partagé 
direction  technique,  et  l'in- 
ministraiive  :  de  là  des  dif- 
sser  en  donnant  au  médecin 
ise  relative  à  l'alimentation 
naïades. 

;  commissions  et  du  rappor 
3mplexe  put,  sauf  très  peu 
IX  séances. 
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L'incurie  et  Toutrecuidante  routine  de  l'ancien  corps  de  l'In- 
tendance furent  sévèrement  qualifiées  sans  qu'une  voix  s'élevât 
pour  le  défendre. 

§  XVIIl.  La  cessation  des  poursuites  au  Sénat.  Éhecs  du  mi- 
nistère DuFAURB.  —  Par  suite  du  décès  de  plusieurs  sénateurs 
républicains,  les  droites  coalisées  du  Sén  it  avaient  élu  séna- 
teurs inamovibles  des  candidats  de  leur  parti,  et  avaient 
augmenté  d'autant  leur  majorité  précaire; .  Grâce  à  cet  état 
de  choses,  la  loi  sur  la  cessation  des  poursuites,  votée  par  la 
Chambre,  avait  été  d'autant  plus  mal  accueillie  par  la  commis- 
sion de  la  Chambre  haute.  Le  Gouvernement,  auquel  elle 
n'agréait  guère  non  plus,  s'était  efforcé  de  la  lui  rendre  accep- 
table par  un  amendement  proposé,  avec  le  consentement  de 
Dufaure,  par  le  général  Berthaut. 

Cet  amendement  n'était,  suivant  la  définition  de  Dufaure, 
que  «  la  reproduction  législative  de  la  lettre  présidentielle» 
par  laquelle,  le  29  juin  précédent,  le  Maréchal  avait  fixé  les 
limites  de  la  clémence  dont  il  entendait  user.  Défendu  par  son 
auteur,  attaqué  par  la  droite,  comme  de  nature  à  ébranler  la 
foi  due  à  la  parole  du  Maréchal-Président,  il  fut  faiblement 
soutenu  par  Dufaure.  Il  ne  fut  point  voté,  et  la  loi  tout  entière 
se  trouva  repoussée  par  le  Sénat. 

§  XIX.  DÉMISSION  DE  DuFAURR.  —  Bsltu  SUT  des  points  de  dé- 
tail à  laChambre,  battu  sur  cette  importante  question  au  Sénat, 
Dufaure,  trouvant  qu'il  ne  possédait  plus  l'autorité  nécessaire 
pour  faire  face  aux  difficultés  de  la  situation,  remit  dès  le 
lendemain  sa  démission,  qui  entraînait  logiquement  celle  de 
tous  ses  collègues. 

Restait  à  savoir  quels  ministres  le  Maréchal  allait  choisir. 


CHAPITRE  II 

Ministère  Jules  Simon-Martel.  —  Les  attributions  financières  du  Sénat.  — 
La  question  d'Orient.  — -  Extérieur.  —  Arts.  Lettres.  Sciences.  — 
Nécrologie.  —  Union  des  républicains.  —  Affaires  d'Orient.  —  Agitation 
ultramontaine.  —  Travaux  législatifs.  —  Renvoi  du  ministère  Jules  Simon. 

§  I.  Ministère  Joles  Simon-Martel.  —  Mac-Mahon  allait-il 
remettre  au  pouvoir  des  hommes  dont  la  doctrine  était  celle 
de  la  République  sans  les  républteains,  et  qui  continue- 
raient, comme  le  ministère  Dufaure  ne  l'avait  que  Irop  souvent 
fait,  à  maintenir  à  leur  poste  une  majorité  d'agents  du  pouvoir, 
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installés  par  les  Gouvernements  précédents,  et  plus  ou  moins 
ouvertement  hostiles  au  Gouvernement  qu'ils  étaient  censés 

imbre,  en  divers  ordres  du  jour  issus  de  tous  les 
ie  gauche,  laissa  entendre  qu'elle  ne  donnerait  son 
qu'à  un  cabinet  résolu  à  mettre  le  personnel  admi- 
ît  judiciaire  en  harmonie  avec  Tesprit  de  la  majbrité 
\  él calions  du  20  février.  Le  Maréchal  tergiversa  pen- 
semaine  ;  il  essaya  de  garder  Dufaure.  On  était  arrivé 
cembre,  le  budget  des  recettes  n'était  pas  voté.  La 

manifesta  visiblement  son  intention  de  ne  le  point 
nt  de  savoir  quel  ministère  allait  lui  être  envoyé. 
,ta,qui  avait  le  don  de  résumer  les  siluations,avait  dit: 
uivre  la  Chambre  ou  la  dissoudre  ».  L'entourage  du 

le  poussait  vers  cette  dernière  solution.  Sans  budget 
enture  était  singulièrement  délicate.  M.  d'Audiffred- 

président  du  Sénat,  conseilla  vivement  au  maréchal 

en  arriver  là,  M.  de  Broglie  qui,  quelques  mois  plus 
lit  faire  la  dissolution  à  son  profit,  la  déconseillait 
présent. 

e  13  décembre,  parut  la  liste  des  nouveaux  ministres, 
icain  de  la  veille,  Jules  Simon,  était  président  duCon- 
listre  de  l'Intérieur,  Martel  ancien  collaborateur  de 
t  centre  gauche  libéral,  était  ministre  de  la  Justice  et 
!S,  tous  les  autres  ministres  gardaient  leur  porte- 
i  jeune  député  de  la  gauche,  M.  Méline,  était  nommée 
Haire  d'état  à  la  Justice. 

î  déclaration  qui  fut  affichée  dans  toutes  les  com- 
!  France,  Jules  Simon  affirmait  sa  volonté  de  collabo- 
intien  et  à  l'établissement  définitif  de  la  Constitution 
ne,  il  manifestait  sa  résolution  inébranlable  de  tenir 
ce  que  les  fonctionnaires  à  tous  les  degrés  de  ja  hié- 
nnassent  l'exemple  du  respect  pour  le  Gouvernement 
aient  les  organes,  il  se  proclamait  «  profondément 
n  et  profondément  conservateur  »,  dévoué  par  toutes 

de  sa  vie  au  principe  de  la  liberté  de  conscience, 
ir  la  religion  d'un  respect  sincère. 

1  ATTRIBUTIONS  FINANCIÈRES  DD  SÉNAT.  —  DèS  le  Icnde- 

)  nomination  du  ministère,  la  Chambre  s'occupa  du 
i  recettes.  De  son  côté,  le  Sénat  venait  d'entamer  la 
de  celui  des  dépenses.  Alors  se  dressa  une  question 
tation  de  Tarticle  8  de  la  Constitution  ainsi  conçu  : 
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«  Les  lois  de  fiûances  doivent  être  en  premier  lieu  présen- 
tées à  ta  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle.  » 

Selon  l'avis  de  la  majorité  de  la  Chambre,  le  Sénat  avait  le 
droit  de  ne  pas  voter  les  dépenses  déjà  admises  par  la  Chambre, 
mais  n'avait  point  celui  d'y  riep  ajouter.  Le  Sénat  était  presque 
unanimement  d'un  avis  contraire.  En  conséquence,  il  rétablit 
divers  crédits  demandés  par  le  Gouvernement  et  supprimés 
par  la  Chambre.  Indemnités  d'entrée  en  campagne,  solde  des 
aumôniers  militaires,  frais  de  service  des  officiers  généraux, 
traitements  des  desservants  et  des  vicaires  non  établis  par  un 
certificat  de  résidence,  bourses  des  séminaires,  etc. 

Le  budget  tout  entier  dut  donc  revenir  devant  la  Chambre. 
Alors  la  question  de  principe  se  posa  dans  toute  sa  gravité. 
La  Chambre  allait-elle  abandonner  son  droit  de  «  tenir  les  cor- 
dons de  la  bourse  >:?  A  la  Commission  du  budget,  ce  fut  à  une 
seule  voix  de  majorité  qu'échoua  la  proposition  de  repousser, 
par  la  question  préalable,  l'examen  des  augmentations  votées 
parle  Sénat. 

Le  débat  s'ouvrit  en  séance  le  28  décembre,  c'est-à-dire 
trois  jours  avant  là  clôture  de  la  session  budgétaire.  Le 
président^  de  la  Commission  du  budget,  Gambetla,  soutint 
l'incompétence  absolue  du  Sénat  en  matière  de  création  de 
crédits,  Se  basant  sur  les  précédents,  il  rappelait  que  de  1795 
jusqu'à  1875,  c'est-à-dire  chaque  fois  que  deux  Chambres  ont 
coexisté,  jamais  la  Chambre. haute  n'avait  eu  le  pouvoir  qu'on 
prétendait  lui  attribuer  désormais.  La  Chambre  des  députés 
avait  toujours  été  la  «  chambre  des  contribuables  ».  «  Dans 
toutes  les  Constitutions  de  l'Univers,  se  trouve  affirmé  ce  prin- 
cipe, qu'en  matière  financière,  la  Chambre  des  députés  a  tou- 
jours et  partout,  quel  que  soit  son  nom,  le  premier  et  le  der- 
nier mot.  » 

Autrement,  ajoutait-il,  en  substance,  le  Sénat,  armé  du  droit 
de  dissolution  serait  le  maître  de  toute  action  politique 
effective. 

Le  président  du  Conseil  émit  l'avis  que  le  texte  de  la  Cons- 
titution de  1875,  accordait  clairement  au  Sénat  le  pouvoir  qu'il 
réclamait,  et  ne  disait  pas  autre  chose.  Le  Sénat  ne  pouvait 
cousentir  à  la  dissolution  que  sur  la  demande  du  pouvoir  exé- 
cutif et  pour  qu'il  l'accordât  sans  motifs  valables  il  fallait 
supposer  «  l'exercice  actieux  du  pouvoir  constitutionnel  ». 

Et,  toujours  réservé,  il  terminait  par  cette  péroraison  : 

<c  II  faut  donc  laisser  les  grandes  discussions. théoriques,  il 
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faut  faire  de  la  paix,  il  faut  faire  de  la  sécurité.  Messieurs,  vous 
avez  tout  cela  danç  les  mains  ;  et  je  vous  conjure,  ayant  le 
pouvoi^,  d'avoir  le  cœur  assez  français,  pour  vous  en  servir.  » 

On  ne  pouvait,  en  termes  plus  habiles  avouer  q^*on  deman- 
dait à  la  Chambre  de  faire  un'  réel  sacrifice. 

La  Commission  par  l'organe  de  Gambetta  se  défendit  de  vou- 
loir le  conflit.  Elle  voulait  seulement  «  qu'il  ne  fût  pas  créé  uq 
précédent  organisant  fatalement  les  conflits  ».  «  Nous  ne  voulons 
«pas  de  crise;  mais  si  on  nous  plaçait  entre  une  abdication  devant 
((la  volonté  sénatoriale  et  un  recours  au  pays,  j'ai  la  confiance 
«que  le  pays  aurait  vite  fait  son  choix.  » 

La  majorité  des  républicains  était  fort  troublée.  Allait-elle  se 
mettre  en  lutle  ouverte  avec  le  Sénat,  amener  la  chute  du 
cabinet  et  laisser  au  Maréchal,  dont  elle  n'ignorait  point  les 
opinions  intimes  la  facilité  de  créer  un  ministère  de  droite,  qui 
ferait  la  dissolution  et  procéderait  aux  nouvelles  élections  par 
les  mêmes  moyens  que  le  Gouvernement  du  24  mai  et  par  de 
pires  encore?  C'était  là  une  aventure  bien  jaudacieuse.  L'Etat 
général  de  la  politique  européenne  était  gros  de  menaces. 
N'y  avait-il  même  pas  dans  les  paroles  sybillines  de  Jules  Simon 
quelque  danger  extérieur,  imposssible  à  révéler  publiquement, 
et  qui  commanderait  le  calme  et  le  silence.  Cette  aventure,  la 
Chambre  voulut  essayer  de  Féviler.  Elle  vota  d'abord  le  pas- 
sage à  la  discussion  et  ensuite  accepta  les  rétablissements  de 
crédits  relatifs  aux  indemnités  d'eijtrée  en  campagne  et  à  l'au- 
mônerie  militaire,  tout  en  votant  à  côté  de  ce  crédit  l'urgence 
sur  un  projet  d'abrogation  des  aumôneries  militaires.  Elle 
repoussa  tous  les  autres. 

Le  Sénat,  convoqué  extraordinairement  le  29  décembre 
adhéra  sans  discussion  aux  dispositions  adoptées  par  la 
Chambre. 

Pour  l'instant  le  conflit  était  évité  mais,  pour  l'avenir,  l'ère 
des  conflits  était  ouverte. 

En  voulant  esquiver  le  danger,  la  Chambre  l'avait  aggravé  ; 
elle  s'était  laissé  déposséder  de  la  seule  arme  qui,  de  tous 
temps  et  dans  tous  les  pays  constitutionnels,  est  sa  force  et  sa 
sauvegarde  contre  les  majorités  hostiles  de  la  Chambre  haute 
et  contre  les  entreprises  du  pouvoir  exécutif.  Ses  adversaires 
pouvaient  tenter  impunément  tout  contre  elle.  Ils  ne  furent  pas 
longs  à  en  donner  la  preuve. 

§  111.  La  question  d'orient.  —  Absorbée  par  les  questions 
intérieures  qui  devaient  décider  de  son  avenir,  la  France  prêtait 
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néanmoins  attention  aux  événements  d'une  extrême  impor- 
tance, qui  se  déroulaient  en  Orient. 

L'insurrection  qui  avait  éclaté  en  Bosnie  en  4875  s'était  déve- 
loppée d'une  façon  inquiétante.  Les  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris,  l'Allemagne,  l'Autriche,  TAngleterre,  la  France, 
la  Russie,  l'Italie  intervinrent  auprès  du  sultan  pour  obtenir 
des  réformes  au  profit  des  populations  chrétiennes  placées 
sous  sa  domination.  Conformément  à  ses  habitudes,  la  Porte 
Ht' mine  de  céder  et  ne  tint  aucun  de  ses  engagements.  Les 
consuls  de  France  et  d'Allemagne  à  Salonique  furent  massacrés 
par  les  insurgés.  Un  Mémorandum,  dit  :  Mémorandum  de 
Berlin,  fut  rédigé  par  la  Russie,  l'Autriche  et  l'Allemagne. 
L'Angleterre  refusa  de  le  signer.  Les  puissances  ne  se  lais- 
sèrent point  aVrôler  par  ce  refus.  Le  29  mai,  au  moment  même 
où  le  Mémorandum  allait  être  remis  au  Sullan,  une  insur- 
rection éclatait  à  Constanlinople,  Abdul  Aziz  fut  déposé  et 
remplacé  par  Mourad  V,  qui  se  présentait  comme  le  réforma- 
teur tant  attendu.  L'illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée; 
l'insurrection  ne  ût  qu'augmenter.  Les  Turcs  se  livrèrent,  en 
Bglgarie,  aux  violences  les  plus  épouvantables.  Mourad  V, 
reconnu  notoirement  fou,  fut  aussitôt  remplacé  par  son  frère 
Ahdul  Hamid  IL 

A  une  nouvelle  intervention  des  puissances,  la  Turquie,  se 
sentant  soutenue  par  l'Angleterre,  répondit  par  de  nouvelles 
échappatoires.  Le  tzar,  après  avoir  offert  à  l'Autriche  de  con- 
icourir  avec  lui  au  rétablissement  de  là  paix,  d^'clara  qu'il  allait 
agir  seul.  Cette  décision,  qui  pouvait  la  conduire  à  Gonslanti- 
nople,  émut  vivement  le  Gouvernement  anglais. 

Or  l'Angleterre  avait  porté  ses  vues,  non  pas  sur  la  Turquie 
directemenl,mais  sur  l'Egypte, suzeraine  de  la  Turquie,  devenue 
par  le  canal  de  Suez  la  route  de  l'Inde,  dont  la  reine  Victoria 
venait  de  se  proclamer  impératrice,  elle  visait  l'exploitation  du 
haut  Nil,  et  celle  de  l'Afrique  équaloriale.  L'effondrement  du 
pouvoir  ottoman  eût  entraîné  la  chute  des  visées  anglaises  sur 
l'empire  des  Pharaons. 

La  situation  particulière  de  la  France  vis-à-vis  delaquestion 
d'Orient  était  des  plus  nettes  ;  elle  n'avait  plus  d'intérêt  pri- 
mordial immédiat  dans  la  question»  l'abolilion  du  traité  de 
Paris  ayant  rendu  à  la  Russie  l'accès  de  la  Méditerranée.  Elle 
était  tout  entière  occupée  à  l'œuvre  de  reconstitution  de  ses 
forces  vives,  et  malgré  les  sollicitations  des  chancelleries,  elle 
refusait  de  concourir  à  une  affaire  grosse  d'aventures. 

VII  3 
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Elle  ne  voulait  faire  échec  ni  à  TAngleterre,  ni  à  la  Russie. 
Toutes  deux  en  1875,  grâce  aux  bons  offices  de  la  reine  Vic- 
toria, grâce  surtout  à  rénergique  et  personnelle  intervention 
du  tzar  avaient  forcé  rAllemagoe  à  renoncer  à  ses  projets 
)uvelle  contre  la  France,  qui,  au  point  où  en  était 
lai  eussent  amené  son  démembrement  final.  La 
ionc  promis  son  appui  moral  et  dipomalique,  mais 
nulé  nettement  sa  volonté  de  rester  neutre, 
lie  russe  entama  seule  de  nouveaux  pourparlers 
;  les  Turcs  élevèrent  de  nouvelles  prétentions.  La 
mdit  par  un  ultimatum.  Alors  seulement  le  sultan 
aistice  de  deux  mois  fut  signé  et  une  conférence 
Gonstantinople.  L'Angleterre  reprit  alors  une  atti- 
i  la  Russie  ;  la  Russie  hâta  ses  armements.  Assu- 
air  le  concours  d'aucune  autre  puissance,  TAngle- 
e  ton. 

officielle  de  la  conférence  de  Gonstantinople  s'ou- 
cembre. 

BRiEDR.  —  En  Espagne,  rinsurreclion  carliste 
Carlos  se  réfugia  d'abord  en  France,  avec  son  étet- 
)risation  de  séjour  lui  ayant  été  refusée  il  partit 
:erre. 

aement  d'Alphonse  XII  établit  une  constitution 
principe  de  la  législation  religieuse  fut  l'objet  de 
j.  Dans  un  bref,  adressé  à  l'archevêque  de  f  oiède, 
adait  que  la  tolérance  des  cultes  non  catholiques 
le  faveur  toujours  révocable  ;  les  ultramontains 
laient  plus  loin,  ils  réclamaient  la  fermeture  des 
expulsion  en  masse  des  protestants.  La  Chambre 
jrcice  privé  c'est-à-dire  toléré,  et  sans  garantie 
cultes  non  catholiques. 

gne,  Bismarck  continuait  avec  une  extrême  éner- 
)ntre  les  évêques  et  tentait  d'attribuer  à  l'empire 
ropriété  des  grands  chemins  de  fer  de  l'Allemagne, 
la  lutte  entre  libéraux  et  catholiques  amenait  des 
plantes.  En  Italie  le  ministère  Minghetli,  accusé  de 
îxcessives  faites  au  Vatican,  était  renversé  et  rem- 
oainislère  Depretis.  En  Autriche-Hongrie  des  dif- 
inues  à  propos  de  la  répartition  des  charges  mili- 
système  financier  faillirent  amener  la  dislocation 
Iro-hongrois. 
--  LfiTtREb.  —  SaENCES.  —  Eu  1876,  au  Théâtre  on 
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a  représenté  :  rÉtrangère,  d'Alexandre  Dumas  fils  ;  Madame 
Caoerletj  d*Émile  Augier  ;  le  Luthier  de  Crémone,  de  Fran- 
çois Coppée;  les  opéras  :  Dimitri,ôe  V.  de  Joncières  et  Aida, 
de  Verdi.  Alphonse  Daudet  a  publié  Jack;  Emile  Zola,  Son 
Excellence  Eugène  Rougon  ;  Jean  Richepin,  la  Chanson 
des  Gueux,  qui  lui  valut  une  condamnation  à  un  mois  de  pri- 
son. Le  récit  des  explorations  de  VAlert  et  la  Diseocery 
dans  les  mers  polaires  et  les  Explorations  du  Mékong,  par 
le  D'  Harmant,  intéressèrent  vivement  le  monde  géographique. 

La  nouvelle  manufacture  nationale  de  Sèvres,  placée  à  l'ex- 
trémité du  parc  de  Saint-Cloud,  fut  inaugurée  en  1876.  En  cette 
même  année,  fut  inauguré  l'observatoire  du  Puy-de-Dôme  et 
fondé  rinstitut  agronomique  Une  grande  extension  fut  donnée 
aux  stations  météorologiques.  iMM.  Déhérain  et  Georges  Ville, 
publièrent  leurs  premiers  grands  travaux  sur  les  engrais  chi- 
miques. En  Chine,  fut  inaugurée,  en  1876,  la  première  ligne 
de  chemins  de  fer.  Les  premiers  radiomètres  de  Crookes,  d'où 
devait  sortir  vingt  ans  plus  tard  la  radiographie,  firent  sans 
éclat  leur  apparition  à  l'Académie  des  Sciences. 

§  VI.  NÉCROLOGIE.  —  Parmi  les  mort  de  1876,  il  y  a  lieu  de 
citer  Sainte-Claire  Deville,  Brongniart,  l'ingénieur  médical  Char- 
rière,  Félicien  David;  l'auteur  dramatique  Duvert,  George 
Sand,  les  généraux  Crémer,  le  vainqueur  de  Nuits,  et  Letellier- 
Velajé,  qui  fut  le  collaborateur  militaire  de  Thiers  dans  son 
œuvre  historique,  le  jurisconsulte  Chaix-d'Est-Ange,  le  séna- 
teur Casimir  Périer,  le  député  Alphonse  Esquiros. 

§  VIL  Union  des  républicains.  —  On  put  croire  un  instant,  à  la 
dislocation  de  la  majorité  républicaine,  par  suite  du  désaccord 
qui  s'était  produit  entre  ses  diverses  fractions,  à  propos  de  la 
conduite  à  tenir  vis-à-vis  des  prétentions  budgétaires  du  Sénat, 
mais,  dès  la  rentrée  de  janvier,  on  put  constater  que  ce  n'était 
là  qu'une  dissidence  accidentelle.  Dès  le  début  de  l'année  1877, 
la  nomination  de  la  Commission  du  budget  vint  bientôt  le 
prouver.  Tousses  membres,  sauf  un  seul,  appartenaient  aux 
divers  groupes  de  gauche,  Gambetta  en  fut,  cette  fois  encore, 
élu  président.  En  prenant  possession  du  fauteuil,  il  déclarait 
au  nom  de  ses  amis  politiques  que  :  «au  lendemain  des  déci- 
sions prises,  il  ne  reste  plus  rien  qui  mérite  le  nom  de  divi- 
sions de  parti  »  et  donnait  au  ministre  les  témoignages  les  plus 
nets  de  «  sympathie  et  de  confiance  ». 

Le  ministère  procéda  à  l'épuration  du  personnel  préfectoral, 
presque   exclusivement  composé    d'ennemis  avérés  et  actifs 
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de  la  République  elle  plus  spécialement  de  bonapartistes  mili- 
tants, et  que  le  ministère  Dufaure  avail  très  faiblement  atteints. 
Les  violentes  attaques  des  députés  bonapartistes  à  la  Chambre, 
et  souvent  aussi  dans  la  presse  montrèrent  qu*il  avait  frappé 
juste.  Ils  s'emparaient  de  toutes  les  occasions  pour  provoquer 
des  scènes  de  désordre  à  la  Gliambre.  Les  autres  fractions  de 
la  droite  attaquaient  le  Gouvernement  par  d'autres  procédés 
et  annonçaient,  avec  des  menaces  sous  entendues,  la  chute 
imminente  de  la  République  et  Tavènement  procliain  du  comte 
de  Ghambord,  qui,  dans  une  sorte  de  discours-ma.nifeste,.  se 
déclarait  «inébranlable  dans  son  droit  et  parfaitement  résolu 
à  faire  son  devoir  lorsque  viendrait  l'heure  propice  à  son 
action  directe  et  personnelle».  Accessoirement,  il  s'exprimait 
assez  vivement  sur  les  «  aventures  de  l'Empire  »  ce  qui  faillit 
rompre  la  bonne  harmonie  de  l'Union  dite  conservatrice,  for- 
mée entre  les  bonapartistes  et  les  royalistes.  Le  Sénat,  d'ail- 
leurs, fit  rapidement  cesser  ce  trouble  par  la  nomination  d'un 
sénateur  inamovible  appartenant  au  parti  bonapartiste,  qui  fut 
élu  à  la  majorité  de  142  voix  contre  140  données  à  un  républi- 
cain de  môme  nuance  que  le  groupe  «  constitutionnel  ». 

§  VIIL  Affaires  d'Orient.  —  En  Orient,  les  événements  se  pré- 
cipittient.  La  conférence  de  Gonstantinople  n'aboutissait  pas. 
Aprèi  de  vains  efforts  en  faveur  de  la  paix,  en  présence  de 
l'obstination  de  la  Porte  et  du  refus  d'agir  qu'il  rencontrait 
parmi  les  signataires  des,  traités  de  1856  et  de  1870;  le  12  avril, 
l'empereur  Alexandre  déclara  la  guerre  à-  la  Turquie,  pour 
l'affranchissement  des  populations  chrétiennes  d'Orient.  La 
Turquie  fit  alors  appel  à  la  médiation  de  l'Angleterre,  celie-ci 
lui  refusa  son  concours,  tout  en  protestant  contre  l'action  de 
la  Russie.  Les  hostilités  commencèrent  aussitôt,  la  Roumanie 
se  joignit  à  la  Russie.  L'Angleterre  lança  une  note  commina- 
toire, mais  elle  s'en  tint  à  cela. 

A  la  séance  du  i^^  mai,  le  duc  Decazes  lisait  une  déclaration 
par  laquelle  il  résumait,  en  ces  termes,  les  intentions  de  la 
France.  «Dans  la  question  d'Orient,  la  neutralité,  la  plusabso- 
lue,  garantie  par  l'abstention  la  plus  scrupuleuse.  » 

A  la  même  heure,  des  tracasseries  de  l'Allemagne  faisaient 
sentir  à  la  France  la  nécessité  de  demeurer  libre  de  ses  mou- 
vements. 

§  IX.  Agitation  ultramontaine.  —  Une  série  d'incidents  qui 
se  produisaient  sans  relâche  à  l'intérieur,  créait  à  la  France 
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une  situation  délicate  et  qui  fût  facilement  devenue  dange- 
reuse. 

Sous  la  présidence  de  Thiers,  Jules  Simon  avait,  étant  ministre 
des  Cuites,  donné  au  parti  ultramontain,  de  nombreuses  marques 
de  sympathie,  mais,  à  cette  époque,  ces  preuves  d*amabiiité 
personnelle  ne  pouvaient  en  rien  permettre  des  empiétements 
dangereux.  Thiers,  vieux  libéral,  était  là  pour  garantir  Simon, 
contre  un  parti  dont  il  était  l'adversaire  courtois  mais  résolu. 
La  situation  était  toute  différente  sous  la  présidence  de  Mac- 
Mahon  où,  si  Dufaure,  fervent  catholique,  avait  maintenu  les 
ultraraontains  dans  un  état  de  réserve  relative,  ce  n'était 
certes  pas  par  une  amabilité  jpersonnelle  qui  était  Topposé  de 
son  caractère.  Jules  Simon,  au  contraire,  essayait  de  les  séduire 
par  des  concessions  souvent  excessives.  II  n*aboulit  qu'à 
leur  laisser  pferdre  toute  mesure  et  toute  retenue.  Et  la  ques- 
tion religieuse  domina  bientôt  la  question  politique. 

La  Chambre  des  députes  dltalie  avait  voté,  fin  janvier,  une 
loi  dite  loi  des  abus  du  elergé  qui  avait  pour  but  de  garantir 
le  gouvernement  du  roi  contre  les  attaques  du  Pape.  Le  Pape 
s'en  montra  fort  mécontent,  et,  le  12  mars,  fit  appel  à  tous  les 
calholiques  de  tous  pays,  non  seulement  contre  la  loi  ita- 
lienne, mais  contre  toutes  les  législations  touchant  la  con- 
version de  la  main-morte  ecclésiastique  ;  la  sécularisation  de 
l'enseignement  public  ;  l'immunité  accordée  aux  cultes  protes- 
tant ou  israélite;  Vexequatur  des  bulles  épiscopales,  etc.,  etc., 
les  «atteintes  portées  à  la  liberté  de  l'Eglise».  Alors,  sur  le 
mot  d'ordre  venu  de  Rome,  on  vil  éclater  dans  toute  l'Europe 
une  campagne  des  plus  violentes.  Dans  les  journaux  du  parti 
catholique,  en  Franfee  comme  en  divers  pays,  une  campagne 
de  presse  s'ouvrit  qui  ne  réclamait  pas  moins  que  le  rétablis- 
sement du  pouvoir  temporel  du  pape.  Le  20  mars,  les  députés 
de  la  droite  allèrent  jusqu'à  porter  au  duc  Decazes  les  do- 
léances du  Pape.  11  leur  répondit  évasivement. 

Les  mandements  des  évoques,  les  prédications  dont  s'em- 
plissaient les  églises  retentissaient  de  lamentations  sur  ce 
qu'on  appelait  «la  captivité»  du  Saint-Père.  D'autre  part  les 
questions  de  politique  générale  étaient  traitées  en  chaire  un 
peu  partout.  L'évêque  d'Angers  attaquait  la  loi  sur  l'héritage; 
celui  de  Versailles,  le  suffrage  universel,  et  taxait  l'état  de 
choses  établi  de  «chaos  universel»;  celui  de  Nîmes  osait 
annoncer  (fue  «  le  pouvoir  temporel  des  Papes  revivrait  après 
quelque  secousses  profondes  »  ;  celufi  de  Nevers  s'adressait  au 
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Maréchal  par  Ja  publication  d'une  lettre  ouverte  pour  l'inviter 
formellement  à  faire  des  remontrances  personnelles  à  l'Italie 
«♦  4 — -^-lettait  un  exemplaire  de  cefactum  accompagné  d'une 
î  qui  l'aggravait  à  tous  les  maires  et  juges  de  paix  de 
^se.  Sous  l'inspiration  des  droites,  et  dès  le  8  avril, 
ion  fut  mise  en  circulation  sur  tout  le  territoire  de  la 
ue  pour  demander  aux  pouvoirs  publics;  «  d'employer 
moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  pour  faire  respecter 
dance  du  Saint-Père  ». 

les  églises  étaient  livrées,  en  vertu  d'autorisations 
es,  à  des  prédicateurs  laïques  qui,  n'étant  tenus  à 
^nagement,  poussaient  les  choses  plus  loin  encore  que 
mt  osé  les  ecclésiastiques  les  plus  véhéments.  II  fallut 
ouvernement  s'emplovât  à  mettre  fin  à  cet  abus.  Il 
lit  pas,  par  ailleurs,  empêcher  que,  dans  les  cercles 
es,  dans  les  comités,  dans  les  confréries,  partout  où 
ose  utilement  praticable,  la  propagande  allât  soulever 
)ns  et  fomenter  \es  colères  contre  ceux  qu'elles  pré- 
aux esprits  simples,  comme  les  geôliers  du  chef  de 
nté.  Le  3  mai  une  interpellation  fut  adressée  au  cabinet 
non  par  les  présidents  des  trois  gauches  «  sur  les 
qu'il  se  proposait  pour  réprimer  les  menées  cléricales 
jcrudescence  inquiétait  le  pays  ». 
ond,  président  de  la  gauche  proprement  dite,  demanda 
rnement  ce  qu'il  avait  fait  et  ce  qu'il  entendait  faire  «  en 
d'un  ennemi  implacable,  se  masquant  sous  le  couvert 
gion».  Faisant  allusion  à  l'attitude  de  Jules  Simon,  il 
Je  crois  que  des  lettres  bienveillantes  et  des  mesures 
e  sympathiques  ne  sont  pas  suffisantes.  »  Simon  fut 
gé  de  reconnaître  qu'on  avait  toléré  des  infractions 
telles  que  jamais  elles  n'auraient  été  tolérées  par  les 
récédenls.  «  Quant  aux  comités  catholiques,  disait-il, 
lient  été  inventés  dans  un  but  d'affiliation  redou- 
)  Le  Gouvernement  s'était  contenté  de  ne  plus 
le  nouvelles  autorisations  et  avait  maintenu,  sauf  de 
;eptions,  les  anciennes.  A  la  première  question  de 
;  qu'avez-vous  fait?  il  ne  put  répondre  que  par  la 
Ion  des  démarches  timides  et  courtoises  opposées  à 
de  révolte  ouverte  contre  le  pouvoir  civil.  A  la  seconde 
qu'allez-vous  faire?  il  répondit  qu'il  était  «  décidé  à 
lecter  les  lois.  » 
)  Jules  Simon  avait  tenté  de  montrer  que  lesmanifes- 
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latîons  séditieuses  «  émaDaient  d^une  infime  minorilé,  »  Gambeti  a 
prit  la  parole  pour  serrer  la  question  de  plus  près.  Il  détailla 
avec  précision  tout  l'organisme  du  parti  ultramontaio,  il  le 
montra  agissant  tout  entier  discipliné  sous  Tautorité  du  Pape, 
infaillible  depuis  1870,  «  et  quand  Rome  a  parlé,  tous,  sans 
«  exception,  les  prêtres,  les  curés,  les  évoques,  tout  le  monde 
obéit».  Et  il  terminait  en  demandant  au  Gouvernement  de 
s'engager  à  appliquer  les  lois  qu*avaient  appliquées  Charles  X, 
Louis-Philippe  et  Napoléon  III.  La  droite  intervint  dans  le 
débat,  par  Torgane  de  M;  de  Mun,  pour  se  plaindre  des  publi- 
cations anticléricales  de  certains  journaux  et  pour  protester 
contre  Tioteotion  qu'on  lui  prêtait  de  demander  qu'on  déclarât 
la  guerre  à  l'Italie,  alors  qu'elle  se  voyait  contrainte  de  tenir 
compte  des  circonstances. 

Les  déclarations  faites  par  le  président  du  Conseil  répon- 
daient d'une  façon  suffisante  aux  demandes  des  gauches  et 
peut-être  fût-ou  passé  au  vote,  si  un  député  n'eût  donné  lecture 
d'an  article  tiré  d'uH  journal  inspiré  par  Dupanloup,  évéque 
d'Orléans,  qui  contenait  des  menaces  énergiques  contre  Jules 
Simon, s'il  ne  faisait  pas  cause  commune  avec  les  ultramontains. 
Jules  Simon  protesta  énergiquement  contre  cette  sorte  de 
chantage  et  répéta  que  les  lois  seraient  appliquées. 

Par  346  voix  contre  114,  un  ordre  du  jour  favorable  approuva 
ses  paroles.  Cette  victoire  du  cabinet  ne  1  ui  fut  point  pardonnée  par 
ses  ennemis.  Unmembre  de  l'extrême  droite  du  Sénatavait  mani- 
festé l'intention  d'interpeller  le  cabinet  dans  un  sens  tout  opposé 
à  l'interpellation  de  la  Chambre.  Il  abandonna  son  projet,  sur 
les  instances  du  duc  de  Broglie,  de  Buffet,  de  Chesnelong,  de  Du- 
panloup, évêque  d'Orléans  et  du  cardinal  Guibert,  archevêque  de 
Paris,  qui  se  firent  les  interprètes  de  «  la  presque  unanimité 
des  évêques,  qui  prenant  en  considération  la  situation  de  la 
France,  préférait  qu'aucun  débat,  ne  fût,  en  ce  moment  soulevé 
à  leur  sujet  ». 

§  X.  Travaux  législatifs.  —  Tous  ces  débats  n'empt'chaient 
point  les  travaux  législatifs  de  poursuivre,  à  la  Chambre,  leur 
cours  normal.  C'est  ainsi  qu'elle  vota  le  15  mai  des  modifica- 
tions à  la  loi  de  1875  sur  la  presse  et  introduisait,  dans  l'orga- 
nisation municipale,  la  publicité  des  séances.  Ces  deux  votes,  en 
seconde  lecture,  n'étaient  d'ailleurs  nullement  définitifs  quant 
à  la  Chambre,  et,  de  plus,  le  vote  du  Sénat  demeurait  réservé. 

§  XI  Renvoi  du  ministère  Jules  Simon.  —  Rien  ne  pouvait 
laisser  supposer  qu'un  événement  grave  eût  lieu  de  se  produire, 
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quand,  le  16  mai,  aux  funérailles  d'Ernest  Picard,  on  apprit, 
avec  une  véritable  stupeur,  que  le  Maréchal  venait,  sans  motifs 
compréhensibles,  d'adresser  à  Jules  Simon  une  lettre  qui  le 
chassait  brutalement.  Par  surcroît  cette  lettre  parut  à  ïo/fleiel^ 
en  violation  de  la  Constitution  même,  qui  exige  que  tout  acte  du 
Président  de  la  République  sera  contresigné  par  un  ministre. 
Elle  était  ainsi  conçue  : 

<c  Monsieur  le  Président  du  Conseil^ 

«  Je  viens  de  lire  dans  le  Journal  Officiel  le  compte  rendu 
de  la  séance  d'hier. 

«  J'ai  vu  avec  surprise  que  ni  vous,  ni  le  Garde  des  Sceaux, 
n'avez  fait  valoir  à  la  tribune  toutes  les  graves  raisons  qui 
auraient  pu  prévenir  l'abrogation  d'une  loi  sur  la  presse,  volée 
il  y  a  moins  de  deux  ans,  sur  la  proposition  de  M.  Dufaure  et 
dont,  tout  récemment,  vous  demandiez  vous-même  l'application 
aux  Tribunaux  ;  et  cependant,  dans  plusieurs  délibérations  du  . 
Conseil  et  dans  celle  d'hier  matin  même,  il  avait  été  décidé  que 
le  Président  du  Conseil  ainsi  que  le  Garde  des  Sceaux  se  char- 
geraient de  la  combattre. 

«  Déjà  on  avait  pu  s'étonner  que  la  Chambre  des  députés, 
dans  ses  dernières  séances,  eût  discuté  toute  une  loi  munici- 
pale, adopté  même  quelques  dispositions,  dont  au  Conseil  des 
ministres  vous  avez  vous-même  reconnu  tout  le  danger,  comme 
la  publicité  des  Couseifs  municipaux,  sans  que  le  ministre  de 
rintérieur  eût  pris  part  à  la  discussion. 

u  Cette  attitude  du  chef  du  Cabinet  fait  demander  s'il  a  con- 
servé sur  la  Chambre  l'iafluence  nécessaire  pour  faire  préva- 
loir ses  vues. 

«  Une  explication  à  cet  égard  est  indispensable,  car,  si  je  ne 
suis  pas  responsable  comme  vous,  envers  le  Parlement,  j'ai  une  • 
responsabilité  envers  la  France  dont,  aujourd'hui  plus  que 
jamais,  je  dois  me  préoccuper. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

<  Le  Président  de  la  République, 
«  Maréchal  de  MAC-Hi^AHON.  » 

Jules  Simon  Ae  pouvait  répondre  que  par  sa  démission.  C'est 
ce  qu'il  fit  dans  une  lettre,  où  rien  ne  subsiste  même  plus  du 
style  de  ce  maître  écrivain  que  fut  Jules  Simon.  Il  s'y  excuse 
piteusement  :  «Vous  regrettez.  Monsieur  le  Maréchal,  que.je 
«  n'aie  pas  été  présent  samedi  à  la  Chambre  quand  on  a  dis- 
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«  cuté,en  première  lecture,  la  loi  sur  les  Conseils  municipaux, 
"  je  l'ai  regretté,  également.  JVi  été  retenu  ici  par  une  indispo- 
«  sition  »  —  et  plus  loin  :  «  J'avais  rendez-vous  avec  la  .Commis- 
«  sioa  vendredi  matin  pour  essayer  de  la  faire  revenir  sur  son 
«  vote.  »  —  A  propos  de  la  loi  sur  la  presse,  ses  excuses  ne 
sont  pas  d'im  accent  moins  humble,  et,  désertant  ainsi  son 
poste  de  chef  du  Gouvernement  parlementaire,  et,  attribuant 
au  Maréchal  un  rôle  que  la  Constitution  ne  lai  conférait  pas. 
il  termine  par  ces  mots  :  «  J'ai  eu,  pendant  cinq  mois,  le  devoir 
«  de  vous  donner  mon  avis.  .  »,  etc.  Sa  letlre  ne  contenait  pas, 
même  une  parole  pour  défendre  la  Chambre  qui  —  non  sans 
consentir  à  bien  des  sacrifices  —  n'avait  cessé  de  le  soutenir. 
En  voulant  amadouer  les  conservateurs,  Jules  Simon  avait 
été  joué  et  chassé  par  eux  ;  en  ne  sachant  pas  porter  haut  et 
ferme,  à  l'heure  voulue,  le  drapeau  du  parti  républicain,  il  fut 
abandonné  désormais  par  celui-ci.  H  conserva  l'eslime  qui  lui 
était  due,  mais  il  ne  compta  plus  désormais  parmi  les  hommes 
d'Etat  sur  lesquels  leur  parti  pût  compter  pour  le  soutenir  et 
le  défendre  en  des  conjonctures  difficiles. 


CHAPITRE  m 

Le  Gouvernement  du  16  mai.  —  Le  cabfnet  de  Broglie  et  de  Fourtou.  — 
Message  du  18  mai.  —  Le  manifeste  des  363.  -  Premières  exécutions. 

—  Le  duc  de  Broglie  et  le  Sénat.  —  Message  du  18  juin.  —  Chambre 
des  députés;  interpellation  des  ga.uches.  —La  dissolution  au  Sénat.  — 
Séparation  de  la  Chambre.  —  Préparation  des  élections.  —  Le  Bulletin 
de«  Communes.  —  ïntervention  du  maréchal.  —  La  campagne  des  363.  — 
Mort  et  funérailles  de  Thiers  —  Manifeste  du  19  septembre.  —  Pour- 
suites contre  Gambetta.  —  Période  électorale.  --  Elections  du  14  octobre. 

—  Elections  des  Conseils  généraux.  —  Retour  de  la  Chambre.  —  Atti- 
tude du  Sénat.  —  Chute  du  ministère  de  Broglie. 

§  t.  Le  GoDVERNEiMENT  DD  16  MAL  —  L*acte  du  16  mai  n'était 
point  un  coup  d'Etat  dans  le  sens  juridique,  et,  pour  ainsi 
dire,  matériel  du  terme;  il  n'était  pas  de  ceux  qui  peuvent 
conduire  leur  auteur  en  Haute  Cour  de  justice.  Ses  défenseurs 
l'ont  qualiûé  de  coup  d'Ktat  légal.  On  a  prétendu,  pour  déchar- 
ger la  mémoire  de  Mac-Mahon,  qu'il  était  l'œuvre  de  la  camarilla 
(|ui  avait  abusé  de  son  ignorance,  d'aucuns  affirmaient  de  sa 
remarquable  intelligence  des  choses  politiques.  Quand  on  est 
le  chef  de  l'Etat,  on  n*a  pas  le  droit  de  rester  à  son  poste  si 
Ton  ne  comprend  pas  le  sens  de  ses  actes  les  plus  importants. 
Quand  on  écrit  :  «  Je  suis  responsable  envers  la  France  »  alors 
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que  c'est  légalement  faux,  on  doit  savoir  ce  qu'on  écril.  Ce  sont 
là  des  façons  d'agir  renouvelées  de  Gharle  X  et  de  l'auteur  du 
Deux-Décembre. 

)eine  la  lettre  adressée  par  le  Maréchal  à  Jules  Simon 
le  connue,  que  les  gauches  de  la  Chambre  se  réunirent  et 
irent  d'adresser  une  interpellation  au  cabinet  démis- 
aire.  C'était  l'unique  moyen  parlementaire  qui  permît 
rimer  l'émotion  publique.  Un  seul  ministre,  M.  Christophe, 
lit  au  banc  du  Gouvernement;  il  refusa  de  s'engager 
le  débat. 

dépit  de  son  refus,  l'interpellation  suivit  son  cours. 
;  Gambetta  qui  porta  la  parole.  Avec  une  éloquence  mer- 
jse;  avec  une  énergie  calme,  il  s'efforça  de  faire  com- 
re  au  Président  de  la  République  qu'on  l'avait  trompé, 
l'entraînait  vers  une  politique  néfaste  par  un  acte  hostile 
ministère  investi  de  la  confiance  générale  du  Parlement  ; 
îonjura  de  rentrer  dans  la  vérité  constitutionnelle  prédi- 
|ue,si  la  dissolution  se  faisait,  le  parti  républicain  revien- 
au  moins  aussi  compact  qu'il  l'était  pour  l'instant.  Le 
;at  cherché  serait  donc  nul,  mais,  décidée  à  l'instigation 
ux  qui  avaient  pris  an  ton  agressif  vis-à-vis  de  l'Italie, 
dissolution  serait  considérée  comme  une  menace  pour  la 
le  l'Europe. 

'  un  ordre  du  jour  appuyé  de  347  voix,  la  Chambre 
la  «  la  prépondérance  du  pouvoir  parlementaire  »  et  sa 
ition  de  n'accorder  sa  confiance  qu'à  un  cabinet  libre  de 
ction  et  résolu  à  gouverner  selon  les  principes  répu- 
ns. 

.  Le  cabinet  de  Broglie-de  Fodrtou.  —  La  constitution 
écédents  cabinets  avait  étélongueetiaborieuse;  cette  fois 
listère  avait  été  fail  en  vingt-quatre  heures.  Il  était  ainni 
)sé  :  le  duc  de  Broglie,  président  du  Conseil,  prenant  la 
e;deFourtou,  l'Intérieur;  Caillauxjes  Tinances;  Brunet 
Miclion  publique  ;  Paris,  les  Travaux  publics  ;  le  vicomte  de 
c,  l'Agriculture;  le  général  Berthaut  conservait  le  porte- 
\  de  la  Guerre.  Le  ministère  de  la  Marine  ne  fut  attribué 
uit jours  plus  tard  au  vice-amiral  Gicquel  des  Touches. 
,  prié  par  une  lettre  du  Maréchal,  rendue  publique,  le  duc 
es  restait  aux  Affaires  étrangères.  Il  suffisait  de  lire  la 
de  ce  cabinet  pour  constater  qu'il  était  exclu^^ivement 
3sé  d'orléanistes  et  de  bonapartistes  militants  réunis  par 
seule   doctrine   commune,  celle  du  cléricalisme   le  plus 
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actif.  G  était  le  ministère  du  24  mai  qui  revenait  avec  une 
recrudescence  de  force  agressive.  On  le  compara  dès  le  premier 
jour  au  ministère  Polignac. 

Il  provoqua  dans  Topinion  républicaine,  depuis  les  esprits 
les  plus  timorés  jusqu'aux  plus  hardis  novateurs  un  cri  de 
réprobation,  et  de  répulsion.  Les  réactionnaires  coalisés, eux- 
mêmes,  n'osaient  prendre  sa  défense,  tous  y  voyaient  en  pers- 
pective un  coup  d'Ëtat  et  chacun  craignait  qu'il  profitât  à  Tun 
ou  Fautre  de  ses  frères  ennemis. 

A  l'étranger  Taccueil  fut  encore  pire.  En  dépit  des  notes  offi- 
cieuses publiées  et  démeulies  aussilôt,  TAllemagne  et  plus  spé- 
cialement ritalie  s'inquiétèrent  de  Tavènement  au  pouvoir 
d'hommes  notoirement  connus  pour  les  auxiliaires  obéissants 
des  champions  du  rétablissement  du  pouvoir  temporel  du  Pape. 
L'uQ  des  organes  officieux  du  Gouvernement  allemand  écri- 
vait ceci  :  «  Le  gouvernail  est  tenu  en  France  par  un  parti  que 
l'Allemagne  considère  comme  son  plus  dangereux  ennemi». 
Pour  ritalie  l'avènement  de  ce  cabinet  équivalait  aune  menace, 
ou,  pour  le  moins,  à  une  injure. 

De  !à  rapprochement  entre  l'Italie  et  l'Allemagne. 

Oans  les  autres  pays  le  nouveau  cabinet  fut  accueilli  par  un 
fflouvemeat  unanime  de  malveillante  défiance. 

Ji  m.  Message  do  18  mal  —  L'ordre  du  jour  du  17  mai  ne 
pouvait  laisser  ni  à  M.  de  Broglie,  ni  à  M.  de  Fourtou,  ni  à  leurs 
collègues  aucune  Mllusion  sur  l'accueil  que  leur  réservait  la 
Chambre;  ils  devaient  aussi  supposer  que  la  minorité  du  Sénat 
formant  à  peu  près  la  moitié  de  la  haute  assemblée  ne  leur 
serait  guère  plus  clémente. 

N'osant  point  affronter  leurs  ennemis,  il  se  firent  un  rempart 
du  Président  de  laRépublique.  Ils  se  présentèrentaux  Chambres 
porteurs  d'un  Message  signé  par  celui-ci  oti,  après  s'être  vanté 
du  scrupule  avec  lequel  il  avait  observé  les  prescriptions  de  la 
constitution  républicaine  et  secondé  les  ministres,  il  disait  : 

'^  Malgré  le  concours  loyal  que  je  leur  ai  prêté  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  ministres  n'a  pu  réunir  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés une  majorité  solide  acquise  à  ses  propres  idées.  » 

11  sufût  de  relire  tous  les  votes  de  la  Chambre  pour  consta- 
ter que  cette  assertion  est  matériellement  fausse. 

Puis  faisant  allusion  à  des  votes  de  détail  acceptés  à  regret 
par  Dufaure  en  décembre  1 876,  il  ajoutait,  —  jouant  sur  les 
mots,  — «  un  même  échec  était  réseroédiU  président  du  dernier 
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à  propos  des  lois  non  encore  votées  sur  les  conseils 
X  el  sur  la  presse). 

ccusé  toutes  les  fractions  du  parti  républicain  de 
\  moditication  radicale  de  toutes  nos  grandes  insti- 
ît  de  ne  différer  entre  elles  «  que  sur  les  moyens 
et  le  tentfps  opportum  pour  les  appliquer  »,  — (asser- 
simple  lecture  de  rO//!cîe/ dément  mot  par  mot,  et 
hambres  mieux  que  quiconque  pouvaient  constater 
,) — il  déclarait  que  ces  idées  —  (qu'on avait  d'ailleurs 
le  part)  —  «  n'engendreraient  que  le  désordre  et 
înt  de  la  France  ». 

veux  ni  en  tenter  l'application  moî-même  ni  en 
ssai  à  mon  successeur.  »  <(  Je  suis  convaincu  que  le 
comme  moi,  » 

oin  :  «  Ce  n'est  pas  ce  que  lui  ont  annoncé  (au  pays) 
taient  presque  tous  les  candidats —  qui  se  préva- 
non  nom,  et  se  déclaraient  résolus  à  soutenir  mon 
—  (Ici  l'auteur  du  message  oubliait  de  dire  que  ceux- 

entrés  à  la  Chambre  que  parmi  la  minorfté.) 
ières  phrases  du  message  n'eussent  pas  été  rédigées 
5  termes  sous  le  règne  de  Louis  XIV  ou  sous  la  dic- 
premières  années  du  règne  de  Napoléon  III.  On  y 
3mple  :  «  J'ai  donc  dû  choisir  des  conseillers  qui 
mme  moi.  »  —  «  Tous  mes  conseillers  sonl  comme 
es  à  pratiquer  loyalement  les  institutions  et  inca- 
porter  aucune  atteinte  ».  — (A'cela  on  répondait 

de    la  restauration  de   Henri   V  tentée  par   eux 
,  par  les  mêmes  personnages,  n'était  pas  une  garantie 

andede  dissolution  était  la  conséquence  inéluctîble 
ré  de  tous  ces  griefs.  La  logique  tt  la  probité  poli- 
omportaient  pas  d'autre  solution.  L'intérêt  public 
ele  différend  lût  iranché  sans  retard,  que  le  trouble 
des  esprits  arrêtant  le  tiavail,  ruinant  l'industrie  et 
ce  et  les  difficultés  cominerciales  qui  en  résulte- 
SLSsent  le  moins  longtemps  possible.  Mais  ces  consi- 
emblaient  avoir  été  dédaignées  par  tous  «  les  con- 
j  maréchal  et  par  le  maréchal  lui-même  : 
aisser  calmer  lémotiou  qu'ont  causée  les  derniers 
je  vous  inviterai  à  suspendre  vus  séances  pendant 
[imps.  » 
lit  la  solution  à  laquelle  il  aboutissait. 
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«  D'ici  là  mon  Gouvernement  veillera  à  la  paix  publique.  » 

Une  phrase  pour  annoncer  à  l'Europe  que  la  politique  exté- 
rieure ne  serait  pas  changée,  quelques  mots  pour  avertir  les 
ultramontains  qu'ils  eussent  à  éviler  les  «  imprudences  »  et 
enfin  celte  conclusion  :«  Mes  ministres  vont,  vous  donner  lec- 
ture du  décret  qui,  conformément  à  l'article  24  de  la  loi  cons- 
titutionnelle du  16  juillet  1875  ajourne  la  Chambre  pour  un 
mois.» 

%  IV.  Le  manifeste  des 363.  —  Le  Message  fut  lu  àlaChambre 
par  de  Kourtou  ;  au  Sénat  Je  duc  de  Broglie  fut  chargé  de  la 
besogne.  Ici  et  là  elle  fut  accueillie  par  la  colère  des  gauches. 

La  Constitution  ne  permettait  pas  d'y  répondre  et,  aucune  dé- 
ciaration  ministérielle  n'existant,  le  débat  fut  escamoté. 

Au  Sénat  les  groupes  de  gauche  se  réunirent  en  assemblée 
générs^le,  émirent  et  publièrent  une  Déclaration  qui  protestait 
contr<i  cet  escamotage  par  quoi  se  trouvaient  justifiées  toutes 
les   défiances. 

A  la  Chambre,  aussitôt  la  lecture  terminée,  Gambetta  de- 
manda la  parole,  mais  le  président  Grévy  lui  répondit  que  le 
règlement  ne  lui  permettait  point  de  la  lui  donner  :. 

«  Restez  dans  la  légalité,  dit-il  à  la  Chambre,  restez-y  avec 
sagesse,  avec  fermeté,  avec  confiance.» 

Les  applaudissements  unanimes  accueillirent  cet  avis  qui  par 
le  ton  dont  il  fut  prononcé  signifiait  :  «  Défendons-nous  par 
les  voies  légales.  »      ' 

Et  dès  la  séance  levée,  sans  aucun  délai,  les  députés  de  gauche 
se  réunissaient  et  rédigeaient  un  manifeste  à  la  hatio.i.  Il  fut 
signé  par  les  délégués  de  tous  les  groupes  républicains  depuis 
lus  plus  timides  jusqu'aux  plus  avancés,  depuis  MM.  de  Mar- 
cère  et  de  Rémusat,  républicains  de  toute  fraîche  date,  jusqu'à 
Louis  Bianc  et  Madier-Montjau,  anciens  montagnards  de  1848. 
En  outre,  les  363  députés  de  la  majorité  y  joignirent  nominati- 
vement leur  adhésion.  Au  lieu  d'un  appel  à  la  révolte,  sur  lequel 
les  partis  monarchiques  avaient  peut-être  compté,  le  manifeste, 
après  avoir,  dans  les  termes  les  plus  mesurés,  résumé  clai- 
rement la  situation,  disait  àlaFrancedeconserverson  sang-froid, 
sa  patience,  sa  résolution,  de  ne  point  se  laisser  arracher  le 
gouvernement  d'elle-même,  de  ne  se  laisser  ni  tromper  ni 
intimider,  de  résister  à  toutes  les  provocations  et  à  tous  les 
défis.  Aux  fonctionnaires,  il  disait  de  rester  à  leur  poste  jus- 
qu'à ce  que  Ton  les  en  chassât,  aux  Conseils  élus  de  redoubler  de 
zèle  et  d'aiclivité  pour  maintenir  les  droits  et  les  libertés  de  la 
vu  4 
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nation.  Il  annonçait  que  les  députés  allaient,  sans  retard,  se 
mettre  en  rapport  avec  le  corps  électoral  pour  qu'il  se  pro- 
nonçât entre  la  politique  de  réaction  et  d'aventures  qùiremel- 
uement  en  question  tout  ce  qui  avait  été  si  péni- 
Igné  depuis  six  ans  et  la  politique  sage  et  ferme, 
it  progressive  qu'il  avait  consacrée, 
ince  de  la  dissolution  inévitable,  le  parti  républicain 
it  son  œuvre  de  défense  comme  si  elle  eût  été  votée, 
tous  les  journaux,  le  manifeste  fut,  en  outre,  répandu 
1,  jusque  dans  les  plus  petits  villages.  Sur  tous  1rs 
territoire,  soit  par  des  groupements  de  volontés, 
nitiative  privée,  l'œuvre  de  propagande  et  de  résis- 
le  s'organisa,  pour  éclairer  les  électeurs,  pour  récon- 
imides,  pour  soutenir  les  militants. 
MiÈRES  EXÉCUTIONS.  —  Dc  son  côté,  lo  Gouvememeut 
al  se  mettait  vigoureusement  à  l'œuvre  et  ses  amis 
lent  en  interprétant  leurs  devoirs  ou  ses  intentions 
Ion  son  tempérament.  Les  orléanistes,  qui  étaient 
alement  l'écbo  du  duc  de  Broglie,  menaçaient  des 
u  pouvoir  ceux  qui  feraient  courir  des  bruits  soit  de 
itdes  coups  d'Etat,  mais  déclaraient  qu'on  irait  y  ms- 
t.  Les  bonapartistes,  amis  de  Fourtou,  eux,  laisaienl 
liberté  —  des  appels  directs  au  coup  de  force.  Quant  à 
3yaliste,  elle  ne  désapprouvait,  ni  n'approuvait  rien, 
lait  qu'on  lui  payât  sa  participation  au  vote  de  dis- 
prétendait s'opposer  au  succès  personnel  de  l'un  ou 
de  ses  alliés.  Les  récriminations  du  haut  clergé  ces- 
t  à  coup,  et  comme  sur  un  mot  d'ordre.  Le  Gouverne- 
t  pas  longtemps  attendre  ses  actes.  Quarante-huit 
es  son  installation,  il  publiait  un  mouvement  préfeclo- 
ble  à  soixante-deux  départements,  comprenant  vingl- 
itions,dix  mises  en  disponibilité,  une  retraite d'offlce, 
1  changements  de  résidence,  deux  appels  à  d'autres 
ion  désignées;  le  21  mai,  nouvelle  hécatombe  de  qua- 
ts  ;  les  28  et  29,  remplacement  dc  cent  vingt-sept  sous- 
secrétaires  généraux.  Tous  les  fonctionnaires  éliminés 
iplacés,  pour  une  faible  part,  par  d'anciens  agents  du 
,  pour  le  reste,  de  Fourtou,  qui  s'était  toujours  dis- 
son  ardeur  bonapartiste,  n'avait  pas  manqué  de  mettre 
ilaceles  hommes  les  plus  décidés  de  son  parti, 
e  circulaire  adressée  à  ses  nouveaux  préfets  il  enjoi- 
;  agenté  de  surveiller  les  lieux  publics  où  seraient  pro- 
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férés  «  des  mensonges,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  pro- 
duisent» et  en  particulier  surule  prétendu  trouble  apporté  aux 
transactions  commerciales  par  V  acte  patriotique  du  16  mai;  et 
sur  Fétat  de  nos  relations  internationales  »  ainsi  que,  en  con- 
séquence, de  lui  signaler  «  les  cafés,  cabarets  et  débits  de  bois- 
sons que  leurs  propriétaires  laisseraient  se  transformer  en  lieu 
de  propagande  »  et  de  lui  en  proposer  «  la  fermeture  par  appli- 
cation de  l'article  2  du  décret  du  29  décembre  1851.  » 

Ce  décret  du  29  décembre  1851,  que  de  Fourtou  entendait 
appliquer  n'était  pas  autre  chose  qu'un  des  éléments  consti- 
tutifs du  Deux-Décembre  même. 

Dans  une  autre  circulaire,  il  reprenait  et  amplifiait  la  théorie 
de  Buffet  sur  la  loi  de  1875  sur  la  presse  et  ordonnait  à  ses 
préfets  de  ne  donner  d'autorisation  de  colportage  et  de  vente 
de  journaux  qu'aux  gens  qui  fourniraient  ce  qu'il  appelait  «des 
garanties  de  Tordre  social  »  et  de  retirer  les  autorisations  exis- 
tantes à  ceux  qui,  «par  la  vente  de  certaines  feuilles,  seferaient 
les  complices  des  attaques  contre  la  loi,  la  société  et  le  Gouver- 
nement. » 

De  son  côté,  en  un  langage  plus  enveloppé,  mais  non  moins 
catégorique  au  fond,  le  président  du  Conseil,  en  sa  qualité  de 
ministre  de  la  Justice  traçait  aux  procureurs  généraux  la  ligne 
de  conduite  qu'ils  auraient  à  suivre  pour  appliquer  les  lois  pro- 
tectrices de  «  la  morale,  la  religion,  la  propriété  et  les  fonde- 
ments essentiels  de  toute  société  civilisée  ».  Laissant  de  côté 
les  lois  sur  la  presse,  il  leur  signalait,  comme  arme  de  combat, 
un  décret  (complémentaire  également  du  Deux-Décembre)  du 
17  février  1852  sur  les  soi-disant  «  fausses  nouvelles  »,  produites 
soi-disant  «  de  mauvaise  foi  »,  non  seulement  par  la  voie  de  ' 
la  presse,  mais  encore  par  des  propos  tenus  publiquement 
<•  sous  quelque  forme  que  ce  soit  ». 

La  consigne  politique  attribuée  au  Maréchal  était  :  «  Jusqu'au 
bout  »  et  les  préfets  que  le  langage  de  la  polémique  courante 
avait  qualifiés  du  sobriquet,  —  dont  ils  se  faisaient  gloire,—  de 
«préfets  à  poigne  »  s'évertuèrent  à  aller  «  jusqu'au  bout  »  de 
la  légalité  et  oiôme  au  delà  lorsque  la  légalité  leur  paraissait 
gênante. 

Tous  les  organes  du  pouvoir  étaient  dominés  par  une  véritable 
terreur.  A  lui  seul,  le  ministre  de  l'Intérieur, du  20  au  29  mai, 
avait  frappé  de  destitution  deux  cent  dix-sept  agents  de  son 
déparlement  fninistériel.  Le  personnel  dépendant  des  autres 
ministères,  n'ayant  point  à  intervenir  pour  l'instant,  ne  fut  pas, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


LA    REPUBLIQUE    PARLEMENTAI! 

ément,  l'objet  de  mesures  de  r 
3  préféra  ne  rengager  dans  la  bal 
îbarrassé  de  la  Chambre. 
:  Dcc  DE  Brogue  et  le  Sénat.  - 

fallait  s'assurer  d'une  majorité  au  ocnai,.  l.c  uue 
en  fit  son  affaire  personnelle.  Il  s'agissait  pour  lai  de 
j  quelques  voix  qui  devaient  compléter  l'appoint 
ons  assurées  d'avance.  Le  groupe  constitutionnel, 
es  exceptions,  fut  facile  à  convaincre,  mais  les  légili- 
5  exigèrent  des  avantages  et  des  garanties.  Les  orléa- 

en  goût  par  cet  exemple  demandèrent  àleur  lourdes 
irle  cas  où,  entraîné  au -delà  de  sa  volonté,  le  Mare- 
un  coup  d'Etat,  ou  se  trouverait,  pour  le  moins,  dans 
lîté  d'empêcher  que  les  bonapartistes  le  fissent.  Les 
is  furent  laborieuses  et  toute  l'intrigue  du  duc 
n'y  eût  point  suffi,  aussi  les  chefs  des  groupes  légiti- 
ent-ils  devoir  s'adresser  directement  à  Mac-Mahon  et, 
le  l'entretien  qu'ils  eurent  avec  lui.  leur  journal  le 
se  déclara  qu'ils  avaient  obtenu  satisfaction.  Membre 
i  groupe  orléaniste,  le  président  du  Conseil  y  par- 
îns  ;  ce  groupe  se  déclara  décidé  à  voter  la  dissolu- 
en  même  temps,  crut  sauver  l'honneur  de  son  parti 
int  une  protestation  anticipée  contre  les  illégalités 
ient  commettre  plus  tard  les  bonapartistes  militants. 
ESSAGE  DU  18  JUIN.  —  Le  mois  écoulé  entre  le  18  mai 
n  ayant  été  employé  à  «  travailler  »  avec  succès  le 
tenter  de  «  travailler  »  le  pays,  —  mais  sans  résultat, 
—  le  Gouvernementdut  reparaître  devant  laChambre 
Toutes  les  gauches  de  la  Chambre,  unanimement, 
éunions  extraparlementaires  décidèrent  que,  après 
in  crédit  de  vingt  millions,  nécessaires  au  service  de 
elles  ne  voteraient  plus  aucun  crédit  aussi  longtemps 
[•aient  devant  elles  le  ministère  de  Broglie-Fourtou. 
le  heure,*  le  duc  de  Broglie  apportait  au  Sénat  un 
Lge,  signé  par  le  Président  de  la  République,  et  qui 
lait  de  voter  la  dissolution.  Il  avait  pour  base  unique 
du  pouvoir  personnel.  Les  «  Je  »  et  les  «  Moi  »  s'y 
it  à  chaque  phrase.  Si  le  fond  n'en  était  pas  moins 
celui  du  message  du  18  mai,  la  forme  en  était  plus 
'ésentait,  par  un  jeu  d'équivoque,  la  protestation  una- 
us  les  républicains  contre  le  coup  d'Etat  du  16  mai, 
icte  révolutionnaire,  qui  jetait  le  pays  dans  un  trouble 
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intolérable.  Le  parti  républicain,  sans  exception,  y  était  qua- 
lifié en  bloc  de  parti  radical,  ce  qui  alors  était  presque  une 
injure. 

Tout  en  émettant  le  regret  de  n*avoir  pu  attendre  jusqu'au 
vote  du  budget  de  1878, il  réclamait  la  dissolution  à  bref  délai. 
Il  demandait  néanmoins  à  la  Chambre  existante  de  voter 
quelques  lois  urgentes  «  que  Te  patriotisme  de  tous  les  partis, 
ne  laissera  pas  môme  mettre  en  question  ».  En  dépit  de 
l'obscurité  dont  elle  était  savamment  enveloppée  la  conclusion 
du  message  laissait  voir  la  pensée  de  son  auteur.  II  s'agissait 
d'empêcher  le  maintien  de  la  République  au-delà  du  septennat, 
c'est-à-dire  au-delà  de  1880.  Elle  disait  : 

«  La  France  ne  veut  pas  plus  que  moi  que  les  institutions 
soient  dénaturées  par  Tactiondu  radicalisme;  elle  ne  veut  pas 
qu'en  1880,  le  jour  où  les  lois  constitutionnelles  pourront  être 
re visées,  tout  se  trouve  préparé  d'avance  pour  la  désorga- 
nisation de  toutes  les  forces  morales  et  matérielles  du  pays.  » 

On  ne  pouvait,  sans  violer  la  Constitution,  formuler  plus 
nettement  qu'on  se  mettrait  en  travers  de  tout  ce  qui  contra- 
rierait en  1880,  le  rétablissement  de  la  monarchie.  En  taxant 
de  radicalisme  les  opinions  d'hommes  tels  que  Thiers,  Dufaure, 
de  Marcère,  on-ne  devait  point  ignorer  que  c'était  là  une  contre- 
vérité  voulue.  Mais  on  avait  manipulé  la  majorité  sénatoriale. 
Le  résultat  élant  préparé  d'avance  on  pouvait  tout  oser. 

§  VIII.  Chambre  des  députés.  Interpellation  dks  gauches. 
—  Ce  fut  de  Fourtou  qui  fut  chargé  d'annoncer  ofûciellement 
à  la  Chambre  le  dépôt  de  la  demande  de  dissolution;  il  le  fit 
avec  cette  brutalité  qui  était  la  caractéristique  de  son  élor 
quence.  D'ailleurs  sa  courte  déclaration  n'était  que  la  para^ 
phrase  du  message  et  se  terminait  par  la  demande  du  vote  «do 
lois  urgentes  qui  touchent  à  des  intérêts  graves  ».  Gela  signi- 
fiait, en  langage  loyal,  le  vote  des  crédits  militaires,  et  celui  des 
Contributions  directes. 

L'ordre  du  j"our  appelait  la  discussion  de  l'interpellation  dé- 
posé par  toutes  les  gauches  le  18  mai  sur  la  composition  du 
cabinet  et  que  le  décret  de  prorogation  avait  suspendue.  Les 
droites  tentèrent  une  diversion,  en  présentant  une  autre  inter- 
pellation relative  aux  comptes  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale.  Elles  prétendirent  que  la  Cour  des  Comptes  y  trou- 
vait un  déficit  considérable.  Gambella  directement  visé  ré- 
pondit simplement  en  demandant  qu'on  fît  distribuer  aux  députés 
les  travaux  de  la  Cour  des  Comptes. 

VII  4* 
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«  C'est  sur  ce  document  que  nous  comptons  pour  nous  jus- 
tifier, si  vous  avez  encore  un  peu  de  bonne  foi  »,  répliqua-t-il  à 
ses  adversaires  qui  ne  lui  répondirent  que  par  des  cris  de 
fureur  et  des  invectives. 

agissait  pour  les  défenseurs  du  ministère  de  faire  dévier 
lat  Ils  n'y  parvinrent  pas. 

il  Bethmont,  membre  du  centre  gauche,  l'engagea.  11 
•a  que  les  hommes  qu'on  venait  de  rappeler  au  pouv(Jir 
t  les  mêmes  qui,  après  le  24  mai  1873,  avaient  assisté 
sibles  à  la  tentative  de  restauration  de  Henri  V,  il  montra 
îmbres  du  ministère  «  profondément  divisés  au  point  de 
Dlitique,  et  n'étant  d'accord  entre  eux  qi>e  sur  un  seul 
:  le  cléricalisme  ». 

Pourtou  répliqua  que  toute  discussion  était  inutile,  que  les 
irations  de  la  Chambre  ne  pourraient  en  rien  modifier  le 
îord  existant  entre  elle  et  le  Président  de  la  République 
il' n'y  avait  rien  d'autre  à, faire  que  de  la  renvoyer  devant 
s. 

versant  la  loi  des  gouvernements,  qui  veut  que  lorsque  le 
nentest  en  désaccord  avec  les  ministres,  ce  sont  eux  qui 
it  se  retirer,  il  résuma  la  volonté  du  Pouvoir  en  ces  mots  : 
s  n'avons  pas  votre  confiance,  vous  n'avez  pas  la  nôtre  ». 
tant  de  l'affirmation  notoirement  fausse  des  échecs  infligés 
àure,  négligeant  de  parler  du  cabinet  Jules  Simon,  il 
îhait  aux  républicains  leur  «  radicalisme  patient  et  caché  » . 
lieu  dé  s'en  prendre  directement  au  parti  républicain,  il 
ait  à  une  série  d'attaques  directes  contre  Gambetta,accu- 
ïlui  qui  avait  été  l'âme  de  la  Défense  nationale  de  vouloir 
imer  les  armées  permanentes.  Puis  reprenant  à  parti  la 
bre  il  Taccusait  d'avoir  empiété  sur  l'indépendance  du 
,de  viser  à  devenir  une  Convention  et  d'être  la  France  de 
Le  Maréchal  et  ses  ministres  n'étaient,  selon  ses  dires,  ni 
éricaux  ni  des  monarchistes,  mais  des  hommes  de  1789. 
l'existence  de  tout  le  travail  accompli  parla  Chambre  et 
i  le  Gouvernement  de  n'être  composé  que  d'hommes 
«  fait  partie  de  cette  Assemblée  nationale  de  1871,  qui 
la  pacifîéatrice,  la  libératrice  du  territoire  ». 
3s  mots  l'orage  éclata.  Ce  fut  dans  l'hémicycle  du  Palais 
on  un  spectacle  sans  précédent.  Toutes  les  gauches  se 
rent  frémissantes  et,  tournées  vers  Thiers  d'un  cri 
[ne  :  c  C'est  lui  !  c'est  lui  !  Le  voilà  le  libérateur  du  ter- 
i!»  clamèrent-elles,  d'une  seule  voix,  payant  ainsi  enova^ 
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lion  —  minute  inoubliable  —  la  dette  de  reconnaissance  de  la 
Nation  envers  le  veillard  illustre  dont  je  patriotisme  et  les  mer- 
veilleuses facultés  d'administrateuravaient,  non  seulement  déli- 
vré la  France  de  l'occupation  étrangère,  mais  encore  reconsti- 
tué un  à  un  tous  les  organismes  de  TElat  et  fait  de  la  vitalité 
de  son  pays  l'étonnemeot  et  l'admiration  du  monde  entier. 

Une  seule  chose  eût  pu  manquer  à  cette  apothéose,  c'eût  été 
les  clameurs  injurieuses  des  gens  dont  Thiers  avait  arrêté  ou 
gêné  les  conspirations.  Ces  glorieuses  insultes  ne  lui  firent  pas 
défaut.  Pendant  plus  de  cinq  minutes,  Thiers,  assis  à  son  banc, 
les  bras  croisés,  assista,  très  calme  àcette  scène  qui  futcomme 
son  entrée  triomphale  dans  l'Histoire.  Deux  jours  plus  tard,  en 
effet,  il  devait  pour  ta  dernière  fois  quitter  ce  Parlement  dont 
pendant  un  demi-siècle  il  avait  été  l'orgueil  et  l'exemple. 

Cette  manifestation  formidable  ébranla  un  instant  l'aplomb 
du  ministre.  Il  en  perdit  son  attitude  agressive  et  se  contenta 
de  protester  de  son  amour  de  l'égalité  et  des  libertés  légitimes 
et  de  son  dévouement  au  progrès. 

Gambetta  mis  en  cause  personnellement,  monta  à  la  tribune, 
et  démasqua  le  piège  tendu  à  l'opinion  publique  par  la  façon 
dont  on  le  transformait  en  une  sorte  d'épouvantail.  Il  montra 
les  députés  de  gauche  ayant,  depuis  un  mois,  «  contenu  l'indi- 
gnation publique».  Et  si,  ajoutait-il,  «  le  Sénat  vous  accorde  la 
dissolution,  ce  qui  n'est  pas  encore  certain,  malgré  les  trac- 
tations dernières  avec  les  partisans  dissidents,  eh  bien  !  je  ne 
vous  demande  qu'une  chose,  c'est  de  ne  pas  prolonger  l'agonie 
du  pays,  et,  puisque  vous  voulez  prendre  le  pays  pour  juge, 
c'est  de  le  consulter  au  plus.tôt  ». 

Et  il  rappela  les  élections  de  1877,  et  les  actes  de  candida- 
ture officielle,  et  l'effondrement  de  Buffet  et  des  siens,  il 
résuma  la  situation  qui  réduisait  Its  ministres  du  jour  «  à  se 
dérober  derrière  le  Maréchal,  derrière  son  épée,  leur  dernière 
ressource  ». 

Et  il  dit  encore  :  «  11  y  a,  non  pas  trois  partis  coalisés,  il  y  en  a 
quatre.»  Le  quatrième  croit  ^<que  le  Maréchal  est  une  Constitu- 
tion à  lui  tout  seul  et  que  le  mac-mahonat  est  un  «  régime 
politique  ». 

Parlant,  non  pour  convaincre  la  minorité  de  la  Chambre,  et 
moins  encore  pour  convertir  ni  le  Sénat,  ni  le  Maréchal,  ni  ses 
ministres,  il  exposa  la  situation  devant  le  pays,  attentif  à  ses 
moindres  paroles.  Il  rappela  l'ordre  du  jour  du  4  mai  contre  les 
uitranoontains  et  les  Jésuites,  l'intervention  du  Vatican  dès  le 
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de  ce  vote.  «  On  a  dit:  c'est  un  coup  de  prêtres; 
ère  des  curés  ».  —  Le  ministère  des  curés  !  ces 
t  bientôt,  dans  les  campagnes,  une  sorte  de  cri 
contre  le  46  mai. 

orateur  rappelait  l'opinion  de  l'Europe  qui  avait 
ift  l'Espagne,  le  pays  des  prononeiamentos  »,  — 
le  Gouvernement  «  sous  ses  protestations  et  son 
appelait  les  «  expéditions  de  Rome.»  qui,  après 
utissent  à  la  perte  de  TAlsace-Lorraine. 

documents  parus  à  VOfflciel,  pour  nier  les 
j  16.  mai  avait  suscitées  dans  l'industrie  et  le  com- 
ire  donné  aux  procureurs  généraux  de  poursuivre 
noersations  qui  affirmeraient  ces  plaintes.  Puis 
larges  traits  le  tableau  des  travaux  accomplis  par 
puis  le  début  de  la  législature  et  dont  Ténuméra- 
démenti  formel  aux  accusations  de  stérilité  et 
rtées  contre  elle. 

ait  son  discours,  l'un  des  plus  beaux  de  son 
e,  par  cette  péroraison  qui  résumait  les  faits 
l'est  pas  parce  que  cçtte  Chambre  était  exaltée, 
lire  parce  qu'elle  était  sage,  c'est  parce  quelle 
>  de  votes  subversifs,  c'est  parce  qu'on  marchait 
resse  s'est  emparée  de  vous  et  que  vous  vous 
vers  le  Maréclial. 

Pour  sauver  vos  places...  Eh  bien  !  aujourd'tiui 
îrtissement.  En  1830,  on  est  parti  221,  et  on  est 
ffirme  que,  partant  363,  nous  reviendrons  400.  » 
suivante  le  duc  Decazes,  ne  pouvant  contester 
es  appréciations  sévères  émises  à  l'étranger,  lut 
iplomatiques  faites  à  la  circulaire  pacifique,  par 
aux  divers  Gouvernements.  Cette  équivoque 
[ion  au  Parlement,  qui  savait  le  percer  à  jour, 
ijui,  moins  informé,  pourrait  s'y  laisser  prendre, 
ir  disculper  le  Gouvernement  devant  le  pays,  le 
ravaux  publics,  Paris,  ne  contesta  pas  la  mau- 
des  affaires  commerciales,  mais  affirma  qu'elle 
^  toute  l'Europe.  Puis,  rentrant  dans  les  généra- 
te  théorie,  que,  si  le  Sénat  avait  renversé  Dufaure, 
té  en  incombait  à  la  Chambre.  S'appuyant  de 
en  rapporteur  de  la  loi  constitutionnelle  de  1875, 
5S  interprétatipns  de  son  texte  d'une  façon  plus 
)n  moins  déloyale,  puis,  assimilant  une  partie 
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des  gauches  aux  insurgés  du  juin  1848  et  de  mars  1871,  Il 
invitait  les  autres  fractions  du  parti  républicain  à  se  ranger 
derrière  le  Gouvernement  pour  combattre  des  hommes,  que,  de 
son  autorité  privée,  il  classait  parmi  les  futurs  révoltés.  Les 
gauches,  par  Torgane  de  Jules  Ferry,  ne  crurent  pas  devoir 
laisser  cette  invite  «ans  réplique.* 

Une  fois  de  plus,  Jules  Ferry  refit  l'historique  des  travaux  delà 
Chambré,  montrant  que  pas  un  seul  des  griefs  articulés  contre 
elle  —  pas  un  seul  —  ne  s'appliquait  aux  mesures  qu'elle  avait 
votées.  Ce  qu'on  lui  reprochait,  c'était  des  propositions  indivi- 
duelles émises  par  divers  de  ses  membres  et  qui  toutes  avaient  été 
rejetées  ;  propositions  qui  valaient  qu'on  les  discutai,  et  n'avaient 
rien  de  subversif,  entre  autres:  le  service  mihlairede  trois  ans 
comme  en  Prusse,  l'impôt  sur  le  revenu,  comme  en  Angleterre 
et  en  Italie,  le  divorce  comme  en  France  même  sous  Napoléon, 
et  en  1816,  et  même  cette  idée  «  extraordinaire  et  sauvage  » 
de  la  publicité  des  Conseils  municipaux  comme  en  Belgique  et 
en  Italie.  Quelqu'un  avait  parlé  de  la  suppression  du  budget 
des  Cultes  et  la  Chambre  loin  de  le  supprimer  l'avait  aug- 
menté. Faisant  discrètement  allusion  à  l'intervention  de  Pie  IX: 
«  L'histoire  du  16  mai,  on  pourrait  en  retrouver  très  haut  les 
origines  »,  il  montrait  que,  lorsqu'ils  avaient  voté  la  Constitu- 
tion de  1875,  a  dont  l'histoire  dira  qu'elle  était  compliquée, 
qu'elle  avait  des  obscurités,  des  pièges  plus  ou  moins  savam- 
ment ménagés,  des  dangers,  des  ténèbres  »,  M.  de  Broglie  et  ses 
amis  avaient  «  à  ce  moment  môme  conçu  l'idée  d'y  prendre 
pied  et  de  la  détruire  progressivement.  Le  16  mai,  le  rideau 
est  tombé  et  le  Gouvernement  occulte  est  devenu  le  Gouverne- 
ment officiel  du  pays  ». 

Et  Jules  Ferry  réclamait  la  dissolution,  non  comme  une 
menace,  mais  comme  une  délivrance.  Délivrance  pour  le  pays 
qui,  depuis  un  mois  que  le  ministère  existait,  avait  dû  subir 
les  violations  les  plus  effrontées  de  la  loi.  11  en  citait  quelques- 
unes:  interdictions  de  réunions  purement  privées  (Corbeil), 
poursuites  correctionnelles  contre  des  industriels  signataires 
d'une  pétition  relative  à  l'état  précaire  des  affaires  commer- 
ciales (Vienne-Isère);  retrait  de  toutes  les  autorisations  don- 
nées aux  cafetiers,  cabaretiers  et  débitants  de  tout  le  départe- 
ment de  la  Haute-Loire.  D'autres  encore.  Et,  du  haut  de  la 
tribune,  il  donnait  à  tous  les  complices  de  violations  des  lois 
cet  avertissement  solennel  :  que  la  Chambre  qui  reviendrait 
annulerait  les  élections   vicieuses  et  appliquerait    les    lois. 
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civiles  OU  correctionnelles  à  ceux  qui  en  auraient  encouru  les 

rigueurs.  Après  Jules  Ferry,  ce  fut  Louis  Blanc  qui  vint  en  un 

lanfirage  élevé,  quoiqu'un   peu   démodé,   parler  au   nom  de 

uche  et  manifester  son  parfait  accord  avec  ses 

s,  modérés. 

son  tour,  M.  Léon  Renault,  ancien  préfet  de  police 
lonta  à  la  tribune,  interprète  des  anciens  monar- 
intitulaient  eux-mêmes  républicains  de  raison,  il 
par  les  hurlements  forcenés  des  droites  réunies, 
j'il  avait  seniblé  à  ses  amis  et  à  lui-même  néces- 
entendît  la  voix  d*un  député  qui  n'avait  jamais 
5  ses  opinions  conservatrices,  ni  dans  ses  senti- 
ux,  qui  n'avait  pas  souhaité  la  République,  qui 
tée  des  mains  de  la  nécessité  et  de  la  volonté 
ais  qui  est  aujourd'hui  fermement  résolu  à  la 
ce  qu'elle  lui  paraît  la  seule  garantie  sérieuse  de 

^oites,  nul  adversaire  ne  pouvait  être  plus  inquié- 
Léon  Renault,  qui  pendant  cinq  ans  avait  été  lé 
informé  de  toute  la  vie  sociale  et  politique.  Sinon 
ibrés,  du  moins  danls  la  masse  du  corps  électoral, 
Lccomplissait  était  de  nature  a  jeter  une  lumière 
s  l'esprit  des  gens  encore  mal  éclairés,  u  Ce  sont 
is  républicaines  elles-mêmes  qui  sont  en  cause  » 
,  et,  dégageant  le  Maréchal,  que  les  ministres 
is cesse  en  avant,  il  constatait  que  la  Constitution 
avoir  affaire  au  cabinet  seul;  «cabinet  qui  se  dit 
ommes  de  1789  et  qui  ne  l'est  que  d'hommes 
ivernement  de  dictature  qui  ne  peut  que  réveiller 
volution.  )) 

qu'avaie  .t  soulevée  ses  paroles  augmenta  lorsquje, 
point  de  vue  de  son  propre  parti  conservateur, 
situation  qui  serait  faite  au  Maréchal,  jusqu'alors 
ue  le  cabinet  avait  fait  descendre  dans  les  luttes 
e  courante,  le  jour  où  reviendrait  —  et  il  n'en  dou- 
[Ihambre  qu'il  avait  chassée;  il  prédisait  la  situa- 
Sénat  qui  aurait  voté  pareille  mesure.  Et,  fort 
le  nouveau  venu  dans  la  phalange  républicaine 
t  la  manœuvre  des  ministres.  Il  employait  des 
s  dire  au  Maréchal  »  qui  sauvegardaient  la  po- 
lulionnelle  de  celui-ci.  Rapprochant  les  deux 
16  mai  et  du  18  juin,  il  constatait  qu'on  demandait 
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au  Sénat  de  disperser  la  Chambre  des  députés  uniquemcut 
parce  que  «  si  elle  persistait  à  donner  à  la  France  les  ensei- 
gnements de  la  République  pratiquée  avec  n^odération,  et  avec 
patriotisme,  en  1880  (à  l'expiration  des  pouvoirs  du  Maréchal), 
—  il  serait  impossible  de  trouver  dans  le  Congrès,  une  majo- 
rité capable  de  porter  atteinte  aux  institutions  républicaines  ». 

Enfin,  après  avoir  essayé  de  montrer  aux  légitimistes  et  aux 
orléanistes  que,  si,  —  par  impossible,  —  la  majorité  devenait 
antirépublicaine,  ce  serait  au  parti  bonapartiste  seul  que  Taven- 
ture  profiterait,  il  déclarait,  une  fois  de  plus,  ses  amis  et  lui, 
indissolublement  soudés  au  parti  républicain  tout  entier. 

Au  cours  des  trois  mémorables  séances  pendant  lesquelles 
se  développa  ce  débat,  les  membres  des  droites  criblèrent 
d'interruptions,  d'invectives,  d'insultes  même  les  orateurs  des 
gauches,  mais  pas  un  seul  d'etitre  eux  ne  prit  1^  parole  pour 
soutenir  le  ministère. 

A  la  majorité  de  363  voix,  comprenant,  sans  une  seule  excep- 
tion, tous  les  députés  républicains,  la  Chambre  vota  Tordre  du 
jour  suivant  : 

«  La  Chambre  des  députés  : 

«  Considérant  que  le  ministère  formé  le  17  mai  par  M.  le  Président  de 
la  République,  et  dont  M.  le  duc  4e  Broglie  est  le  chef,  a  été  appelé  aux 
affaires  contrairement  à  la  loi  des  majorités,  qui  est  le  principe  des  gou- 
vernements parlementaires  ; 

«  Qu'il  s'est  dérobé,  le  jour  de  sa  formation,  à  toute' explication  devant 
les  représentants  du  pays  ; 

«  Qu'il  a  bouleversé  toute  l'administration  intérieure,  afin  do  peser  sur  les 
décisions  du  suffrage  universel  par  tous  les  moyens  dont  il  pourrait  dis- 
poser ; 

«  Qu'à  raison  de  son  origine  et  de  sa  composition,  il  ne  représente  que 
la  coalition  des  partis  hostiles  à  la  République,  coalition  conduite  par  les 
inspirateurs  des  manifestations  cléricales  déjà  condamnés  par  la  Chambre  ; 

«  Que  c'est  ainsi  que,  depuis  le  17  mai,  il  a  laissé  imprimer  les  attaques 
dirigées  contre  la  représentation  nationale  et  les  provocations  directes  à  la 
violation  des  lois  ; 

«  Qu'à  tous  ces  titres,  il  est  un  danger  pour  l'ordre  et  pour  la  paix,  en 
même  temps  qu'une  cause  de  trouble  pour  les  affaires  et  les  intérêts  ; 

«  Déclare  que  les  ministres  n'ont  pas  la  confiance  des  représentants  de 
la  nation  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

§1X.  La  dissoldtion  auSésat.  —  Sur  le  rapport  de  Depeyre, 
rédigé  hâtivement,  en  deux  jours,  le  Sénat  commença  le  21  juin 
la  discussion  de  la  demande  de  dissolution.  Ce  document 
n'était  que  la  réédition  des  griefs  contenus  dans  le  message 
présidentiel.  Sur  les  neuf  membres  de  la  commission,  six 
l'avaient  approuvé.  Il  présentait  la  question  comme  un  dissenti- 
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ment  ayant  surgi  le  16  mai  «  entre  la  Chambre  des  députés  et 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  ».  Ainsi  posée,  —  et  c'était  en  fait 
la  réalité,—  elle  ne  laissait  au  Sénat  que  deux  alternatives  : 
soit  dissoudre  la  Chambre  et  attendre  les  conséquences  de  cet 
acte,  soit  refuser  la  dissolution,  c'est-à-dire  donner  tort  au 
Maréchal  et  le  mettre  dans  la  nécessité  de  se  retirer.  Alors 
c'était  faire  sur  l'heure  un  saut  dans  l'inconnu,  f^es  trois  partis 
•monarchiques  se  trouveraient  alors  en  présence,  désuni»,  en 
lutte  ouverte,  chacun  voulant  tirer  parti  de  la  situation,  sans 
qu'aucun  fût  assuré  de  n'être  pas  victime  de  l'autre.  Une  seule 
chose  restait  certaine  et  c'était  que  le  refus  de  la  dissolution 
établirait  le  triomphe  de  la  République. 

Le  Sénat  jouait  sa  propre  existence  et,  pour  le  moins,  son 
autorité  morale  dans  l'avenir.  Si  le  suffrage  universel  condam- 
nait l'homme  qui  avait  demandé  la  dissolution,  il  condamnerait 
par  cela  môme  l'assemblée  qui  la  lui  avait  accordée.  Or  il  suffi- 
sait de  constater  les  votes  .émis  en  toutes  circonstances  par  le 
suffrage  universel  pour  prédire  son  verdict. 

Lorsque  Victor  Hugo,  au  début  de  la  discussion,  fit  entendre 
les  avertissements  du  passé,  lorsque  Jules  Simon  réfuta  une  à 
une  les  accusations  portées,  soit  contre  lui,  soit  contre  la 
Chambre,  il  n'y  avait  point  à  espérer  que  leurs  raisons  dépla- 
ceraient les  résolutions  prises.  Peu  importait  que  le  duc  de 
Broglie  leur  ripostât  par  des  assertions  comme  celle-ci  :  w  Le 
président  de  la  République  forme,  à  lui  seul,  un  pouvoir  indé- 
pendant», peu  importait  qu'il  appuyât  sa  théorie  sur  le  «  dis- 
sentiment latent»,  peu  importait  même  que  ce  parlementaire 
aux  phrases  habiles  et  académiques  se  livrât,  contre  un  col- 
lègue du  Sénat  et  contre  un  député,  à  des  personnalités  gros- 
sières comme  celles-ci  :  u  L'alliance  avec  M.  Gambetta  pouvait 
convenir  à  M.  Jules  Simon,  elle. ne  pouvait  convenir  au  maré- 
chal  de  Mac-Mahon  »,  ou  celle-ci  :  «  Quand  on  s'appelle  le 
maréchal  de  Mac-Mahon,  qu'on  a  derrière  soi  tout  un  passé 
d'abnégation,  de  gloire  et  de  dévouement,  on  ne  peut  devenir 
l'allié  politique  de  M.  Gambetta.  »  Qu'il  ait  ou  non  commis  cette 
hérésie  constitutionnelle,  de  présenter  l'affaire  comme  un  duel 
politique  entre  le  Président  et  un  député,  fut-il  Gambetta,  peu 
importait.  Tout  devait  être  sans  influence  sur  les  votes  du 
Sénat,  acquis  d'avance. 

Bien  au  contraire,  11  y  avait  des  chances  sérieuses  de  voir  se 
modifier  les  résolutions  de  certains  sénateurs  légitimistes  ou 
de  certains  libéraux  constitutionnels,   quand   M.   Bérenger, 
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autrefois  monarchiste,  entré  comme  M.  Léon  Renault,  en  toule 
sincérité,  dans  le  parti  républicain  conservateur,  vint  dire,  en 
propres  termes,  queies  «  intentions  latentes  du  parti  républi- 
cain »  n'étaient  qu'un  prétexte  et  que  c'était  «  la  question  de  la 
République  ou  de  la  monarchie  »  qui,   seule,  élait  posée. 

Le  cabinet  avait  déclaré  à  la  Commission  qu'il  se  retirerait 
en  cas  de  retour  de  la  Chambre  dissoute.  M.  Rérenger  montra 
que  le  Sénat  n'en  resterait  pas  moins,  seul  exposé  â  la  colère 
publique.  La  solution  ne  pourrait  être  alors  que  le  coup  de  force 
que  réclamaient  déjàles  bonapartistes,  ou,  à  bref  délai,  en  tous 
cas,  la  démission  du  Maréchal.  En  conséquence,  un  Congrès  se 
réunirait  et  la  majorité  républicaine  qui  le  dominerait,  réclame- 
rait la  revision  de  là  Constitution  et,  par  contre-coup,  la  dfis- 
solution  et  peut-être  la  suppression  du  Sénat. 

Un  membre  du  centre  gauche,  M.  Berthaull,  après  avoir 
repoussé  la- dissolution  parce  qu'elle  «entraînait  la  France 
dans  une  lutte  religieuse  entre  la  société  civile  et  la  société 
ultramontaine  »,  demanda  au  cabinet  s'il  avait  l'intention  de 
mettre  tout  ou  partie  de  la  France  en  état  de  siège,  et  dans 
quelle  mesure  il  pratiquerait  la  candidature  officielle  et  le  res- 
pect des  droits  de  ses  adversaires. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  Brunet,  ancien  procu- 
reur impérial,  faillit  amener  le  résultat  que  ni  les  raisonne- 
ments ni  les  prévisions  des  précédents  orateurs  ne  semblaient 
avoir  atteints.  11  fut,  vis-à-vis  du. ministère  précédent,  vis-à-vis 
de  la  majorité  de  la  Chambre,  d'une  grossièreté  telle,  que  le 
Président  fut  plusieurs  fois  obligé. de  le  rappeler  au  respect  du 
Parlement  et  de  soi-même.  A  la  question  :  Qu'arrivera-t-il  si 
le  pays  vous  renvoyait  les  mêmes  députés?  il  répondit  :  «  11  ne 
nous  les  renverra  pas  !  »  Il  annonçait  comme  une  décision  arrêtée 
par  le  Gouvernement  que,  pour  les  délits  qu'ils  commettraient 
en  dehors  des  instructions  reçues,  les  fonctionnaires  seraient 
responsables  devant  leurs  chefs  hiérarchiques  seuls;  quant  à 
ceux  qui  leur  seraient  commandés  par  leurs  chefs  hiérar- 
chiques, ils  n'auraient  qu'^  agir  sans  plus  s'inquiéter  de  leurs 
responsabilités.  Le  ministère  entendait  en  faire  son  affaire  : 
«  Nous  serons  à  leur  tête  pour  l'action,  mais  pour  la  responsa- 
bilité, nous  serons  seuls.  » 

Ce  ministre  bonapartiste,  qui,  peu  d'instants  auparavant, 
venait  de  défendre  les  commissions  mixtes  de  1852,  et  qui, 
maintenant,  au  nom  du  Gouvernement,  à  la  face  des  législa- 
teurs, enjoignait  à  tous  les  agents  de  l'Etat  de  commettre  au 
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mépris  de  toutes  les  Ipis  existantes  tout  délit  q 
rieurs  hiérarchiques  leur  commanderaient  ne  s 
protestation  de  la  part  des  droites.  Cette  fois  oi 
pait  pas,  on  les  avertissait  clairement,  de  ce  qu'on  voulait  faire. 

Voter  pour  les  ministres  c'était  leur  dire  :  «  Faites.»  G*était 
autoriser,  ratifier  tous  les  méfaits  promis,  qu'ils  oseraient 
accomplir.  Edouard  î.aboulaye  qui,  bien  qu'inscrit  au  centre 
gauche,  n'était  pas,  et  à  beaucoup  près,  un  ennemi  des  mi- 
nistres, fit  un  dernier  effort  pour  leur  montrer  l'abîme  où  les 
conduisaient  leurs  idées  d'un  autre  temps  et  «leur  politique  de 
castes  ».  Peine  perdue. 

Par  une  majorité  de  149  voix  contre  d30  le  Sénat  vota  la 
dissolution. 

§  X.  Séparation  DE  la  Chambre.  — Pendant  que  le  Sénat  dis- 
cutait, la  Chambre  votait  sur  la  demande  du  ministre  de  la 
guerre  205  millions  pour  le  compte'  de  liquidation  de  1877, 
mais,  se  conformant  à  la  résolution  prise  d'avance  elle  refusa 
le  vote  de  l'impôt  direct.  Le  ministre  des  Finances  Caillaux  in- 
voqua la  nécessité  de  ce  vote  pour  que  les  Conseils  généraux 
pussent  opérer  la  répartition  en  leur  session  qui  s'ouvrait  le 
^5  août.  Il  lui  fut  répondu  que  la  Chambre  pouvait  être  réunie 
pour  le  15  ou  le  22  juillet,  et,  —  disait  le  rapport,  —  qu'on 
refusait  ce  vote  «pour  ne  pas  fournir  au  Gouvernement  le 
moyen  de  «  retarder  les  élections  ». 

Le  25  juin  le  décret  de  dissolution  fut  signé  et  transmis  au 
président  de  la  Chambre. 

Jules  Grévy,  d'une  voix  séyère  prononça  ces  simples  paroles  : 

«  A.vant  de  donner  connaissance  à  la  Chambre  de  la  com- 
munication que  j'ai  reçue  je  veux  remercier  une  dernière  fois 
la  Chambre  du  grand  honneur  qu'elle  m'a  fait  et  de  la  bien- 
veillance qu'elle  m'a  témoignée.  ' 

«  Le  pays,  devant  lequel  elle  va  retourner,  lui  dira  bientôt 
que,  dans  sa  trop  courte  carrière,  elle  n'a  pas  cessé,  un  seul  jour, 
de  mériter  de  la  France  et  de  la  République. 

Puis  il  lut  le  décret  au  milieu  dçs  applaudissements  et  des 
cris  de  :  Vive  la  République.  » 

§  XI.  Préparation  des  élections.  —  Le  Gouvernement  du 
Maréchal  était  débarrassé  de  la  Chambre.  La  majorité  du  Sénat 
l'ayant  absout  pour  les  illégalités  par  lui  commises  du  16  mai 
au  25  juin,  elle  l'avait,  par  son  vote  même,  absout  d^avance, 
pour  toutes  les  futures  violations  du  droit  et  de  la  loi  qu'il  lui 
avait  annoncées,  pour  ne  pas  dire  promises.  Il  pouvait  se  croire 
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y 

tout  permis.  II  n'y  manqua  pas.  Son  but  étant  de  (^  faire  les 
élections  »  ;  il  commença  par  s*assurer  le  temps  le  plus  long 
pour  agir  sur  les  électeurs.  Il  fit  môme  en  sorte  de  l'étendre 
au-delà  des  limites  fixées  par  la  loi.  Le  ministre  de  l'Intérieur 
bouleversa  de  fond  en  comble  tout  le  personnel  de  son  ad- 
ministration. Sur  90  préfets,  54  avaient  été  jetés  brutalement  | 
horê  de  l'administration,  125  sous-préfets  sur  287  furent  traités  v 
de  même  et  remplacés,  presque  exclusivement,  par  des  bona-  ! 
partistes  décidés  à  manipuler  la  matière  électorale. 

A  tous  les  préfets,  de  Fourtou  adressait  une  circulaire  par 
laquelle  il  leur  enjoignait  de  désigner  à  leurs  administrés  les 
candidats  que  le  Gouvernement  entendait  combattre  et  ceux 
qu'il  entendait  soutenir,  et  d'exiger  le  concours  de  tous  les 
fonctionnaires,  quels  qu'ils  fussent,  placés  sous  leurs  cirdres. , 

Puis  il  révoquait  un  grand  nombre  de  maires  qui  lui  sem- 
blaient susceptibles  de  ne  le  point  aider  où  de  le  combattre, 
fut-ce  avec  la  plus  grande  modération. 

De  même  il  prononçait  la  dissolution  d'un  grand  nombre 
de  conseils  municipaux  et  les  remplaçait  par  des  commissions 
adnfHnistratives  de  son  choix.  Parfois  d'ailleurs  il  av^it  grand 
peine  à  trouver  des  gens  de  bonne  volonté  qui  voulussent  y 
entrer. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  destituait  les  inspec- 
teurs primaires,  les  inspecteurs  d'Académie  et  jusqu'aux  rec- 
teurs, sur  le  concours  desquels  il  croyait  ne  pouvoir  pas 
compter.  Celui  des  Finances  en  termes  moins  rudes  mais  iden- 
tiques au  fond,  menaçait  ceux  dé  ses  agents,  dont  \ attitude 
permettrait  de  les  ranger  au  nombre  des  adversaires  du 
Gouvernement. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  Paris,  fouillant  dans  la  col- 
lection des  actes  complémentaires  du  coup  d'Ktal  de  Louis 
Napoléon,  exhuma  un  décret  du  27  mars  1852,  qui,  aie  supposer 
valable,  permettait  an  Gouvernement  de  réquérir  la  révocation 
des  agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et,  en  consé- 
quence, il  invitait  les  directeurs  des  compagnies  à  faire  savoir 
à  tous  leurs  employés,  qu'il  n'hésiterait  point  à  user  de  ces 
pouvoirs  conti*e  ceux  d'entre  eux  qui  mettraient  leur  influence 
au  service  d'une  propagande  hostile  au  Gouvernement,  c'est-à- 
dire  républicaine,  et  à  ceux  qui  céderaient,  à  ce  qu'il  appelait, 
«  de  funestes  entraînements». 

Par  cette  menace  basée  sur  une  illégalité  il  terrorisait  des 
milliers  d'électeurs. 
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La  magistrature  inamovible  provenait,  dans 
lilé,  des  cours  et  tribunaux  de  l'empire,  les 
peu  nombreux  d'ailleurs,  y  avaient  tous  élé  ii 
part  par  Dufaure,  quelq.ues-uns  parMarlel,  et 
gnature  deMac-Mahon  et  sous  le  contrôle  occu 
rage.  Quant  aux  magistrats  des  parquets,  l 
devenu  Garde  des  sceaux  avait  fait  les  révocati< 
nécessaires  pour  les  tenir  dans  sa  main.  Ses 
plélant  celles  de  son  collègue  Fourlou  leurindi 
à  prendre  et  les  scrupules  à  négliger.  Si  b 
mois,  les  parquets,  secondés  par  les  juges,  ex 
,  2.700 poursuites  politiques:  Le  montant  des  amendes  prononcées 
i  atteignit  un   million  et  celui  des  peines  de  prisons  46  ans. 
L'action  ne  s'exerçait  point  seulement  sur  la  presse,  les  parti- 
culiers étaient  traqués  pour  leurs  actes  ou  leurs  propos.  Là  où 
l'action  judiciaire  ne  pouvait  aboutir  à  des  condamnations,  on 
poursuivait  néanmoins  pour  tracasser  et  pour  intimider. 

A  Vienne  (Isère),  par  exemple,  une  inslructiou  fut  ouverte 
contre  quatre-vingt-quinze  fabricants  et  négociants  ayant  signé 
une  pétition  au  Maréchal  pour  lui  signaler  l'état  désastreux 
de  leurs  affaires;  et,  sous  l'invocation  de  fausses  nouvelles, 
le  juge  alla  jusqu'à  réclamer  d'eux  la  production  de  leurs 
Jivres  de  commerce  pour  justifier  leurs  assertions. 

Les  lois  existantes  et  des  lois  abolies  de  Décembre  ou  de  la 
Restauration  étaient  mises  en  œuvre.  On  alla  jusqu'à  déterrer 
une  loi  de  d814  relative  à  la  fermeture  des  débits  de  boissons 
durant  l'heure  des  offices.  Les  préfets  reçurent  l'ordre  de  faire 
une  guerre  acharnée  aux  cafetiers  et  cabaretiers,  de  les  accabler 
de  contraventions,  de  fermer  d'autorité  tous  les  établissements 
où  pourraient  fréquenter  les  partisans  des  députés  républicains, 
et  dedissoudre  toutes  les  sociétés  populaires  :  comices  agricoles, 
fanfares,  orphéons,  cercles,  loges  maçoniques,  qui  leur  paraî- 
traient simplement  gênantes.  Par  milliers,  des  juges  de  paix 
furent  révoqués  ou  déplacés. 

§  XU.  Le  bdlletin  des  communes.  —  Le  Bulletin  des  Com- 
munes n'est  autre  chose,  en  droit,  qu'un  extrait  du  Journal 
Officiel  destiné  à  être  envoyé  gratuitement  à  certain^  fonction- 
naires et  à  être  affiché  de  par  la  loi  et  par  ordre  des  maires,  sur 
les  murs  de  toutes  les  mairies.  11  est  imprimé  et  distribué  aux 
frais  de  l'Etat  et  ne  comporte,  régulièrement,  que  les  comptes 
rendus  analytiques  des  Chambres  et  les  documents  administra- 
tifs émanant  du  pouvoir  central.  Le  ministre  de  l'Intérieur  y 
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installa  des  rédacteurs  à  sa  solde,  en  fit  un  jourpal  de  combat 
et  s*en  servit  pour  outrager,  calomnier,  diffamer  ses  adver- 
saires, soit  personnellement,  soit  par  groupes,  et  cela,  dans 
des  termes  d'une  violence  qui  n'eût  point  été  supportabledaos 
des  polémiques  privées.  On  y  qqalifîait  les  363  de  «  partisans 
de  la  Commune,  complice»  des  incendiaire^  et  des  scélérats  de 
1871  *>.  Par  une  confusion  de  noms  voulue  (un  procès  de  1878 
Ta  établi],  on  annonçait  qu'un  député,  l'un  des  363,  venait 
d'être  condamné  à  trois  mois  de  prison.  Il  réclama.  On  refusa 
de  rectifier  l'erreur.  Un  autre  diffamé  ayant  f«it  un  procès  au 
gérant  du  Bulletin,  le  tribunal  se  déclara  incompétent  et, 
malgré  cela,  condamna  le  diffamé  à  2.000  francs  de  dommages- 
intérêts  envers  l'imprimenr- gérant  du  journal. 

Les  menaces  adressées  aux  électeurs  s'étalaient  dans  le  cadre 
des  docuraenls  officiels  à  la  porte  de  tous  les  édifices  munici- 
paux. Le  21  juillet,  par  exemple,  on  y  lisait  ceci  : 

Vaut-il  mieux  nommer  une  Chambre  qui  soit  d'accord  avec  le  Maré- 
chal, ou  vaut-il  mieux  nommer  une  Chambre  qui  lui  fasse  la  guerre. 

LSL  réponse  n'est  pas  difficile  à  trouver. 

'D'abord  les  gens  sensés  n'aiment  pas  à  voter  pour  rien,  ni  perdre  leur 
temps  ;  et  c'est  ce  qu'ils  feraient  en  nommant  une  Chambre  hostile  au 
maréchal  de  Mac-Mahon. 

A  quoi  servirait,  en  effet,  cette  Chambre?  A  rien. 

Si  elle  votait  des  lois  mauvaises  le  Sénat  les  repousserait;  si  elle  décla- 
rait la  guerre  au  Maréchal  on  la  dissoudrait  de  nouveau  et  ce  serait  à 
recommencer  dans  quelques  mois. 

De  même  que  le  Bulletin  des  communes  était  distribué  à 
profusion  aux  frais  du  Trésor  public,  les  feuilles  amies  duOlou- 
vernemp.nt  l'étaient  grâce  à  de^  subsides  occultes.  Par  des 
articles  le  plus  généralement  préparés  au  bureau  de  la  presse, 
au  ministère  de  l'Intérieur,  les  feuilles  officieuses  disaient  que 
le  Maréchal  irait  «jusqu'au  bout»,  «  quelle  que  soit  l'issue  des 
élections»,  il  était  résolu  à  conserver  le  personnel  du  16  mai. 
Un  autre  annonçait  u  la  dissolution  à  jet  continu.  »  Un  autre  : 
w  Les  horions,  citoyens,  pleuvront  sur  vous  comme  grêle,  si 
vous  ne  marchez  pas  droit.  Même  victorieux,  vous  ne  tirerez 
aucun  parti  de  la  victoire.  » 

Mais  il  ne  suffisait  point  de  propager  les  menaces  et  les 
insultes  il  fallait  empêcher  qu'on  y  répondîl.  Les  innombrables 
procès  de  presse  ne  décourageaient  pas  les  républicains  el,  sur 
tous  les  points  du  territoire,  ils  luttaient  par  la  parole  et  par 
l'imprimerie.  Alors  on  viola  les  lois  sur  la  presse,  sur  le  colpor-  , 
tage  et  sur  la  librairie.  Les  vendeurs  de  journaux  furent  con- 
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>  de  leur  fournir  la  liste  des  jo 
es  autorisations  de  colportage  furent  reti- 
;aient  de  biffer  de  leurs  listes  les  publica- 
Lu  GouNcrnement.  Les  quais  des  gares  de 
assimilées  à  la  voie  publique  et  la  vente  y 
le  colportage.  Beaucoup  de  vendeurs  firent 
d'établissements  de  librairie  conforme  au 
)ortant  paiement  de  la  patente  de  libraire  ; 
[  de  recevoir  leurs  déclarations  légales.  On 
des  poursuites  contre  ces  commerçants, 
ent  pas  des  «  libraires  sérieux  »  et  il  se 
de  tribunaux  pour  les  condamner  comme 
Ton  ne  vit  pas  un  procureur  général  refu- 
t  de  requérir,  il  se  rencontra  quelques  tri- 
de  condamner.  Le  Gouvernement  fit  appel 
et  obtint  gain  de  causç  devant  quelques 
l'aide  de  juristes  républicains,  les  parties 
ces  aux  fonctionnaires  auteurs  de  ces  i Mè- 
nent alléguant  qu'il  s'agissait  d'actes  adn\i- 
icompétence  des  tribunaux  ordinaires  et 
se  déclarèrent,  incompétents.  Il  y  en  eût 
èretit  cette  excessive  complaisance  (Bor- 
leville). 

N  DU  Maréchal.  —  Tous  ces  efforts  ne  sem- 
its  pour  vaincre  la  résistance  des  citoyens 
une  seule  et  môme  volonté  de  maintenir  la 
nistère,  sans  espoir  de  ce  côté,  n'était  pas 
de  ses  propres  alliés.  Pour  éviter  que  le 
rs  existant  entre  les  bonapartistes,  les 
igitimistes,  éclatât  publiquement  il  avait 
ccepter  un  mot  d'ordre  unique.  Il  leur 
senter  sous  la  qualification  à  toutes  fins 
),  sans  programmes,  sans  circulaires.  Le 
édigi'  un  manifeste  et  l'eût  fait  distribuer 
nscriplions;  chacun  des  candidats  officiels 
rement  et  simplement  en  le  contresignant, 
le  consentit  à  cette  abdication  momenta- 
es  se  savaient  les  plus  forts,  et  de  beau- 
ace  prépondérante  qu'ils  occupaient  dans 
la  présence  d'hommes  à  eux  dans  tous  les 
iussi  ne  manquaient-ils  pas  d'exiger  par 
on  dans  la  distribution  des  candidatures. 
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Beaucoup  d'entre  eux  ne  cachaient  point  leur  but,  qui  était  le 
rétablissement  de  TEmpire,  en  1880.  Leurs  allies  royalistes,  qui 
sentaient  le  danger,  ne  se  mettaient  point  d'accord  pour  y  faire 
face.  Eux  aussi  se  déclaraient  disposés  h  attendre  l'échéance 
de  1880  avant  de  réclamer  le  retour  du  roi,  çnais  tandis  que  les 
orléanistes  et  les  légitimistes,  habiles  ou  modérérés,  faisaient 
certaines  réserves  relatives  aux  obligations  réciproques  de 
TEgiise  et  de  TEtat,  les  légitimistes  purs  et  les  catholiques 
absolus  arboraient  franchement  leur  drapeau,  et  refusaient  leur 
appui  aux  candidats  conservateurs  <'qui  n'accepteraient  point 
le  programme  catholique  »  leur  programme  comportait  l'indé- 
pendance absolue  de  l'Eglise  vis-à-vis  de  l'Etat,  la  défense  de 
toutes  les  corporations  religieuses,  reconnues  ou  non,  le  repos 
obligatoire  du  dimanche,  etc.,  etc.  Bientôt  les  royalistes  de 
toutes  nuances  se  disputèrent  aigrement  entre  eux  et  atta- 
quèrent ensemble  les  bonapartistes.  Ceux-ci  de  leur  côté 
rendirent  coup  pour  coup,  injure  pour  injure.  Les  bonapar- 
tistes eux-mêmes  se  séparèrent  en  deux  camps  :  celui  des 
habiles,  prêts  à  attendre  l'occasion  de  triompher  et  celui  des 
impatients  et  des  brutaux  réclamant  formellement  le  départ  du 
duc  de  Broglie  et  l'exécution  du  «  coup  d'Etat  »  du  Maréchal. 

Dans  cette  lutte,  les  coalisés  n'avaient  qu'un  point  commun  : 
une  apparente  déférence  pour  la  personne  du  Maréchal.  Il  était, 
en  quelque  sorte,  le  pavillon  qui  couvrait  les  partis  en  quête 
d'abattre  la  Constitution  dont  il  avait  la  garde.  Par  suite  de  la 
dislocation  de  ses  tenants,  le  ministère  n'avait  d'autre  res- 
source que  de  jeter  le  Maréchal  dans  la  bataille. 

Le  Maréchal  s'y  jeta  où  s'y  laissa  jeter. 

Dès  le  l^juillet,  à  la  suite  d'une  revue,  il  adressait  aux  soldats 
un  ordre  du  jour  traitant  à  mots  à  peine  couverts  de  sa  poli- 
tique personnelle.  On  y  lisait  ceci  :  «  Vous  m'aiderez,  j'en  suis 
certain,  à  maintenir  le  respect  de  l'autorité  et  des  lois  dans 
Texercice  de  la  mission  qui  m'a  été  confiée  et  que  je  remplirai 
jusqu'au  bout.  »  Les  journaux  de  coup  d'Etat  avaient  écrit  et 
répété  «  le  Maréchal  ira  jusqu'au  bout»;  le  Maréchal  repre- 
nait le  mot  pour  so^n  compte  personnel. 

Il  était  de  mode  alors  de  faire  passer  le  Maréchal  pour  un 
homme  totalement  incapable  d'apprécier  la  valeur  des  actes 
qu'on  lui  faisait  commettre  et  des  paroles  qu'on  lui  faisait  pro- 
noncer. Reste  à  savoir  jusqu'à  quel  point  cela  était  exact  et  si 
l'insuffisance  deson  jugement  allait  jusqu'à  ne  pas  comprendre, 
lui,  soldat,  la  gravité  de  tels  propos,  adressés  à  des  soldats, 
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,  ii  est  moins  difûcile  d'admettre  qu'il  ne  se  rendît 
ent  compte  de  ce  que  ses  ministres  obtinrent  deJui 
ant  à  entreprendre  une  série  de  voyages  dans 
es  du  Centre  et  de  l'Ouest.  Il  y  fut  assez  froidement 
usieurs  jnunioipalités  allèrent  jusqu'à  refuser  de 
ids  nécessaires  à  la  réception  officielle  du  Prési- 
it,  sur  son  passage,  les  «Vive  le  Maréchal»  qui 
de  ralliement  de  ses  partisans  furent  étouffés  par 
la  République  »:  Plusieurs  maires,  dans  leurs  allo- 
ent  manifesté  rattachement  des  populations  à  la 
?t  le  droit  de  voir  la  crise  cesser  au  plus  tôt,  l'un 
ire  d'Kvreux,  ancien  fief  électoral  du  duc  de  Bro- 
itué  pour  ce  seul  fait.  Mac-Mahon  lui  avait  répondu, 
ne  cesserait  que  lorsque  le  pays  aurait  choisi  des 

qui  rétabliraient  l'accord  entre  les  pouvoirs 
'fois  ses  harangues  contenaient  des  phrases  à 
où  Ton  sentait  rinflucnce,  littéraire  pour  le  tnoins, 
roglie  ;  d'autres  fois  elles  avaient  le  ton  cassant  des 
de  Fourtou  :  «  Je  suis  le  gardien  de  la  Constitu- 

peut  être  mise  en  péril  que  par  les  adversaires  de 
î.  » 

il  passait,  l^  Maréchal  se  faisait  présenter  le  can- 

du  lieu,  et  par  contre-coup  se  trouvait  avoir 
orte  présenté  personnellement  aux  électeurs  et  en 
fonctionnaires  chargés  de  le  soutenir. 
;azes  était  candidat  dans  la  Gironde  et  de  Fourtou 
logne:  le  Maréchal  alla  leur  rendre  visite  dans  leurs 
.à  comme  ailleurs,  la  population  l'accueillit  par  des  : 
^publique!  »  dont  le  sens  n'était  douteux  pour 
qui  lui  étaient  visiblîîment  désagréables. 
CAMPAGNE  DES  363.  —  Dans  le  coup  d'Etat  du 
imocratie,  en  ses  couches  profondes,  voyait  une 
droits  acquis  par  la  Révolution  française.  Elle  y 
i  fond,  ses  deux  adversaires  d'autrefois,  la  noblesse 
San-  une  dissidence,  elle  lit  face  à  l'ennemi.  Uue 
îfmi.î  lui  imposait  un  devoir,  le  mémo  pourtous: 
\  la  République  qui, seule  pouvait  la  sauver  de  la 
tion.  Depuis  les  républicains  de  raison,  monar- 
veille,  jusqu'aux  plus  ardents  des  républicains  de 
leure,  tous  marchaient  en  une  seule  masse.  Nulle 
candidat  ne  se  présenta  en  concurrence  avec  un 
licain  sortant.  Tout  au  contraire,  chacun,  quelles 
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que  fussent  ses  idées  particulières,  se  mit  avec  un  dévouement 
absolu  au  service  de  la  cause  unique.  Dans  la  presse,  il  yeut 
une  unanimité  complète.  Les  hommes  politiques  les  plus 
réservés  allaient  de  ville  en  ville, de  village  en  village  prêcher 
la  concorde  avec  les  républicains  plus  avancés  qu*eux-mêmes. 
Et,  réciproquement,  ceux-ci  faisaient  sans  peine  comprendre  à 
leurs  ami  s  impatients,  quelle  était  la  conduite  à  tenir  en  Toccu- 
reoce  présente. 

Ni  les  ims  ni  les  autres  n'y  avaient  de  grandes  difficultés,  car 
ils  rencontraient  dans  les  masses  du  peuple  des  villes,  et 
plus  encore  peut-être  dans  celles  des  campagnes,  un  esprit  de 
résolution,  une  énergique  volonté  de  vaincre,  pour  la  loi,  avec 
la  loi,  par  la  loi,  qui  eussent  suffi  à  prouver  que  le  peuple 
français  était  désormais  mûr  pour  Texercice  de  la  liberté. 
L'upilé  d'action  n'allait  point  sans  une  unité  de  direci ion.  Tous 
les  chefs  de  groupes  s'y  employaient.  Gambetia,  organisateur 
autant  que  grand  orateur,  était  le  conseiller  de  tous.  Il  élait 
rame  de  la  résistance.  Jamais  époque  ne  ressembla  de  plus 
près  aux  grandes  crises  de  la  Révolution.  Seulement  trente 
années  d'exercice  du  sufi'rage  universel  avaient  changé  les 
formes  et  les  procédés  de  la  lutte. 

§  XV.  Mort  et  konérailles  de  Thiers.  —  Le  3  septembre,  on 
apprenait  que  Thiers  était  mort  subitement  à  Sainl-Germain- 
en-Laye.  Le  Libérateur  du  territoire,  malgré  ses  81  ans  élait  d'une 
vigueur  et  d'une  activité-telles,  que  la  nouvelle  causa  une  sorte 
de  stupeur.  Les  monarchistes,  en  des  termes  variant  selon  le 
tempérament  de  chaque  fraction  de  leur  parti,  se  réjouirent 
de  la  disparition  de  leur  adversaire  le  plus  redouté  à  la  veille 
des  élections.  Dans  le  camp  républicain,  celle  mort  fut  accueil- 
lie par  les  marques  de  la  plus  profonde  tristesse  où  se  mani- 
festait, en  toute  évidence,  avec  l'oubli  des  dissidences  et  des 
justes  griefs  du  passé  l'unité  absolue  du  parti.  La  perte  était 
d'autant  plus  grave  que  Thiers  se  trouvait,  par  l'assentiment 
tacite  de  tous  ses  collègues,  tout  désigné  pour  remplacer,  sans 
que  le  pays  en  fût  sérieusement  troublé,  Mac-Mahon,  au  cas 
où  celui-ci  se  trouverait  contraint  d'abandonner  la  Présidence. 

Peut-être  par  respect  humain,  mais  assurément  aussi  pour 
éviter  des  manifestations  hostiles,  le  Gouvernement  du  16  mai 
fit  signer  à  Mac-Mahon  un  décret  chargeant  l'Etat  des  obsèques 
de  l'ancien  Président  de  laRépubliquie.  M'"^  Thiers  ne  Taccepla 
que  sous  cette  condition,  qu'elle  seule  réglerait  l'ordre  du  cor- 
tège, et  que  les  membres  de  la  Chambre  dissoute  occuperaient 
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la  place  réservée  à  la  Chambre  si  elle  était  encore  en  fonction. 
Le  Gouvernement  refusa  de  se  plier  à  ces   conditions,  qui 
n'étaient,  en  réalité,  qu'une  forme  hautaine  du  refus.  Hormis 
les  troupes  auxquelles  son  grade  de  grand-croix  de  la  Légion 
d'honneur  lui  donnaient  droit,  Thiers  fut  conduit  au  Père- 
Ï-Achaise  sans  autîun  apparat  officiel.  Aux  représentants  des 
T^nîccQn/.oc  ^*rangères,  venus  à  titre  personnel,  s'étaient  jointes 
ns  d'un  grand  nombre  de  villes  françaises, 
entants  de  grandes  cités  d'Alsace  et  de  Lorraine 
i  rendre  au  grand  patriote  les  devoirs  de  la  Patrie 
)us  les  poinls  de  la  France  les  députés  absents, 
du  groupe  des  363,  étaient  accourus;  ils  marchaient 
lange  serrée.  Tels  ceux  du  Tiers-Etat  au  5  mai  1789. 
>rmes  et,  à  l'exception  des  délégations  des  Sections 
dont  Thiers  faisait  partie,  aucun  de  ces  costumes 
i  voyantes  qui  font  des  grandes  funérailles  un 
ir  les  badauds.  Dans  le  silence  le  plus  absolu  le 
îouleiirs^sévères  développait  ses  longues  théories 
>ée  des  rues  et  des  boulevards, 
ittoirs,  la  masse  du  peuple  les  regardait  passer, 
une  incorrection  de  tenue,  ni  une  poussée,  ni  une 
Détail  topique  :  personne  ne  fumait, 
rcours,  les  forces  de   police  étaient  réduites  à 
limum.  Le  Gouvernement  s'attendait  à  des  émeutes, 
is  ses  mesures  pour  les  réprimer.  Le  souvenir  de 
L  du  général  Foy  et  de  celui  de  Lamarque  le  han- 
;nt  ;  ses  amis  ne  cachaient  point  leurs  craintes  ; 
mi  les  apôtres  du  coup  de  force  dissimulaient  à 
poir.  Le  peuple  fit  sa  police  lui-même,  et,  pas  plus 
îndant  la  cérémonie,  il  ne  se  départit  de  son  atti- 
le  et  de  sa  ferme  volonté  de  ne  point  tomber  dans 
lè  lui  tendraient  des  excitateurs  intéressés.  U  se 
it  à  se  battre  si  on  l'attaquait,  mais  résolu  à  tout 
pas  fournir  de  prétexte  à  une  attaque, 
lense  manifestation  fut,  suivant  la  parole  d'un 
ré  par  le  ministère,  une  insurrection  muette. 
est  juste,  mais  elle  est  étroite.  Ce  silence  du 
fis  fut  la  grande  leçon  donnée  à  la  France  entière, 
5sse,  de  force  et  de  volonté.  A  l'étranger  elle  pro- 
)uvement  de  profonde  admiration,  Elle  détruisit 
iS  légendes  répandues  contre  le  parti  républicain, 
entendit  et  comprit.  Dès  ce  jour-là,  le  résultat 
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de  ia  bataille  électorale    ne  fît    plus  doute  pour  personne. 

§  XVI.  Manifeste  du  19  septembre.  —  Aux  termes  de  la  Cons- 
titution, le  délai  le  plus  long  assigné  aux  élections  eut  dû  expi- 
rer le  22  septembre.  Le  Gouvernement,  par  une  interprélatioo 
personnelle  et  irrégulière  de  la  loi,  appliqua  cette  date  à  Tou- 
verture  de  la  période  électorale.  Ce  retard,  imaginé  pour  com- 
battre les  républicains,  fournissait  aux  monarchistes  le  temps  et 
Toccasion  de  rompre  leur  union  déjà  mal  assurée.  Tout  au 
coDtraire,  Tunion  des  républicains  s'affirmait. 

En  offrant  à  Gréyy,  qui  l'accepta,  le  siège  de  Thiers,  représen- 
tant du  1X«  arrondissement  de  Paris,  ils  venaient  de  désigner 
le  futur  Président  et  de  tuer  les  légendes  répandues  sur  l'am- 
bition de  Gambetta.  La  succession  du  pouvoir  était  assurée 
désormais  en  la  personne  d'un  homme  dont  la  haute  raison  ne 
faisait  doute  pour  personae.  Enfin,  on  apprenait  que  la  veille 
même  de  sa  mort,  Thiers  avait  terminé  la  rédaction  de  sa  pro- 
fession de  foi  aux  électeurs.  Il  avait,  pour  le  jour  même  où  la 
mort  vint  le  surprendre,  pris  rendez-vous  avec  Gambetta  pour 
lui  en  donner  connaissance  et  la  discuter  au  besoin  avec  lui. 
Les  malentendus  qui  avaient  existé  entre  ces  deux  vrais 
patriotes  avaient  disparu  depuis  plusieurs  années  et  s'étaient 
transformés  en  un  commerce  de  respect  et  d'admiration  réci- 
proque, en  une  union  de  travail  si  intime  que  ceux  qui  tenaient 
Thiers  pour  le  Président  du  lendemain  avaient  plaisamment 
surnommé  Gambetta  «  le  Dauphin  ». 

La  profession  de  foi  de  Thiers  établissait  le  parallèle  entre  «  la 
bonne  République  »,  celle  qui  avait  refait  à  la  France  «  un  Gou- 
vernement, une  armée,  des  finances,  écrasé  l'anarchie,  rétabli 
le  respect  des  lois,  payé  l'énorme  rançon,  libéré  le  territoire, 
rendu  la  France  à  elle-même  »,  et  la  «  mauvaise  République  » 
du  16  mai,  qui  convoquait  les  électeurs  et,  non  contente  de 
violer  toutes  les  lois  pour  les  tromper  ou  les  contraindre, 
déclarait  au  pays  que,  s'il  persistait  dans  ses  volontés,  on  n'en 
tiendrait  pas  compte,, quitté  à  percevoir  l'impôt  sans  qu'il  fût 
voté,  quitte  à  employer  la  force.  Au  lendemain  de  l'apothéose  de 
Thiers,  la  publication  d'un  tel  manifeste  devait  produire  un 
effet  énorme,  et  en  particulier  sur  les  modérés  et  les  hésitants. 
Les  exécuteurs  testamentaires  de  Thiers  en  revoyaient  les 
épreuves  et  s'apprêtaient  à  le  répandre  à  profusion. 

Pour  parer  ce  coup  le -Gouvernement  crut  devoir  agir  au 
plus  vite,  et  le  19  septembre,  c'est-à-dire,  trois  jours  avant 
Touverture  de  la  période  électorale,  il  publia  à  VO/Jîciely  fit 
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afficher  dai^s  toutes  les  communes,  fit  imprimer  et  distribuer 
chez  tous  les  électeurs  tel,  bien  entendu,  aux  frais  de  TEtal)  une 
longue  proclamation  signée  par  le  Maréchal  et  contre-sîgnée 
par  de  Fourtou.  Elle  était  conçue  en  des  termes  tels  que  la 
presse  de  l'Europe  entière  Taccueillit  par  un  unanime  cri  de 
réprobation  ^ 

§  XVII.  PoDRsuiTËS  CONTRE  G\MBETTA.  —  Daus  uu  discours, 
prononcé  peu  de  temps  auparavant  à  Lille,  Gambetta  avait 
résumé  en  ces  termes  la  situation  que  se  préparait  le  Président  : 

«  Quand  la  France  aura  f?iit  entendre  sa  voix  souveraine, 
croyez^le  bien,  Messieurs,  ii  faudra  se  soumettre  ou  se 
démettre.  »  Le  Gouvernement  avait  feint  de  trouver  dans  cette 
formule  parlementaire  le  délit  d'offense  envers  le  chef  de  l'Etat, 
et  \e  iourml  la  République  Française,  qui  avait  publié  le  dis- 
cours, fut  poursuivi  de  ce  chef,  et  Gambetta,  qui  en  éiait  le  di- 
recteur, le  fut  de  même.  Il  se  trouva  des  juges,  ceux  de  la 
dO«  chambre  correctionnelle  de  la  Seine,  pour  déclarer  que  cette 
formule  «  renfermait  une  menace  et  que  toute  menace  est 
une  ofîense  ^s  et  pour  condamner  en  conséquence  gambetta 

I.  Elle  est  trop  étendue  pour  être  citée  ici  en  son  entier,  et  trop  importante  pour 
être  délaissée.  En  voici  quelques  phrases  : 

«  H  faut  que  vous  sachiez  ce  que  j'ai  fait,  ce  que  j'entends  faire,  et  quelles  lont 
^es  conséquences  de  ce  que  vous  aljez  faire  :  —  ce  que  j'ai  fait  le  voici  :  » 

Suit  un  énuméré  des  progrès  accomplis  par  le  pays  depuis  le  24  mai  1873,  puis 
viennent  les  griefs  attribués  à  la  Chambre  qui  :  k  en  était  venu*  k  méconnaître  la 
part  dlautoritè  qui  m'appartient  et  que  je  ne  saurais  laisser  amoindrir  sans  engager 
l'honneur  de  mon  nom  devant  vous  et  devant  l'Histoire  ».  Puis,  le  Maréchal,  après 
s'être,  d'un  mot,  défendu  de  vouloir  renverser  la  République,  et  «  d'obéir  à  des  pré- 
tendues influences  cléricales  »  signifiait  que  ceux  qui  attaquaient  ses  ministres 
entendaient  l'attaquer  lui  personnellement  et  que  son  Gouvernement  indiquerait  les 
seuls  candidats  qui  pourraient  s'autoriser  de  son  nom. 

Et  il  terminait  en  déclarant  :  «  Des  élections  favorables  à  ma  politique  faciliteront 
la  marche  régulière  du  Gouvernement.  Des  élections  hostiles  aggraveraient  le  conflit, 
entretiendraient  l'agitation  » 

Les  deux  derniers,  paragraphes,  renouvelant  le  mensonge  du  radicajisme  et  de  la 
démagogie  disaient:  , 

«  Quant  à  moi,  mon  devoir  grandira  aveo  le  péril.  Je  ne  saurais  devenir  l'ins- 
trument du  radicalisme  ni  abandonner  le  poste  où  la  Constitution  m'a  placé.  » 

«  Je  resterai  pour  défendre,  avec  l'appui  du  Sénat,  les  intérêts  conservateurs  et 
pour  proléger  énergiquemenl  les  fonctionnaires  fidèles  qui,  dans  un  moment  difficile- 
ne  se  sont  pafi  laissé  intimider  par  de  vaines  menaces.  * 

Par  ce  dernier  propos  Mac-Mahon  assumait  personnellement  la  responsabilité  des 
illégalités  et  des  abus  de  pouvoir  déjà  consommés  et  de  ceux  qui  allaient  se  pour- 
suivre ;  il  prétendait,  du  même  coup,  supprimer  la  responsabilité  personnelle  que  les  lois 
attribuent  aux  fonctionnaire?  qui  en  seraient  les  auteurs  ;  il  faisait  plus  :  il  décla- 
rait que,  si  la  Chartbre  n'était  point  composée  selon  son  gré,  il  ne  tiendrait  d'elle 
aucun  compte. 
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à  trois  mois  de  prison  et  à  200  francs  d*amendo.  Ce  jugement 
était  rendu  par  défaut,  il  n*était  donc  que  provisoire;  et  les 
délais  de  procédure  ne  permettaient  point  qu'un  jugement 
définitif  fût  rendu  avant  la  date  des  élections. 

§  XVin.  PÉRIODE  ÉLECTORALE.  -  Durant  la  période  électorale, 
les  mesures  prises  par  le  Gouvernement,  vis-à-vis  de  ses  fonc- 
tionnaires pour  en  faire  des  électeurs  soumis  et  des  agents 
électoraux  furent  rendues  plus  pressantes  et  plus  étroites. 
Onfit  afficher  sur  papier  blanc,  c'est-à-dire  comme  documents 
officiels  du  Gouvernement,  les  professions  de  foi  des  candidats 
officiels  qualifiés  de  «  candidats  du  Gouvernement  du  Maré- 
ctial  ».  A  part  quelques  légitimistes  purs,  tous  acceptèrent  de 
bénéficier  de  cette  grave  illégalité'. 

Dans  chaque  collège,  le  Gouvernement  avait  un  candidat 
unique.  Pour  obtenir  ce  résultat  il  lui  fallut  plus  d'une  fois 
payer,  par  des  places  ou  des  décorations,  le  désistement  du 
candidat  réactionnaire  qu'il  était  forcé  de  sacrifier. 

Les  disputes  qui  avaient  éclaté  jusque-là  entre  ces  hommes 
d'origine  et  de  principes  opposés  se  lurent.  Il  y  eut  une  sorte 
de  trêve  électorale.  Tous  se  posaient  en  défenseurs  du  catho- 
licisme, mais  avec  des  tempéraments  variant  selon  la  dose  de 
cléricalisme  applicable  à  leurs  circonscriptions.  De  Fourtou 
dans  sa  circulaire  aux  électeurs  se  défendait  «  de  vouloir  le 
retour  des  nobles  et  des  curés  ».  Le  Gouvernement  s'en  défen- 
dit à  son  tour,  en  réclamant  des  poursuites  contre  ceux  qui 
«  représentaient  faussement  le  Gouvernement  comme  obéis- 
sant à  ce  qu'ils  appellent  des  influences  cléricales».  Personne 
ne  se  laissait  prendre  à  ces  dénégations  et  l'organe  le  plus 
autorisé  des  évoques  et  du  parti  ultramonlain  déclarait  que 
cette  attitude  était  regrettable,  en  ce  qu'elle  pouvait  refroidir  le 
zèle  de  ses  amis.  En  même  temps,  il  les  rassurait  en  leur  expo- 
sant le  peu  de  valeur  de  ces  dénégations  :  «  les  intentions  du 
ministère  sont  bonnes  »,  leur  disâit-il,  et  il.  déclarait  que  le 
Gouvernement  ne  pourrait  «  faire  son  temps  qu'à  la  condi- 
tion d'être  clérical  ».       . 

Les  évêques,  sur  la  recommandation  formelle  et  publique  do 
Pie  IX,  se  jetaient  dans  la  bataille  électorale  en  publiant  des 
mandements  purement  politiques  et  dont  plusieurs  même  trai- 

1  Elle  profitait  à  490  candidats  sur  une  totalité  de  513  sièges  à  pourvoir:  240  avaient 
été  distribués  aux  bonapartistes;  les  monarchistes  du  parti  dit  «  du  drapeau  dans 
la  poche  M  en  obtinrent  125  ;.  les  légitimistes,  98;  les  orléanistes,  27.  Il  n'y  eut  que 
41  collèges,  y  compris  ceux  de  la  Seine,  qui  n'eurent  point  leur  candidat  officiel. 

VII  6 
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iblissement  du  pouvoir  temporel,  en  ordonnaot 
I  faveur  du  succès  des  candidatures  officielles  el 
à  leur  clergé  d'y  travailler  de  tout  leur  pouvoir. 
,  peu  de  temps  auparavant,  à  Rome,  prononcé 
n  leur  faveur  dans  une  allocution  adressée  à  des^ 
ais. 

I  et  ses  ministres  dépendaient  trop  évidemment 
amontain  pour  que  TAllemagne  et  l'Ilalie  ne 
ombrage  de  telles  manifestations,  et,  dans  un 
•t  à  Berlin  à  M.  Grispi,  alors  président  de  la 
enne,  on  entendit  les  ministres  allemands  parler 
communs  »,  et  Grispi  répondre  par  des  menaces 
ui  oseraient  attenter  à  Tindépendance  de  Tltalie. 
le  duc  de  Broglie  lancèrent  une  circulaire  pour 
poursuites  contre  ceux  qui  signaleraient  les  dan- 
e  que  cette  attitude  de  l'Allemagne  et  de  Tltalie 
ndre. 

e  des  Finances,  Gaillaux,  de  son  côté,  faisait 
Lribuer,  et  ce  aux  frais  de  l'Etat,  une  feuille  dite 
itribuables  qui  était  en  quelque  sorte  le  prolon- 
illetin  des  communes.  Les  questions  budgc- 
nt  plus  spécialement  traitées;  on  y  annonçait 
ent  un  excédent  de  plus  de  21  millions;  et  l'on 
e  augmentation  de  charges  de  un  milliard,  si  les 
riomphaient. 

temps  qu'on  se  livrait  à  toutes  ces  manœuvres 
5  plus  grand  nombre  de  suffrages,  on  usait  de  tous 
lur  étouffer  la  voix  des  adversaires  même  les  plus 
seul  fait  d'être  candidat  républicain  était  traité 
lit,  voire  môme  comme  une  faute  contre  l'hon- 
isi  que  le  Maréchal  signa  un  décret,  qui,  pour  cet 
,  retirait  son  grade  de  lieutenant-colonel  dans 
toriale,  au  comte  de  Roys.  Les  révocations 
les  poursuites  contre  les  républicains  pour 
;se  ou  de  parole  se  multiplièrent  à  l'infini  sous 
xtes.  En  même  temps,  on  laissait  les  bonapar- 
)rement  tous  les  appels  aux  coups  d'Efat. 
ement  du  16  mai  fit  ce  qu'aucun  autre  n'avait  osé 
uivit  les  candidats  à  raison  de  leurs  circulaires 
y  eut,  de  ce  chef,  une  trentaine  de  poursuites  : 
itres,  contre  Gambetta  pour  avoir  rappelé  sa  phrase 
e  ou  se  démettre  ».  Il  y  eut,  ~  chose  jilus  grave, 
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—  des  magistrats  pour  baser  là-dessus  des  jugements*  et  pour 
prononcer,  de  ce  chef,  des  condamnations. 

Les  363,  tout  en  combattant  partout  par  la  parole  et  par  la 
presse,  ne  répondaient  à  ces  intimidations  et  à  ces  persécutions 
que  perle  calme  et  le  respect  des  lois,  ils  observaient  unp 
discipline  absolue  dans  la  lutte.  La  masse  des  électeurs  les 
suivait  avec  une  docile  fenneté.  " 

Au  dernier  moment  le  Maréchal  crut  devoir  intervenir  une 
fois  de  plus.  Il  lança  une  nouvelle  proclamation  pour  recom- 
mander ses  candidats  et  pour  conseiller  aux  électeurs  de  «  ne 
pas  jeter,  par  des  élections  hostiles,  le  pays  dans  un  avenir 
inconnu  de  crises,  et  de  conflits  ».  Cette  promesse  de  résis- 
tance, signée  le  1*2  octobre,  fut  affichée  le  13.0r,par  une  viola- 
tion de  la  loi  de  187b,  le  duc  de  Brogîie  avait  décidé  qu'aucun 
affichage  ne  serait  fait  en  période  électorale  que  dans  un  délai 
de  24  heures  après  la  déclaration  au  parquet.  Toute  réplique 
était  donc  impossible.  Peine  perdue,  mauvaise  action  inutile^. 

§  XIX;  Élections  DU  14  octobre.  — Le  ministère,  escomptant 
ses  manœuvres,  avait  annoncé  que  les  élections  lui  donneraient 
une  majorité  d'au  moins  110  voix.  Les  résultats  du  scru- 
tin furent  les  suivants  :  sur  531  députés,  519  étaient  élus' au 
premier  tour,  savofr  :  320  républicains  et  199  monarchistes 
y  compris  les  légitimistes  indépendants  qui  avaient  refusé 
l'affiche  blanche.  Les  douze  sièges  en  ballotage  portèrent  les 
républicains  à  324,  et  les  monarchistes  à  207.  La  majorité  était 
bien  de  110  (ou  plutôt  117)  mais  elle  était  contre  et  non  pour  le 
Gouvernement.  Les  207  députés  officiels  se  répartissaient  ainsi  : 
bonapartistes  99  dont  21  nouveaux;  légitimistes 44  dont  15  nou- 
veaux; monarchistes  indéterminés  45  dont  24 nouveaux;  orléa- 
nistes 4,  tous  nouveaux.  Eu  égard  aux  exactions  de  toutes  sortes 
dirigées  contre  eux,  les  républicains  obtenaient  un  succès 
formidable  ;  dans  le  parti  monarchiste,  les  légitimistes  et  les 
catholiques  purs  seuls  obtenaient  un  avantage  relatif. 

Dès  le  J4  octobre,  lorsqu'il  vit  le  désastre,  de  Fourtou  vou- 
lut donner  sa  démission  et  quitter  Paris,  le  jour  même.  Le 

1  Gladstone  résumait  la  situation  en  ces  termes  :  u  Nous  croyons  les  Français  en 
<  voie  de  mener  à  bonne  fin  une  grande  crise  politique  qui,  en  d'autres  temps,  auraient 
•  pu  amener  de  grandes  violences  et  faire  verser  le  sang.  Nous  avons  vu  se  développer 
«  en  France,  depuis  1870,  la  véritable  sagesse  politique  que  nous  devons  admirer  et 
«  que  le  monde  pourrait  envier.  L'empire  sur  soi-même,  la  modération,  la  fermeté 
«  dans  les  desseins,  le  respect  pour  la  loi,  un  attachement  déterminé  à  un  Gouver- 
«  nement  libre  :  ce  sont  là  des  qualités  qui  prennent  peu  à  peu,  mais  sûrement, 
«  possession  de  la  nation  française.  » 
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duc  de  Broglie  s'opposa  formellemeYit  à  cette  désertion,  exi- 
geant que  le  cabinet  se  présentât  tout  entier  devant  la  nouvelle 
Chambre  et  fit  l'ace  à  l'attaque. 

§  XX.  Élection  des  conseils  généraux.  —  Le  bruit  de  démis- 
sion du  ministère  ayant  couru,  il  lut  démenti  par  V Agence 
Havas,  Le  Gouvernement  manifesta  son  existence  par  une 
surabondante  distribution  de  décorations  et  d'avancements  à 
ses  agents  les  plu^  dévoués  et  sévit  contre  les  maires  et  les 
juges  de  paix  qui  n'avaient  point  secondé  ses  desseins.  Le  duc 
de  •Broglie  et  ses  collègues  avaient  des  raisons  pratiques  pour 
rester  à  leur  poste  de  combat.  Outre  les  scrutins  de  tJallotage, 
il  avait  une  dernière  et  décisive  bataille  à  gagner.  Les  élections 
pour  le  renouvellement  des  Conseils  généraux  devaient  avoir 
lieu  le  4  novembre;  et,  si  la  majorité  des  anciens  conseils  géné- 
raux ne  demeurait  pas  réactionnaire,  il  devenait  à  peu  près  im- 
possible que  la  majorité  du  Sénat  ne  fût  pas  déplacée  aux  élec- 
tions sénatoriales  de  janvier  i879  et,  que,  en  conséquence,  à 
l'échéance  de  1880,  le  Congrès,  en  majorité  républicain,  ne 
maintint  pas  la  République.  Tous  les  moyens  employés  contre 
les  candidats  à  la  députation,  n'élaient  pas  de  trop  contre  les 
candidats  aux  conseils  généraux; 

Avec  autant  de  calme  qu'au  14  et  au  28  octobre  ce  nouveau 
scrutin  s'ouvrit  le  4  novembre  dans  1.346  cantons.  Les  républi- 
cains y  gagnèrent  113  sièges.  Dans  quatorze  départements  la 
majorité  passa  de  la  droite  à  la  gauche.  Le  duc  de  Broglie, 
quoique  sénateur  et  premier  ministre,  n'était  pas  élu  dans  son 
propre  canton  de  Broglie  (Eure),  de  même  que,  auj:  élections 
législatives  le  duc  Decazes  avait,  lui  aussi,  échoué  à  Libourne, 
sa  propre  circonscription.  En  présence  de  celle  irrémédiable 
défaite,  les  ministres  donnèrent,  le  5,  leur  démission,  le  Maréchal 
refusa  de  l'accepter  et,  le  6,  ils  faisaient  annoncer  que,  sur  sa 
demande  ils  l'avaient  rf^tiré.  Cet  avis  était  suivi  d'une  phrase 
sur  «  les  résolutions  ultérieures  du  chef  de  l'Etat  »,  qui,  sans 
rien  dire,  permettaitde  comprendre  que,  en  dépit  des  défections 
et  des  récriminations  de  ses  amis,  le  Maréchal  n'avait  pas 
perdu  tout  espoir  iie  résistance. 

§  XXL  Retour  de  la  Chambre.  —  Proposition  d'enquête.  — 
Le  premier  soin  des  ministres  fut  de  négocier  avec  les  groupes 
sénatoriaux,  afin  d'obtenir  au  plus  tôt,  un  vote  du  Sénat,  affir- 
mant sa  confiance  dans  «  le  Maréchal  et  ses  ministres  ».  Le 
président  de  la  Chambre  haute  déclara  qu'il  ne  mettrait  pas 
en  discussion  c^ette  formule  inconstitutionnelle. 
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Le  doc  de  Broglie,  qui  était  Thomme  des  négociations  faites 
dans  la  coulisse,  eo  proposa  alors  une  autre  «  approuvant  la 
politique  du  Gouvernement  depuis  le  t6  mai  ».  Les  constitu- 
tionnels, petit  groupe  d'une  vingtaine  de  membres,  lui  refu- 
sèrent en  termes  énergiques  tout  espoir  d'obtenir  leur  concours. 
Toutefois,  les  droites  du  Sénat,  y  compris  le  groupe  constitu- 
tionnel qui  venait  d'abandonner  les  ministres,  crurent  devoir 
faire  une  démarche  auprès  de  Mac-Mahon,  pour  l'assurer  de 
leur  volonté,  de  le  soutenir  personnellement. 

Pendant  que  le  ministère,  la  majorité  du  Sénat  et  le  Président 
se  livraient  à  ces  combinaisons  occultes,  la  Chambre  prenait 
séance,  le  7  novembre.  Le  iO,  ayant  validé  les  élections  non 
sérieusement  contestées,  elle  procéda  à  l'élection  de  son  bureau 
et  renomma  tel  quel,  celui  de  la  Chambre  dissoute. 

Kt,  saqs  plus  tarder,  et,  sous  l'inspiration  d'un  comité  de 
dix-huit  membres,  qui  avait  fonctionné  durant  toute  la  bataille 
électorale,  les  gauches  portèrent  au  Gouvernement  un  coup 
droit,  en  demandant  et  en  votant  Turgence  sur  un  projet  de 
résolution  qui  chargeait  une  commission  de  trente-trois 
membres  de  faire  une  enquête  parlementaire  sur  les  actes 
accomplis  par  le  Gouvernement  depuis  le  16  mai. 

Bien  qu'il  y  eût  été  ouvertement  et  formellement  stipulé  que 
le  Président  de  la  République  n'était  nullement  visé  par  cette 
mesure j  Mac-Mahon,  néanmoins,  soit  de  son  inspiration  particu- 
lière, soit  qu'il  y  fût  incité  par  les  ministres  désireux  de  s'abri- 
ter une  fois  de  plus  derrière  lui,  déclara  que  ce  qui  s'appli- 
quait, en  l'espèce,  aux  ministres  «s'appliquait  au  Gouvernement 
tout  entier  »  et  insista  pour  que  ceux-ci  demeurassent  à  leur 
poste. 

Le  ministère  reconstitué  fut  donc  obligé  de  paraître  devant 
la  Chambre  pour  y  défendre  ses  actes. 

La  discussion  dura  les  13,  J4  et  15  novembre. 

Les  orateurs  de  gauche,  M.  Léon  Renault  en  tête,  ne 
cachèrent  pas  que  l'enquête  n'était  que  la  préparation  à  une 
mise  en  accusation  des  ministres  et  relevèrent  quelques-uns 
des  actes  qui,  si  l'enquête  les  établissait  officiellement,  donne- 
raient lieu  à  l'examen  définitif  de  cette  proposition  de  mise  en 
accusation. 

Répondant,  à  M.  Léon  Renault,  de  Fourtou  crut  devoir  citer, 

à  faux,  l'avis  de  Casimir  Périer  en  1831  ;  il  s'ntiira  une  vorli^ 

leçon  d'un  tout  jeune  député  répiibilcaiii,  M.  Jean   Gasitiiir 

Périer,  petit-tils  du  iniiiisl.re  de  Louisrl*hilippo.  Le  lendeniain, 

vu  6» 
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Montalivet,  en  dépit  de  soq  grand  âge,  sortant  de  sa  retraite, 
protestait  au  nom  de  Casimir  Périer,  de  Thiers,  de  Duchatel, 
en  même  temps,  qu'au  sien  propre,  et  consacrait  l'adhésion  de 
l'ancien  parti  libéral  à  !a  République. 

Jules  Ferry  serrant  la  question  de  près,  et  citant  la  parole  de 
Chateaubriand,  dit  :  «Il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  la  soumission 
à  la  majorité  et  le  coup  d'Btat  »;  il  attesta  qu'une  seconde  disso- 
lution ne  serait  pas  autre  chose  qu'un  coup  d'Etat.  Il  démas- 
qua les  intentions  de  dissolution  nouvelle  et  fit  entendre  que 
la  démocratie  française,  autrefois  révolutionnaire,  aujourd'hui 
politique  et  sage,  avait  «  du  sang  dans  les  veines  »  et  que  les 
plus  grands  malheurs  étaient  inévitables  si  sa  volonté  n'était 
pas  obéie. 

Le  duc  de  Broglie  monta  à  la  tribune,  et  débuta  en  quali- 
fiant les  ministres  et  soi-même  de  «auxiliaires  et  conseillers 
de  M^  le  maréchal  de  Màc-Mahon,  pendant  la  lutte  électo- 
rale ».  C'était  rejeter  sur  le  Président  irresponsable  toutes  les 
responsabilités  que  les  ministres  avaient  assumées.  Il  y  avait, 
cachée  sous  ce  manque  de  courage,  une  ingénieuse  habileté. 
C'était,  en  effet,  prétendre  que,  en  cas  de  mise  en  accusation 
des  ministres,  le  Président  devrait  être  poursuivi  conjointe- 
ment avec  eux.  Et,  durant  toute  son  argumentation,  il  ne  cessa 
de  se  placer  derrière  la  personne  du  Maréchal,  tout  en  pre- 
nant, en  la  forme,  toutes  les  responsabilités  à  la  charge  du 
Cabinet.  En  termes  habiles,  il  essaya  de  démontrer  la  légalité 
des  illégalités  et  des  abus  de  pouvoir  ;  souvent  il  allait  au-delà 
des  bornes  de  l'audace  permise.  Premier  ministre  du  Gouver- 
nement de  la  République,  il  attaquait  en  ces  termes  :  «  les 
républicains  —  je  veux  dire  nos  adversaires».  Il  se  vantait  de 
ce  qu'il  avait  «fait  pour  étoufl'er,  pour  arrêter  la  diffusion  du 
mensonge  »  et  proclamait  son  regret  de  n'avoir  pu  faire  davan- 
tage. 

De  même  que  le  ministre  de  l'Intérieur,  le  président  du 
Conseil,  fidèle  à  la  tactique  qu'ils  avaient  eue  depuis  le  16  mai, 
présentait  la  question  comme  un  plébiscite  entre  le  Maréchal  et 
Gambetta,  mais  Gambetta  refusa  de  «  se  prévaloir  de  cette  exal- 
tation besoigneuse  de  sa  personne  par  des  adversaires  déclarés  » 
et,  pour  l'édification  de  la  nation,  il  définit  toute  la  situation 
du  duc  de  Broglie,  en  ces  termes  :  «  La  dissidence  entre  nous 
tient  à  ce  que,  en  dépit  de  tout,  vous  êtes  resté  un  ennemi 
de  la  démocratie,  un  aristocrate».  Puis,  comme  l'avaient  fait 
M.  Léon  Renault  et  Jules  Ferry,  il  étala  d'autres  abus  de  pou- 
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voir  qu'il  était,  selon  lui,  du  droit  et  du  devoir  de  ia  Chambre 
d'examiner. 

Mis  en  cause  par  une  circulaire  émanant  de  la  gendarmerie , 
le  général  Berthault,  ministre  de  la  Guerre,  protesta  en  décla- 
rant que  Tenquête  prouverait  que,  quant  à  ce  ^ui  le  concerne- 
rait, l'enquête  ne  trouverait  «  autre  chose  que  la  rt^commanda- 
tion  la  plus  formelle  du  ministre  de  la  Guerre  de  maintenir 
l'armée  en  dehors  de  toute  espèce  de  discussion  politique  ». 

Le  général  Berthault  jouissait  de  l'estime  des  gauches,  aussi 
ses  paroles  furent-elles  prises  pour  véridiques  et  accueillies 
par  des  applaudissements. 

La  résolution  d'enquête  instituait  une  commission  de 
33  membres,  investie  des  «  pouvoirs  les  plus  étendus  qui 
appartiennent  aux  commissions  d'enquêtes  parlementaires  » 
et  ayant  charge  de  constater  les  faits  <c  de  nature  à  engager  à 
n'importe  quel  titre  la  responsabilité  de  leurs  auteurs,  quels 
qu'ils  soient»,  et  de  proposer  à  la  Chambre  «  les  résolutions 
que  ces  faits  paraîtront  comporter  ».  Elle  fut  votée  par  312  voix 
contre  205. 

§  XXII.  Attitdde  du  Sénat.  —  Au  mépris  d'une  aussi  vigou- 
reuse mise  en  demeure,  le  ministère  ne  se  retira  point.  Il  se 
tourna  du  côté  du  Sénat,  et  tenta  d'obtenir  un  vote  contraire  à 
celui  de  la  Chambre.  11  s'entendit  avec  M.  de  Kerderel,  pour 
que  celui-ci  l'interpellât  «  sur  les  mesures  qu'il  comptait 
prendre  au  sujet  de  l'enquête  ».  Dufafjre  fit  valojfr  que  poser  le 
Sénat  en  juge  des  décisions  de  la  Chambre,  était  un  acte  révo- 
lutionnaire ;  le  président  d'Audiffret  Pasquier  déclara  que  son 
devoir  était  de  s'opposer  au  dépôt  d'une  interpellation  ainsi 
libellée,  mais  il  indiqua  une  formule  (discutable)  «  sur  la  con- 
duite que  le  Gouvernement  prescrira  à  ses  agents  ». 

Le  duc  de  Broglie  accepta  cette  rédaction.  La  gauche  du 
Sénat  dévoila  l'habileté  par  laquelle  le  même  acte  s'accomplis- 
sait, caché  sous  des  mots  différents,  et  réclama  la  question 
préalable.  Son  intervention  échoua.  Le  duc  de  Broglie  répondit 
que  nul  n'était  tenu  de  répondre  aux  questions  posées  par  les 
délégués  de  la  Chambre  et  qu'il  interdirait,  à  tous  les  fonction- 
naires, tout  concours  direct  ou  indirect  aux  travaux  de  la  Com- 
mission, toute  communication  de  pièces  et  même  toute  admis- 
sion de  la  Commission  dans  les  édifices  publics.  Laboulaye  eut 
bf au  montrer  que  le  tJrétendu  droit  invoqué  par  le  ministère 
«Hait  plus  que  contestable,  Dufaure  demanda  en  vain  qu'on 
passât  à  l'brdre  du  jour  put  et  simple  ;  le  déb*l,  selon  lui,  à  la 


Digitized  by  VjOOQ IC 


68         .  LA    RÉPUBLIQUE    PARLEMENTAIR] 

fois  inutile  et  dangereux,  pouvant  unique  me 
résolution  sans  autorité  et  indigne  du  Sénat. 

Le  ministère  demandait  un  vote  comportant 
vaut  ».  C'était  le  conflit.  Les  constitutionnels 
jusque-là.  Ils  lui  substituèrent  les  mots  «pi 
texte  même  de  l'ordre  du  jour  était  obscur  et  é  . 
lait  de  la  persévérance  du  Sénat  dans  la  «  politique  conserva- 
trice», niais,  par  le  refus  d'y  constater  la  conflance  dans  les 
ministres,  il  constituait  pour  eux  une  sorte  d'échec  poliment 
dissimulé.  Ainsi  tourné,  il  obtint  une  majorité  de  iol  voix 
contre  129. 

A  peu  près  en  même  temps,  le  Sénat  ayant  à  remplacer  six 
sénateurs  inamovibles,  avait,  par  application  du  pacte  conclu 
entre  les  trois  partis  monarchistes,  élu  deux  orléanistes,  deux 
légitimistes  çt  deux  bonapartistes. 

Entièrement  battu  à  la  Chambre,  relativement  battu  au  Sénat, 
le  ministère  continua  à  rester  au  pouvoir. 

§  XXIIL  Chute  do  ministère  de  Broglie.  ~  En  présence  d'une 
telle  conduite,  la  Chambre  comprit  qu'il  fallait,  à  peine  de  périr, 
se  défendre  avec  énergie,  et,  le  20  novembre,elle  refusait  de  vali- 
der l'élection  du  baron  Reille,  sous-secrétaire  d*Etat  ayant  été, 
candidat  officiel,  élu  dans  le  Tarn  à  une  imposante  majorité. 
Elle  ajournait  de  Fourtou,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  entendu  les 
fond  ion naires  de  son  arrondissement.  C'était  là  une  mesure 
d'ordre  intérieur  facile  à  appliquer  à  tous  les  candidats  officiels 
non  encore  validés  et  devant  laquelle  les  ministres  devenaient 
impuissants. 

Le  21,  leur  démission  était  remise  et  acceptée,  mais  ils  n'en 
continuèrent  pas  moins  à  entourer  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  avis  le  Président  de  la  République. 


CHAPITRE  IV 

Ministère  Rochebouet.  —  Résolutions  diverses.  —  Refus  du  budget.  — 
Tergiversations  du  Maréchal.  —  Bçuits  de  tentatives  de  coup  d'Etat. 

§  L  Ministère RocHEBODET.  —De  cette  collaboration,  contraire 
aux  usages  parlementaires  de  tous  les  pays,  naquit  un  minis- 
tère composé  de  personnages  tous  étrangers  au  Parlement, 
presque  tous  inconnus,  savoir:  Justice,  Lepelletier,  conseiller  à 
la  Cour  de  Cassation;  Affaires  étrangères,  de  Bannevillc,  ancien 
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ambassadeur,  Welcbe,  préfet  du  Nord  et  candidat  malheureux 
du  16  mai;  Finances,  Dulilleul,  ancien  député  non  réélu,  ancien 
directeur  au  ministère  des  Finances;  Instruction  publique, 
M.  Faye,  de  l'Académie  des  Sciences  ;  Travaux  publics,  GraeCT, 
inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  ;  Agriculture  et  Com- 
merce réunis,  Ozenne,  directeur  au  ministère  du  Commerce; 
Marine,  le  vice-amiral  baron  Roussin  et,  enfin  le  général  de 
division  deGrimaudet  de  Rocheboûet  jusqu'alors  généralement 
ignoré,  sinon  pour  sa  notable  collaboration  au  coup  d'Etat 
de  i85i,  était  ministre  de  la  Guerre  et  président  du  ConseiH. 

Ce  cabinet  sans  prestige  fut  accueilli  par  les  railleries  de 
tous  les  partis.  On  le  considérait  comme  le  rideau  derrière 
lequel  l'ancien  cabinet  et  le  Maréchal  préparaient  quelque  nou- 
velle tentative  de  résistance.  Ordinairement,  arguant  de  néces- 
sités techniques,  Mac-Mahon,  maintenait  à  leur  poste  les 
ministres  de  la  Guerre.  Le  remplacement  du  général  Berthault 
par  l'un  des  soldats  du  Deux-Décembre  ne  laissait  pas  cette 
fois  que  de  donner  à  réfléchir. 

Les  ministres  se  présentèrent  avec  un  programme  faisant 
valoir  qu'ils  n'avaient  d'antre  mission  que  d'apporter  le  calme 
et  le  repos,  de  faciliter  les  transactions  commerciales  du  mois 
de  décembre,  de  ne  s'occuper  que  d'affaires,  à  la  veille  de  l'Expo- 
sition, de  respetter  la  Constitution  et  de  rester  jusqu'au  jour 
<(  où  le  Président  jugerait  les  dissentiments  suffisamment 
apaisés  pour  prendre  un  ministère  dans  le  Parlement.»  C'était 
encore,  sous  une  nouvelle  forme,  le  pouvoir  personnel  qui  repa- 
raissait, notoirement  entouré  de  conseillers  occultes  représenté 
en  fait  par  de  simples  commis. 

Aussitôt  après  la  lecture  de  la  déclaration,  la  Chambre  inter- 
pella le  ministère  «  sur  sa  formation  ».  Il  demanda  un  délai 
pour  répondre,  la  Chambre  le  lui  refusa.  iMM.  de-Marcère  et  Flo- 
quet  continuant  la  tradition  des  gauches  affirmèrent,  de  parti 
pris,  leur  respect  des  prérogatives  du  Président  et  dévelop- 
pèrent l'interpellation  qui  aboutit  à  un  ordre  du  jour  par  lequel 
la  Chambre  refusait  «  d'entrer  en  rapport  avec  le  ministère  du 
23  novembre  »  attendu  que  sa  formation  constituait  «  la  néga- 
tion des  principes  parlementaires».  Malgré  ce  vote  formel,  les 
nouveaux  ministres  restèrent  en  fonction.  Ils  se  contentèrent 

^  Celte  collaboration  lui  avait  été  largement  payée  par  l'Empire.  Officier  de  la 
Légion  d'honneur  le  12  décembre.  1851,  promu  lieutenant-colonel  en  18ô3  (à  30  ans) 
colonel  un  an  après  (1854),  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  en  1857,  général  de 
brigade  eo  1859  après  la  guerre  d'Italie,  divisionnaire  en  18G7> 
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de  n'assister  aux  séances  que  d'une  façon  fort  intermittente  et 
d'y  borner  leur  présence  à  de  courtes  apparitions. 

§  11.  RÉSOLUTIONS  DIVERSES.  Refus  DU  BUDGET.  —  Saus  s'inquîé- 
ter  autrement  des  ministres,  la  Chambre  poursuivait  ses  tra- 
vaux. 

De  même  qu'elle  avait  réélu  tel  quel  son  ancien  bureau, 
elle  replaça  à  la  Commission  du  budget  tous  ceux  de  ses 
membres  qui  avaient  fait  partie  de  la  Commission  précédente. 
Les  quinze  rapporteurs  de  cette  Commission  étaient  rétablis 
dans  leurs  fonctions,  et  reprenaient  leur  travail  au  point  où  ils 
l'avaient  laissé  le  16  mai;  le  travail  des  sous-commissions  se 
trouvait,  ainsi,  assez  avancé  pour  qu'elles  pussent  statuer  rapi- 
dement sur  toutes  les  affaires  à  elles  soumises. 

C'est  ainsi  que  le  27  novembre  fut  adopté  à  l'unanimité,  le 
refus  de  ratification  d'une  dépense  de  18  millions  irrégulière- 
ment engagée  pendant  le  16  mai.  Les  conclusions  du  rapport 
rendaient  les  ministres  pécuniairement  et  solidairementrespon- 
sables  du  montant  de  la  dépense. 

La  Chambre  poursuivait  la  vérification  des  élections,  elle 
validait,  tout  en  protestant  contre  l'affiche  blanche,  les  élections 
des  candidats  officiels  qui  n'étaient  point  entachées  de  fautes 
trop  graves,  elle  cassait  ou  ajournait  celles  où  n'existaient  que 
de  faibles  différences  numériques;  elle  refusait  de  valider 
l'élection  de  Fourtou  jusqu'au  jour  où  la  Commission  d'enquête 
aurait  entendu  les  fonctionnaires  de  son  arrondissement  (Ri- 
bérac). 

Pendant  ce  temps,  le  Sénat  s'occupait  d'une  enquête  visant 
l'état  déplorable  du  commerce  et  de  l'industrie,  provoquée  par 
ces  pétitions  mêmes,  dont  le  Gouvernement  du  16  Mai,  avait  fait 
maintes  fois  poursuivre  les  auteurs  comme  propagateurs  de 
fausses  nouvelles,  publiées  de  mauvaise  foi. 

Cependant  on  arrivait  au  mois  de  décembre,  et  le  vole  du 
budget  n'était  pas  encore  commencé.  Les  ministres  don- 
naient signe  de  vie  à  la  Chambre  uniquement  pour  réclamer  le 
budget  ;  elle  ne  leur  répondait  même  pas.  Ils  insistèrent  par 
voie  indirecte  à  la  Commission  du  budget.  Elle  refusa  d'aboutir. 

§  III.  Tergiversation  du  Maréchal.  —  Ce  refus  formel  n'était 
point  une  vaine  menace.  Il  était  la  réponse  à  des  négociations 
et  à  des  intrigues  qui,  depuis  plusieurs  jours,  se  tramaient  autour 
du  Maréchal.  Uniquement  entouré  de  gens  qui  le  poussaient 
aux  pires  résistances,  il  ne  recevait  qu'à  contre-cœur  les  séna- 
teurs ou  les  députés  de  gauche,  et  seulement  les  plus  modérés 
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qui  lui  exposaient  tout  ce  que  la  situation  avait  de  désastreux 
et  le  suppliaient  d'y  mettr-e  un  terme  régulier. 

Les  bruits  de  coup  d'Etat  couraient  avec  une  persistanc»^, 
telle  que  le  président  du  Sénat  et  le  président  de  la  Chambre 
avaient  pris  la  résolution  de  s'installer,  avec  les  membres  du 
bureau  des  deux  Chambres,  à  Versailles  et  de  requérir  deux  divi- 
sions pour  protéger  les  deux  assemblées.  Ils  en  avertirent  le 
préfet  de  police,  qui  fit  part  de  cette  démarche  au  Maréchal. 
Celui-ci  convoqua  les  deux  présidents  et  leur  déclara  qu'il  avait 
songé  non  pas  à  un  coup  d'État,  mais  à  une  seconde  dissolulion. 

Le  duc  d'Audiffret-Pasquier  s'efforça  de  lui  faire  comprendre 
la  nécessité  de  renlrer  dans  les  voies  parlementaires  et  régu- 
lières, et  de  lui  montrer  comment  toutes  les  autres  le  conduisaient 
à  l'abîme,  et,  comme  le  Maréchal  ne  semblait  point  fléchir,  il 
l'avertit  que  ses  amis  du  groupe  constitutionnel  du  Sénat  étaient 
à  bout  de  concessions  et  de  sacrifices  et  ne  voteraient  sûrement 
pas  une  seconde  dissolution.  Grévy  conseilla  au  Maréchal  de 
prendre  un  ministre  de  la  nuance  républicaine  même  très  mo- 
dtTée  s'il  ne  croyait  pas  devoir  faire  plus,  et  de  se  placer  nette- 
ment hors  des  luttes  politiques. 

On  put,  un  instant,  espérer  qu'une  détente  allait  se  produire. 
Mais  une  note  anonyme,  venue  on  ne  sait  d'où,  publiée  par 
y  Agence  Hacas  et  affichée  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  prétendit 
qu'on  (quel  était  cet  on  f)  avait  voulu  imposer  au  Président 
des  conditions  inacceptables  et  contraires  aux  droits  du  pouvoir 
exécutif.  Cet  on  ne  pouvant  être  qu'un  républicain  et,  le  prési- 
sident  de  la  Chambre  étant  le  seul  républicain  ayant  officielle- 
ment causé  avec  le^Maréchal,  Grévy  protesta  formellement  et 
les  délégués  des  gauches,  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  publièrent 
UD  démenti  catégorique  à  l'assertion  de  V Agence  Havas. 

Le  refus  de  discussion  du  budget,  qui  avait  été  la  réplique 
à  cette  manœuvre,  donna  à  réfléchir  aux  constitutionnels  du 
Sénat.  Ils  déléguèrent,  auprès  du  Maréchal,  le  légiste  Batbie, 
qui  lui  répéta  ce  que  le  duc  d'AudilTret  avait  déjà  dit  et  lui  expli- 
qua les  dangers  qu'il  y  aurait,  même  au  point  de  vue  pénal,  à 
percevoir  des  impôts  ou  des  droits  de  douane  non  votés.  Batbie 
finit  par  décider  le  Président  à  faire  appeler  Dufaure.  On  vou- 
lut imposer  au  vieux  parlementaire  un  ministère  de  soi-disant 
conciliation,  mi-partie  monarchiste  ;  il  refusa  son  concours,  et 
formula  par  écrit  ses  conditions. 

Après  quelque  résistance  le  Maréchal  y  souscrivit,  mais, 
lorsque  Dufaure  eut  accepté  la  mission  de  former  un  cabinet, 
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le  Maréchal  prétendit  lui  imposer  le  maintien  de  Rochebouet  au 
ministère  de  la  Guerre,  et  celui  des  minisires  de  la  Marine  et 
des  Affaires  étrangères  de  son  choix.  Nouveau  refus  de  Dufaare. 

Le  Maréchal  lui  donna  alors  «  carte  blanche  ».  Vingt-quatre 
heures  plus  tard,  Dufaure  apporta  la  liste  complète  du  cabinet. 
Le  Maréchal  retira  alors  la  parole  qu'il  avait  donnée  la  veille 
et,  derechef,  prétendit  imposer  les  trois  minisires.  Dufaure  et 
ses  collègues  se  retirèrent.  Une  note  de  V Agence  Havas  annon- 
çait révénement  en  attribuant  à  Dufaure  le  manque  de  parole 
qui  appartenait  en  propre  au  Maréchal. 

La  note  Havas  annonçait  in  fine  queBatbie  avait  été  chargé 
de  la  composition  d'un  nouveau  minislère. 

La  manœuvre  des  droites  du  Sénat  éclatait  en  plein  jour. 

La  politique  de  résistance  s'affirmait  une  fois  de  plus,  en  la 
personne  de  l'un  des  anciens  ministres,  ut  des  plus  véhéments, 
du  Gouvernement  de  Vordre  moral, 

§  IV.  Bruits  de  tentatives  de  coup  d'Etat.  —  Alors  apparut 
cette  méthode  de  Gouvernement  qu'on  appela  fort  exactement 
la  politique  de  la  bourse  ou  la  oie.  On  disait  à  la  Chambre  : 
ou  tu  voteras  le  budget  on  tu  seras  chassé.  Elle  résistait. 
Et  Ton  approchait  du  1"  janvier  1878,  date  à  partir  de  laquelle 
nul  ministre  et  nul  fonctionnaire  ne  pourrait  plus,  faute  de 
loi  de  Finances,  toucher  à  un  centime  des  deniers  publics  sans 
encourir  les  rigueurs  des  lois  pénales  à  longue  prescription. 
Puisque  le  Maréchal  ne  se  décidait  ni  à  se  soumettre  ni  à  se 
démettre,  il  se  trouvait,  qu'il  le  voulût  ou  non,  et,  bien  qu'il  s'en 
défendît  comme  d'un  soupçon  injurieux,  acculé  au  coup  d'Etat. 
Avec,  ou  plus  probablement,  sans  son  assentiment,  des  mesures 
furent  ordonnées  qui  permettaient  de  le  mettre  à  exécution.  Se 
basant  sur  la  supposition  d'une  deuxième  demande  de  dissolu- 
tion, supposant,  de  plus,  que  le  Sénat  la  voterait,  supposant 
enfin  a  priori  que  ce  vote  amènerait  des  troubles,  le  général  de 
Rochebouet,  président  du  Conseil,  avait  envoyé  dans  les  corps 
de  troupes  des  instructions  grâce  auxquelles,  sous  le  couvertde 
défendre  éventuellement  Tordre,  toutes  les  mesures  nécessaires 
à  un  coup  de  force  étaient  prêtes.  Le  général  Ducrot,  précé- 
demment privé  de  son  commandement  pour  excitation  à  la 
sédition  et  qui  avait  été  replacé  à  la  tête  du  8«  corps  d'armée, 
eut  avec  le  ministre  de  la  Guerre  un  échange  de  correspon- 
dance à  ce  sujet  qui  ne  laisse  guère  place  au  doute. 

Les  instructions  étaient  rédigées  de  façon  tellequ'on  pouvait, 
selon  les  circonstances,  les  interpréter  dans  un  sens  ou  dans 
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l'autre.  Le  général  de  Bressolles,  commandant  à  Limoges,  les 
interpréta  dans  le  sens  du  coup  d'Etat  et  donna  des  ordres 
quel'uQ  de  ses  officiers,  le  major  Labordère,  refusa  d'exécuter 
en  les  taxant  de  criminels.  A  Lille,  elles  furent  interprétées  dans 
le  même  sens  par  des  officiers  républicains  dont  Tun  vint  en 
hâte  avertir  secrètement  ses  amis.  Les  soldats  et  les  bas  offi- 
ciers n'avaient  aucune  illusion  sur  ce  qu'on  attendait  d'eux  et, 
par  les  avis  privés,  qu'ils  donnaient  discrètement  à  leurs  familles, 
le  public  s'attendait  aux  pires  excès.  Mais,  d'un  autre  côté, 
les  fauteurs  du  crime  constataient  qu'il  serait  difficile  de  comp- 
ter sur  certains  régiments. 

D'après  les  rapports  venus  de  divers  côtés,  on  craignait  que 
Tarmée  se  divisât  en  deux  camps  adverses. 

De  plus,  il  faudrait  lutter  de  tous  les  côtés  à  la  fois.  Les  cam- 
pagnes étaient  plus  montées  encore  que  les  grandes  villes.  A 
aucun  prix  elles  ne  consentiraient  à  laisser  dominer  ce  «  Gou- 
vernement des  curés  »  contre  lequel  elles  venaient  de  voter  avec 
tant  d'énergie.  Là,  les  colères  étaient  grandes,  si  grandes 
qu'elles  épouvantaient  les  républicains,  qui,  de  Paris  étudiaient 
le  mouvement  et  s'efforçaient  de  le  maintenir  dans  le  calme. 
Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'ils  combattirent  un  mot  d'ordre, 
saas  doute  perfide,  venu  on  ne  sait  d'où,  et  qui  était  de  mettre 
le  feu  aux  presbytères. 

A  Paris,  la  plupart  des  chefs  du  parti  républicain,  après  avoir 
vaqué  à  leurs  devoirs,  ne  rentraient  plus  coucher  chez  eux  et 
changeaient  de  logis  chaque  soir  pour  éviter  les  surprises  de 
nuit. 

Toutes  les  mesures  étaient  préparées  pour  que,  dans  le  cas 
où  la  Chambre  serait  dispersée  par  la  force,  les  Conseils  géné- 
raux, en  application  de  la  nouvelle  loi,  pussent  reconstituer 
le  Pouvoir  que  la  violence  aurait  supprimé. 

Les  rumeurs  répandues  sur  les  négociations  qui  se  pour- 
suivaient à  TElysée  ne  justifiaient  que  trop  ces  précautions. 
Parodiant  le  :  <<  il  faut  se  soumettre  ou  se  démettre»,  le  plus 
francetleplus  loyal  des  bonapartistes, M.  P.  de  Gassagnac,  député 
du  Gers,  avait  écrit  :  il  faut  «se  soumettre  ou  se  battre».  Or 
Batbie,  sénateur  du  Gers,  qui  devait,  pour  une  large  part  son 
élection  à  M.  Paul  de  Gassagnac,  et  préparait,  disait-on,  un 
cabinet  purement  bonapartiste  s'efforçait  d'expliquer  aux  roya- . 
listes  la  nécessité  de  cette  solution  temporaire.  Mais  il  ne 
pouvait  point  trouver  de  ministre  des  Finances;  on  lui  objectait 
que  nul  percepteur  et  nul  receveur  n'ignorait  que,  s'il  consentait 
vu  7 
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"r  fût-ce  un  centime  des  contribuables,  il  se  placerait 
as  de  forfaiture. 

le  refus  absolu  par  la  Chambre  de  voter  le  budget,  le 
)ercévoir  l'impôt  se  dressait  devant  Mac-Mahon.  Alors 
démissionner.  Ses  amis,  et  en  particulier  certains 
)  du  16  mai,  le  supplièrent  de  rester.  Il  avait  —  par 
e,  par  inintelligence  ou  autrement,  peu  importe 
é  sa  complicité  dans  leurs  actes,  durant  ces  cinq  derniers 
[  ne  pouvait  les  frapper  sans  Tatteindre,  et  aussi  long- 
l'il  était  Président,  il  demeurait  leur  dernière  sauve- 
s  lui  firent  croire,  a-t-on  dit,  qu'il  élait  indispensable 
de  la  Patrie.  Il  est  admissible  qu'il  le  crut. 


CHAPITRE  V 

du  14  Décembre.  —  Vote  de  douzièmes  provisoires.  —  Premiers 
ministère  Dufaure.  —  Guerre  d'Orient.  —  Arts,  Lettres,  Sciences. 
)iogie.  —  Vérification  des  pouvoirs.  —  Election  de  Pontivy.  — 
Pie  IX  ;  avènement  de  Léon  XIIL  —  Lois  politiques.  -  Lois 
—    Exposition    universelle.'  —   Budget    de   1878.    —   Budget 

—  Le  plan  Freycinet.  —  Préparation  aux  élections  sénatoriales, 
i  franco-italien.  —  Extérieur.  —  Traité  de  San-Stefano;  traité  de 

-  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  Nécrologie.  —  Elections  sénato- 
Déclaration  ministérielle.  —  Démission  de  Mac-Mahon. 


visTÈRE  DD  14  DÉCEMBRE.  —  Ne  pouvant  (et  sans  doute, 
at  pas)  «  se  battre  »,  ayant  accepté  de  ne  pas  se  dé- 
e  Maréchal  se  soumit.  Il  autorisa  deux  de  ses  amis 
lemander  à  Dufaure  de  vouloir  bien  se  charger  du 
Le  13  décembre,  Dufaure  y  consentit,  et  le  14  paraissait 
qui,  en  annonçant  la  nomination  d'un  ministère  com- 
)n  les  lois  et  usages  de  tout  (iouvernement  parle- 
régulier  et  correct,  mettait  fin  à  l'épouvantable 
ar  qui  torturait  la  France. 

iveau  cabinet  Dufaure  élait  composé  de  membres  du 
uche  et  de  la  gauche  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  presq  ue 
3ns  ministres  deThiers  etde  Dufaure,  sauf  le  ministre  de 
I,  le  général  Borel.  A  côté  de  ces  anciens  serviteurs  de 
républicaine  déjeunes  députés  prenaient  place  comme 
hétaïres  d'Etat  :  entre  autres,  à  Tlnstruction  publique, 
Uasiniir  Périer,  dont  le  choix  incombait  à  Dufaure  seul, 
lervenlion  du  Maréchal, 
e  reprenait  avec  la  présidence  du  Conseil,  le  ministère 
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delà  Justice.  Le  15  décembre,  le  nouveau  cabinet,  apporta  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  un  message  de  Mac-Mahon  qui,  était  la 
contre-partie  et  la  répudiation  des  .doctrines  proclamées  par 
lui  depuis  sa  lettre  à  Jules  Simon.  On  sentait  à  la  netteté  de  sa 
rédaction,  que  la  volonté  rude  de  Dufaure  en  avait  implacable- 
ment dicté  les  termes.  C'était  un  acte  de  soumission  et  de 
capitulation  complètes,  formelles,  absolues.  Deux  mois  plus  tôt 
il  eût  semblé  honorable  et  loyal,  mais,  après  les  deux  mois  de 
résistance  hautaine  du  Maréchal,  il  devenait  un  acte  d'humilia- 
tion où  sombrait  tout  entière  l'autorité  morale  de  celui  qui  se 
trouvait  contraint  de  le  signer.  Accueilli  comme  une  délivrance 
par  toutes  les  fractions  du  parti  républicain  auquel  elle  épargnait 
les  tristesses  et  les  dangers  d'une  révolution,  ce  message  attira 
sur  le  Maréchal  les  plus  grossières  injures  de  ceux  qui,  la  veille, 
raccablaient  de  leurs  témoignages  conventionnels  de  respect 
et  d'admiration  et  qui,  la  veille  encore,  avaient  obtenu  qu'il  restât 
à  son  poste  pour  les  y  défendre  au  besoin. 

§  IL  Vote  de  douzièmes  provisoires.  —  Dès  le  16  décembre,  le 
Gouvernement  s'occupa  du  budget.  Tous  les  rapports  de  la  Com- 
mission étaient  terminés,  mais  non  imprimés.  Or  il  était  de 
toute  nécessité  que  les  Conseils  généraux,  parmi  lesquels 
siégeaient  un  grand  nombre  de  membres  du  Parlement,  fussent 
réunis,  conformément  à  la  loi,  avant  le  31  décembre,  pour  la 
répartition  de  l'impôt  direct;  ils  furent  en  conséquence 
convoqués  pour  le  21. 

Faute  de  temps  pour  arriver  au  bout  du  vote  du  budget,  on 
dut  prendre  des  mesures  transitoires.  Le  Gouvernement 
demandait  une  provision  sur  le  budget  de  529  millions  repré- 
sentant en  blo<;  deux  douzièmes  provisoires;  c'rtait  fort  irrégulier, 
lion  Say,  ministre  des  Finances  ne  se  fit  pas  faute  de  le  signaler, 
U  Chambre,  sans  hésiter,  lui  répondit  par  un  témoignage 
exceptionnel  de  confiance  en  lui  accordant,  séance  tenante,  le 
crédit  en  bloc. 

Le  18,1e  Sénat,  presque  sans  discussion,  vola,  à  son  tour,  ce 
crédit  présenté  dans  des  conditions  aussi  anormales,  après  quoi 
les  Chambres  s'ajournèrent  jusqu'au  8  janvier. 

§  IlL  Premiers  actes  du  ministère  Dufaure.  —  Sans  perdre 
un  jour,,  le  ministère  arrêta  toutes  les  poursuites  commencées 
par  les  ministères  précédents  contre  la  presse,  suspendit  toutes 
lès  peines  d'emprisonnement,  fit  remise  de  toutes  les  amendes 
provenant  de  délits  de  presse  ou  de  parole.  Tous  les  institu- 
teurs frappés   par  le  Gouvernement  du  16  mai,  pour  causç 
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politique,  furent  sans  délais  réintégrés  dans  leur  emploi.  La 
vente  sur  la  voie  publique  fut  immédiatement  resliluée  à  tous 
les  journaux.  Le  Gouvernement  annonça  le  dépôt  d'un  projet 
de  loi  sur  la  matière,  qui  rendrait  impossible  le  retour  aux 
abus  commis  contre  la  liberté  du  colportage. 

Dès  le  19  décembre,  tous  les  préfets  du  Gouver  nement  du 
16  mai,  sauf  quatre,  furent  remplacés;  le  30  décembre,  ce  fut  au 
tour  de  217  aous-préfets.  Le  préfet  de  police  du  17  mai, 
M.  Félix  Voisin,  fut  changé  et  le  comte  de  Saint- Vallier  fut 
envoyé  à  Berlin  comme  ambassadeur  en  remplacement  du 
comte  de  Gonlaut-Biron.  D'autres  mesures  de  réparation 
furent  également  prises  dans  les  diverses  branches  de  Tadmi- 
nistration. 

Les  exécutions  atteignaient  souvent  les  créatures. préférées 
du  Maréchal  el  le  public  put  voir  que,  à  supposer  que  Mac-MahoQ 
essayât  d'intervenir,  le  Cabinet  Dul'aure  entendait  n'en  tenir 
aucun  compte  ^ 

L'effet  de  cette  politique  ne  fut  pas  long  à  se  faire  sentir.  A 
Paris,  un  siège  de  député  étant  devenu  libre,  dans  le  ix"  arron- 
dissement, par  suite  de  l'option  de  Grévy  pour  leJura;  Emile  de 
Girardin,  qui  venait  de  faire  une  terrible  campagne  de  presse 
contre  le  pouvoir  personnel,  fut  élu  par  1  \  .000  voix  contre  1.6O0 
données  à  son  concurrent  de  droite. 

Les  Conseils  généraux  élirent  leurs  présidents;  dans  quinze 
départements,  les  fauteuils  de  présidents  réactionnaires  furent 
acquis  à  quinze  républicains,  ce  qui  déplaçait  l'ancienne  majo- 
rité ;  50  conseils  sur  80  se  trouvaient  désormais  présidés  par 
des  partisans  déclarés  de  la  Constitution.  Cela  était  un  événe- 
ment d'importance  capitale  au  point  de  vue  des  prochaines 
élections  pour  le  renouvellement  d'un  tiers  du  Sénat. 

Cette  année  1877,  qui  fut  l'une  des  plus  agitées  de  l'histoire 
contemporaine,  se  terminait  par  le  triomphe  du  parti  répu- 
blicain avec  la  loi,  par  la  loi,  sans  autre  arme  que  le  respect 
de  la  loi,  et  par  la  défaite  des  partis  monarchiques  écrasés 
sous  l'abus  et  la  violation  qu'eux-mêmes  avaient  fait  de  toutes 
les  lois. 

§  IV.  Guerre  d'Orient.  —  Dès  le  mois  de  mai,  les  opérations 
de  Tarmée  russe  commencèrent  dans  le  Caucase.  D'abord 
vaincues  à  Batoum,  elles  s'emparèrent  bientôt  d'Ardahan  et 

1  C'est  ainsi  que  le  général  de  Geslin,  commandant  de  la  place  de  Paris,  fui 
relevé  de  ses  fonctions,  pour  avoir,  dans  un  ordre  du  jour,  employé  le  mot  «  élec- 
teur' »  comme  un  terme  de  mépris. 
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mirent  le  siège  devant  Kars  :  la  crue  du  Danube  les  empêcha 
d'agir  en  mai  et  juin.  En  juillet,  par  des  marches  rapides, 
elles  passèrent  le  fleuve,  occupèrent  la  Bulgarie,  traversèrent 
les  Balkans  et  menacèrent  Andrinople.  L'Autriche,  qui  avait 
refusé  de  se  joindre  à  la  Russie,  et  TAngleterre,  qui  voyait  les 
Russes  aux  portes  de  Gonstantinople,  manifestèrent  alors 
leurs  inquiétudes. 

Mais  bientôt  leurs  alarmés  se  calmèrent,  lorsque  les  Russes, 
ayant  subi  des  revers  dans  le  Caucase,  furent  contraints  de 
lever  le  siège  de  Kars  ci  de  reculer  jusqu'à  la  frontière.  Deux 
fois  battus  à  Plewna  (Roumélie),  entravés  par  les  rigueurs  do 
la  saison,  ils  durent  suspendre  leurs  opérations  et  subir  un 
pénible  hivernage.  En  octobre,  ils  reprirent  TolVensive  :  cette 
fois,  ils  repoussèrent  les  Turcs  dans  le  Caucase,  jusqu'à  Kars 
(15  octobre)  et  s'emparèrent  de  la  route  d'Erzeroum,  en  Rou- 
mélie. En  novembre,  ils  prenaient  Kars  et,  le  10  décembre, 
après  un  siège  de  quatre  mois,  ils  forçaient  Plewna  à  capituler. 

La  Turquie,  alors,  invoqua  la  médiation  de  l'Europe.  Sans  y 
faire  opposition  absolue,  la  Russie  donna  à  entendre  qu'elle 
entendait  obtenir  les  satisfactions  politiques  et  les  garanties 
qu'elle  avait  poursuivies  et  la  compensation  des  sacrifices 
énormes  que  la  guerre  lui  avait  coûtés. 

§  V.  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  En  1877,  parurent  VHis- 
ioire  d'un  crime  et  VArt  d'être  grand-père  et  la  deuxième 
partie  de  la  Légende  des  siècles,  par  Victor  Hugo  ;  les  Ëcan- 
gites,  par  E.  Renan  ;  r Assommoir,  par  Emile  Zola  ;  la  Cor- 
respondance^ de  Jacquemont;  le  premier  fascicule  de  l'/n- 
oentaire  général  des  richesses  d'art  de  la  France, 

Au  théâtre  furent  représentés  Cinq-Mars  de  Gounod;  le 
Roi  de  Lahore  de  Massenet. 

Stanley  acheva  sa  traversée  d'Afrique,  de  Zanzibar  à  l'em- 
bouchure du  Congo.  —  Explorations  de  Say  chez  les  Touaregs. 
—  Fouilles  de  Schlieman  à  Mycènes.  —  Les  essais  du  télé- 
phone de  l'Américain  Graham  Bell  firent  leur  première  appa- 
rition. D'Amérique,  également,  vinrent  les  premières  machinas 
à  écrire,  invention  de  Remington.  Les  ingénieurs  Jabloschkoff 
et  Denayrouse  présentèrent  à  l'Académie  des  Sciences  leurs 
expériences  de  lumière  électrique  et  Raoul  Pictet  sa  machine 
à  fabriquer  la  glace.  Le  P.  Secchi  acheva  la  publication  de 
le  Soleil,  et  Paul  Bert  ses  Recherches  de  Physiologie  expé- 
rimenfiles,  Jansseu  obtint  ses  premières  grandes  photogra- 
phies solaires. 
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§  VI.  NÉCROLOGIE.  —  Décédés  en  t877  :  les  littérateurs  Henry 
Monnier,  Buloz,  J.  Autran,  Théodore  Barrière,  les  historieqs 
Taxile  Delord  et  Laufrey,  le  philologue  Ghavée,  l'astronome 
Le  verrier,  le  marquis  de  Compiègne,  explorateur,  tué  dans  un 
duel,  le  physicien  Rumkorff,  les  peintres  Jeanron  et  Charles 
Marchai,  Brîgham  Young,  chef  des  Moi:*moos,  la  reine  de 
Taïti,  Pomaré  (après  quarante  ans  de  règne),  la  reine  Sophie 
de  Hollande,  qui  s'était  efforcée  de  préserver  Napoléon  III  de  la 
guerre  de  4870. 

§  VII.  —  VÉRinCATiON  DES  POUVOIRS.  —  La  vérification  des 
pouvoirs  amena  un  très  grand  nombre  d'invalidations.  Les 
candidats  qui  avaient  bénéficié  de  l'illégalité  commise  par  l'appo- 
sition d'affiches  blanches  ne  furent  néanmoins  pas  unanimement 
invalidés.  La  majorité  se  contenta  de  casser  un  certain  nombre 
d'élections  qui  étaient,  en  outre,  entachées  de  fautes  graves. 
Des  procès  intentés  aux  auteurs  de  véritables  méfaits  électo- 
raux et  les  nombreuses  enquêtes  décidées  parla  Chambre,  mon- 
trèrent jusqu'où  les  excès  étaient  allés. 

Le  cas  de  Fourlou  fut  le  plus  important  :  non  seulement  il 
avait  été  poursuivi  pour  diffamation,  par  la  voie  du  Bulletin  des 
communes^  mais  encore  l'enquête  releva,  àsa  charge,  des  actes 
d'uneextrêmegravité;ilétailalléjusqu'àfairelancer,  sans  motif, 
par  un  magistrat  installé  par  lui,  un  mandat  d'amener  contre 
son  concurrent  et  aie  faire  conduire  par  les  rues,  menottes  aux 
mains,  et  cela  le  13  octobre,  à  la  veille  même  de  l'élection.  Il 
avait,  en  outre,  étant  ministre  del'Intérieur,  par  des  ordres  don- 
nés à  la  Sûreté  générale,  immédiatement  après  le  14  octobre,  fait 
disparaître  les  documents  qui  pouvaient  le  compromettre.  Loin 
de  se  laisser  intimider  par  l'énoncé  des  faits  patents,  il  les 
avoua,  s'en  fit  gloire  et  manifesta  le  regret  «  d'avoir  été  dans 
l'impuissance  de  faire  davantage  pour  le  salut  de  son  pays  ». 
Puis,  pour  établir  une  diversion,  il  attaqua  Dufaure.  Celui-ci 
l'écrasa  sous  une  riposte  vigoureuse,  traitant  de  u  parti  sans 
nom  »  celui  dont  il  était  le  plus  brutal  interprète  ;  de  Fourtou, 
invalidé,  sortit  de-lasglle  des  séances,  au  milieu  des  huées,  des 
imprécations  de  la  majorité. 

Le  duc  Decaze,  ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  baron 
Reille,  sous-secrétraire  d'Etat  du  16  mai,  furent,  avec  moins 
d'éclat,  également  invalidés. 

Presque  tous  les  dép.utés  monarchistes  invalidés  se  repré- 
sentèrent devant  leurs  électeurs  mais  presque  tous  se  virent 
préférer  des  candidats  républicains,et  la  majorité  républicaine, 
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en  fin  de  compte,  s'éleva  à  400.  Gambella,  dans  l'un  de  ses 
dicotirs,  avait  dit  que,  partis  363,  les  républicains  reviendraient 
400;  sa  prédiction  se  réalisait. 

§  VIII.  ÉLECTION  DE  PoNTivY.  —  L'invalidation  du  comte  de 
Mun  donna  lieu  à  un  débat  très  étendu  et  qui  révéla  des  ma- 
nœuvres scandaleuses  et,  en  outre  de  la  candidature  officielle, 
limmixion  effrénée  du  clergé  dans  le  domaine  électoral. 

Le  comte  de  Mun  se  donna  comme  l'apôtre  de  la  contre 
révolution  «  qui  fait  reposer  la  société  sur  la  loi  chrétienne.» 

Lecomtç  de  Chambord,  envoya  à  M.  de  Mun,  en  réplique  de 
Taonulation  de  son  élection,  un  manifeste,  sous  forme  de  lettre 
adressée  à  ces  «  généreuses  populations  de  l'Ouest  »,  ces 
«  chers  ouvriers  »  auxquels  il  le  présentait  comme  Tinter- 
prète  de  sa  propre  cause.  «  Il  faut,  disait-il  en  terminant,  pour 
que  la  France  soit  sauvée,  que  Dieu  y  règne  en  maître  pour  que 
je  puisse  y  régner  en  roi.  » 

§  IX.  Mort  de  Pie  IX.  Avènement  de  Léon  XIII.  —  Le  roi 
Victor  Emmanuel,  le  fondateur  de  l'Unité  italienne  était  mort 
le  9  janvier  et  le  ministère  français  avait  tenu  à  s'associer  avec 
éclat  au  deuil  de  l'Italie,  pour  bien  montrer  qu'il  répudiait 
les  tendances  ultramonlaines  de  ses  prédécesseurs. 

Le  fils  aîné  de  Victor  Emmanuel,  lui  succédait  sous  le  nom 
de  flumbert  I®*";  Pie  IX,  aussitôt,  adressa,  de  ce  chef,  une  protes- 
tation à  tous  les  représentants  du  Saint-Siège.  Ce  lut  son  der- 
nier acte  politique.  Il  mourut  le  7  février,  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-sept  ans,  après  trente-deux  ans  de  pontificat. 

Le  cardinal  Pecci  lui  succéda  sous  le  vocable  de  L^on  Xlll, 
et,  dès  le  jour  de  son  couronnement,  il  donna,  dans  des  ques- 
tions de  détail,  des  preuves  de  sa  finesse  et  de  son  habileté. 
Par  des  lettres  amicales,  il  notifiait,  aux  puissances  les  [plus 
hostiles  au  Vatican,  son  élévation  au  trône  de  saint  Pierre.  Il 
faisait  à  l'Italie  même,  des  concessions  secondaires.  Contrai- 
rement à  son  prédécesseur,  et  tout  en  n'abandonnant  point  la 
question  de  principe,  il  s'abstenait  de  récriminations  agressives 
à  propos  de  la  suppression  de  son  pouvoir  temporel.  Tous  les 
actes  du  début  de  son  pontificat  le  montraient  avisé,  capable  de 
souplesse,  conciliant,  plein  d'adresse  politique,  s'eff'orçant 
de  l'aire  disparaître  les  conflits  existants. 

§  X.  Lois  politiques.  —  Conformément  à  sou  programme  le 
ministère  présenta  quatre  importants  projets  de  loi  d'ordre 
purement  politique,  et  destinés  à  rendre  désormais  impossibles 
les  abus  d'interprétation  que  s'était  permis  le  Gouvernement 
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du  ^6  mai.  i^  Par  la  loi  sur  le  colporlage,  il  était  spécifié  for- 
mellement qu*une  simple  déclaration  établissait,  pour  chacun, 
le  droit  de  colporter  les  journaux  ;  2*  la  loi  maintenant  au 
Gouvernement  le  droit  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  en 
l'absence  du  Parlement,  était  limitée  exclusivement  aux  pé- 
riodes de  prorogation  et  désormais  inapplicable,  en  cas  de  dis- 
solution de  la  Chambre  des  députés  ;  3»  suivant  la  législation 
jusqu'alors  en  vigueur,  l'élat  de  siège  pouvait  être  établi  sans 
limite  de  temps  et  par  simple  décret  ;  à  Tavenir,  il  ne  pourrait 
Têtre  qu'en  vertu  d'une  loi  qui  en  fixerait  la  durée,  laquelle  ne 
pouvait  étreprolongéequeparle  vote  d'une  nouvelle  loi.  En  cas 
d'ajournement  des  Chambres,  le  Président  de  la  République, 
sur  l'avis  du  Conseil  des  ministres,  pouvait  déclarer  l'élat  de 
siège,  mais,  alors,  les  Chambres  se  réunissaient  de  piain-droit 
dans  les  quarante-huit  heures...  En  cas  de  dissolution,  l'élat  de 
siège  ne  pouvait  être  prononcé,  même  provisoirement. 

Ces  trois  lois  furent  votées  rapidement  et  presque  sans  débats 
à  la  Chambre.  Au  Sénat  la  discussion  ne  fut  guère  plus 
laborieuse  ;  toutefois  l'opposition  de  la  droite  permit  de  cons- 
tater qu'une  partie  des  constitutionnels  avait  cessé  de  faire  cause 
commune  avec  ses  anciens  alliés.  La  désorganisation  des  forces 
réactionnaires  devint,  d'ailleurs,  vers  la  même  époque,  encore 
plus  nettement  visible  à  propos  d'une  élection  de  sénateurs  ina- 
movibles qui,  sansaboutir,  nécessitavingl-six  tours  de  scrutin. 

La  quatrième  loi  politique  proposée  par  le  Gouvernement 
avait  pour  objet  l'amnistie  appliquée  aux  2.700  condamnations 
prononcées  depuis  le  16  mai  jusqu'à  l'avènement  du  cabinet 
Dufaure.  Les  droites  delà  Chambre,  puis  celles  du  Sénat  s'éle- 
vèrent contre  une  mesure  qui  absoudrait,  disaient-elles,  les 
injures  adressées  au  Maréchal.  Dufaure  répliqua  que  la  respon- 
sabilité de  ces  injures  appartenait  à  ceux  qui,  se  servant  du 
Maréchal  comme  d'un  bouclier,  l'avaient  fait  sortir  de  son  rôle 
pour  le  jeter  dans  la  bataille.  Au  Sénat,  malgré  les  efforts  du 
duc  de  F3roglie,  qui  tenta  de  défendre  son  administration,  l'am- 
nistie fut  votée,  avec  une  légère  modification  de  date,  grâce  à 
laquelle  le  Sénat  ne  votait  pas  lui-même  un  blâme  contre  sa 
propre  responsabilité  engagée  par  son  vote  de  la  dissolution. 
La  Chambre  accepta  cette  modification. 

§  XL  Lois  DIVERSES.  —  En  dehors  de  ces  lois,  purement  poli- 
tiques, le  Parlement  s'occupa  de  lois  spéciales,  parmi  lesquelles 
il  faut  citer  celles  relatives  tant  à  la  situation  dessous-officiers 
I  ;  n.î^a?és  qu'à  celle  des  veuves  et  des  orphelins  des  militaires 
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et  des  marins  en  retraite,  et  à  ramélioration  de  la  situation 
des  officiers  retraités.  Un  crédit  de  60  millions,  à  répartir  sur 
quatre  années,  fut  voté,  malgré  la  résistance  assez  vive  de  la 
droite  du  Sénat,  à  titre  de  subvention  aux  bâtiments  scolaires. 

Il  y  a  lieu  de  citer  également  la  loi  établissant  l'unité  de  tarif 
télégraphique  et  postal. 

§  XII.  Ex posiTiouf  UNIVERSELLE.  —  Une  loi  du  4  avril  1876 
avait  décidé  qu'une  Exposition  universelle  s'ouvrirait  à  Paris 
le  !«'  mai  1878,  à  laquelle  serait  conviées  toutes  les  nations 
qui,  toutes,  excepté  l'Allemagne,  avaient  accepté  cette  invita- 
tion. Dès  octobre  1877,  les  crédits  nécessaires  furent  votés  et 
la  préparation  de  l'Exposilion  se  poursuivit  aVec  énergie.  Du- 
rant la  période  comprise  entre  le  16  mai  et  lej 4  décembre  1877, 
OQ'crut  maintes  fois  que  l'entreprise  n'aboutirait  pas. 

Les  exposants  étrangers  étaient  en  prr»ie  aux  doutés  les  plus 
sérieux,  et  sedemandaient  s'ils  devaient  interrompre  leurs  pré- 
paratifs; plusieurs  parlements  européensfurent  saisis  par  leurs 
compatriotes  de  cette  question.  Dans  une  déclaration  publique 
Mac-Mahon  s'était  efforcé  de  ramener  la  confiance  parmi  les 
pessimistes.  Il  n'y  avait  guère  réussi. 

En  plus  de  ses  annexes  fort  importantes,  le  palais  principal 
mesurait  650  mètres  de  long  sur  350  mètres  de  large  ;  l'empla- 
cement total  concédé  aux  exposants  était  de  240.000  mètres 
carrés  (en  1867,  il  n'était  que  de  153.000).  L'inauguration 
officielle  eut  lieu  au  jour  prévu.  La  matinée  avait  été  des  plus 
calmes.  Mais,  quand,  vers  deux  heures,  le  peuple  de  Paris 
entendit  la  voix  du  canon  qui,  sept  ans  auparavant,  n'avait 
ni  de  jour  ni  de  nuit  cessé  de  clamer  à  ses  oreilles,  il  y  eut 
comme  un  brusque  réveil,  comme  un  sursaut  de  joie.  Electri- 
sée,  la  population  tout  entière  se  souleva  En  quelques  minutes 
on  vit,  comme  dans  une  féerie,  sortir,  on  ne  sait  d'où,  des  mil- 
liers et  des  milliers  de  drapeaux  ;  en  moins  de  deux  heures,  on 
n'en  trouvait  plus  à  acheter  nulle  part. 

Dans  tous  les  quartiers,  et  surtout  dans  les  quartiers  popu- 
laires, les  maisons  en  étaient  littéralement  couvertes.  Depuis 
le  toit  jusqu'au  rez-de-chaussée,  ces  drapeaux,  que,  depuis  sept 
ans,  la  nation  semblait  avoir  enfouis  dans  le  deuil  de  son  cœur, 
flottaient  partout. 

Comme  une  nuée  d'oiseaux,  revenus  joyeux,  tous  ensemble, 
d'un  voyage  lointain,  ils  battaient  l'air  de  leurs  ailes  aux  trois 
couleurs  et  entonnaient  V Hosannah  d(i  la  Patrie  ressuscitée. 

Le  soir,  sur  tous  les  points,  et  uniquement  par  l'initiative  de 
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chacun,  la  ville  s'illumina  comme  par  .enchantement.  Sans  cesse 
des  groupes  passaient  en  chantant,  partout  des  bals  étaient 
improvisés  dans  les  rues  et  sur  Kis  places.  Nulle  part  il  n'y 
eut  ni  le  moindre  désordre,  ni  le  plus  petit  trouble. 
Les  efforts  heureux  du  travail  français  en  toutes  ses  branches, 
ité  et  la  solidité  du  relèvement  de  la  France  furent 
innombrables  visiteurs,  qui,*  durant  six  mois,  affluèrent 
sition,  un  sujet  d'étonneraent  et  d'admiration.  L'effet 
1  fut  très  grand  dans  le  monde  entier, 
te  brillante  victoire,  sur  le  pacifique  champ  de  bataille 
istrie  des  arts  et  des  sciences,  replaça  désormais  la 
i  son  rang  parmi  les  nations. 

.  BoDGETDE  1878.  —  Dès  le  mois  dejanvier,  la  Chambre 
,  de  réparer  le  temps  perdu  durant  Tannée  précédente, 
îs  bruits  de  retour  agressif  du  pouvoir  personnel  du 
1  ayant  couru,  son  activité  se  ralentit  tout  à  coup, 
is  déclarations  formelles  de  Dufaure,  démentant  ces 
lie  reprit  ses  travaux.  A  part  un  incident,  soulevé  par 
es,  au  sujet  des  bourses  de  séminaires,  dont  le  bénéfice 
ï  aux  congrégations  non  autorisées,  aucun  débat,  inci- 
quelque  gravité,  n'arrêta  leur  marche,  et  la  loi  des 
de  1878,  élaborée  en  trois  mois,  fut  promulguée  fin 
3ur  les  trois  premiers  mois,  on  avait  dû  avoir  recours 
ûèmes  provisoires. 

Budget  de  1879.  —Trois  jours  après  l'adoption  défini- 
budget  de  1878,  le  2  août,  le  ministre  des  Finances, 
f,  déposa  le  projet  du  budget  de  1879.  Pour  la  troisième 
nbelta  fut  nommé  président  de  la  Commission  con- 
nt  à  sa  méthode,  elle  poursuivit  ses  travaux,  de  façon 
,  autant  que  possible,  Taccord  avec  les  ministres,  afin 
ifier  la  discussion  en  séance  publique.  Les  dépenses 
ent  les  receltes  d'environ  480  millions,  qui  devaient 
iblés  par  voie  d'emprunt.  La  discussion  ouverte,  à  la 
,  le  14  novembre,  fut  menée  avec  activité,  et  ne 
de  particulier  qu'un  débat  important  sur  le  mode  de 
e  des  viandes  à  l'armée,  et  une  critique  très  sévère 
nses  accessoires  de  la  marine  militaire.  En  moins  d'un 
budget  put  Atre  transmis  au  Sénat  qui  lui  fit  subir 
modifications  de  menu  détail.  La  Chambre  ne  les  ayant 
5  qu'en  partie,  le  Sénat  finit  par  céder. 
Le  plan  Freycinet.  —  Dès  son  arrivée  au  ministère  des 
publics,  M.  Ch.  de  Freycinet  instituait  un  service  de 
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commissions  techniques,  chargées  de  préparer  Tachèvement 
du  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  de  délimiter 
le  réseau  d'intérêt  local,  ainsi  que  de  dresser  Tétatdes  travaux 
nécessaires  à  Tamélioration  des  canaux  et  des  ports  de  com- 
merce. Il  fit  aboutir  utilement  leurs  travaux  et,  d  accord  avec 
le  Ministre  des  Finances,  il  proposa  à  la  Chambre  d^n- 
treprendre  pour  trois  milliards  de  nouvelles  voies  ferrées  et  un 
milliard  de  nouvelles  voies  navigables.  Ces  quatre  milliards 
devaient  être  couverts  par  un  emprunt  en  3  p.  cent,  amortissable 
eo  soixante-quinze  années,  et  répartis  en  une  dépense  annuelle 
de  400  millions.  En  outre,  il  demanda  (et  Tobtint,  non  sans  être 
obligé  de  vaincre  une  opposition  des  ptus  vives)  à  racheter 
250  kilomètres  de  chemins  de  fer  appartenant  à  de  petites 
compagnies  de  l'ouest  et  du  siîd-ouest  tombées  en  déconfiture, 
leurs  lignes  étant  généralement  utiles  au  point  de  vue^  éco- 
nomique et,  en  partie,  nécessaires  au  point  de  vue  stratégique. 

Et  peut-être  même,  d'ailleurs,  n*e.ût-il  pas  obtenu  le  vote  qu'il 
sollicitait,  s'il  n'avait  déclaré  que  «l'exploitation  par  l'Etat,  des 
petites  lignes  rachetées  serait  essentiellement  provisoire». 
Klait-il  sincère  à  ce  moment?  C'est  possible.  Toujours  est-il 
que  ces  petites  lignes  sont  demeurées  la  partie  principale  du 
réseau,  désormais  et  définitivement  exploitée  par  l'Etat. 

§  XVI.  Préparation  adx  élections  sénatoriales.  —  Les  élec- 
tions pour  le  renouvellement  triennal  des  sénateurs  dépar- 
tementaux devaient,  aux  tertâes  de  la  constitution,  avoir  lieu 
eo  janvier  1879  et,  en  conséquence  l'élection  des  délégués 
sénatoriaux  devait  avoir  lieu  dans  le  courant  de  1878.  Le  re- 
nouvellement intégral  des  conseillers  municipaux  qui  s'était 
effectué  dès  le  début  de  l'année  avait  considérablement  accru 
la  majorité  républicaine  de  ces  assemblées  et,  par  conséquent, 
augmenté  le  nombre  probable  des  délégués  sénatoriaux  dé- 
cidés à  voler  pour  des  candidats  républicains.  La  session  des 
Conseils  généraux  fournit  d'importantes  indications  sur  les  pro- 
babilités du  résultat  final. 

Lescomités  des  gauches  de  la  Chambre  et  du  Sénat  se  grou- 
pèrent, pour  conduire  leur  parti  vers  une  nouvelle  victoire, 
tandis  que  les  diverses  fractions  des  droites  ne  parvenaient 
pas  à  s'accorder  sur  un  programme  commun;  les  groupes  de 
droite  du  Sénat  publièrent  un  manifeste  contre  le  parli  répu- 
blicain, qu'il  désignait  sous  le  titre  unique  de  «  parti  radical  ». 

Gambetta,  comme  lors  des  élections  législatives  de  l'année 
précédente,  prodigua  sa  parole  éloquente.  Il  prononça  des  dis- 
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inporlanls  à  Grenoble,  puis  à  Romai 

tout  un  programme  de  conduite  pol 
il  dans  la  France  entière.  Dans  un  b 
jrs  de  commerce,  il  engagea  ceux- 

leu^s  occupations  les  conduiraient, 
alie,  libre,  forte  et  patiente.  Avec  la 
nitédu  Sénat,  Fère  des  conflits;  disait 
»  sans  crainte  de  révolutions  et   d' 

tdésormais  travailler  paisiblement e.  ^.^^ 

tait,  montrait-il,  Timportance  de  la  lutte,  telle  était 

de  Teffort. 

IL  Traité  franco-itauen.  —  La  plupart  des  traités  de 
rce  existant  approchaient  de  leur  date  d'expiration,  et 
5  franco-italien,  en  particulier,  prenait  fin  au  !«'  juil- 
I.Des  négociations  ouvertes  an  1876  eten  1877  en  vue  de 
louvellement  n'avaient  pas  abouti  par  suite  dos  préten- 
i^agérées  de  l'Italie,  et,  le  7  février.  1877,  le  Ministre  du 
rce  français  avait,  pour  parer  à  toute  éventualité,  déposé 
et  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  tarif  général  des 
s.  Sur  ces  entrefaites  était  apparu  le  Gouvernement  du 

qui  avait  abandonné  cette  mesure  défensive.  Suspect  à 

sur  le  terrain  politique,  par  ses  attaches  ultramon- 
il  s'était  elForcé  d'atténuer  Tirritation  de  celle-ci  en 

à  ses  exigences  sur  le  terraiin  économique  et  avait 
lès  le  6  juillet  1877,  un  traité  par  lequel  il  accordait  à 
durant  une  période  de  on^e  années  des  avantages  into- 
î.  La  Chambre  de  1878,  de  l'avis  des  écoles  économiques 
is  diverses,  refusa  absolument,  le  7  juin,  de  ratifier 
é.  Cette  décision  causa  une  vive  irritation  en  Italie  et, 
)mmença  entre  elle  et  la  France  une  guerre  de  tarifs, 
dente.  Les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays 
nt  à  peu  près  nulles.  Cette  situation  économique  devait 

—  la  situation   de  l'Allemagne  vis-à-vis  de  la  papauté 

—  exercer  une  influence  capitale  sur  la  politique 
tionale 

[IL  Extérieur.  —  Des  grèves  importantes  et  une  vive 
in  socialiste  se  produisirent  aux  Etats-Unis.  En  Russie, 
te  se  qualifiant  nihiliste,  jeta  partout  l'épouvante.  Une 
le  épidémie  de  régicides  sembla  sévir  sur  l'Europe.  A 
un  ouvrier  affolé  d'idées  mystiques  se  jetait  le  couteau 
ain  sur  le  nouveau  roi  qui  fut  légèrement  blessé,  de 
que  son  ministre  de  l'intérieur  venu  à  son  secours.  A 
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Madrid,  un  individu,  se  disant  socialiste  internationaliste,  tirait 
sur  Alphonse  XII,  sans  fatteindre.  A  Berlin,  le  13  mai,  en 
pleine  avenue  des  Tilleuls,  un  ouvrier  nommé  Hœdei  tirait 
deux  coups  de  revolver  sur  le  vieil  empereur  Guillaume,  sans 
l'atteindre.  Le  2  juin  presque  à  la  même  place,  deux  coups  de 
feu  tirés  d'une  fenêtre  Tattoignireut  au  visage  et  au  bras. 
L'auteur  du  crime  était  le  docteur  Nobiling,  tiomme  instruit  et 
assez  riche.  Les  blessures  de  l'empereur  mirent  ses  jours  en 
danger.  Durant  la  maladie  et  la  convalescence  qui  furent 
longues,  le  prince  impérial  fut,  en  vertu  d'un  décret,  chargé 
de  la  direction  du  Gouvernement. 

Cet  attentat  se  produisait  au  lendemain  du  refus,  par  le  Par- 
lement germanique,  de  voter  une  loi,  proposée  par  Bismarck 
et  qui  devait  livrer  les  démocrates-socialistes  à  l'arbitraire 
absolu  de  la  police.  Les  plus  modérés  des  représentants  lui 
avaient  refusé  leui;&  votes. 

La  dissolution  du  Reichstag  répondit  à  ce  refus.  Les  élec- 
teurs furent  convoqués  rapidement.  Bismarck  employa,  au  cours 
de  la  campagne  électorale,  des  procédés  calqués  sur  ceux 
du  Gouvernement  du  16  mai.  L'Allemagne,  toutefois,  lui  ren-  " 
voya  un  Parlement  sensiblement  pareil  à  celui  qu'il  venait  de 
charger.  Force  lui  fut  de  négocier  avec  ses  adversaires.  Ayant 
échoué  vis-à-vis  des  catholiques,  il  se  tourna  du  côté  des  libé- 
raux, et,  en  fin  de  compte,  obtint,  à  force  de  menaces,  le  vote 
de  la  loi.  Les  associations  socialistes  se  déclarèrent  dissoutes. 
Mais  le  parti  démocrate-socialiste  se  reforma  plus  solidement 
que  jamais.  Se  portant  partout  à  la  fois,  il  eut  bientôt  décuplé 
ses  forces.  D'autre  part  Bismarck  accentua  ses  rigueurs 
contre  les  catholiques. 

Au  même  moment,  et  comme  pour  isoler  les  ultra-catho- 
liques, Guillaume  I®»"  échangeait  avec  Léon  XIII  des  lettres  des 
plus  aimables,  laissant  voir  son  désir  d'arriver,  tôt  ou  tard,  à 
une  entente.  n 

§  XIX.  Traité  de  San-Stkpano.  -»-  Traité  de  Berlin.  —  La 
Turquie,  'qui  avait  demandé  en  décembre  la  médiation  de  TEu- 
rope,  n'ayant  point  obtenu  la  réponse,  que  chaque  jour  ren- 
dait plus  urgente,  offrit,  le  3  janvier,  au  tzar,  de  traiter  de  la 
pak.  11  fit  traîner  les  négociations  jusqu'au  3  février.  Entre 
temps,  l'armée  russe  et  ses  alliés  continuaient  les  opérations 
de  guerre,  campaient  aux  portes  de  Gonstantinople  et  mena- 
<;aient  Gallipoli.  La  Russie  imposa  des  conditions  qui  étaient, 
60  réalité,  le  démembrement  total  de  Tempire  ottoman.  L'Au- 
vu  8 
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triche  protesta  et  la  Russie  accepta  en  principe  la  réunion 
d'une  Conférence.  L'Angleterre,  voyant   la  Russie  à  la  veille 
d'occuper  Constantinople,  mobilisa  sa  flotte  avec  ordre  d'en- 
trer dans  les  Dardanelles.  Bismark,  de  son  côté,  tout  en  pro- 
testant de  sa  volonté  de  rester  neutre,  appuyait  la  Russie. 
Les  diplomates  russes  continuaient  à  traiter   avec  les  diplo- 
mates turcs.  Ils  signèrent  conjointement  le  3  mars,  à  San- 
ité  localité  située  à  quelques  kilomètres  de  Cons- 
m  traité,  qui  transformait  de  fond  en  comble  l'état 
I  toute  la  presqu'île  des  Balkaris. 
e  et  l'Angleterre  déclarèrent  inacceptable  le  traité 
fano  et  l'Europe  se  joignit  à  elles  pour  protester 
aité.  La  Russie,  épuisée  par  la  lutte,  en  proie  aux 
survenus  par  suite  du  mécontentement  de  ses  alliés, 
)llicitations  de  l'Allemagne   et  consentit   à    sou- 
aité  de  San-Stefano  à  un  Congrès  européen  qui  se 
Berlin . 

.nce  le  13  juin,  sous  la  prt'sidence  de  Bismarck.  La 
lit  représentée  ))ar  Waddington,  le  comte  de  Saint- 
[.  Dessnez,  directeur  des  affaires  politiques  aux 
ingères.  Dès  le  14,  on  apprenait  que,  par  un  traité 
la  Russie,  l'Angleterre  sacrifiait  les  intérêts  du 
le  avait  jusque-là  semblé  protéger.  On  eut  bientôt 
'énigme  :  l'Angleterre  avait,  d'autre  part,  traité 
an.  Dès  le  4  juin,  le  Sultan  lui  avait  promis  les 
nécessaires  à  la  protection  des  sujets  chrétiens  » 
ge  d'un  acte  d'alliance  défensive  éventuelle  de  la 
agne,  il  lui  avait  cédé  l'île  de  Chypre, 
it,  le  pavillon  anglais  était  arboré  à  Chypre, 
înt  produisit  une  vive  sensation  dans  toute  l'Eu- 
Ltéde  Berlin  n'en  fut  pas  moins  signé  le  13  juillet. 
B  (Hait  mise  en  possession  des  territoires  limi- 
Danube.  Quant  à  la  France,  elle  pratiqua  la  poli- 
des  mains  nettes  ».  Toutefois,  certaines  sûretés 
ichées  relativement  à  l'Egypte,  et  c'est  à  Berlin 
préparées  les  premières  négociations  qui,  par  la 
rent  à  la  France  d'arriver  à  établir  son  prolec- 
Tunisie. 

exécution  du  traité  de  Berlin  fut  parfois  très  diffî- 
che,  pour  prendre  possession  de  sa  part  du  par- 
Ltreprendre  une  campagne  des  plus  pénibles  dans 
;  l'Herzégovine.  Par  ailleurs,  un  conflit  fut  sur   le 
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point  d'éclater  entre  la  Russie  et  TAngleterre,  à  propos  des 
visées  de  l'Angleterre  sur  TAfghanistan  qu'elle  voulait  occu- 
per et  qu'elle  occupa,  en  effet,  bientôt. 

§  XX.  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  Les  troubles  politiques 
de  Tannée  4878  ne  permirent'guère  Tapparition  d'œuvi'es  litté- 
raires.  Taine  publia  la  deuxième  partie  des  Origines  de  la 
France  contemporaine  ;  Kmile  Augier  fit  représenter  les 
Fourchamhault  et  Edouard  Pailleron,  VAge  ingrat.  Dans  le 
domaine  scientifique,  1878  a  vu  apparaître  les  mémorables 
expériences  de  Raoul  Pictet  et  de  Cailletet  sur  la  liquéfaction  et 
la  solidification  de  Thydrogène,  la  publication  de  la  Théorie 
atomique  de  Wûrtz,  les  conférences  de  Charcot  sur  le  magné- 
tisme et  le  somnambulisme.  Les  premiers  essais  de  téléphonie 
faits  à  Paris,  eurent  lieu  en  1878.  Les  physiciens  Hughes  et 
Trouvé  perfectionnèrent  le  microphone  et  il  en  fut  fait  les 
premières  applications  à  la  constatation  des  battements  du 
cœur.  A  l'Exposition  figura  le  ballon  captif  de  25.000  mètres 
cubes  de  Henry  Giffard. 

Puvis  de  Chavannes  acheva  les  fresques  dé  la  légende  de 
sainte  Geneviève. 

§XXI.  Nécrologie.  —  Sont  décédés  on  4878  :  les  savants 
Claude  Bernard,  Becquerel,  Victor  Regnault,  le  P.  Secchi, 
F.-V.  Raspail  ;  les  peintres  Daubigny  et  Courbet;  deux  chefs  du 
parti  catholique  :  de  Loménie  et  Dupanloup,  évêque  d'Orléans. 

§XXIL  Élections  SÉNATORIALES.—  Le  5janvierl879  eurent  lieu 
les  élections  pour  le  renouvellement  par  tie,râ  du  Sénat.  Sur 
47  sénateurs  de  droite  qui  s^  représentaient  33  ne  furent  pas 
réélus;  les  16  sénateurs  républicains  qui  se  représentaient  le 
furent  tous,  sur  44  députés  républicains  qui  sollicitaient  les  suf- 
frages des  électeurs  sénatoriaux  43  furent  élus.  Enfin  36  candi- 
dats républicains  nouveaux  obtinrent  la  majorité.  Kn  somme^  sur 
B2  candidatures,  les  partis  de  droite  obtenaient  46  sièges,  les 
républicains  en  avaient  66. 

La  minorité  du  parti  républicain  au  Sénat  se  trouvait  désor- 
mais remplacée  par  une  majorité  pouvant,  selon  les  cas,  varier 
de  quarante  à  cinquante  voix. 

Tous  les  membres  importants  des  partis  de  droite  étaient  mis 
par  les  électeurs  hors  de  la  vie  parlementaire.  Le  ministère 
Dufaure  pouvait  agir  selon  la  doctrine  républicaine  sans  avoir 
désormais  à  craindre  d'être  contrecarré  par  le  Sénat,  sans  avoir 
à  craindre  de  provoquer  une  aventure  comme  celle  du  46  mai. 

§XXIIL  Déclaration  ministérielle. — Après  une  entente  offî- 
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cieuse  avec  les  divers  gi^oupes  républicains  de  la  Chambre  des 
députés,  le  cabinet  Dufaure  apporta  au  Parlement  une  décla- 
ration relatant  les  résolutions  que  lui  avaien(  inspirées  la  si- 
tuation nouvelle  des  partis.  Au  point  de  vue  des  affaires  exté- 
rieures, elle  visait  uniquement  et  d'un  mot  ferme  et  réservé 
le  traité  de  Berlin.  Au  point  de  vue  des  affaires  intérieures  elle 
av^it  rinconvénient  d'être  trop  longuement  développée.  Elle 
contenait  l'annonce  d'environ  quatre  mille  décrets  de  grâces 
accordées  aux  condamnés  de  la  Commune,  et  celle  d'un  projet 
de  loi  étendant  la  grâce  aux  contumax.  Elle  avertissait  les  fonc- 
tionnaires qu'on  serait  désormais  inexorable  pour  ceux  qui, 
même  en  dehors  de  leurs  fonctions,  dénigreraient  la  Répu- 
blique, et  promettait  l'apport  d'une  série  de  lois  importantes 
relatives  à  l'armée,  aux  finances,  à  l'instruction  publique,  au 
conseil  d'Etat,  etc. 

«  La  loi  sur  le  commandement  des  corps  d'armée  sera  scru- 
puleusement exécutée  »,  disait  la  déclaration.  Il  y  avait  là  une 
manifestation  grave.  Il  était  de  notoriété  publique  que  le  maré- 
chal n'avait  cessé  d'intervenir  pour  imposer  sa  volonté  person- 
nelle, afin  de  maintenir,  au  mépris  de  la  loi,  et  souvent  contre 
l'avis  des  ministres,  les  généraux  de  son  choix  aux  postes  de 
commandants  en  chef.  La  Déclaration  ayant  été  préalablement 
lue  en  Conseil  l'adhésiondu  Maréchal  se  trouvait  implicitement 
établie.  La  Déclaration  donna  lieu,  à  la  Chambre,  à  des  débats 
qui  se  terminèrenl,  avec  une  imposante  majorité,  par  un  vote  de 
confiance.  Tout  en  se  montrant  très  favorable  au  cabinet,  le 
Sénat,  en  présence  de  la  manifestation  non  équivoque  de  la 
Chambre,  jugea  qu'il  ny  avait  point  nécessité  d'y  joindre  un 
vote  nouveau. 

§  XXIV.  Démission  de  MAC-MAniN.  —  Les  travaux  parlemen- 
taires se  préparaient  donc,  de  bon  accord  entre  les  Chambres 
et  le  Cabinet,  lorsqu'on  apprit  que  des  difficultés  graves  ve- 
naient de  surgir  entre  le  Maréchal  et  les  ministres. 

En  effet,  lorsque,  le  28  janvier,  le  général  de  Gresley,  ministre 
de  la  Guerre,  vint  pour  soumettre  à  sa  signature  l'approbation 
d'un  rapport  sur  l'application  d^  la  loi  sur  Jes  grands  coni- 
mandements  et  le  décret  de  mise  en  disponibilité  des  dix  géné- 
raux, dont  le  temps  légal  de  commandement  était  périmé,  il 
refusa  obstinément  de  le  signer,  proclamant  que,  s'il  était 
resté  au  pouvoir  après  le  j  4  décembre,  c'était  uniquement  pour 
protéger  l'armée  et  qu'il  ne  reconnaissait  pas  aux  ministres  le 
droit  de  «  destituer  »  des  généraux. 
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Eq  vaio  Dufaure  s'efforça-l-il  du  lui  montrer  que  l'applica- 
tion obligatoire  d'une  loi  votée  en  1873  n'avait  rien  de  commun 
avec  une  «  destitution  »  ;  il  répondit  qu'il  aimerait  mieux  des- 
cendre du  pouvoir  que  de  signer  de  tels  décrois.  |Sn  présence 
decetteopposilion,  pour  ainsi  dite  matérielle, du  président,  les 
ministres  lui  remirent  leur  démission  collective. 

La  vérité  craie  était  que  Mac-Mabon  avait  d'aulres  préoc- 
cupations. La  mise  en  accusation  des  ministres  du  16  mai  et  du 
23  novembre  élait  décidé,  en  principe,  et, avec  le  SénaL,  renou- 
velé, il  élait  difficile  de  douter  deleurcondamnalion.el,  soit  qu'il 
eût  été  leur  dupe,  soit  qu'il  eût  élé  leur  complice,  Mac-Mabon 
allait  se  trouver  en  lamentable  posture.  L'affaire  des  comman- 
dants de  corps  d'armée  lui  fournissait  —  (abstraction  faite  des 
prescriptions  impératives  de  la  loi  de  1873)  —toutes  les  a  ppa~ 
rences  d'une  retraite  bonorable. 

Dès  le  30  janvies,  il  adressa  aux  présidents  de  la  Chambre  et 
du  Sénal,  une  lettre  de  démission,  comportant  ces  termes  : 
«Aujourd'hui,  le  ministère,  croyant  répondre  à  l'opinion  des 
deux  Chambres,  me  propose,  «n  ce  qui  concerne  les  grands 
commandements  militaires,  des  mesures  générales  que  je  con- 
sidère comme  contraires  aux  intérêts  de  l'armée,  et  par  suite  à 
ceux  du  pays.  Je  ne  puis  y  souscrire. 

«  En  présence  de  ce  refus,  le  ministère  se  retire.  Tout  autre 
ministère,  pris  dans  la  majorité  des  assemblées,  m'imposerait 
les  mêmes*  conditions.  » 

Gambetta  avait  dit  :  «Se  soumettre  ou  se  démettre».  Mac- 
Mahon  s'était,  par  la  volonté  du  pays,  vu  successivement  con- 
traint de  se  soumettre  et  de  se  démettre. 

Il  eut,  toutefois,  le  tact  de  se  démettre  dans  une  forme  par- 
faitement digne. 


8» 


Digitized  by  VjOOQ IC 


90  LA   RÉPUBLIQUE    PARLEMENTAIRE 

SECTION  n 

PRÉSIDENCE  DE  GRÉVY  (1879-1886) 


CHAPITRE  PREMIER 

Election  de  Grévy.  —  Ministère  Waddington.  —  L'amnistie.  —  Flétrissure 
des  ministres  du  16  mai  et  du  23  novembre.  —  Retour  du  Gouvernement 
à  Paris.  —  Lois  Ferry.  —  L'article  7.  —  Discussion  de  la  loi  Ferry  à  la 
Chambre.  —  Débats  autour  de  la  loi  Ferrv.  —  Lois  diverses.  —  Budget 
de  1880.  —  Mort  du  prince  impérial.  —  Chute  du  Cabinet  Waddington. 
—  Extérieur.  —  Arts,  Lettres,  Sciences.  —  Nécrologie. 

§  I.  Élection  de  Grévy.  —  Après  la  lecture  du  message  de 
Mac-Mahon  dans  chacune  des  deux  Chambres,  le  Congrès  se 
réunit.  Jules  Grévy  se  trouva,  par  son  passé,  le  candidat  dési- 
gné par  le  parti  républicain,  sans  distinction  de  nuances. 

Le  30  janvier  1879,  à  huit  heures  du  soir,  au  premiet'  tour 
de  scrutin,  il  était  élu  Président  de  la  République  par  563  voix 
sur  662  votants,  99  légitimistes  avaient  porté  leurs  voix  sur  le 
nom  du  général  Ghanzy,  qui  n'était  pas  candidat.  Il  protesta 
aussitôt  contre  l'abus  qu'on  avait  fait  de  son  nom.  Kn  outre, 
77  sénateurs  de  droite  s'étaient  abstenus  de  voter. 

La  transmission  des  pouvoirs,  survenue  sans  trouble,  accom- 
plie en  quelques  heures,  produisit  en  France,  et,  plus  encore 
peut-être,  à  l'étranger,  une  impression  des  plus  favorables. 

Le  31  janvier,  le  siège  de  président  de  la  Chambre,  était, 
à  une  imposante  niajorité,  dévolu  à  Gambetta. 

§  IL  MiMSTÈRE  Waddington.  —  Grévy  insista  vainement 
auprès  de  Dufaure,  à  qui  le  Congrès  venait  de  donner  incidem- 
ment un  témoignage  éclatant  de  sa  sympathie,  pour  qu'il  con- 
servât le  pouvoir,  mais  Dufaure  lui  répondit:  «A  une  situation 
nouvelle,  il  faut  des  hommes  nouveaux.  »  Grévy  crut  devoir 
conserver  la  plupart  des  collègues  de  Dufaure,  parmi  lesquei s 
Waddington,  qui  resta  au  ministère  des  Affaires  étrangères 
et  eut  la  présidence  du  Conseil.  Le  portefeuille  de  l'Instruction 
publique  était  remis  à  Jules  Ferry,  et  celui  de  la  Justice  à 
Le  Royer.  Un  nouveau  ministère  était  fondé,  celui  des  Postes  et 
Télégraphes  ayant  pour  titulaire  M.  Cochery,  Plusieurs  sous- 
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secrétaires  d'Etat  étaient  nommés,  parmi  lesquels  il  y  a  lieu  de 
signaler  René  Gobiet  à  la  Justice,  et  Sadi-Carnot  aux  Tra- 
yaax  publics. 

D'importantes  modifications  dans  le  personnel  judiciaire, 
préfectoral  et  diplomatique  furent  effectuée».  L'application  de 
la  loi  sur  les  grands  commandements  militaires  amena  d'im- 
portants changements  parmi  le  corps  des  officiers  généraux. 

§  III.  L'Amnistib.  —  Elargissant  le  système  des  grâces  pré- 
conisé parDufaure,  le  nouveau  Cabinet  élabora  une  loi  d'amnis- 
tie applicable  à  ceux  des  condamnés  de  la  Commune  qui  auraient 
été  préalablement  graciés  par  le  pouvoir  exécutif  et  qui  n'au- 
raient point  subi,  avant  1871,  des  condamnations  supérieures 
à  un  an  de  prison.  La  Commission  de  la  Chambre  étendit,  dans 
un  sens  libéral,  le  projet  du  ministère,  et  celui-ci  se  rallia  à 
ses  propositions.  Au  cours  de  la  discussion  devant  la  Chambre, 
Louis  Blanc  plaida  lacause  de  l'amnistie  tolale  et  sans  réserve, 
le  rapporteur,  M.  Andrieux,  maintint  les  exceptions  faites  par 
le  Cabinet.  Puis,  répondant  à  des  propositions  diverses  appro- 
chant de  l'amnistie  plénière,  Le  Royer,  garde  des  Sceaux, 
maintint  son  projet  modifié  par  la  Commission. 

Un  député,  siégeant  au  centre  gauche,  M.  Ribot,  parut  alors 
^àla tribune  pour  repousser  ramnistie,si  restreinte  qu'elle  fût, 
afin,  opinait-il,  de  fermer  la  porte  à  toute  mesure  semblable 
qui  pourrait,  plus  tard,  être  réclamée  en  faveur  des  condamnés 
mis  hors  de  cause  à  l'heure  actuelle.  Après  le  discours  de 
M.  Ribot,  aucun  membre  de  la  droite  ne  crut  devoir  intervenir. 
U  loi  fut  votée  à  la  majorité  de  343  voix  contre  93,  presque 
toutes  de  la  droite. 

Au  Sénat,  un  contre-projet  de  M.  Bérenger  ne  fut  pas  pris  en 
considération.  Victor  Hugo  signala  les  dangers  probables  d'une 
mesure,  selon  lui,  incomplète  ;  la  droite,  par  l'organe  de  M.  Clé- 
ment, exposa  les  raisons  qui  motiveraient  son  vole  contre  la 
loi.  Après  une  réponse  du  garde  des  Sceaux,  le  Sénat  ratifia 
le  vole  de  la  Chambre  par  159  voix  contre  84. 

De  divers  côtés,  des  fonds  furent  votés  ou  recueillis  pour 
venir  en  aide  aux  amnistiés.  Les  condamnés  non  déportés  ou 
contumaces  rentrèrent  d'abord,  et  successivement ,  sans  inci- 
dents d'intérêt  notable,  puis,  en  septembre  et  octobre,  arri- 
vèrent les  bâtiments  qui  ramenaient  les  déportés.  Quelques- 
ODsd'entre  eux  furent,  dès  la  première  vacance,  élus  conseillers 
municipaux  d?ins  quelques  grandes  villes. 

Parallèlement,  des  efforts  étçtient  faits,  notamment  par  le  Goq-r 
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seil  général  de  la  Seine  pour  aboutira  l'amnistie  totale.  La 
loi  n'avait  donc  pas  clos  tout  débat  sur  la  question  d'amnistie; 
la  situation  des  cinq  cents  individus  qui  restaient  encore  con- 
damnés demeurait  un  élément  de  trouble.  Elle  fut  de  nouveau 
mise  en  cause  sur  une  interpellation  de  MM.  Lockroy  et  Cle- 
menceau, qui  se  termina  par  un  ordre  du  jour  de  confiance 
dont  la  majorité  était  due  à  l'appoint  des  voix  de  la  droite. 

Une  demande  d'enquête,  sur  les  mau^rais  traitements  infligés 
aux  condamnés  avait  été  formulée  par  un  député  de  l'extrême 
gauche  et  acceptée  par  le  Ministre  de  la  Marine.  M.  Ribot 
s'employa  à  réclamer  Tétoufl^ement  de  cette  enquête  en  la  fai- 
sarit  passer  par  la  filière  des  fonctionnaires  responsables  des 
fautes  commises.  Il  n'obtint  pas  gain  de  cause. 

§  IV.  Flétrissure  des  Ministres  do  16  mai  et  dd  23  novembre. 
—  La  Commission  d'enquête  sur  les  actes  des  ministères  de 
Broglie-Fourtou  et  Rochebouet  avait  conclu  à  la  mise  en  accu- 
sation. Lepère,  qui,  récemment,  avait  remplacé,  au  ministère 
de  l'Intérieur,  M.  de  Marcère  démissionnaire  à  la  suite  d'in- 
cidents, d'un  caractère  plutôt  personnel,  émit  devant  la  Com- 
mission l'avis  que  les  actes  commis  parie  ministère  de  Bro- 
glie  échappaient  pour  la  plupart  à  des  qualifications  prévues 
par  les  lois  pénales  et  que  ceux  du  cabinet  Rbchebouet,  au 
contraire,  moins  habilement  masqués,  établissaient  l'existence 
d'une  véritable  tentative  de  coup  d'Etat.  Kn  outre,  sur  ce  cas, 
il  signalait  les  dangers  que  présenteraient^  au  point  de  vue 
du  bon  ordre  dans  l'armée,  l'inévitable  mise  en  cause  de  cer- 
taines personnalités  militaires  compromises  dans  l'affaire.  La 
Commission  ne  crut  pas  devoir  s'arrêter  à  ces  considérations 
et,  dans  un  rapport  très  étendu,  présentéàla  Chambre,  le  8  ra;ars, 
par  M.  Henri  Brisson,  elle  demanda  la  mise  en  accusation,  pour 
crimes  de  trahison  et  de  prévarication  et  pour  violation  de  la 
Constitution,  Le  rapport  relevait  dix-neuf  chefs  d'accusation 
principaux,  à  là  charge  du  cabinet  du  16  mai;  et,  en  outre, 
celui  de  complot  militaire  à  la  Charge  du  cabinet  de  Roche- 
bouet. 

En  séance,  les  conclusions  furent  combattues  avec  talentpar 
M.  Léon  Renault,  qui  fit  valoir  les  dangers  que  présenterait 
une  instruction  parmi  le  personnel  administratif  et  surtout 
militaire;  il  montra  la  situation  que,  pour  se  défendre,  ses 
anciens  ministres  ne  manqueraient  pas  de  faire  à  Mac-Mahon. 
Après  une  réplique  énergique  du  rapporteur,  le  président  du 
Conseil,  prit  à  son  tour  la  parole,  et,  tout  en  déclarant  les  pour- 
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suites  justifiées,  il  suppliait  la  Chambre  de  ne  les  point  Voler, 
pour  éviter  au  pays  de  nouvelles  agitations  et  permettre  au 
Parlement  de  s'occuper  des  grandes  fois  à  l'ordre  du  iour. 

L'extrême  gauche  nia  que  le  procès  pût  ni  arrêter  les  tra- 
vaux législatifs  ni  troubler  le  pays,  et  réclama  pour  la  justice 
le  droit  de  suivre  son  cours. 

La  mise  en  accusation  fut  repoussée  néanmoins  à  une  forte 
majorité.  Mais  la  Chambre,  usant  d'un  moyen  terme,  ordonna 
l'afôchage  dans  toutes  les  communes  de  France  d'une  réso- 
lution par  laquelle  elle  déclarait  utile  de  constater  une  fois 
de  plus  que  «  les  ministres  du  ^  17  mai  et  du  23  novembre 
avaient  trahi  le  Gouvernement  qu'ils  servaient 'et  foulé  aux 
pieds  les  lois  et  les  libertés  publiques,  par  laquelle  elle  ajou- 
tait que,  «  pour  réparer  le  mal  qu'ils  ont  fait,  ja  France  a  besoin 
de  calme  et  d'apaisement  »,  et  qu'elle  livrait  <(  au  jugement 
de  la  conscience,  nationale»  leurs  «  actes  criminels  ». 

L'extrême  gauche  s'éleva  énergiquement  contre  l'adoption 
de  ce  procédé  de  justice  sommaire  qui  consistait  à  publier 
UQ  véritable  arrêt  de  flétrissure,  rendu  sans  jugement,  et,  par 
contre-coup,  dénué  d'autorité.  Malgré  son  insistance,  la  Chambre 
vota  l'afOchage. 

Les  ministres  flétris  publièrent  aussitôt  une  protestation  où, 
ils  disaient  que,  du  moment  où  la  Chambre  avait  voté  contre 
les  poursuites,  elle  n'avait  ni  droit  ni  compétence  pour  pro- 
Doncer  un  véritable  jugement,  empiriquement  formulé,  sans 
iastruction  préalable,  sans  débats  contradictoires,  en  l'absence 
des  accusés  et  que,  à  plus  forte  raison,  elle  n'avait  aucun  droit 
d'en  ordonner  l'affichage,  l'affichage  étant  une  pénalité  grave 
prévue  par  la  loi.  Ils  terminaient  leur  manifeste  en  livrant  à 
leur  tour,  ;<  au  jugement  de  la  conscience  nationale  »,  l'acte 
accompli  par  la  Chambre. 

Et,  en  équité,  du  moment  où  la  Chambre  n'avait  pas  le 
courage  de  poursuivre  des  actes  criminels,  elle  perdait  le  droit 
de  les  flétrir.  Et  l'affichage  devenait  une  diffamation.  Un  seul 
fait  l'atténuait  :  c'est  que  tous  les  'anciens  ministres  mis  en 
cause  et  qui  appartenaient  à  la  nouvelle  Chambre  y  avaient 
laisse  discuter  le  vote  sans  lui  opposer  la  moindre  objection. 
'  §  V.  Retodr  dd  Gouvernement  a  Paris.  —  La  présence  du 
Parlement  à  Versailles  était  une  source  de  difficulté  pratiques 
sans  nombre,  nuisibles  au  fonctionnement  des  services  publics. 

Le  Gouvernement  tenait  le  retour  à  Paris  pour  nécessaire  et 
opportun;  la  majorité  de  la  Chambre  qui  avait  pris  l'initiative 
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de  cette  mesure  vota,  le  21  mars,  une  résolution  tendant  à  la 
revision  de  l'article  9  de  la  Constitution,  lequel  fixait  la  rési- 
dence du  Parlement  à  Versailles. 

Portée  sans  retard  au  Sénat>  elle  y  rencontra  une  opposition 
tellement  vive  Que  le  ministère  crut  prudent  d'accepter  Tajour- 
lestion.  Mais,  le  12  juin,  il  revînt  à  la  charge 
on  de  Cabinet;  le  Sénat  céda  et  le  Congrès  par 
i49  abrogea  l'article  9.  T.e  20  juin,  la  loi  fixant 
isidence  du  Gouvernement  et  des  Chambres 
tivement.  Les  locaux  du  palais  de  Versailles  res- 
ta réunion  éventuelle  des  Congrès  réunissant 
bres.  Le  Sénat,  s'il  avait  à  se  constituer  en 
istice,  désignerait  désormais  la  ville  et  le  local 

L  nécessité  d'aménager  le  Palais-Bourbon  et  le 
retour  définif  des  Chambres  à  Parjs  fut  reculé 
uivant. 

ne  loi  donna  au  Président  de  chaque  Chambre 
sition  directe  de  la  troupe  nécessaire  à  la 
semblée. 

r.  —  Au  cours  d'un  débat  provoqué  par  une  pro- 
Bert,  tendant  à  la  fondation  d'une  écoje  nor- 
rs  et  d'institutrices  dans  chaque  département, 
tmené  à  répondre  par  l'exposé  du  programme 
I  se  proposait  d'appliquer  dans  l'organisation 
înt  ministériel  et  qui  comportait  notamment  la 
eil  supérieur  de  l'Instruction  publique  placé 
la  présidence  directe  du  Ministre.  Le  nombre 
qui  était,  précédemment,  de  36,  était  porté 
lit  aussi  la  réforme  des  conseils  académiques 
s  enseignant,  et  aux  seuls  représentants  des 
s  qui  participaient  aux  dépenses  de  l'ensei- 

)s  J.  Ferry  apportait  un  autre  projet  d'une  im- 
;.  Il  réservait,  à  titre  exclusif,  à  l'Etat,  le  droit 
grades  universitaires,  et  interdisait  à  toutes  les 
entretenues  parles  particuliers  ou  les  associa- 
aucun  titre  autre  que  celui  d'écoles  libres  ; 
igé,aucun  de  docteur,  de  licencié,  de  bachelier, 
être  conféré  par  quiconque  autre  que  l'Etat. 
\  obstacle  sérieux.  Ce  projet  ne  faisait  que 
tés  émises  par  le  parti  républicain. 
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§  VII.  L'Article  7.  —  Mais  Tarticle  7  du  projet  était  gros  de 
tempête.  Il  était  ainsi  libellé  : 

«Art.  7.  — Nul  n'est  admis  à  participer  à  l'enseignement 
public  ou  libre,  ni  à  diriger  un  établissement  de  quelque 
ordre  que  ce  soit,  s'il  appartient  -k  une  Congrégation  religieuse 
DOD  autorisée. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  disait,  d'ailleurs  très  fermement, 
que  l'article  7  était  surtout  établi  en  vue  des  ^établissements 
tenus  par  les  Jésuites.  II  rappelait  successivement  les  édits  et 
ordonnances  ou  décrets  de  Louis  XVI  en  4777;  de  la  Révolution 
en  1789  et  1792  ;  de  Napoléon,  en  1802  et  1804  ;  ceux  de  la  Restau- 
ration (1817  et  1825),  le  rapport  de  Pôrtalis,  1828,  l'ordoo- 
nance  de  Charles  X,  du  21  juin  1828,  qui  interdisait  l'ensei- 
gnement «  à  toute  personne  appartenant  à  une  Congrégation 
religieuse  non  légalement  établie  en  France  »  ;  la  discussion 
(le  la  loi  élaborée  par  le  Gouvernement  de  Louis-Philippe  en  1845. 

L'article  7  renoue,  disait  Ferry,  une  tradition  ;  il  ne  crée  pas 
une  législation  nouvelle,  il  dégage  et  précise  une  doctrine 
manifestement  obscurcie  parles  lois  de  1850  et  de  1875. 

Bientôt  affluèrent  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  pétitions  les 
priant,  au  nom  des  intérêts  catholiques,  de  refuser  leur  vote  au 
projet  du  Gouvernement.  Dans  presque  tous  les  diocèses  les 
évoques  prenaient  la  défense  des  Jésuites,  en  appuyant  les  péti- 
tions de  lettres  publiées,  par  leurs  journaux.  Par  des  actes 
publics  ils  proclamaient  que  les  Congrégations  (non  autorisées) 
étaient  Pavant-garde  de  l'armée  catholique  et  que  le  Gouver- 
vernement  républicain  «  après  avoir  proscrit  les  Jésuites,  pros- 
crirait les  autres  religieux,  puis  viendrait  le  tour  du  clergé». 
L'évêquc  de  Grenoble,  dans  un  mandement,  déclarait  que  les 
lois  régissant  l'Eglise  «  n'obligeaient  nullement  l'Eglise  qui  ne 
les  avait  ni  discutées,  ni  consenties,  ni  signées.  » 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  lui  répliqua  en  une 
lettre  des  plus  courtoises  pour  lui  rappeler  les  droits  de  l'Etat 
et  manifester  le  regret  que  lui  causait  la  production  de  ce  do- 
cument officiel  qui  avait  tout  le  caractère  d'un  encouragement 
à  la  désobéissance  aux  lois. 

En  réponse  à  cette  lettre  l'archevêque  d'Aix  publiait,  et  fai- 
sait lire  en  chaire  dans  tout  sou  diocèse,  une  lettre  pastorale 
où  le  Gouvernement  était  accusé  d'avoir  déclaré  la  guerre  à 
tout  enseignement  chrétien,  d'être  l'ennemi  de  l'Eglise,  de 
vouloir  déchristianiser  le  monde*  Une  déclaration  d'abus 
rendue  au  Conseil  d'Etat,  fut  la  seule  sanction  que  le  Gouver- 
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nemenl  putopposer.à  cette  diatribe.  Cette  pénalité  sans  conclu- 
sion pratique  procura  à  rarchevêque  un  regain  de  succès  parmi 
ses  subordonnés  et  parmi  ses  collègues,  et  lui  fournit  l'occasion 
listre  une  lettre  ipsolente.  Il  y  eut  toutefois  parmi 
jelques  exceptions  notamment  Pévêque  de  Gap 
en  termes  modérés  et  conciliants,  s'appuyaht  sur 
p  le  Pape  Léon  XHI. 

DSSION  DE  LA  LOI  FeRRY  A  LA  ChAMBRE.  —  La  dis- 

ale  s'ouvHt  devant  la  Chambre,  le  46  juin,  après 
ez  confus  et  il  fut  marqué  par  une  scène  de 
te  par  un  député  bonapartiste  qui  semblait  avoir 
me  l'outrage  et  les  provocations.  Les  six  premiers 
oi  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  discussion  d'impor- 
.  Tout  le  débat  porta  sur  Tarticle  7.  Avec  Paul 
irécisa  et  s'élargit.  A  ceux  qui  réclamaient  pour 
liberté  d'enseigner,  il  répondait  par  la  parole  de 
1  liberté  n'est  pas  due  à  ceux  qui  veulent  s'en 
e  pour  enseigner  la  haine  de  toutes  les  libertés.  » 
)rteur  de  la  Commission,  rappela  à  la  Chambre 
été  les  vrais  meneurs  de  la  campagne  du  16  mai. 
ue  le  cléricalisme  n'a  dû  ses  victoires  de  1850 
'à  la  coalition,  contre  la  République,  des  partis 
mployant  comme  point  de  jonction  et  d'appui, 
épublicain  et  catholique,  prit  la  défense  des  Con- 
»n  autorisées  au  nom  de  leurs  intérêts  matériels 
la  création  d'établissements  d'enseignement  ins- 
1875.  Il  reconnut  que  le  cléricalisme  avait,  depuis 
é  la  campaj?ne  contre  la  société  civile,  «  soulevé  un 
5sion  politique  sans  exemple  )>,et  n'avait  «rien  pu», 
e  conclusion  que  vouloir  l'abattre  par  une  loi  c'était 
1  en  avait  peur.  Il  qualifia  la  politique  préconisée 
nement  de  jacobine  et  ses  doctrines,  en  l'espèce, 
le  salut  public.  Au  début,  Jules  Ferry,  à  son  tour, 
lion  en  ces  termes:  «  Le  type  d'Etat,  de  M.  Lamy, 
li  se  croise  les  bras.  Ce  type  d'Etat  ne  sera  jamais 
examina,  s'appuyant  sur  l'autorité  de  Portalis, 
\  Villemain,  de  Victor  de  Broglie,  de  Guizot,  l'état 
igrégations  ;  il  montra  les  progrès  faits  par  les 
sde  1861  à  1877.  Enl861,  elles  possédaient  1.706 
s  et  l'on  en  constatait  3.184  en  1877.  Le  nombre 
bres  était  de  1861  à  J  877,  passé:  pour  les  hommes, 
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du  chiffre  de  11.877  à  celui  de  22.207  et,  pour  les  femmes,  de 
90.343  à  127.000,  dont  14.000  noo  autorisées. 

En  ce  qui  concerne  les  Jésuites,  qui  étaient  au  nombre  de 
200,  selon  le  P.  Ravignan,  en  1845,  leur  nombre  s'était  élevé, 
dès  1865  à  1.085  el  il  était  arrivé  à  1.509  en  1877.  En  1861  ils 
représentaient  46  résidences  ;  ils  en  représentaient  74  en  1877. 
De  1865  à  1877,  le  nombre  de  leurs  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  ctait  passé  de  14  à  27;  celui  de  leurs  élèves,  de 
o.OOOà  9.000.  Les  autres  Congrégations  non  autorisées  comp- 
taient en  outre  dans  leur  ensemble  7.854  élèves.  Jules  Ferry 
passa  ensuite  en  revue  les  doctrines  enseignées  à  ces  17.000 
jeunes  Français,  en  citant  quelques  extraits  des  livres  clas- 
siques el  de  ceux  des  bibliothèques  de  quartiers  qu'une 
enquête,  faite  par  les  inspecteurs  généraux,  venaient  de  relever 
notamment  chez  les  Jésuites. 

L'effet  de  ces  citations  fut  considérable  :  «  c'est  la  première 
fois,  dit  Jules  Ferry,  qu'un  rayon  de  jour  pénètre  derrière  ces 
clôtures  si  savamment  fermées.  Mais  vous  n'avez  que  les  livres. 
Que  doit  être* l'enseignement  oral?  » 

Jules  Ferry  montra  ce  qu'il  croyait  être  le  danger,  en  pré- 
sence d'un  mode  de  Gouvernement  qui  n'avait  même  plus  en 
mains  les  ressources  défensives  jadis  insuffisantes  pour  les 
monarchies  ;  il  montra  les  classes  moyennes  déjà  profondément 
atteintes  parles  doctrines  des  Jésuites  et  un  clergé  autrefois 
leur  ennemi,  maintenant  leur  allié  ou  tout  au  moins  asservi 
par  eux. 

El  il  conclut  que,  si  la  Chambre  ne  votait  pas  l'article  7, 
l'Histoire  pourrait  dire  qu'elle  aurait  à  jamais  consacré  l'ensei- 
gnement des  Jésuites  et  que,  les  Jésuites  chassés  ou  tenus  en 
échec  par  toutes  les  monarchies  auraient  été  rappelés  par  une 
majorité  républicaine  et  auraient  trouvé,  dans  le  Parlement  fran- 
çais de  1879,  la  consécration  solennelle  qui  leur  manquait. 

S'appuyant  sur  des  arguments  juridiques,  Bardoux  présenta 
et  soutint  un  amendement  qui  avait  pour  but  de  laisser  les 
Jésuites  libres  d'enseigner  sous  la  surveillance  d'inspecteurs  de 
l'Etat.  A  quoi  Jules  Ferry  répondit  que,  si  d'un  «  premier  coup 
de  filet  »  imprévu,  on  avait  pu  saisir  quelques  documents,  il  n'y 
avait  nul  doute  que,  en  cas  d'inspection  prévue,  tout  dispa- 
raîtrait derrière  les  armoires  mais  qu'il  resterait  «  les  maîtres 
qui  sont  le  livre  vivant  ».  M.  Ribot  plaida  la  cause  des  Jésuites, 
simplement,  disait-il,  «  soupçonnés  de  certaines  tendances  »,  et 
réclama  en  leur  faveur  la  tolérance  et  la  patience. 

vu  9 
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L'amendement  Bardoux-Ribotfutrejeté  à  une  forte  majorité. 

Les  six  premiers  articles  étant  votés,  la  discussion  reprit  sur 
Tarticle  7.  A  une  apologie  des  Jésuites  prononcée  par  M.  Keller, 
Paul  Bert  répliqua  par  une  étude  des  doctrines  enseignées  dans 
les  Congrégations  et  passa  en  revue  l'œuvre  par  eux  accomplie 
dans  le  domaine  de  l'enseignement  et  dans  celui  de  la  politique. 

Quelques  membres  d^,  l'extrême  gauche  par  l'organe  de 
Madier  de  Montjau  proposèrent  d'étendre  l'interdiction  de 
Tarticle  7  à  toutes  les  Congrégations  et  au  clergé  séculier 
même.  Combattu  par  Jules  Ferry,  comme  excessif,  l'amende- 
ment lut  repoussé. 

Ce  débat  mémorable  se  termina  à  la  Chambre  par  une  inter- 
vention de  M.  Léon  Renault  repoussant  l'article  7  au  nom 
des  principes  essentiels  de  la  liberté  et,  ensuite,  par  une  décla- 
ration de  principe  formulée  par  Louis  Blanc. 

Puis,  l'extrême  gauche  se  ralliant  au  projet  de  Ferry,  la  loi 
dans  son  ensemble  fut  votée  à  une  majorité  d'une  centaine  de 
voix.  Restait  à  la  faire  accepter  par  le  Sénat. 

§  IX.  Débats  adtodr  de  la  lui  Ferry.  —  La  loi  fut  portée  au 
Sénat  et,  la  commission  nommée  pour  l'examiner  se  trouva 
composée  de  quatre  membres  favorables,  quatre  membres 
hostiles  et  un  neuvième,  Jules  Simon,  qui,  sauf  modifications  de 
détail,  en  admettait  les  six  premiers  articles,  mais  repoussait 
absolument  l'article  7.  Il  s'en  expliqua  par  une  lettre  à  ses  an- 
ciens électeurs.  Le  pasteur  Bersier  par  une  brochure,  Littré, 
par  un  important  article  publié  dans  la  Reoue  Positiviste, 
stipulaient  les  raisons  qui  militaient  à  leur  avis  en  faveur  du 
rejet  de  l'article  7.  D'autre  part  Jules  Ferry,  dans  une  série  de 
discours,  prononcés  en  diverses  villes  de  France,  prit  la  dé- 
fense de  son  projeL  Les  conseils  généraux  qui  s'en  étaient 
déjà  préoccupés  à  leur  session  de  mars,  et  s'y  étaient  générale- 
ment montrés  opposés,  s'en  préoccupèrent  de  nouveau  à  celle 
d'août.  Bien  que  les  vœux  politiques  leur  fussent  interdits,  le 
Gouvernement  ne  fit  aucune  objection  à  l'émission  de  vœux  re- 
latifs à  l'article  7.  Trente-deux  conseils  lui  furent  hostiles  et 
trente  favorables,  dix-neuf  s'abstinrent.  Les  travaux  du  Sénat 
ne  permirent  à  la  loi  de  venir  en  discussion  qu'à  la  session 
1880,  mais,  d'ores  et  déjà,  il  était  évident  qu'à  la  Chambre  haute 
elle  rencontrerait  une  opposition  des  plus  vives. 

§  X.  Lois  DIVERSES.  —  En  dehors  de  l'élaboration  des  lois  sur 
l'instruction  publique,  le  Parlement  vota  une  série  de  lois  parmi 
lesquelles  il  y  a  lieu  de  citer:  la  loi  sur  l'enseignement  départe- 
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mental  et  commuDal  de  Tagriculture,  la  loi  sur  le  colportage, 
la  loi  abrogeant  celle  de  1814  sur  l'interdiction  en  travail 
du  dimanche.  Une  loi  prorogeant  les  traités  de  commerce, 
donna  lieu  à  controverse  entre  les  libres  échangistes  et  les 
protectionnistes,  ceux-ci  se  faisant  les  champions  des  intérêts 
agricoles.  Il  faut  en  outre  mentionner  tout  spécialement  la  loi 
réformant  la  composition  du  conseil  d'Etat.  L©s  adjonctions  de 
nouveaux  titulaires  et  la  démission  de  divers  conseillers  en 
exercice  modifia  totalement  la  tendance  politique  de  cette  haute 
assemblée.  A  signaler  également  :  la  loi  de  laïcisation  des 
commissions  administratives  des  hôpitaux  et  des  bureaux  de 
bienfaisance,  qui  eut  pour  corollaire  la  suppression  de  l'indi- 
cation de  la  religion  sur  les  pancartes  placées  aux  lits  des  malades 
dans  les  hôpitaux  et  la  loi,  substituant  au  gouvernement  militaire 
de  l'Algérie,  un  gouvernement  civil  dépendant  du  ministère  de 
l'Intérieur.  Le  premier  titulaire  de  cette  haute  fonction  fut 
Albert  Grévy,  frère  du  Président  de  la  République.  Enfin  et 
surtout,  deux  lois  engageant  les  finances  de  l'Etat  pour  plusieurs 
années  furent  votées  après  une  vive  résistance  du  Sénat,  aux 
instances  ingénieuses  et  très  ardentes  de  M.  de  Freycinet. 

Elles  faisaient  partie  intégrante  du  plan  des  grands  travaux 
publics, , qui  désormais  devaient  porter  son  nom,  savoir  :  la  loi 
sur  le  classement  des  chemins  de  fer  et  la  loi  sur  le  classement 
des  travaux  à  exécuter  dans  les  ports  maritimes. 

§  XL  Budget  de  1880.  —  La  discussion  du  budget  s'effectua 
rapidement.  Le  budget  se  présentait  avec  de  notables  excédents 
et  le  débat  porta  sur  le  choix  delà  quotité  de  dégrèvements 
d'impôts  à  opérer.  L'accord  avec  le  Sénat  ne  présenta  qu'une 
difficulté  sérieuse;  la  Chambre  ayant  réduit  de  5.000  francs  le 
traitement  des  archevêques  et  des  évoques,  le  Sénat  rétablit 
Taucien  chiffre,  mais,  la  Chambre  ayant  refusé  d'acquiescer  à 
ce  rétablissement  de  crédit,  le  Sénat  accepta  la  réduction. 

§  XIL  Mort  du  prince  impérial  —  Le  20  juin,  on  apprenait 
en  France,  la  mort  du  fils  de  Napoléon  ITL  Engagé  dans  l'armée 
anglaise  qui  opérait  dans  le  Zoulouland,  il  avait  été  tué  au 
cours  d'une  reconnaissance.  Son  corps  fut  ramené  en  Angle- 
terre et  inhumé  à  Chislehurst. 

Les  maréchaux  Canrobert,  Lebœuf,  Mac-Mahon  demandèrent 
à  assister  aux  funérailles,  ils  ne  l'obtinrent  pas.  Elles  don- 
nèrent lieu  à  quelques  manifestations  parmi  les  bonapartistes. 
xNul  d'entre  eux  ne  sembla  trouver  extraordinaire  que  l'héritier 
impérial  de  celui  qui,  jadis,  avait  «  légué  à  l'Angleterre,  l'opprobre 
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de  sa  mort  »  lut  mort  au  service  de  l'Angleter] 

listes  les  plus  spécialement  attachés  à  Timpé. ^ 

n'avaient  jamais  dissimulé  qu'ils  détestaient,  comme  elle-même 
le  détestait,  le  prioco  Jérôme  Napoléon;  sous  son  inspiration,  ils 
refusèrent  de  le  reconnaître  comme  chef  de  maison  des  Bona- 
parte, et  à  son  instigation,  ils  lui  substituèrent  son  fils  le  prince 
Victor.  Le  parli-èoliapartiste  se  trouva  de  la  sorte  jeté  dans  un 
grand  désarroi. 

§  XIII.  Ghdtedd  Cabinet  Waddington.  —  L'opinion  publique 
avait  trouvé  normal  qu'au  lendemain  d'une  crise  présidentielle, 
Grévy,  pour  bien  montrer  le  caractère  de  suite  de  la  poli- 
tique extérieure,  maintînt  Waddington  au  ministère  des  Affaires 
étrangères,  mais  elle  avait  accueilli  avec  réserve  son  accession 
à  la  présidence  du  Conseil.  Ce  n'était  pas  «  l'homme  nouveau» 
que  selon  la  parole  de  Dufaure  «  nécessitait  la  situation  nou- 
velle ».  Les  républicains  s'efforçaient  de  soutenir  le  premier 
cabinet  républicain,  tout  en  .manifestant  leur  regret  de  le  voir 
agir  avec  trop  de  réserve  en  matière  d'épuration  du  personnel. 

La  droite,  en  des  conciliabule  hors  séances,  le  menaçait  sou- 
vent d'interpeller  et  n'interpellait  pas.  Waddington  se  plaignit 
àla  tribune  d'être  en  proie  à  la  politique  des  couloirs. Un  inci- 
dent mit  fin  à  cette  situation  ambiguë.  Une  proposition  de  loi 
relative  à  la  suspension  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature 
donnalieu  à  un  débat  très  vif,  où  Floquetcita  desexemples  frap- 
pants d'anarchie  judiciaire  dans  divers  tribunaux  et,  notamment 
ceux  de  Baugé  et  d'Angers. 

Une  interpellation  de  M.  Brisson  vint  se  greffer  ,sur  sa  dis- 
cussion. Il  reprocha  au  ministère  de  n'aboutir  à  aucune  solu- 
tion nette,  parce  que,  divisé,  il  était  hors  d'état  de  formuler  un 
programme,  de  donner  une  orientation  aux  fonctionnaires,  au 
Parlement,  à  la  population.  Arrivé  au  pouvoir  avec  une  majorité 
décidée,  lui  reprocljait-il,il  n'avait  abouti  qu'à  la  défaire  et  à  la 
désunir.  Waddington  nia  que  le  désaccord  existât  dans  le  cabinet, 
il  résuma  l'œuvre,  selon  son  avis,  accomplie  par  lui,  puis,  faisant 
diversion  et  sans  développer  son  programme,  il  examina  par 
hypothèse  celui  de  son  contradicteur, il  refusa  de  s'y  associer, 
déclarant  qu'il  serait  un  danger  pour  le  maintien  de  la  Répu- 
blique. 

D'une  éloquence  élégante,  le'discours  de  Waddington  semblait 
n'avoir  pas  produit  reffet  désiré.  Jules  Ferry  vint  l'appuyer  de 
sa  parole  autorisée.  Il  fil  l'éloge  des  projets  de  loi  scolaires, 
dont  il  était  le  promoteur,  et  qui,  bien  qu'il  les  présentât  comme 
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l'œuvre  collective  du  Cabinel,  avaient,  nul  no  l'ignorait,  été 
subies  plutôt  qu'approuvées  par  Waddington  ;  il  opina  qu'il  était 
important  que  le  parti  républicain  manifeslât  son  unité.  Le 
débat,  se  termina  par  un  ordre  du  jour  de  confiance,  qu'il  eût 
été  plus  sincère  de  qualifier  d'ordre  du  jour  de  bienveillance. 

Waddington  ne  s'y  trompa  point,  et  il  fit  connaître  son  inten- 
tion de  se  retirer.  En  même  temps,  le  Garde  des  Sceaux,  Le 
Royer,  prétextant  de  son  état  de  santé,  démissionnait.  Peu  de 
jours  après,  le  général  de  Gresley,  ministre  de  la  Guerre,  rési- 
gna ses  fonctions,  à  propos  d'une  interpellation  relative  à  une 
peine  disciplinaire  qu'il  n'avait  pas  appliquée  à  un  sénateur, 
qui,  étant  officier  de  l'armée  territoriale,  avait,  dans  un  ban- 
quet, prononcé  un  discours  violemment  royaliste.  Wadding- 
tOD,  en  présence  d'un  Cabinet  ainsi  disloqué,  remit  sa  démis- 
sion à  Grévy.  Arguant  qu'il  n'avait  été  l'objet  d'aucun  vote 
hostile,  le  Président  insista  sans  y  réussir  pour  que  Wadding- 
lon  restât  au  pouvoir.  Bierttôt  il  fut  suivi  dans  sa  retraite  par 
Léon  Say. 

§  XIV.  ExTÉRiEDR.  —  La  mise  à  exécution  du  traité  de 
Berlin  présenta  des  difficultés  qui,  à  diverses  reprises,  mirent 
en  péril  le  maintien  de  la  paix  européenne.  L'Autriche,  ayant 
occupé  Novi-Bazar,  la  Russie  s'en  montra  fort  mécontente. 
L'Allemagne  prit  parti  pour  l'Autriche  ;  de  là,  rapprochement 
entre  ces  deux  puissances  et  refroidissement  des  rapports  entre 
le  tzar  et  k  Gouvernement  de  Guillaume  !*='".  Au  Parlement 
allemand,  Bismarck,  en  vue  du  vote  d'un  tarif  douanier,  s'al- 
lia au  parti  catholique.  L'Angleterre,  tout  en  veillant  aux 
affaires  d'Orient,  se  trouva  absorbée  par  les  soucis  d'expédi- 
tions lointaines.  En  Afghanistan,  elle  occupa,  perdit  et  reprit 
Caboul,  en  même  temps  qu'elle  poursuivait  dans  l'Afrique 
australe  la  guerre  contre  les  Zoulous.  Elle  luttait,  en  outre, 
contre  une.  violente  agitation  irlandaise.  En  Russie,  les  atten- 
tats nihilistes  donnèrent  lieu  à  une  répression  terrible,  parfois 
cruelle.  En  Espagpe  :  avènement  du  ministère  Martinez  Cam- 
pos  (avril).  Attentat  contre  le  roi  Alphonse  XII  (décembre). 

§XV.  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  En  1879,  Zweifel  et  Mous- 
tier  découvrirent  lès  sources  du  Niger.  Paul  Bert  rendit 
applicable  à  la  chirurgie  un  mélange  de  protoxyde  d'azote  et 
d'oxygène.  Nordenskjold  accomplit  la  traversée  du  passage 
nord-est  du  pôle  «nord,  et  Serpa  Pinto  explora  le  Zambèse.  Pu- 
blication des  Mémoires  de  M^^  de  Rémusat  et  des  Mémofrrs 
duprineede Metiernich,  de  VEglise  ehrâf/'enne,  do  lionaii, 
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des  Rois  en  exil,  d'Alphonse  Daudet;  des  Frères  Zengano, 
d'Edmond  de  Concourt  ;  de  Nana,  d'Emile  Zola.  Au  théâtre, 
représentations  de  V Etincelle,  d'Edouard  Pailleron,  et.  de 
VAge  ingrat,  du  raé^me.  Etienne  Marcel,  dDpéra  de  Saint- 
Saëns,  est  représenté  à  Lyon.  La  Prise  de  Troie  de  Berlioz, 
longtemps  dédaignée,  obtient  enfin  un  vigoureux  succès. 

§  XVT.  Nécrologie.  —  H.  de  Villemessant,  journaliste, 
créateur  du  Figaro,  le  sculpteur  Marcello  (comtesse  Golona 
di  Gastiglione),  le  baron  Taylor  ;  Levai  lois,  fondateur  de  la 
commune  de  ce  nom,  l'architecte  Viollet-le-Duc. 


CHAPITRE  II 

Ministère  Freycinet.    —  Déclaration  ministérielle.   —   Droit  de  réunion. 

—  Questions'militaires.  —  Lois  diverses.  —  Lois  sur  llnstruction  publique. 

—  Loi  sur  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique.  —  La  loi  Ferry 
au  Sénat.  —  Décret  du  29  mars.  —  Manifestations  cléricales.  —  Campagne 
des  pétitions.  —  Expulsion  des  Jésuites.  —  L'amnistie.  —  La  fête  du 
14  juillet.  Fêtes  de  Cherbourg.  Distribution  des  drapeaux.  —  Discours  de 
Cherbourg.  —  Difficultés  extérieures.  —  Elections  des  Conseils  généraux. 

—  M.  de  Freycinet  et  les.  Congrégations.  —  Démission  du  président  du 
Conseil. 


§  L  MiNiSTÈKB  Freycinet.  —  Grévy,  chargea  M.  de  Frey- 
cinet, de  former  un  nouveau  Cabinot.  Après  des  efiÇorts  infruc- 
tueux pour  obtenir  le  concour.s  de  collaborateurs  'appartenant 
aux  fractions  les  plus  autorisées  du  parti  républicain,  il  recons- 
titua son  ministère  en  remplaçant  simplement  les  membres 
démissionnaires  du  Cabinet  Waddihgton,  savoir;  Le  Royerpar 
M.  Cazot;  Léon  Sny,  par  M.  Magnin  et  le  général  de  Gresiéy 
par  le  général  Farre.  Le  Cabinet  .Freycinet,  fut  constitué  le 
28  décembre.  Le  Parlement  entra  en  vacances  jusqu'au  début 
de  janvier. 

§  II.  DÉGI.ARATION  Mi\LSTÉRiELLE.  —  La  déclaration  que  le  Gou- 
vernement apporta  à  la  rentrée  des  Chambres  ne  pouvait  rien 
présenter  de  bien  imprévu,  puisque  le  Cabinet  Freycinet  n'était, 
comme  il  fut  qualifié  dès  le  début,  que  «  le  replâtrage  »  du 
Cabinet  Waddington  qui,  lui-même,  était  «  le  replâtrage  «  du 
Cabinet  Dufaure.  Elle  annonçait  l'intention  de  poursuivre  dans 
l'administration  les  travaux  publics,  les  tarifs  douaniers,  la 
législatioti  relative  à  l'enseignement  public,  et  de  reprendre 
l'œuvre  commencée  par  ses  prédécesseurs  à  peu  près  telle 
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qu'elle  se  trouvait  au  jour  de  leur  départ.  De  part  et  d'autre 

OD  reprochait  à  ce  document  de  manquer  de  netteté. 

§111.  Droit  de  réunion.  —  Les  abus  du  Gouvernement  du 
16  mai  avaient  démontré  la  nécessité  de  modifier  la  loi  impé- 
riale de  1868  sur  le  droit  de  réunion.  La  loi  nouvelle,  sensi- 
blement plus  libérale,  présentait  une  difficulté  sérieuse  et  qui, 
étant  donné  Tétat  des  esprits,  prit  rapidement  une  grande  im- 
portance :  quelle  part  la  liberté  de  réunion  laisserait-elle  aux  as- 
sociations religieuses?  Un  amendement  de  Louis  Blanc,  tendant 
à  la  liberté  absolue,  sans  réserve  aucune,  leur  créait  une  situa- 
tion que  la  majorité  ne  crut  pas  devoir  leur  donner. 

De  même,  en  dépit  des  efforts  de  l'extrême  gauche,  eile  vota 
l'interdiction  des  clubs,  estimant  que  leur  situation  juridique 
devait  être  réglée  par  une  loi  sur  les  associations.  Sur  cette 
loi,  en  seconde  lecture  devant  la  Chambre,  le  Ministre  de  l'In- 
térieur subit  deux  échecs  successifs  à  propos  du  droit  quMl 
entendait  maintenir  au  commissaire  de  police  de  dissoudre 
la  réunion.  Après  des  tentatives  d*entenle  avec  la  Commission, 
l'accord  ne  put  s'établir.  Le  président  du  Conseil  ayant  pris 
parti  formellement  pour  l'adoption  de  la  loi  on  crut  à  une 
crise  ministérielle.  L'affaire  se  réduisit  à  la  retraite  de  Lepère 
ministre  deFlntérieur,  qui  fut  remplacé  par  son  sous-secrétaire 
d'Etat,  M.  Constans,  dont  le  poste  fut  repris  par  M.  Fallières. 

§  IV.  Qdkstiopcs  miutaires.  —  Parmi  les  principales  ques- 
tions relatives  à  l'organisation  de  Tarméé  q«i  furent  traitées 
durant  1880,  il  faut  citerlaloi  supprimant l'aumônerie  militaire 
créée  en  1874.  Proposée  par  la  Commission,  cette  mesure  fut 
appuyée  fermement  par  le  général  Farre,  ministre  de  la  Guerre 
qui  déclara  l'institution  très  fâcheuse  au  point  de  vue  mi- 
litaire. Attaquée  au  Sénat  par  les  membres  les  plus  impor- 
tants du  parti  catholique,  la  loi  fut  néanmoins  adoptée  après • 
une  modification  de  menu  détail.  Kemaniée  par  le  général  Farre, 
la  loi  sur  la  Constitution  de  l'état-major  qui,  depuis  tant  d'an- 
nées, restait  en  suspens,  fut  enfin  définitivement  votée.  Klle 
supprimait  l'ancien  corps  d'état-major,  et  le  remplaçait  par  un 
stage  d'état-major  de  quatre  ans  fait  par  les  élèves  sortis  en 
bon  rang  de  l'école  de  Guerre,  elle  les  astreignait,  ensuite,  à 
un  séjour  de  trois  ans  dans  les  corps  de  troupe. 

Un  décret  du  3  février,  régla  le  mode  de  nominati(m  des 
officiers  territoriaux  qui,  jusqu'alors,  étaient  laissés  au  bon 
plaisir  du  Gouvernement.  Les  divers  ministres  de  Mac-Mahon 
oe  s'étaient  pas  fait  faute  d'appeler  leurs  amis  politiques  aux 
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plus  hauts  emplois  élevés  de  Farmée,  et  d'élever  d'un  trait  de 
plume,  au  grade  de  lieutenant-colonel,  d'anciens  sous-lieute- 
nants ou  même  des  civils,  sans  états  de  services  antérieurs. 

Dans  un  congrès  tenu  par  eux  à  Paris,  les  instituteurs  pri- 
maires avaient  émis  le  vœu  que  la  loi  ne  les  exemptât  plus  du 
service  militaire.  Paul  Bert,  se  fit  leur  interprète  et  déposa,  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  lendantà  les  astreindre 
ainsi  que  les  ministres  des  divers  cultes,  au  service  d'un  an. 

§  V.  Lois  DIVERSES.  —  A  citer  parmi  les  lois  diverses,  une 
loi  modifiant  la  quotité  des  patentes,  une  loi  relative  au  régime 
auquel  seraient  soumis  les  débits  de  boissons,  et  une  autre  ré- 
glant les  droits  de  colportage;  ces  deux  dernières  inspirées  par 
la  nécessité  de  rendre  impossible,  à  l'avenir,  les  abus  d'interpré- 
tation, qui  avaient  permis  au  Gouvernement  du  16  mai  de  com.- 
mettre  des  abus  de  pouvoir  contre  les  débitants  et  les  colpor- 
teurs. 

§  VI.  Lois  scr  l'Instruction  publique.  —  La  statistique  rele- 
vait, en  1880,  l'existence  de  46.677  individus,  s'adonnant  à  l'en- 
seignement primaire  en  vertu  des  lettres  d'obédience.  11  n'était 
contesté  par  personne,  que  la  lettre  d'obédience  décernée,  en 
vertu  d'un  privilège,  par  le  clergé  ou  les  Congrégations,  n'équi- 
valait aucunement  au  brevet  de  capacité  exigé  des  maîtres  de 
l'enseignement  primaire.  Jules  Ferry,  p^ésenta  un  projet  de 
loi  qui  supprimait  les  lettres  d'obédience  et,  par  contre-coup, 
interdisant  l'enseignement  à  tout  individu  non  pourvu  des  bre- 
vets institués  par  l'Etat;  il  soumettait  au  droit  commun  tous  les 
instituteurs,  sans  distinction  d'origine.  La  loi  fut  votée  par  la 
Chambre,  non  d'ailleurs  sans  que  la  droite  eût  protesté,  disant 
qu'elle  constituait  un  acte  d'agression  contre  la  religion.  C'était 
un  premier  pas  fait  vers  la  laïcité  de  l'enseignement  primaire. 

Un  projet  de  loi  sur  l'obligation  et  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement primaire,  déposé  par  Jules  Ferry,  fut  l'objet  de  débats 
approfondis  à  la  suite  desquels,  l'accord  se  fit  sur  les  voies  et 
moyens.  11  avait  existé,  dès  l'origine,  sur  le  principe  même 
de  la  loi.  Un  seul  point  restait  en  litige;  la  Commission  eftt  voulu 
établir  du  même  coup  la  laïcité,  mais  Jules  Ferry  déclara  que 
pour  le  moment,  il  ne  lui  serait  pas  possible  de  constituer  le 
personnel  nécessaire  au  remplacement  des  maîtres  non  laïques 
en  fonction.  II  proposa  donc,  par  mesure  transitoire,  que  l'en 
seignement  religieux  ne  fit  plus  partie  des  matières  obliga- 
toires de  l'enseignement  primaire,  qu'il  fût  laissé  au  gré  des 
pères  de  familles,  et  donné  à  des  heures  et  dans  les  conditions 
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déterminées  par  Je  règlement  des  écoles.  La  discussion  de  la 
loi,  vint  devant  la  Chambre  en  juillet,  et  Teffet  s*en  perdit  alors 
dans  le  bruit  de  discussions  passionnnées,  relatives  à  l'amnistie 
et  aux  Congrégations  religieuses. 

Une  proposition  de  loi,  relative  à  l'enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles,  fut  prise  en  considération.  Présentée,  rappor- 
tée, soutenue  par  M.  Camille  Sée,  elle  fut  sans  difficulté,  votée 
par  la  Chambre,  ïe  Sénat  y  apporta  une  modification  relative  à 
l'enseignement  religieux,  qui  devrait  être  donn<^  en  dehors  des 
heures  de  classes.  Sur  la  demande  du  rapporteur  même  et  dans 
le  bnt,  selon  lui,  de  ne  pas  retarder  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  qu'elle  tenait  pour  un  progrès  notable,  la  Chambre  accepta 
cette  modification. 

§  VU.  Loi  sur  le  gonsbil  sopériedr  de  l  Instruction  pu- 
BUQUE.  —  La  Chambre  avait,  à  la  fin  de  la  session  de  1879, 
adopté  le  projet  de  loi  de  Jules  Ferry  sur  la  réforme  du 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique.  Arguant  de  l'ur- 
gence qu'il  y  avait  à  convoquer  ce  Conseil  pour  le  saisir  des 
réformes  universitaires,  en  cours  d'élaboration,  Jules  Ferry 
demanda  au  Sénat  et  en  obtint  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
celte  importante  loi. 

Les  membres  de  divers  corps  de  l'Etat,  clergé,  magistrature, 
armée,  etc.,  en  étaient  désormais  exclus  ;  seuls  les  membres  du 
corps  enseignant  devaient  y  participer  et  deux  tiers  des 
membres  y  devaient  entrer  par  l'élection  de  leurs  pairs. 

Les  cléricaux  reprochaient  à  la  loi  de  ne  point  teoir  compte 
delatradition  et  de  refuser  les  lumières  des  prélats,  Edouard  La- 
boulaye,  l'un  des  tenants  de  l'empire,  dit  '«libéral»,  lui  repro- 
chait de  revenir  à  la  tradition  de  l'Etat  autoritaire  et  de  préparer 
w  le  lit  de  la  dictature  ».  Le  duc  de  Broglie  déclarait  que  ne 
pas  admettre  les  évoques  dans  des  conseils  de  l'enseignement 
public  c'était  faire  œuvre  d'intolérance,  il  menaçait  l'avenir  des 
pires  catastrophes  et  qualifiait  le  projet  de  «  premier  pas  fait  dans 
la  voie  du  fanatisme  révolutionnaire  » 

Le  rapporteur,  Barthélémy  Saint-Hilaire,  rétablit  le  débat  sur 
le  terrain  où' le  texte  de  loi  lui-même  le  plaçait;  à  savoir:  créer 
pour  l'accomplissement  d'une  tâche  spéciale  et  technique  un 
conseil  composé  de  spécialistes  et  de  techniciens.  Jules  Ferry, 
développant  la  même  thèse,  montra  que  les  articles  relatifs  à  la 
surveillance  et  à  l'introduction  étaient  pris  textuellement 
dans  la  loi  de  1875,  dont  le  duc  de  Broglie  lui-môme  était  l'au- 
teur, et  révéla  un  Mémoire  secret  adressé  aux  évêques  pour 
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les  associer  à  la  loi  Fallouxoùil  était  dit«  il  convient  d' adop- 
ter cette  loi  qui  fait  du  clergé  y,n  concurrent  formidabi e 
de  l'Etat  et  un^  surveillant  autorisé.  »  Il  prolesta  contre  le 
maintien  d'une  telle  surveillance  imposée  à  l'Etat. 

L'opposition  obtint  du  Sénat  le  vote  de  quelques  modifica- 
tions. L'ensemble  de  la  loi  fut  voté  par  150  voix  contre  121. 
Conseil  supérieur  reconstitué  se  réunit  en  juin  et  en  juîl- 
tint  deux  sessions  au  cours  desquelles,  il  s'occupa  d'éta- 
m  programme  de  réforme  générale  de  l'enseignement 
daire.  ,  .  / 

II.  La  loi  Ferry  ad  Sénat.  Son  désaveu  par  M.  Freycinet.  — 
scussion  de  la  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
votée  par  la  Gtiambre  à  la  précédente  session,  s'ouvrit  en 
,  devant  le  Sénat. 

sénateur  Ghesnelong,  catholique  militant,  celui-là  même 
m  1873,  avait  été  le  principal  agent  du  comte  de  Cham- 
profita  de  la  discussion  générale  pour  prononcer  un  éloge 
mné  des  Jésuites.  Il  fut  réfuté  par  Eugène  Pelletan.  Plu- 
►  sénateurs  de  la  gauche  parlèrent  contre  la  loi,  au  nom 
pincipes  essentiels  de  la  liberté.  Un  contre-projet  deman- 
Tétablissement  d'une  institution  analogue  aux  privai 
%ten  allemands,  ne  fut  pas  pris  en  considération.  Les 
seurs  des  Congrégations  réclamèrent  le  maintien  des  jurys 
s  et  pour  la  collation  des  grades.  Le  rapporteur, 
Simon,  défendit  le  droit  exclusif  de  l'Etat  en  respèce. 
ix  premieps  articles  furent  votés  sans  grande  difficulté, 
l'effort  de  la  bataille  se  livra  sur  rarlicle  7.  Les  droites 
uraient  irréductiblement  hostiles  à  la  loi  et  parmi  les  répu- 
ns  de  fraîche  date,  l'on  comptait  des  hommes  considérables 
,  dans  leur  passé  des  attaches  cléricales  et  qui,  se  plaçant 
linl  de  vue  des  principes  libéraux  absolus,  refusaient  à 
ster  à  une  catégorie  quelconque  de  citoyens  le  droit 
eigner. 

es  Ferry  répliqua  en  montrant  la  situation  deux  fois  illé- 
des  Jésuites,  congrégation  non  autorisée,  ouvrant  sans 
isation  des  établissements  d'instruction.  Il  ne  dissimulapas 
tant  donnés  leurs  doctrines  et  leurs  procédés,  il  ne  leur 
derait  point  d'autorisation,  au  cas  où,  la  loi  étant  votée  ils 
imanderaient. 

ripostant  à  Jules  Simon,  il  dit  : 

.'honorable  M.  Jules  Simon  a  dit  que  c'était  la  lutte  entre 
[holicisme  et  la  République  :  non  !  c'est  la  lutte  entperesprit 
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laïque  et  l'esprit  théocràtique,  entre  le  Syllabus  et  la  Révolu- 
lion.  » 

Jules  Simon  répliqua.  Il  argua  des  principes  de  liberté  qu'il 
faut,  disait-il,  aimer  surtout  pour  st's  adversaires  ;  il  traita 
rarticle  7  non  seulement  d'inapplicable  et  d'injuste,  mais 
encore  d'impolitique.        , 

Ce  fut  pour  répondre  à  ce  grief,  que  M.  de  Freycinet  monta  à 
la  tribune.  Autant,  pendant  tout  le  cours  de  ce  mémorable 
débat,  où  se  jouait  le  sort  de  l'éducation  nationale,  Jules  Ferry 
avait  été  catégorique  et  dénué  de  tout  ambage,  autant  le 
président  du  Conseil  prodigua  les  trésors  d'une  éloquence  faite 
d'habiletés.  Il  défendit  le  projet  de  loi  sur  tous  les  points  où  il 
était  attaqué,  il  annonça  de  quelle  façon  il  entendait  appliquer 
la  loi  aussitôt  qu'elle  serait  votée,  il  promit  de  tolérer  les 
établissements  auxquels  l'autorisation  serait  refusée  pour  cause 
d'irrégularité  dans  leurs  statuts;  seuls  seraient  exclus  de  cette 
tolérance,  les  établissements  réputés  dangereux.  Et  il  en  vint 
ainsi  à  laisser  entendre  que,  à  défaut  de  la  loi  usuelle,  un  Gou- 
vernement «  passionné,  aveugle  »  pourrait  appliquer  les  lois  d'ex- 
pulsion toujours  en  vigueur.  Cette  évocation  du  droit  d'ex- 
pulsion provoqua  une  vive  émotion  parmi  ks  défenseurs 
des  Congrégations.  La  gauche  applaudit.  M.  de  Freycinet 
prolesta  contre  toute  arrière-pensée  d'user  des  mesures  vio- 
lentes. 

Parlant  du  mouvement  d'opinion  publique  qui  après  le  16  mai 
avait  fait  les  élections  contre  les  Jésuites,  il  atténuait  ses  dires 
par:  «  Nous  pouvons  le  déplorer,  mais  c'est  un  lait.  »  Du  16  mai,  il 
dit  n'en  vouloir  point  parler  pour  «  ne  pas  passionner  le  débat, 
ni  risquer  de  blesser  des  collègues  »;  mais,  «  quelque  jugement 
que  l'on  porte  sur  cette  entreprise»,  il  était  inévitable  que  la 
question  d'enseignement  serait  reprise  «  avec  moins  de  modé- 
ration, moins  de  mesure  que  n'en  avait  apporté  l'honorable 
M.  Dufaure  ». 

Et  il  s'abrita  derrière  l'autorité  de  son  prédécesseur  Wad- 
dington. 

Quant  au  ministère  du  28  mai,  il  avait,  en  fait,  trouvé  la 
question  engagée,  dénaturée  môme,  et  si  gravement  élargie, 
que  l'adoption  ou  le  rejet  de  l'article  7  seraient  désormais 
considéré  comme  une  victoire  ou  comme  un  échec  du  parti 
républicaiti.  En  cette  situation,  extérieure  et  supérieure  à  la 
cause  même,  le  Gouvernement  né  pouvait  plus  retirer,  ni  la 
loi  elle-même,  ni  l'article  7,  bien  que  cet  article,  signalait-il, 
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puisse  être.  coQsidéré  comme  mal  placé  dans  une  loi  sur 
renseignement  supérieur. 

A  partir  de  ce  moment,  le  président  du  Conseil  sans  se  dire 
franchement  l'adversaire  de  Tarticle  7,  déclara  :  «  Quant  à 
moi,  si  mes  vœux  avaient  suffi  pour  empêcher  que  cet  article  7 
ne  vint  devant  le  Parlement  j'y  aurais  consenti  avec  joie».  Mais, 
il  rappelait  qu'une"  majorité  de  340  voix  Tavait  voté  à  la 
Chambre  el  que  le  Cabinet  s'il  voulait  'exister  ne  pouvait  aller 
contre  cette  majorité. 

Un  sénateur  légitimiste  lui  riposta  que  le  Sénat  n'était  pas 
institué  pour  exécuter  les  volontés  de  la  Chambre. 

En  fin  de  discussion,  M.  de  Freycinet  appela  l'attention  du 
Sénat  sur  la  situation  qui  serait  faite,  par  le  rejet  de  la  loi.,  au 
Gouvernement,  quel  qu'il  soit,  la  Chambre  exigerait  la  mise  à 
exécution  des  lois  existantes. 

—  Nous  ne  voulons  pas  être  menacés,  cria  la  droite. 

—  «  Je  ne  menace  pas,  je  prévois  et  j'avertis»,  —  répondit 
M.  de  Freycinet.  Et,  ayant  désagrégé  pierre  par  pierre  tout 
l'édifice  d'arguments  élevé  par  son  ministre  de  l'Instruction 
publique;  le  président  du  Conseil  ppursuivait  (^..  cette  loi  qui 
peut  sembler  défectueuse,  qui  l'est  —  si  vous  vous  voulez,  —  sur 
certains  points,  que  plusieurs  d'entre  nous  trouvent  pénibles, 
et  qui  l'est,  peut-être,  pour  quelques-uns  d'entre  oows;  —  je 
la  considère  comme  une  mesure  qui  ne  peut  plus  être  évitée». 

((  C'est  à  ce  point  de  vue  que  je  l'ai  acceptée  et  que  je  vous 
adjure  de  l'accepter.  » 

Après  cette  défense,  plus  agressive  dans  sa  forme  détour- 
née, que  ne  l'eût  été  une  attaque  directe,  Dufaure,  put  sans 
grande  difficulté  faire  tomber  l'article  7.  En  peu  de  mots,  il  y 
parvint.  Le  Sénat  n'avait  que  trop  cédé,  selon  lui  et  ses  amis, 
aux  décisions  de  la  Chambre.  En  l'espèce,  il  n'était  pas  pos- 
sible que  le  Sénat  s'associât  à  la  rédaction  défectueuse  de  l'ar- 
ticle 7;  il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  voter  il  fallait  attendre  que 
le  Gouvernement  eût  trouvé  une  proposition  admissible. 

Par  148  voix  contre  129,  le  Sénat  lui  donna  gain  de  cause. 

§  IX.  DÉCRETS  DU  29  MARS.  —  Le  vote  du  Sénat  n'était  pas 
définitif,  puisqu'il  était  subordonné  à  une  délibération  en 
seconde  lecture  ;  il  n'en  produisit  pas  moins  une  vive  émotion 
dans  le  pays.  A  la  Chambre,  les  groupes  de  la  majorité  ma- 
iiifeslcrent  Içur  intention  de  demander  au  Gouvernement  l'ap- 
plication immédiate  des  lois  existantes,  à  toutes  les  Congréga- 
tions non  autorisées,  M.  de  Freycinet  obtint  d'eux,  que  leur 
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demaDde  fût  différée  jusqu'à  la  décision  finale  du  Sénat.  Le  45 
mars  il  déclarait  au  Sénat  que  l'article  7,  étant  en  soi  une  conces- 
sion, il  avait  été  impossible  au  Gouvernement  de  rien  trouver  qui 
le  remplaçât.  A  son  défaut,  il  appliquerait  le^  lois  existantes. 
Le  Sénat  vota  l'ensemble  des  autres  articles  et  rejeta  l'article  7. 

Dès  le  lendemain  une  interpellation,  appuyée  par  toutes  les 
fractions  de  la  gauche,  réclamait  du  Gouvernement  Tapplica- 
lion  de  la  loi. 

Le  président  du  Conseil  répondit  que  le  Gouvernement  était 
décidé  à  prendre  les  mesures  annoncées  par  lui  la  veille  à  la 
Chambre  haute  et  demandait  à  conserver  sa  complète  liberté 
d'action,  il  priait  la  Chambre  de  le  fortifier  dans  sa  tâche  déli- 
cate par  un  vote  de  confiance.  Par  324  voix  contre  425  ce  v'ote 
lui  fut  accordé. 

Après  quoi,  sans  discussion,  la  Chambre  vota  l'ensemble  de 
la  loi,  sur  l'enseignement  supérieur,  dépouillée  de  l'article  7 
et  telle  que  le  Sénat  l'avait  votée.  Le  29,  parurent  deux  décrets  : 
l'un,  enjoignant  à  la  Société  de  Jésus  de  se  dissoudre  dans  les  trois 
mois,  et  de  fermer,  au  34  août,  ses  établissements  d'enseigne- 
ment :  le  second  obligeant  les  Congrégations  non  autorisées  à 
déposer,  dans  un  délai  de  trois  mois,  au  plus,  leur  demande 
d'autorisation,  faute  de  quoi  la  loi  leur  serait  appliquée. 

§  X.  Manifestations  cléricales.  —  Alors  ce  fut  dans  le 
parti  clérical  une  nouvelle  levée  de  boucliers.  Les  Congréga- 
tions autoriséear  se  déclarèrent  solidaires  des  autres,  elles  cla- 
mèrent qu'on  portait  atteinte  à  la  religion,  qu'on  persécutait 
des  citoyens  paisibles,  qu'on  violait  les  droits  antérieurs  et  supé- 
rieurs de  l'Eglise  sur  les  lois  de  l'Etat.  Le  clergé  séculier, 
que  l'article  7  avait  mis  hors  de  cause,  se  jeta  dans  la  lutte 
et  s'y  confondit,  de  propos  délibéré,  avec  les  Jésuites  et  autres 
Congrégations  non  autorisées;  il  les  excita  ouvertement  à  refu- 
ser de  se  mettre  en  règle  avec  les  lois  en  remplissant  la  simple 
formalité  qu'on  exigeait  d'eux.  D'ailleurs,  violant  eux-mêmes  les 
lois  et  le  Concordat,  des  prêtres  séculiers  publiaient  des  lettres 
collectives.  Puis,  l'agitation  fut  tentée  au  sein  des  conseils  gé- 
néraux, mais  sans  résultat  appréciable.  Léon  XIII  fit  remettre  au 
Gouvejrnement  français  une  note  diplomatique,  dont  le  caractère 
comminatoire  était  à  peine  voilé.  Recevant  le  nouvel  ambassa- 
deur de  France  auprès  du  Vatican  il  lui  adressa  une  allocu- 
tion où  la, menace  était  ainsi  libellée  : 

«  L'Eglise,  qui  cherche  le  salut  des  âmes,  n'a  point  de  désir 
plus  ardent,  que  celui  de  conserver  la  paix  et  la  concorde  avec 
vu  10 
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ceux  qui  dirigent  la  chose  publique,  comme  entre  les  peuples. 
«  Seulement  V Eglise  ne  change  pas.  » 

Et,  prenant  parti  contre  les  décisions  du  Gouvernement 
français  dans  une  question  de  police  intérieure  et  où  le  Con- 
cordat lui  interdisait  toute  intervention,  il  ajoutait  : 

«  Aux  yeux  du  Saint-Siège,  les  Congrégations  ont  toutes  une 
valeur  égale,  et  Notre  cœur  ressentirait  une  douleur  profonde 
en  les  sachant  en  butte  à  l'hostilité  du  pouvoir,  tandis  que  Nous 
devrions  élever  la  voix  pour  protester  en  leur  faveur.  » 

Après  de  telles  paroles  émanant  du  Souverain  Pontife,  la 
résistance  s-organisa  d'elle-même,  de  toutes  parts,  dans  le 
monde  catholique.  On  déclarait  hautement  que  les  Congré- 
gations se  refuseraient  à  demander  l'autorisation.  Un  syndicat 
dit  «  de  pères  de  famille  »  se  forma  pour  acheter  les  im- 
meubles affectés  à  l'enseignement  par  les  Congrégations 
visées  et,  pour  —  (constitué  en  Société  civile)  —  y  faire  rentrer 
les  congréganistes  à  titre  de  professeurs  employés  par  celte 
Société.  Le  parti  légitimiste  se  mêla  au  mouvement,  et  le 
clan  des  bourgeois  assoiffés  d'aristocratie  marcha  derrière 
lui. 

A  la  Chambre,  sur  l'initiative  de  M.  Lamy,  du  centre  gauche, 
qui  avait  fait  brillamment  opposition  à  l'article  7,  la  légalité 
des  décrets  fut  mise  en  question.  Le  Garde  des  Sceaux,  M.  Cazot 
lui  répondit,  et  la  question  juridique,  seule  mise  en  cause  fut 
de  part  et  d'autre  traitée  avec  la  plus  grande  compétence.  La 
Chambre  trancha  le  débat  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple, 
demandé  par  le  Gouvernement.  Seul  de  toute  la  gauche,  M.  Lamy 
vota  avec  la  minorité. 

§  XL  Campagne  des  pétitions.  —  La  date  fixée  pour  l'ex- 
pulsion approchait.  Sur  les  cinq  cents  Congrégations  non  au- 
torisées, dont  quatre  cents  Congrégations  de  femmes,  pas  une 
seule  n'avait  formulé  une  demande  d'autorisation.  Prenant  posi- 
tion en  cette  affaire,  le  Vatican,  par  l'organe  d'un  de  ses  jour- 
naux, publia  une  sorte  de  consultation  indiquant  la  conduite  à 
tenir  pour  résister  à  la  loi,  soit  par  des  moyens  dilatoires  de 
procédure,  soit  en  reconstituant  au  plus  tôt,  clandestinement, 
les  Congrégations,  soit  enfin  en  donnant  aux  expulsés  :  «  Thos- 
pitalité  que  les  Congrégations  autorisées,  le  clergé  sécufier  et 
les  fidèles  se  feront  un  honneur  de  leur  offrir». 

Cette  fois  il  n'y  avait  plus  d'illusion  possible.  C'était  bien 
Rome  qui  dictait  à  tous  les  catholiques  militants  de  France  la 
conduite  à  tenir,  en  attendant  ce  qu'elle  appelait  «la  mort  d'Hé- 
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rode».  Hérode,  en  ce  cas,  signifiait  le  Gouvernement  de  la  • 
République. 

Sous  la  haute  inpiration  de  Léon  XIII,  le  clergé  séculier  se  mit 
à  l'œuvre  pour  créer  Tagitation  parmi  ses  ouailles.  Il  fit  signer 
des  pétitions  adressées  au  Sénat  et  recueillit  ainsi  un  ensemble 
de  135,000  signatures,  dont  un  tiers  seulement  étaient  léga- 
lisées. Parmi  les  signataires,  555  ue  sachant  pas  écrire,  avaient 
tracé  des  cpoix.Le  rapporteur,  M.  Demole,  proposait  de  ne  pas 
accorder  le  renvoi  des  pétitions  au  ministre  compétent.  La 
droite  — et  spécialement  par  Torgane  du  duc  de  Broglie  —saisit 
roceasion  pour  ouvrir  un  nouveau  débat,  sur  la  légalité  des 
décrets.  M.  de  Freycioet,  maintint  brièvement  que  le  Gouver- 
nement agissait  selon  la  loi,  et  que  les  Congrégations  avaient 
pris  Fattitude  de  belligérants  à  l'instigation  des  partis  hostiles 
au  Gouvernement  et  afin  de  lui  créer  des  embarras.  Les  inter- 
ruptions du  duc  de  Broglie,  de  M.  Buffet,  semblèrent  à  plu- 
sieurs reprises  justifier  cette  appréciation.  En  refusant,  con- 
formément aux  conclusions  du  rapport,  le  renvoi  des  pétitions 
au  ministre  compétent,  le  Sénat  donna  gain  de  cause  au 
Cabinet. 

§  XII.  Expulsion  des  Jésdites.  —  Pour  appliquer  la  loi  vis-à- 
vis  des  Jésuites,  le  Gouvernement  avait  le  choix  entre  la  voie 
judiciaire  et  la  voie  administrative.  Il  s'arrêta  à  celte  dernière. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  donna  des  instructions  précises 
aux  trente  et  un  préfets  dont  les  départements  abritaient  des  Jé- 
suites non  enseignants.  Eu  même  temps,  le  Ministre  de  la  Jus- 
tice adressait  aux  procureurs  généraux  une  circulaire  très 
développée,  pour  qu'ils  eussent  à  agir  en  cas  de  délits  surve- 
nant à  propos  des  opérations  dont  les  préfets  étaient  chargés. 

A  la  suite  de  cette  circulaire,  qui  traitait  cependant  d'une 
question  connue  d'avance  et  résolue  depuis  longtemps,  deux 
cents  membres  des  parquets  envoyèrent  leurs  démissions. 
C'était  un  véritable  acte  de  coalitions  de  magistrats,  dont  le 
'  but  apparent  était  d'arrêter  brusquement  le  fonctionnement  du 
corps  judiciaire.  Le  coup  manqua.  Instantanément,  pour  ainsi 
dire,  les  deux  cents  procureurs,  substituts  ou  avocats  géné- 
raux démissionnaires  se  trouvèrent  remplacés. 

Le  30  juin,  ordre  fut  donné  de  procéder  à  l'expulsion  des  Jé- 
suites non  enseignants.  Partout  la  scène  fut  exactement,  la 
même  :  la  sommation  des  préfets  fut  accueillie  partout  par  un 
même  refus  d'ouvrir,  et  l'on  dut  requérir  partout  le  concours 
des  serruriers,  puis,  partout,  chaque  Jésuite  exigea,  avant  de 
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sortir,  qu'on  fit  sur  lui  le  simulacre  d'expulsion  par  la  force* 
Ensuite  les  scellés  furent  apposés.  Tout  cela  d'ailleurs  sans 
ombre  de  violence  de  part  ni  d'autre. 

Celle  opération  donna  lieu  à  une  série  de  procès  intentés 
aux  préfets  par  les  expulsés  ;  l'adminislration  en  appela  au 
tribunal  des  Conflits  qui  décida  que  le  Conseil  d'Etat  seul  était 
compétent  pour  trancher  le  différend. 

§  XllI.  L'amnistie.  —  Une  fois  de  plus,  l'extrême  gauche  avait, 
dès  les  premiers  jours  qui  Suivaient  la  constitution  du  cabinet 
Freycinet,  déposé  une  proposition  d'amnistie  plénière.  Il  restait 
environ  500  condamnés  de  la  Commune,  en  cours  de  peine. 
Désireuse  de  ne  pas  prolonger  un  débat  irritant,  la  Chambre 
vota  l'urgence.  La  Commission,  élue  sans  délai,  se  montra  défa- 
vorable à  la  proposition.  En  séance  elle  fut  soutenue  par  son 
auteur  principal,  LoiHs  Blanc.  D'abord  battue  en  brèche 
par  divers  députés  républicains,  elle  fut  attaquée  de  front  par 
M.  de  Freycinet  qui,  sans  la  repousser  à  jamais,  au  nom 
des  principes,  comme  d'aucuns  l'eussent  désiré,  faisait  tout  au 
contraire  entrevoir  l'époque  lointaine  où  des  réformes  de 
toutes  sortes  et  des  travaux  de  longue  durée  ayant  prouvé  la 
puissance  du  Gouvernement,  une  mesure  aussi  hardie  devien- 
drait possible.  Et  la  Chambre  repoussa  la  proposition  de  Louis 
Blanc.  D'ailleurs,  si  elle  l'avait  acceptée,  le  Sénat  ne  l'eût  pas 
votée,  à  ce  moment.  En  prédisant  que  l'amnistie  plénière  ne 
surviendrait  qu'à  une  çpoque  lointaine,  M.  de  Freycinet  s'était 
trompé,  ou  avait  trompé  ses  auditeurs. 

Lui-même  allait  la  demander  sans  délai. 

Une  loi  récente  avait  établi  pour  l'anniversaire  du  14  juil- 
let 1789,1a  fête  nationale  de  la  France.  Le  Gouvernement  avait 
pris  la  résolution  d'inaugurer  cette  première  fête  par  de  très 
larges  mesures  de  clémence  et  d'apaisement;  et,  au  premier 
rang,  il  avait  placé  la  grâce  des  condamnés  de  la  Commune. 
Sous  la  pression  de  l'opinion  publique  et  à  la  suite  d'une  con- 
férence avec  les  présidents  des  deux  Chambres  et  des  membres 
les  plus  autorisés  de  la  gauche  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  il 
se  décida  à  proposer  lui-même  l'amnistie  plénière.  L'affaire 
vint  devant  la  Chambre,  le  21  juin;  les  adversaires  du  projet 
ne  se  firent  pas  faute  de  placer  M.  de  Freycinet  en  face 
des  déclarations  qu'il  avait  apportées  à  la  tribune  quatre  mois 
auparavant  et  le  mirent  en  fort  triste  posture.  L'un  d'eux 
ayant  rappelé  que,  dans  les  conférences  qui  avaient  précédé  la 
décision  du  Gouvernement,  Gambetta  avait  joué  un   rôle  pré- 
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pondérant  et  prétendu  que  le  véritable  Gouvernenement  était 
non  pas  celui  du  Cabinet,  mais  le  gouvernement  particulier 
du  président  de  la  Chambre.  Celui-ci  annonça  qu'il  allait  par- 
ler, et  pria  Tun  des  vice-présidents  de  le  remplacer  au  fau- 
teuil. 

Dans  Tun  des  plus  beaux  discours  qui  jamais  aient  été  pro- 
noncés, Gambetta  montra  que  les  prédictions  de  désordre  faitçs 
à  propos  du  retour  des  Chambres  à  Paris»  ou  du  retour  des 
amnistiés  avaient  été  chimériques,  il  passa  en  revue  Fétat  de 
ropinion  dans  les  divers  Etats  deTËurope.  A  la  répulsion  pour 
Tamnistie  avait  succédé  une  disposition  d'esprit  plutôt  favorable  ; 
il  représenta  la  masse  du  pays  comme  peu  enthousiaste,  en 
somme  pour  Tamnistie,  mais  lasse  de  voir  reparaître  sans  cesse 
celte  question  passionnante  et  demandant  qu'on  la  débarassât 
pour  jamais  de  «  ce  haillon  de  guerre  civile  ».  Et,  il  terminait 
par  ces  mots  : 

«  ...  Il  faut  que  vous  fermiez  le  livre  de  ces  dix  années,  que 
vous  mettiez  la  pierre  tumulaire  de  Toubli  sur  les  crimes  et  sur 
les  vestiges  de  la  Commune  et  que  vous  disiez  à  tous,  à  ceux-ci 
dont  on  déplore  Tabsence,  et  à  ceux-là  dont  on  regrette  quel- 
quefois les  contradictions  et  les  désaccords,  qu'il  n'y  a  qu'une 
France  et  qu'une  République.  » 

L'amnistie  plénière  fut  votée  par  342  voix  contre  436.  Elle 
s'appliquait  à  64  membres  de  la  Commune  dont  47  seulement 
étaient  en  cours  de  peine,  46  étaient  contumaces,  2  évadés,  7  gra- 
ciés'et  435  individus  non  graciés  jusque-là  à  cause  de  condam- 
nations de  droit  commun  antérieures  à  Tinsurreclion. 

Le  vote  du  Sénat  fut  obtenu  en  dépitde  l'avis  défavorable  de 
la  Commission  et  des  objurgations  véhémentes  de  Jules  Simon 
qui  accusait  le  Gouvernement  de  faiblesse,  mais  il  comporta 
toutefois  une  modification  de  forme  :  l'amnistie  était  établie 
comme  complément  do  la  grâce,  et  une  restriction  qni  refusait 
le  bénéfice  de  la  loi  aux  individus  condamnés,  avant  la  Com- 
mune, soit  à  la  peine  de  mort,  soit  aux  travaux  forcés. 

La  Chambre  adopta,  plutôt  par  fatigue  qu'autrement,  ces 
modifications  sans  trop  grande  portée.  Elles  aboutissaient  aux 
mêmes  résultats  en  fait,  sauf  pour  quatorze  condamnés,  qui 
n'étaient  pas  des  plus  intéressants. 

§XIV.  FÊTE  DU  44  JUILLET.   FÊTES  DE  CHERBOURG.  DISTRIBUTION 

DES  DRAPEAUX.  —  Lc  décrét  de  remise  de  peine  comportant 

amnistie.  Tut  promulgué  le  40  juillet.  La  fête  du  14  juillet  se 

transforma  en  une  manifestation  enthousiaste  du  sentiment 

vn  ^  10* 
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assi  bien  dans  les  grandes  villes  qi 
âges,  elle  fut  célébrée  par  un  pavoi 
)ie  de  tout  le  peuple.  Partout  les 
vue  par  leurs  chefs  supérieurs  et  chaque  régiment 
apeau.  Toute  l'armée  de  Paris  défila  à  Longcha'mps 
îsidentdelaRépublique,  accompagné  de  lapresque 
5S  membres  du  Parlement,  et  de  tous  les  représen- 
uissance  publique.  La  foule,  qui  se  comptait  par 

mille  individus,  assistait  à  cette  solennité.  Certes, 
:  neufs  et  éclatants  faisaient  songer  aux  loques 
les  soldats  pouvaient  lire  les  noms  des  victoires 
[résignées  à  chaque  lettre  par  les  déchirures  qu'y 
3  les  balles  et  la  mitraille;  mais  la  vue  des 
îtruits  dix  ans  auparavant  et  qui  reparaissaient 

décidés,  élevait  les  âmes  vers  un  avenir  rayonnant 

as  tout  le  pays  une  sensation  de  renouveau, 
toute  justice  que  le  Gouvernement,  comme  il  avait 
[lée  ses  drapeaux,  vînt  porter  les  siens  à  la  Marine, 
de  Léon  Say,  président  du  Sénat,  et  de  Gam- 
ent  de  la  Chambre,  Grévy  se  rendit  à  Cherbourg 
3.  La  distribution  eut  lieu  avec  le  plus  grand  éclat, 
ésentèrent  pour  Gambetta  une  situation  person- 
is  délicates.  Les  assistants  ne  pouvaient  pas  ne 
n  sa  personne,  l'homme  dont  la  volonté  énergique 
isé  a  défense  du  territoire,  Fhommje  qui,  par  sa 
fermeté,  avait,  plus  que  tout  autre,  fondé  le  Gou- 
auquel  était  due  la  résurrection  des  forces  de  la 
hommages  et  les  ovations  allaient  plus  directe- 
i  que  vers  Grévy,  quelles  que  fussent,  d'ailleurs,  la 
et  la  respectueuse  gratitude  qu'il  inspirait, 
l'un  toast  formulé  par  le  maire  de  Cherbourg,  en 
(  Aux  trois  présidents  »,  Gambetta  protesta  amicale- 
cette  idée  qui  tendait  à  mettre  au  même  plan  les 
es  Chambres  et  le  chef  élu  de  la  Nation. 
:ocRS  DE  Cherbourg.  —  Dans  une  fête  qui  lui  fut 
annellemenl,  il  crut  devoir  prononcer  un  de  ces 
3urs  où  il  exposait  ses  espérances  et  traçait  la 
iuite  qu'il  croyait  la  meilleure.  Chacun  de  ces  dis- 
u  et  commenté  non  seulement  par  toute  la  France 
mais  encore  dans  la  presse  de  l'Europe  entière, 
jurnaux  de  droite  et  d'extrême  gauche,  en  haine 
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de  Gambetla,  virent  ou  feignirent  de  trouver  dans  les  paroles 
de  Gambelta  un  sentiment  de  provocation.  L*un  d'eux,  La 
Vérité,  qui  tenait  boutique  de  patriotisme,  publia,  comme  preuve 
de  cet  esprit  de  provocation,  une  lettre  de  Gambetta  adressée 
aux  conseils  généraux,  où  après  divers  avis  sur  la  conduite  à 
tenir,  il  terminait  en  ces  termes  :  «  C'est  ainsi  qu'il  sera  permis 
à  la  France  de  reprendre  son  rang  dans  le  monde,  de  ressaisir 
sans  précipitation,  sans  aventures,  les  provinces  violemment 
arrachées.  » 

L'Europe  s'émut  d'une  aussi  grave  déclaration  accompa- 
gnant le  discours  de  Cberbourg.  Au-delà  des  Vosges,  les  esprits 
se  montèrent. 

Or,  celte  lettre,  qu'on  prétendait  être  le  commentaire  du 
discours  de  Cherbourg,  et  qui  lui  donnait  tout  son  caractère 
inquiétant,  datait  de  187i.  Le  misérable  qui  l'avait  publiée  dans 
un  intérêt  de  basse  polémique,  s'était  bien  gardé  de  le  dire. 

§  XVI.  DiFFiCDLTÉs  EXTÉRIEURES.  —  La  calomnio  une  fois 
lancée,  rien  n'était  plus  difficile  que  d'en  arrêter  les  effets,  et 
pendant  quelques  jours,  le  ton  arrogant  de  la  presse  allemande 
fut  un  sujet  d'inquiétude.  Déjà,  en  février  de  l'année  1879,  deux 
alertes  sérieuses  s'étaient  produites.  Sur  la  demande  du  prince 
Orloff,  l'ambassadeur  de  Russie,  on  avait  arrêté  un  russe 
nommé  Hartmann,  considéré  comme  le  complice  de  nihilistes  qui 
avaientfait  sauter  la  voie  ferrée  au  passage  d'un  train  contenantle 
tzar.  Son  extradition  avait  été  réclamée,  non  à  titre  politique, 
mais  comme  ayant  commis  le  crime  de  détérioration  de  che- 
mins de  fer  au  moyen  d'explosifs.  Mais,  le  juge  chargé  de 
l'instruction  ayant  élevé  et  maintenu  des  doutes  formels  sur 
l'identité  (le  l'individu  arrêté,  le  Gouvernement  français  avait 
conclu  au  refus  d'extradition. 

Ce  refus,  et  quelques  commentaires  de  presse  qui  l'accom- 
pagnaient, avaient  froissé  le  Gouvernement  russe.  Le  15  mars, 
le  prince  Orloff  quitta  Paris  sans  rendre  visite  au  Président  de 
la  République  et  fut,  pendant  trois  mois,  suppléé  par  un  chargé 
d'affaires. 

L'incident  était  d'autant  plus  sérieux  et  regrettable  que  la 
Russie  avait,  en  maintes  occasion^,  été  serviable  et  amicale  en- 
vers la  France.  D'autre  part,  l'attitude  de  l'Allemagne  n'était  pas 
en  ce  moment  exempte  d'hostilité.  Cette  hostilité  était  évi- 
demment artificielle,  intéressée,  mais  elle  n'en  était  pas  moins 
grosse  de  menaces  pour  l'avenir.  D'abord  le  remplacement  du 
prince  de  Hohentohe,  ambassadeur  d'Allemagne,  n'avait  pas 
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passé  sans  commentaires  pessimistes,  alors  qu'elle  concordait 
avec  les  projets  d'augmentation  des  armées  allemandes  impé- 
rieusement demandés  au  Reischstag  par  le  maréchal  de 
Moltke.  Le  vieil  empereur  allemand,  d'autre  pari,  par  des  dé- 
monstrations non  équivoques,  témoigna  de  son  vif  désir  de  main- 
tenir la  paix.  L'incident  n'eut  pas  de  portée,  mais  il  montra 
l'état  réel  des  esprits,  et,  lorsque  vint  le  discours  de  Cherbourg, 
ils  étaient  tout  préparés  à  Tinlerpréter  comme  une  menace 
déguisée  de  Gambetta,  en  qui  s'incarnait  pour  l'Europe  l'idée 
de  revanche.  C'était,  au  deraeuranl,  bien  mal  connaître  celui 
qui  disait  de  la  revanche  :  «Pensons-y  toujours,  n'en  parlons 
jamais.  » 

§  XVn.  Élections  DES  Conseils  généraux.  — Chaque  élection 
nouvelle  augmentait  le  succès  des  républicains  de  nuances 
diverses.  En  août,  sur  1433  sièges  aux  conseils  généraux,  ils  en 
obtenaient  1026,  et  en  gagnaient  en  conséquence  298  dont  95 
dans  les  départements  où  les  décrets  venaient  d'être  appliqués- 

§  XVIIL  M.  DE  Freycinet  et  les  Congrégation».  —  L'approba- 
tion du  pays,  n'était  donc  pas  douleuse,  aussi  fut-il  pénible- 
ment surpris  en  lisant  le  discours  prononcé  au  Conseil  géné- 
ral de  Tarn-et- Garonne  par  M.  de  Freycinet,  et  dans  lequel,  il 
semblait  moins  défendre  la  conduite  du  Gouvernement,  dans 
l'affaire  des  Décrets,  que  plaider  en  sa  faveur,  les  circons- 
tances atténuantes.  «  Nous  avons,  disait-il,  été  mis  en  demeure 
par  l'un  des  pouvoirs  publics».  Et,  arguant  de  Tordre  du  jour, 
par  lui  sollicité  de  la  Chambre,  et  qui  ne  lui  avait  pas  fixé  de  dé- 
lais, il  promettait,  implicitement,  la  plus  grande  tolérance  envers 
les  Congrégations  non  autorisées,  autres  que  les  Jésuites,  qui, 
elles  aussi,  refusaient  de  reconnaître  les  drois  elles  lois  de  l'État, 
pourvu,  que,  — en  attendant  une  loi  sur  le  droit  d'association 
qui  serait  prochainement  présentée  aux  Chambres,  —  elles  évi- 
tassent de  faire  parlçr  d'elles  trop  bruyamment. 

L'attitude  du  président  du  Conseil  parut  élrange.  On  en  con- 
nut bientôt  le  secret. 

§  XIX.  Démission  dd  président  dd  Conseil.  —  Presque  pfi 
même  temps  que  le  discours  de  Montauban,  paraissait  un  ma- 
nifeste, commun  à  toutes  les  Congrégations  non  autorisées,  où 
celles-ci  protestaient  u  de  leur  respect  et  de  leur  soumission  à 
ic  l'égard  des  institutions  actuelles  du  pays  »,  et  refusaient  de 
demander  aucune  autorisation  en  manifestant  l'espoir  que  le 
Gouvernement  les  laisserait  subsister  librement,  comme  par 
le  passé.  M.  de  Freycinet,  dans  son  discours  de  Montauban, 
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n'avail  pas  dit,  ea  réalité,  autre  chose.  Cette  coïDcidence  res- 
semblait trop  à  un  accord  pour  que  les  autres  ministres  n*en 
fussent  point  frappés.  En  celte  période,  c'est-à-dire  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  septembre,  plusieurs  d'entre  eux  étaient 
absents  de  Paris  et  le  Conseil  ne  se  réunissait  que  rarement. 
Mais,  en  présence  d'une  situation  aussi  peu  claire,  ils  rejoi- 
gnirent leurs  postes  et,  le  16,  ils  tinrent  conseil;  plusieurs 
d'enlFB  eux  ne.  se  firent  pas  faute  de  reprocher  à  leur  chef, 
M.  de  Freycinet,  le  peu  de  netteté  de  son  attitude. 

Le  17,  nouveau  Conseil  où  il  fut  convenu  qu'on  enjoindrait, 
une  dernière  fois,  aux  congréganistes  de  se  soumettre  à  la  loi. 
M.  Constans,  ministre  de  l'Intérieur,  rédigea  à  cet  effet,  une 
circulaire  très  explicite.  Le  18,  nouveau  désaccord.  Le  Ministre 
de  la  Guerre,  le  Garde  des  Sceaux  et  le  Ministre  de  l'Intérieur 
démissionnèrent.  Un  nouveau  conseil  fut  alors  convoqué  ;  ils 
retirèrent  leurs  démissions.  Le  19,  parut  la  circulaire  de 
M.  Constans.  Et  aussitôt  M.  dé  Freycinet  donna  sa  démission. 

Que  s'élait-il  passé  ?  Pendant  que  ses  collègues  attendaient 
la  date  fixée  pour  la  mise  à  exécution  des  décrets,  M.  de  Frey- 
cinet, à  leur  insu,  avait  ouvert  des  négociations  avec  le  Vatican. 
Jusqu'à  un  certain  point,  elles  pouvaient  être  considérées  comme 
de  son  domaine  comme  Ministre  des  Affaires  étrangères,  mais 
il  avait  eu  des  conférences  avec  quelques-uns  des  chefs  de 
l'Eglise  les  plus  autorisés  —ce  dont  il  eût,  pour  le  moins,  dû 
rendre  compte  au  Ministre  des  Cultes;  —il  avait  réclamé  d'eux  un 
acte  desoumissioiietleur  avait  promis,  parlant  en  sou  nom  per- 
sonnel, son  concours  pour  empêcher  la  mise  à  exécution  des 
décrets.  Son  titre  de  chef  du  Gouvernement,  ne  devait  point  lui 
permettre  une  telle  démarche,  que  le  clergé  ne  pouvait  manquer 
d'attribuer  au  Gouvernement  tout  entier.  Le  clergé  n'y  manqua 
pas. 

Une  circulaire  adressée  à  toutes  les  Congrégations  non  auto- 
risées, et  signée  par  les  cardinaux  de  Bonnechose  et  Guibert,en 
date  du  19  septembre,  révéla  toutes  les  négociations  «  occultes 
et  personnelles  »  en  vertu  desquelles,  dans  la  lutte  entre  les 
Congrégations  et  la  loi,  c'eût  été  la  loi  qui  eût  baissé  pavillon, 
et  cela,  en  vi«)latîon  des  injonctions  formelles  de  la  Chambre, 
et  par  la  volonté  personnelle  du  président  du  Conseil,  agissant 
mystérieusement  et  contre  le  sentiment  de  ses  collègues. 

Quelques  semaines  plus  tard,  au  Sénat,  M.  de  Freycinet  saisit 
l'occasion  de  s'en  expliquer.  Il  avait  voulu  tenter  de  séparer  les 
Congrégations  des  partis  politiques  qui  les  menaient  au  combat. 
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Il  avait,  dit-il,  espéré  épargner  au  pays  une  agitation  nouvelle, 
capable  de  susciter  des  adversaires  à  la  République  et  de  décou- 
rager les  bons  vouloirs  prêts  à s*y  rallier.  Malgré  sonprestigieux 
talent  d'orateur,  il  ne  cherctia  même  pas  à  expliquer  pour- 
quoi, étant  convaincu  de  remplir  au  mieux  son  devoir,  il  avait 
dissimulé  ses  démarches  à  ses  collègues  du  Gouvernement. 


CHAPITRE  III 

Cabinet  Jules  Ferry.  —  Expulsion  dés  Congrégations  non  autorisées.  —  Ren- 
trée des  Chambres.'—  Réforme  de  la  magistrature.  —  Gratuité  de  l'ensei- 
gnement primaire.  —  Extérieur.  —  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  Nécrologie. 

§  1.  Cabinet  Jules  Ferry.  —  La  retraite  de  M.  de  Freycinet 
avait  été  un  fait  inévitable.  Après  l'aventure  qu'il  venait  de 
courir,  sa  situation  devant  la  Chambre  n'eût  pas  été  tenable,  et 
d'ailleurs  ses  collègues  n'eussent  pas  manqué  de  l'abandonner. 

L'opinion  républicaine  appelait  Gambetta  au  pouvoir,  Grévy 
ne  jugea  point  qu'il  y  eut  lieu  de  lui  offrir.  Il  chargea  Jules 
Ferry  de  constituer  un  nouveau  Cabinet.  Il  se  trouva  composé 
presque  totalement  des  membres  de  l'ancien.  L'amiral  Cloué 
remplaçait  l'amiral  Jauréguibéry;  Sadi-Carnot,  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  Travaux  Publics,  devenait  ministre  au  même  dépar- 
tement; Barthélémy  Saint-Hilaire  recevait  le  portefeuille  des 
Affaires  étrangères,  et  le  comte  Horace  de'choiseul  lui  était 
adjoint  comme  sous-secrétaire  d'Etat.  Dès  le  24  septembre, 
Barthélémy  Saint-Hilaire  adressait  aux  agents  diplomatiques  de 
la  France,  une  circulaire  du  caractère  le  plus  pacifique. 

La  crise  ministérielle  s'étanl  produite  en  pleines  vacances 
parlementaires,  le  Cabinet  reconstitué  se  trouvait  vis-à-vis  du 
Parlement  dans  une  situation  assez  difficile  à  préciser.  Le  nou- 
veau Gouvernement  ne  crut  pas  cependant  qu'il  y  eût  lieu  de 
convoquer  les  Chambres  par  anticipation. 

§  IL  Expulsion  des  Congrégations  non  autorisées.  —  Le 
Cabinet  Ferry  laissa  s'écouler  près  d'un  mois  avant  de  mettre 
à  exécution  le  second  décret  du  29  mars.  Fermement  résolu  à 
agir  avec  la  plus  grande  énergie,  il  voulut  voir  si  les  Congréga- 
tions s'entêteraient  dans  une  résistance  sans  issue. 

Modifiant  son  attitude  précédente,  le  Pape,  d'abord  dans  des 
entretiens,  et  ensuite,  par  une  Lettre  à  l'archevêque  de  Paris, 
les  engageait  à  céder,  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  à  ne  pas 
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se  solidariser  avec  des  hommes  politiques  «  d'ailleurs  recom- 
mandables,  disait-il,  h  par  Ténergie  et  le  talent  qu'ils 
apportent  dans  la  défense  de  la  religion  catholique.» 

11  fallait  aussi,  et  surtout,  que  le  Gouvernement  s'assurât  de 
la  façon  dont,  partout  chaque  fonctionnaire  exécuterait  ses 
divers  ordres. 

Toutes  mesures  prises,  les  ordres  d'expulsion  furent  mis  suc- 
cessivement à  exécution,  à  partir  des  derniersjours  d'octobre.  Il 
fallut  faire  le  siège  de  certains  couvents,  dont  les  portes  étaient 
barricadées  ou  murées.  On  dut  employer  la  force  pour  y  entrer. 

Et,  dans  presque  tous  les  couvents,  soit  qu'ils  aient  tenté  une 
résistance  par  la  force,  soit  qu'ils  aient  fait  le  simple  simulacre 
de  résister,  on  trouva,  mêlés  aux  moines,  —  les  dirigeant  et  les 
exhortant  à  la  rébellion,  —  les  principaux  personnages,  voire 
même  les  députés,  les  sénateurs,  les  conseillers  généraux,  du 
parti  royaliste  et  ultramontain. 

§  III.  Rentrée  des  Chambres.  —  Quand,  le  9  novembre,  les 
Chambres  reprirent  leurs  sessions,  les  expulsions  étaient  un 
fait  accompli  ;  le  Conseil  d'Etat  venait  de  rendre  ses  arrêts 
donnant  tort  aux  Congrégations  et,  dès  le  premier  contact  entre 
le  Cabinet  et  le  Parlement,  on  put  voir,  par  le  ton  de  la  Décla- 
ration ministérielle,  que,  si  rien  n'était  changé  dans  la  direction 
générale  du  Gouvernement,  tout  était  changé  dans  la  façon  de 
comprendre  et  de  pratiquer  loyalement  cette  direction.  L'esprit 
de  décision  avait  succédé  à  la  pusillanimité. 

Ladéclaration  du  Cabinet  Ferry  fut  favorablement  accueillie. 

§  IV.  RÉFORME  DE  LA  MAGisTRATORE.  —  Lc  Gouvememeut 
avait  demandé  la  mise  en  tête  de  l'ordre  du  jour  des  lois 
d'enseignement,  mais  la  Chambre  ayant  voté  que  la  réforme  de 
la  magistrature  serait  discutée  en  premier  lieu,  le  Gouver- 
nement vit  dans  ce  vote  un  indice  de  défaveur  et  donna  sa 
démission.  Il  y  avait  malentendu.  Un  vote  de  confiance  à 
l'unanimité  des  groupes  républicains,  moins  26  voix,  fut 
donné,  sans  retard,  au  Cabinet  démissionnaire  et  il  retira  sa 
démission. 

Déposé  en  janvier  par  M.  Cazot,  le  projet  de  réforme  de  la 
magistrature  avait  été,  entre  le  Gouvernement  et  la  Commis- 
sion de  la  Chambre,  l'objet  d'un  accord,  fait  de  concessions 
mutuelles.  M.  Waldeck-Rousseàu  avait  été  nommé  rapporteur. 

Ce  projet  amendé,  inspiré  des  nécessités  du  moment,  avait  sur- 
,  tout  un  caractère  de  mesure  politique.  Couverts  par  l'inamo- 
vibilité, les  magistrats  assis,  s'étaient,  depuis  plusieurs  années, 
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signalés  par  leur  hostilité  ai)  Gouvernement  républicain,  et, 
maintes  fois,  leurs  jugements  et  leurs  arrêts  s'étaient  ressentis 
de  leurs  amitiés  et  surtout  de  leurs  haines  politiques. 

Dans  son  sens  général,  la  loi  diminuait  le  nombre  des  magis- 
trats employés  et  accordait  un  traitement  temporaire  aux  ma- 
gistrats dont  les  fonctions. étaient  supprimées;  elle  donnait  au 
Gouvernement  le  droit,  pendant  un  an,  de  remanier  tout  le 
personnel  judiciaire.  M.  Ribot,  ancien  magistrat  de  Tempire  et 
député  du  centre  gauche  fit  remarquer,  justement,  qu'elle  avait 
ce  défaut  grave  de  ne  point  régler  pour  l'avenir  l'organisation 
de  la  magistrature,  et  partit  de  là  pour  défendre  le  principe  de 
l'inamovibilité.  Il  fit  l'éloge  du  corps  judiciaire  existant,  en 
citant  la  justice  civile  comme  indemne  de  tout  reproche,  ce  qui, 
d'une  façon  générale,  n'était  contesté  par  personne.  Mais  là 
n'était  point  le  débat.  La  question  posée  par  le  rapporteur  et 
parla  majorité,  était  et  restait  celle-ci  :  devait-on  laisser  le 
pouvoir  judiciaire  aux  mains  de  magistrats,  qui,  ayant  prêté 
serment  à  Napoléon  III  ou  à  Louis-Philippe,  s'étaient  fait,  au 
24  mai  et  au  16  mai,  les  auxiliaires  des  champions  politiques  de 
leurs  anciens  nîaîlres.  Par  294  voix  contre  169  la  loi  fut  votée. 
Il  y  eut,  en  outre,  40  abstentions  motivées,  émanant  de  membres 
dé  la  gauche  qui  réclamaient  une  réforme  totale  de  l'organi- 
sation judiciaire. 

§  V.  Gratuité  de  l'enseignement  primaire.  —  La  discussion 
générale  de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire  avait  eu  lieu  en 
juillet  et  il  avait  été  entendu  que  la  Chambre  diviserait  la  dis- 
cussion des  articles  en  deux  parts  :  d'abord  la  gratuité,  ensuite 
la  laïcité  et  l'obligation. 

La  question  de  gratuité,  en  effet,  devait  être  tout  d'abord  ré- 
glée, puisque  elle  devait  établir  les  voies  et  moyens  d'appli- 
cation. Certains  députés,  partisans  de  l'obligation  et  de  la 
laïcité  ne  l'étaient  point  de  la  gratuité.  Us  faisaient  valoir  qu'elle 
entraînerait  un  supplément  de  près  de  20  millions  de  dépenses, 
à  la  charge,  soit  des  communes,  soit  de  l'Etat,  et  que  sur  ce 
point  particulier,  il  ne  serait  pas  facile  d'établir  l'accord  dé- 
terminatif  des  charges  incombant  à  chacune  des  parties. 

On  disait  d'autre  part,  qu'il  n'était  pas  juste  et  encore  moins 
nécessaire  que  les  citoyens  qui  peuvent  payer  les  frais  d'ins- 
truction de  leurs  enfants  en  laissassent  la  charge  à  la  chose 
publique,  dont  les  pauvres  font  en  partie  les  frais.  Paul  Berl, 
rapporteur  et  président  de  la  Commission,  répondit  à  ces  objec- 
tions que,  aussi  longtemps  que  la  gratuité  est  accordée  aux 
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enfants  d'indigents,  elle  apparaît  comme  une  aumône,  presque 
comme  une  humiliation;  elle  divise  i*écoîe  et  par  suite  la  jeu- 
nesse en  deux  catégories  d'individus.  Quant  à  l'argument  tiré 
de  l'inégalité  des  charges  entre  les  contribuables,  il  Testimait 
analogue  à  toutes  les  autres  charges  envers  l'Etat. 

La  droite,  par  l'organe  de  Freppel,  évêque  d'Angers,  accusa, 
sans  succès  d'ailleurs,  les  partisans  de  la  gratuité  de  vouloir 
gaspiller  les  finances  de  l'Etat  et  des  communes  qui,  ayant 
déjà  des  écoles  gratuites  tenues  par  les  congréganistes,  n'en 
avaient  pas  besoin  d'autres.  Un  amendement  fut  présenté  par 
un  membre  de  I^  droite,  qui  tendait  à  mettre  à  la  charge  de 
l'Etat  une  large  part  des  dépenses  et  de  soulager  d'autant  les 
communes.  Paul  Bert  vit  là  une  manœuvre  d'ordre  électoral 
fort  habile.  Energiquement,  il  combattit  cet  amendement  et  le  fit 
repousser.  La  Chambre  par  356  voix  contre  120  vota  la  gra- 
tuité. 

A  quelques  jours  de  là,  en  décembre,  la  question  de  l'obli- 
gation  et  de  la  laïcité  vinrent  en  délibération.  En  ce  qui  cou- 
cerne  l'obligation,  la  question  fut  rapidement  tranchée.  A  ceux 
qui  protestaient  au  nom  des  droits  du  père  de  famille,  Paul 
Bert  répliqua  par  le  Code  civil  qui  oblige  le  père  à  élever  ses 
enfants  et  qui  interdit  au  père  de  les  maltraiter. 

Les  droites  tentèrent  de  faire  échec  à  la  laïcité.  Elle  fut  sour 
tenue  par  Paul  Bert.  Il  critiqua  la  loi  de  J850,  qui  ne  confiait 
renseignement  primaire  qu'à  des  instituteurs  catholiques  et  bons 
catholiques,  tenus  à  la  connaissance  et  à  l'enseignement  du 
catéchisme,  et  qui  mettait,  en  conséquence,  l'école  aux  mains 
du  clergé  catholique.  Les  droites  se  récrièrent.  On  voulait  créer 
Yécole  sans  Dieu,  et,  disait-cUe,  Vécole  sans  Dieu  sera 
l'école  contre  Dieu, 

Jules  Ferry  réfuta  cette  argumentation.  Au  nom  de  la  liberté 
de  conscience,  il  réclama  la  neutralité  de  l'école,  chacun  con- 
servant la  liberté  d'agir  selon  sa  foi  et  de  pratiquer  son  culte. 
Il  fallait  choishr  ou  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'École,  ou 
l'École  restant  la  chose  de  l'Église. 

La  loi  fut  votée  dans  son  ensemble  par  la  Chambre.  Toute- 
fois, une  sorte  d'équivoque  s'y  trouva  introduite,  par  suite 
d'une  discussion  assez  confuse,  suivie  d'un  vote  non  moins 
confus,  relatif  à  l'accès  des  écoles,  accordé  aux  ministres  des 
divers  cultes. 

Inévitablement  le  Sénat  reviserait  cet  article  et  la  loi  re- 
viendrait à  la  Chambre. 

vu  11 
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§  VI.  Extérieur.  —  Eq  1880,  l'Angleterre  eut  à  lutter  contre 
une 'violente  crise  irlandaise  que  des  troubles  accompa- 
gnèrent :  elle  dut  souteair*  en  Afghanistan  une  campagne 
pénible  dont  les  débuts  furent  un  insuccès.  En  même  temps, 
elle  soutenait  une  guerre  contre  les  Boers,  au  Transvaal.  La. 
Russie  fit  dans  le  Turkestan  une  campagne  parallèle  à  celle 
des  Anglais  ;  elle  eut  à  sévir  contre  les  nihilistes;  ils  étaient 
parvenus  jusqu'à  faire  sauter  la  salle  à  manger  du  Palais 
d'été.  Alexandre  II,  absent  par  suite  d'un  hasard,  échappa 
au  massacre.  L'Autriche,  à  l'imitation  de  l'Allemagne,  aug- 
menta ses  forces  militaires  :  le  Gouvernement  de  François-Jo- 
seph fut  en  butte  à  de  nombreuses  difficultés  parlementaires. 
Quant  à  la  question  d'Orient,  elle  s'agita  dans  des  désac- 
cords et  des  complications  variées.  L'avènement  des  libéraux 
et  la  rentrée  de  Gladstone  au  pouvoir  modifia  l'attitude  de 
l'Angleterre  au  profit  des  Grecs.  Une  conférence  nouvelle  réu- 
nie à  Berlin,  au  bénéfice  de  la  Gçèce  et  du  Monténégro,  avec  le 
consentement  de  la  Porte,  aboutit  à  un  tracé  de  frontières. 
La  Turquie  s'efforça  alors  d'éluder  ses  engagements  et,  en 
particulier,  celui  d'évacuer  Dulagno.  La  guerre  était  à  la  veille 
de  se  rallumer.  Les  puissances  mobilisèrent  une  flotte  qui  fut 
placée  sous  le  commandement  de  l'amiral  Seymour  (anglais), 
sance  ne  voulut  prendre  la  responsabilité  ni  d'un 
eut  ni  d'un  débarquement.  En  dernier  lieu,  des 
furent  repris  en  vue  d'un  arbitrage  qui  mettrait 
t  gréco-turc, 

ue,  un  ministère  libéral  succéda  à  un  ministère 
t  en  arriva  bientôt  aux  relations  les  plus  tendues 
t-Siège. 

les  relations  officielles   entre  la  France   et    le 
ent  renouées. 

rs.  Lettres.  Sciences.  —  Ont  paru  en  1880  :  la. 
u  divorce,  par  Alexandre  Dumas  fils  ;  Religion 
iSy  par  Victor  Hugo;  le  Roman  d'un  brave 
?  Edmond  About;  Histoire  du  XIX''  siècle,  par 
Parallèle  entre  les  trois  premiers  Bourbons^ 
ledit  de  Saint-Simon  ;  la  carte  de  France,  dressée 
itère  de  l'Intérieur.  Le  29  février,  le  premier  train 
tunnel  de  Saint-Gothard,  commencé  en  1872.  En 
professeur  Nordenskjold  rentrait  triomphalement 
près  avoir,  le  premier,  effectué  de  part  en  part  la 
l'océan  glacial  arctique. 
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§VIII.  NÉCROLOGIE.  —  Morts  ea  1880  :  le  comte  de  Monta- 
lîvet,  le  duc  de  Grammont,  qui  fut  ministre  de  Napoléon  III, 
en  1870,  Jules  Favre,  Adolphe  Crrmieux,  le  général  Vinoy,  le 
général  Reffye,  M™«  Thiers,  l'économiste  Hippolyte  Passy,  les 
littérateurs  Gustave  Flaubert  et  Duranty,  le  peintre  Léon 
Goigoet  et  le  graveur  aquafortiste  Jules  Jacquemart. 


CHAPITRE  IV 

Ouverture  de  la  session  de  1881.  —  Sénat  ;  Droit  de  réunion.  —  Loi  sur  la 
Presse.  —  Echec  de  la  loi  du  divorce.  —  Echec  de  la  loi  sur  les  syndi- 
cats professionnels.  —  Enseignement  primaire.  —  Lois  militaires.  — 
Lois  diverses.  —  Propositions  de  revision  de  la  Constitution.  —  Le 
scrutin  de  liste.  —  Constitution  de  la  Société  de  Panama.  —  Affaires 
tunisiennes.  —  Traité  de  Kasar  Saïd.  —  Insurrections  dans  le  Sud 
oranais,  Bou  Améma.  —  Interpellation  des  députés  algériens.  —  Guerre 
de  Tunisie,  bombardement  de  Sfax.  —  Lois  diverses.  —  Tarif  général 
des  douanes.  —  Assassinat  d'Alexandre  IL  Avènement  d'Alexandre  III. 

—  Clôture  de  la  législature.  —  Elections  générales.  —  Algérie  et  Tunisie. 

—  Affaires  d'Egypte.  —  Démission  du  ministère  Ferry. 

§  I.  Ouverture  de  la  session  de  1881.  —  La  session  parle- 
mentaire de  1881,  qui  était  la  dernière  de  la  législature,  se 
présentait  sous  les  auspices  les  plus  favorables  à  la  cause  de 
la  République  en  général,  et  spécialement  au  parti  républicain 
opportuniste.  Ainsi  nommait-on  celui  qui  s'inspirait  des  idées 
et  de  la  méthode  gouvernementales  de  Gambetta. 

Le  9  janvier  avait  eu  lieu  le  renouvellement  de  tous  les  con- 
seils municipaux  de  France.  La  majorité  républicaine  leur  était 
acquise  dans  77  départemen  ts.  Le  conseil  municipal  de  Paris  con- 
servait son  attitude  de  républicanisme  d'avant-garde,  mais  les 
collectivistes  ou  les  communalistes  voyaient  échouer  tous  leur 
candidats.  A  quelque  temps  de  là,  en  février,  des  élections 
partielles  de   députés  donnèrent  des  résultats  similaires. 

L'élection  des  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  se  res- 
sentit des  indications  données  par  le  suffrage  universel. 
Léon  Say  fut  réélu  président  du  Sénat  et,  à  une  imposante 
majorité,  Gambetta  fut  élu  président  de  la  Chambre,  Floquet  en 
devint  vice-président. 

Le  21  janvier,  en  prenant  possession  du  fauteuil,  Gambetta 
prononça,  au  lieu  de  Tallocution  d'usage,  un  discours  un  peu 
plus  étendu. 

Il  y  passait  en  revue  les  travaux  accomplis  jusque  là  par  la 
Chambre  élue  contre  le  16  mai,  et  les  résultats  obtenus  au 


Digitized  by  VjOOQ IC 


124  LA    R#. PUBLIQUE   PARLEMENTA TF 

milieu  de  la  paix  la  plus  profonde,  au  dedans  et  au  dehors,  il 
conslalait  Tapprobalion  donnée,  chaque  fois  qu'il  avait  été  con- 
sulté, par  le  pays,  à  la  politique  de  réforme,  il  concluait  à  la 
nécessité  de  persévérer  dans  la  voie  suivie  et  d'entourer  la 
République  d'institution,  de  plus  en  plus  libérales  et  démo- 
cratiques. 

La  Chambre  ordonna  l'affichage  du  discours  de  son  prési- 
dent. 

§  IL  Sénat.  Droit  de  rédnion.  --  La  loi  sur  le  droit  de 
réunion,  qui  n'avait  abouti  à  la  Chambre  qu'après  bien  des 
efforts,  fut  rapidement  votée  par  le  Sénat.  Klle  revint  à  la 
Chambre  sensiblement  modifiée  et  dans  un  sens  plus  libéral. 
Le  représentant  de  l'autorité  D*y  avait  plus  aucun  droit  spécial 
d'intervention,  sinon,  selon  le  droit  commun,  pour  constater 
les  délits,  les  tribunaux  ayantseuls  à  en  connaître.  Les  délais  de 
la  déclaration  y  étaient  réduits  à  24  heures  pour  les  réunions 
ordinaires  et  à  deux  heures  pour  les  réunions  électorales,  ils 
étaient  même  absolument  supprimés,  en  cas  de  scrutins  suc- 
cessifs dans  une  môme  journée. 

§  IIL  Loi  slr  la  presse.  —  La  Chambre  poursuivit  labo- 
rieusement la  discussion  d'une  loi  nouvelle  sur  la  liberté  de  le 
preste.  Toutes  les  lois  antérieures  sur  la  matière  furent  abro- 
gées, et  toute  la  législation  dut  donc  être  reprise  à  pied  d'œuvre. 
Le  Gouvernement  et  la  Commission  étant  d'accord  sur  toutes  les 
questions  primordiales,  les  travaux  préparatoires  de  la  discus- 
sion publique  furent  des  plus  rapides. 

Etait  supprimée,  l'obligation  pour  le  journal  de  ne  paraître 
qu'après  déclaration  préalable  ;  supprimés  également  l'auto- 
risation administrative  et  le  cautionnement.  Le  droit  de 
réponse  était  octroyé  à  toute  personne  nommée  ou  désignée 
dans  le  journal.  Nul  journal  étranger  ne  pouvait  être  interdit 
par  voie  administrative,  autrement  que  par  mesure  délibérée 
au  Conseil  des  ministres.  Le  colportage  et  la  distribution 
furent  rendus  absolument  libres.  Une  déclaration  à  la  Préfec- 
ture fut  la  seule  formalité  exigée  pour  le  colportage  permanent; 
le  colportage  ou  la  distribution  accidentels  en  étaient  exempts. 
Les  colpoteurs  ou  distributeurs  d'écrits  délictueux  pouvaient 
être  poursuivis. 

A  part  la  diffamation  et  l'injure  contre  les  particuliers,  tous 
les  délits  de  presse  devenaient  justiciables  de  la  juridiction  du 
jury  devant  lequel  l'inculpé  fut  tenu  de  faire  la  preuve  de 
ses  assertions.  Les   directeurs  ou  administrateurs  de   toute 
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entreprise  industrielle,  commerciale  ou  financière  faisant 
appel  à  l'épargne  et  au  crédit  public  furent  en  droit  d'exiger 
la  production  de  la  preuve  devant  le  jury.  La  récidive  n'entraî- 
nait pas  d'aggravation  de  peine. 

Sur  divers  points,  la  Chambre  avait  été  moins  libérale  que 
le  Sénat,  mais  elle  accepta  volontiers  les  modifications,  par  lui 
faites  dans  le  sens  de  plus  de  liberté. 

La  loi  du  27  juillet  1881  se  rapprochait  très  sensiblement 
de  la  liberté  absolue  de  la  presse,  elle  fut  suivie  d'un  déve- 
loppement de  rindustrie  des  journaux.  Le  journalisme,  sans 
atteindre  les  proportions  auxquelles  il  est  parvenu  en  d'autres 
pays  a  néanmoins  été  transformé  par  la  loi  de  1881.  Le  légis- 
lateur de  1881  ne  s'est  pas  laissé  effrayer  par  les  dangers  très 
réels  de  la  liberté,  pouvant  tourner  trop  facilement  à  la  licence 
et,  mettant  ceux-ci  en. balance  avec  les  dangers  de  la  répres- 
sion, le  plus  souvent  d'ailleurs  impuissante  en  fait,  il  n'a  cessé 
durant  les  débats  aussi  bien  à  la  Chambre  qu'au  Sénat  de 
prendre  parti  contre  les  amendements  formulés  dans  le  sens 
des  mesures  répressives. 

§  IV.  EcHEi:  DE  LA  LOI  DU  DIVORCE.  —  Dcpuis  1878,  M.  Alfred 
.Naquet,  par  des  publications  ou  des  conférences,  s'eiïorçait 
d'habituer  l'opinion  publique  à  l'idée  du  rétablissement  du 
divorce,  aboli  par  la  loi  de  1816,  et  remplacé  dès  cette  époque  par 
régime  de  la  séparation  de  corps.  La  loi  du  divorce  était  alors 
considérée  comme  des  plus  révolutionnaires,  non  seulement 
parles  cléricaux,  mais  par  les  esprits  libéraux,  effrayés  de  ses 
conséquences  sociales.  Après  trois  ans  d'efforts  ininterrompus, 
M.  iNaquet  était  parvenu  à  faire  mettre,  enfin,  en  discussion  en 
séance  son  projet  de  loi.  Les  cléricaux  laissèrent  aux  répu- 
blicains opposés  à  la  loi  le  soin  de  l'attaquer  seuls.  De  cette 
façon,  la  question  religieuse  n'était  pas  soulevée  et  l'appoint 
des  voix  de  droite,  joint  au  chiffre  des  républicains  contraires 
à  son  adoption,  pour  des  raisons  juridiques  ou  sentimentales, 
constitua  une  majorité  qui  repoussa  le  projet  Naquet.  Le  Gou- 
vernement, par  l'organe  de  M.  Cazot,  Garde  des  Sceaux,  avait 
pris  parti  contre  la  loi,  arguant  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  à 
préparer  d'abord  le  public  à  cette  réforme,  qui,  dans  l'état  de 
l'opinion,  était  pour  le  plus   grand  nombre  un  épouvanlail. 

I V.  Echec  de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels.  — 

En  abolissant  la  puissance  des  corporations  et  en  faisant  dispa- 

laîlre  tout  ce  qu'elles  avaient  de  réellement  tyranniquo,   le 

législateur,  de  1791  avait  sacrifié  ce  qu'elles  avaient  de  bon 
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au  point  de  \ue  professionnel.  Après  quatre-vingt-dix  ans, 
les  dangers  inhérents  à  leurs  traditions  n'était  plus  à  craindre. 

Tout  au  contraire,  par  suite  de  la  transformation  profonde 
de  tous  les  raoyens  d'action  de  l'industrie,  le  besoin  d'entente 
entre  les  membres  d'une  même  corporation  s'était  révélé 
chaque  jour  plus  impérieux.  Aussi,  en  dépit  de  la  loi  existante, 
des  groupes  d'ouvriers  s'étaient-ils  constitués  en  sociétés  ou 
groupes  d'études  chargés  de  défendre  en  commun  leurs 
intérêts  vis-à-vis  des  chefs  d'industrie.  Ceux-ci,  de  leur  côté, 
développant  un  embryon  d'organisation  qui  datait  de  1862, 
s'étaient  groupés  pour  faire  face  à  ces  organisations  ouvrières. 

Reprenant,  en  substance,  divers  projets  de  1876  et  de  1878, 
le  Gouvernement,  jugeant  qu'il  n'y  avait  là  rien  qui  ne  fût 
légitime,  avait,  en  novembre  1880,  déposé  un  projet  de  loi  des- 
tiné à  régulariser  une  situation  existant  en  fait  et  à  délimiter 
les  droits  et  obligations  des  syndicats.  Cette  loi  fut  largement 
discutée  à  la  Chambre  où  elle  aboutit.  Mais  le  Sénat  ne  c^ut 
pas  devoir  en  faire  l'objet  d'un  examen  particulier  et  la  renvoya 
à  la  Commission  chargée  de  l'étude  d'une  grande  loi  sur  les 
associations  en  général.  Il  en  résulta  que  ce  fut  seulement 
trois  ans  plus  tard  que  la  loi  sur  les  syndicats  fut  discutée  et 
promulguée. 

§  VI.  Enseignement  priîmaire.  —En  même  temps  que  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  établissait  les  principaux  règlements 
qui  formèrent  la  charte  de  l'enseignement  primaire,  le  Sénat 
s'occupait  de  la  loi  sur  les  titres  de  capacité,  et  de  celle  rela- 
tive à  la  gratuité,  l'obligation  et  la  laïcité.  L'extrême  droite 
sénatoriale  demandait  le  maintien  du  droit,  jusqu'alors  reconnu 
aux  évêques,  de  conférer  aux  congréganistes  la  faculté  d'en- 
seigner, mais  son  intervention  fut  de  peu  de  poids,  et  la  sup- 
pression de  la  lettre  d'obédience  fut  votée  a  une  imposante 
majorité.  Les  partisans  des  Congrégations  obtinrent  quelques 
modifications  transitoires  basées  sur  des  considérations  tirées 
des  «droits  acquis».  La  loi  dut  en  conséquence  revenir  devant 
la  Chambre  et  fut  promulguée  le  16  juin  1881. 

Laloi  sur  l'instruction  primaire,  gratuite,  obligatoire,  laïque, 
n'eut  point  le  même  succès  devant  la  Chambre  haute.  Le  prin- 
cipe de  la  gratuité  fut  admis  sans  effort,  mais  celui  de  l'obli- 
gation donna  lieu  aux  protestations  de  l'extrême  droite  qui  Je 
qualifiait  d'attentat  à  la  liberté.  Quand  à  celui  de  laïcité,  il  fut 
l'objet  de  débats  très  vifs,  à  la  suite  desquels  fut  mise  en  dis- 
cussion une  série  d'amendements,  relatifs  à  l'obligation  de  l'en- 
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seigoement  religieux  et  dont  quelqufes-uns  furent  votés.  Ils 
transformaient  complètement  l'esprit  du  texte  adopté  par  la 
Chambre.  Celle-ci,  lorsque  la  loi  revint  devant  elle,  refusa  de 
ratifier  aucun  de  ces  amendements.  Comme  la  législature 
était  arrivée  à  son  terme,  la  loi  tombait  tout  entière  en  désué- 
tude et  il  fatlut  que  la  Chambre  future  la  reprît  tout  entière. 

§VII.  Lois  militaires.  — En  1881,  furent  votées  les  lois  sur 
rintendance  et  sur  l'avancement  dans  l'armée.  Par  lapremière, 
l'administration  était  subordonnée  au  commandement  du  corps 
d'armée,  par  la  seconde,  étaient  établies  les  règles  selon  les- 
quelles seraient  faites  les  promotions  à  un  grade  supérieur, 
et  la  proportion  accordée  à  l'avancement,  au  choix  ou  à  Tan- 
cienneté.  Pour  les  généraux,  le  ministre  fut  tenu  d'établir  son 
choix  d'après  la  liste  dressée  par  la  commission  de  classement. 

Une  loi  sur  le  rengagement  des  sous-officiers,  votée  à  cette 
même  époque,  fut  l'objet  des  plus  vives  critiques,  le  rengage- 
ment s'effectuait  pour  une  durée  de  dix  ans  et  les  sous-offi- 
ciers  rengagés  pouvaient  rester  jusqu'à  l'âge  de  quarante-sept 
ans  dans  l'armée  active. 

§  VIII.  Lois  DIVERSES. —  Parmi  les  lois  promulguées  en  1881, 
il  y  a  lieu  de  relever  celle  accordant  une  primé  à  la  navigation 
par  la  marine  marchande;  une  loi  du  26  mars,  améliorant  les 
pensions  accordées  aux  inscrits  maritimes;  celle  du  28  mars, 
créant  les  caisses  d'épargne  postales. 

§  IX.  Propositions  de  révision  de  la  Constitution.  —  A 
plusieurs  reprises,  la  question  de  revision  de  la  Constitution 
fut  soulevée.  D'abord,  par  les  députés  du  groupe  bonapartiste, 
qui  proposaient  de  supprimer  l'irresponsabilité  du  Président 
de  la  République  et  d'obliger  celui-ci  à  choisir  ses  ministres  en 
dehors  du  Parlement.  Selon  eux,  les  lois  constitutionnelles 
devraient  être  ratifiées  par  un  plébiscite.  D'autre  part,  soixante- 
cioq  députés  de  l'extrême  gauche,  avaient  apporté  un  projet 
abolissant  le  droit  de  dissolution  accordé  au  Sénat,  modifiant  le 
mode  de  recrutement  du  Sénat,  etc.,  etc.  Il  pouvait  y  avoir 
danger  à  ce  que,  sur  cette  question  de  revision,  en  soi  très  sou- 
tenable,  le  parti  républicain  se  divisât  et  s'affaiblît.  Telle  était 
du  moins  la  crainte  dont  Gambetta  se  fit  l'interprète  dans  un 
important  discours  prononcé  à  Cahors,  sa  ville  natale. 

A  son  avis,  il  était  prudent  et  sage  de  ne  pas  lancer  une  ques- 
tion passionnante  parmi  les  luttes  électorales  du  renouvellement 
de  la  Chambre  qui  était  imminent.  Il  considérait  toute  pro- 
position qui  menacerait  l'existence  du  Sénat,  comme  impoli- 
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tique  et  surtout  comme  profondément  maladroite  au  moment 
où  ce  môme  Sénat  était  saisi  d'une  loi  des  plus  importantes 
sur  le  scrutin  de  liste  déjà  votée  par  la  Chambre.  Ces  consi- 
dérations touchèrent  les  auteurs  républicains  du  projet  de 
revision  et  ils  a,vaient  résolu  de  l'abandonner,  lorsqu'on  apprit 
que  la  Commission  des  neufs  membres  élus  par  le  Sénat,  pour 
étudier  la  loi  sur  le  scrutin  de  liste,  comportait  huit  membres 
hostiles.  La  proposition  de  revision  suivit  son  cours  et  Gambetla 
s'abstint  de  la  combattre.  M.  Clemenceau  la  soutint,  le  Garde 
des  Sceaux,  M.  Cazot,  ôt,  après  lui,  Jules  Ferry,  demandèrent 
avec  instance  que  la  Chambre  refusât  la  prise  en  considération. 
Elle  fui  en  effet  refusée  par  245  voix,  dont  242  voix  républi- 
caines. 

Au  Sénat  même,  le  projet  de  revision  fut  repris  par  Tolain, 
mais  on  lui  répondit  par  le  vote  même  de  la  Chambre.  En 
tranchant  la  question,  au  lieu  de  la  laisser  en  suspens,  la 
Chambre  avait  abandonné  une  arme,  dont  elle  pouvait  user 
pour  modérer  le  mauvais  vouloir  du  Sénat. 

§  X.  Le  scrutin  de  liste.  —  L'Assemblée  nalionale  de  1871 
avait  été  élue  au  scrutin  de  liste;  elle  avait,  en  1875,  décidé  que 
dorénavant  la  Chambre  des  députés  serait  élue  au  scrutin  uni- 
nominal. Etant  donné  le  mode  de  gouvernement,  alors  en 
exercice,  il  y  avait  tout  lieu  de  croire  que  ce  scrutin  permet- 
trait à  la  candidature  officielle  d'exercer  largement  son  influence. 
Les  résultats  de  1876  et  de  1877  avaient  donné  un  démenti  for- 
mel à  cette  croyance;  néanmoins,  sur  l'inilialive  de  Bardoux,  le 
rétablissement  du  scrutiu  de  liste  fut  demandé  en  1880,  au  nom 
des  principes  soutenus  depuis  1848  par  le  parti  républicain, 
qui  voyait  dans  la  vota  Lion  par  département,  un  mode  de  repré- 
sentation plus  large  do  la  volonté  nalionale.  Dans  toutes  les 
fractions  de  la  Chambre,  aussi  bien  à  droile  qu'à  gauche  et 
qu'au  sein  même  du  Cabinet,  les  avis  étaient  nettement  parta- 
gés sur  là  supériorité  de  l'un  ou  l'autre  sysième  d'élection.  Bien 
qu'il  n'eût  fait  aucune  manifestation,  que  lui  interdisait  son  rôle 
constitutionnel,  Grévy  passait  pour  l'un  des  partisans  résolus  du 
scrutin  d'arrondissement.  Gambetta,  tout  au  coniraire,  s'était 
fait  le  champion  le  plus  ardent  du  projet  Bardoux.  Aux  raisons 
de  principe,  ilajoutaitdes  raisons  de  fait,  tirées  de  la  difficulté 
que  tous  les  gouvernements  rencontraient  par  suite  de  l'inter- 
vention incessante  des  députés  d'arrondissement,  dans  les 
affaires  administratives. 

Jules  Ferry  était  fort  embarrassé.  En  présence  d'une  question 
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aussi  coniro versée,  parmi  la  majorité  qui  le  soutenait,  il  déclara 
quek  Gouvernement  resterait  neutre.  Le  rapport  présenté  par 
un  membre  de  i*extrême  gauche",  au  nom  de  la  Commission 
élue  par  la  Chambre,  concluait  au  maintien  du  scrutin  unino- 
minal. Par  la  forme  acerbe  de  sa  rédaction,  on  pouvait  devi- 
ner qu'il  était  dirigé  bien  moins  contre  le  projet,  de  loi  que 
contre  les  «  puissants  amis  »  de  Bardoux,  ce  qui,  en  langage 
clair  et  loyal,  signifiait  :  contre  Gambetta. 

Les  partisans  de  la  théorie  soutenue  par  Gambetta 
comptaient  d'autant  moins  sur  un  succès,  que  leurs  adver- 
saires avaient  dénaturé  la  situation  attribuant  au  débat 
le  capaclère  d'un  conflit  d'influence  entre  Gambetta  et  Grévy. 
Grande  fut  la  surprise  de  tous,  quand,  au  scrutin  secret,  le 
vote  du  passage  à  la  discussion  des  articles  fut  formulé  par 
243  voix  contre  235.  Au  vole -sur  l'article  i"  cette  majorité 
tiipide  de  8  voix  s'était  élevée  à  65  voix.  L'ensemble  du  projet 
Bardoux  passa   ensuite  presque  sans   discussion. 

L'assentiment  du  Sénat  était  peu  probable. 

Au  Sénat,  le  rapport  défavorable  au  projet,  ne  cachait  point 
rantagonisme  existant  entre  l'opinion  de  Gs^mbetta  et  celle  de 
Grévy.  La  discussion  qui  eut  lieu  le  9  juin,  le  visa  plus  nette- 
ment encore.  Le  Sénat  rejeta  le  projet,  par  148  voix  contre  114. 

Ce  rejet  parle  Sénat  de  la  loi  préconisée  par  Garpbetta,  sem- 
blait rendre  irréalisable  pour  un  temps  très  prochain,  l'avè- 
nement d'un  cabinet  Gambetta,  c'est  ce  que  souhaitait  par 
dessus  tout  la  droite  du  Sénat;  elle  s'en  réjouit  bruyamment. 
Bientôt  le  Sénat  tout  entier  allait  constater  que,  loin  de  dimi- 
nuer Gambetta,  l'échec  qu'ils  venaient  de  lui  infliger  avait  élargi 
sa  situation  politique. 

§  XL  Constitution  de  la  société  de  Panama.  —  L'idée  de 
réunir  le  Pacifique  à  l'Atlantique  par  un  canal  traversant 
l'isthme  de  Panama  n'était  point  nouvelle.  Déjà,  au  commen- 
cement du  dix-neuvième  siècle,  Saint-Simon  avait  essayé  «le  la 
mettre  en  exécution.  Ell6  fut  remiseà  l'étude,  en  1871,  à  An- 
verset,  à  Paris  en  1875,  parle  Congrès  des  sciences  géogra- 
phiques. L'œuvre  se  trouvait,  dans  une  notable  mesure,  facilitée  . 
par  l'existence  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  (Panama  Rail 
Road),  qui  déjà  traversait  l'isthme.  En  1878,  une  société  civile 
traitait  avec  le  Gouvernement  colombien.  Un  nouveau  Congrès 
fut  tenu  en  1879  oCr  le  comité  d'études  apporta  le  résultat  de 
ses  travaux.  Il  évaluait  à  un  milliard  deux  cent  millions  les 
dépenses    nécessaires   et  estimait  que  le  produit  du  trafic 
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serait  insuffisant  pour  rémupérer  ce  capital.  Ferdinand  deLes- 
seps,  alors  en  pleine  popularité  offrit  de  se  mettre  à  la  lête 
de  l'entreprise.  Il  avait  soixante-quatorze  ans.  Il  tenta  de 
rassembler  400  millions,  mais  n'y  parvint  pas. 

Il  ne  lâcha  point  prise.  Il  fonda  un  journal  spécial  le  Bul- 
letin du  canal  interocéanique^  destiné  à  faire  de  la  pro- 
pagande parmi  les  souscripteurs  éventuels.  Puis  il  partit 
pour  Panama.  A  son  retour  il  publiait  dans  le  Bulletin  que 
c'était  non  pas  1.200  millions,  mais  seulement  658  mîllioDs 
qui  seraient  nécessaires.  Un  peu  plus  tard  il  annonçait  qu'un 
système  d'économies  avait  permis  de  réduire  la  somme  à 
530  millions.  Ce  disant,  il  négligeait  de  faire  entrer  dans  le 
chiffre  des  dépenses  la  totalité  des  frais  préalables  d'adminis- 
tration, d'émission,  de  services  d'intérêts  etc.,  etc.. 

En  1880,  un  acte  de  société  fut  passé,  fixant  à  900  millions  le 
capital  social.  On  annonça  qu'un  forfait  de  500  millions,  passé 
avec  de  grands  entrepreneurs,  permettrait  d'exécuter  les  tra- 
vaux et  on  y  ajouta  un  imprévu  de  100  millions.  Les  300  rail- 
lions manquant  seraient  constitués  par  voie  d'obligations. 

La  souscription  des  300  millions  d'actions  réussit  et,  le 
4  mars  1881,  la  société  était  définitivement  constituée. 

§  XII.  Affaires  tunisiennes.  —  A  la  suite  des  malheurs 
qui  avaient  atteint  la  France  en  1870,  la  Tunisie  avait  cru  devoir 
se  placer  sous  la  suzeraineté  de  la  Turquie.  La  France  refusa 
de  reconnaître  cette  situation.  L'Angleterre  en  1873  avait  tenté 
d'établir  son  protectorat  sur  Tunis  ;  l'affaire  n'avait  pas  eu  de 
suite  effective.  L'Italie  à  son  tour  avait  élevé  des  prétentions, 
qui  tendaient  à  ime  sorte  de  mainmise  sur  la  Régence.  La 
France  ne  pouvait  ni  ne  voulait  tolérer  qu'une  puissance  euro- 
péenne vînt  prendre  la  direction  des  affaires  du  plus  immédiat 
voisin  de  l'Algérie  et  lui  susciter  des  difficultés  avec  les  popula- 
tions musulmanes.  Les  exemples  de  mauvais  procédés  des  Tuni- 
siens vis-à-vis  de  la  France  étaient  par  eux-mêmes  trop  nom- 
breux, pour  qu'on  pût  tolérer  chez  eux  de  nouveaux  ferments 
de  malveillance.  En  janvier  1878,  ils  avaient  pillé  un  paquebot 
français  échoué  sur  leur  côte  ;  en  1879,  ils  avaient  fourni  des 
armes  aux  insurgés  de  l'Aurès,  en  1879,  également,  une 
embarcation  française  de  la  marine  de  l'Etat  avait  été  attaquée 
dans  les  eaux  de  La  Goulette^  Toutes  les  démarches  faites 
auprès  du  bey  de  Tunis,  Mohamed-es-Sadock, étaient  demeurées 
sans  résultat.  11  subissait  l'influence  directe  du  consul  d'Italie, 
Maccio,  lequel  se  sentait  soutenu  par  une  partie  notable  de 
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Topinion  publique  en  Italie.  La  Compagnie  française  du  chemin 
de  fer  de  Bône  à  Guelma  ayant  obtenu  la  concession  de  la 
ligne  de  Tunis  à  Sousse,  la  Compagnie  italienne  Hubatiano,  à 
riostigatioû  de  Maccio,  attaqua  la  validité  d'un  traité  signé 
en  1865  entre  le  bey  et  Napoléon  III  et,  parvint  à  arrêter  le 
cours  des  travaux.  Le  bey  laissa  faire.  Il  laissait  en  outre  entrer 
en  Tunisie  un  journal  imprimé  en  langue  arabe  à  Gagliari 
(Sardaigne),  qui,  sous  l'inspiration  du  parti  de  Maccio,  excitait 
les  arabes  de  Tunisie  et  d'Algérie  contre  la  France. 

Les  incidents  préjudiciables  aux  Français  ou  aux  Algériens  se 
renouvelèrent  rapidement.  Des  dépradations  commises  par  des 
populations  tunisiennes  sur  le  territoire  algérien  avaient  lieu 
sans  qu'on  obtînt  du  bey  qu'il  tentât  de  les  empêcher.  Parmi 
les  peuplades  tunisiennes  les  plus  audacieuses  se  trouvaient 
les  Ouchteta,  et  les  Khroumirs  peuplades  montagnardes  qui 
faisaient  des  razzias  dans  les  douars  algériens.  Ces  Kroumirs, 
n'étaient  en  réalité  que  nominalement  tunisiens.  Au  début 
de  1881  ils  avaient  attaqué  des  postes  français  et  avaient  tué 
ou  blessé  une  dizaine  de  soldats. 

Le  Gouvernement  français  réclama  du  bey  la  répression  de 
leurs  méfaits  continuels  et  lui  offrit  à  cet  effet  la  collaboration 
effective  de  ses  troupes,  mais  le  bey  protesta  contre  l'entrée  de 
troupes  françaises  sur  son  territoire  ;  il  adressa  de  ce  chef  un 
appel  aux  puissances  européennes. 

Le  cabinet  Ferry  résolut  d'agir  sans  retard  et,  à  la  séance 
du  4  avril,  le  général  Farre,  ministre  de  la  Guerre,  résumant 
les  faits,  déclara  que  le  Gouvernement  venait  de  prendre  des 
mesures  pour  réprimer  et  pour  empêcher  à  l'avenir  des  événe- 
ments de  même  nature.  Au  Sénat,  Jules  Ferry  fit  une  déclara- 
tion analogue.  Dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  l'approbalion 
donnée  au  Gouvernement  fut  chaleureuse  et  unanime. 

Cette  unanimité  produisit  dans  divers  Etats  d'Eutope  et 
particulièrement  en  Italie  une  surprise  très  vive.  Les  Italiens, 
considéraient  la  Régence  de  Tunis  comme  acquise  de  droit  à 
ritalie.  Le  ministère  Caïroli  fut  interpellé;  il  déclara  que  l'Italie 
resterait  neutre.  Il  fut  renversé.  Une  partie  très  notable  de  la 
presse  italienne  manifesta  l'animosité  la  plus  vive  contre  la 
France,  déclarant  le  moment  venu  pour  l'Italie  de  se  rappro- 
cher de  la  Russie,  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche. 

La  France  ne  se  laissa  intimider,  ni  par  les  réclamations  du 
bey,  ni  par  les  criailleries  de  l'Italie,  ni  par  les  insinuations  de 
l'Angleterre  qui  croyait  devoir  prétendre  que  la  Tunisie  était 
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partie  intégrante  de  Tempire  Ottoman,  ni  par  les  notes  de  la 
Porte  épousant  celte  doctrine,  ni  par  le  bey  qui,  à  son  tour, 
— *"nt  son  indépendance,  essayait  de  s'abriter  derrière  le 
n.  M.  Roustan,  consul  général  de  France,  déclara  au  bey 
ui  et  ses  ministres  seraient  rendus  respoùsables  de  tout 
lai  qui  pourrait,  au  nom  du  fanatisme  musulman,  être 
lis  contre  les  droits  des  Français. 
III.  Traité  de  KasarSaid.—  En. même  temps  des  troupes 
it  garnison  en  Algérie  étaient  dirigées  vers  la  frontière 
ieune,  tandis  que  d'autres  régiments  embarqués  à  Toulon, 
nt  faire  leur  jonction  avec  elles  dans  la  vallée  de  la 
irdah.  Le  26  avril,  26.000  hommes  étaient' rassemblés  sur 
ntière  de  laprovince^de  Gonstantine.  Le  général  Forgemol 
landait  en  chef.  Les  montagnes  de  la  Khroumirie  furent 
es  par  trois  côtés.  La  division  Dclebecque,  allant  du  nord 
id,  franchit  les  montagnes  et  entra  dans  la  vallée  de 
d  Dharraoui  après  avoir  pris  possession  de  la  petite  île  de 
'ka,  qui  lui  assurait  un  centre  de  ravitaillement.  La  divi- 
.ogerot,  venant  du  sud-est,  envahit  les  vallées  de  TOued 
ueet  de  TOued  Medjerda;  la  division  Bréart,  enfin,  débar- 
sans  coup  férir  à  Bizerte,  et,  se  dirigeant  vers  Tunis, 
il  la  roule  par  où  les  troupes  des  Khroumirs  eussent  pu 
per  aux  deux  autres  corps  d'armée.  En  présence  de  forces 
considérables,  les  Tunisiens  ne  tentèrent  aucune  résis- 
et  le  pays  fut  occupé  sans  combats  sérieux. 
12  mai,  le  général  Bréarl  se  rendait  à  Tunis  et,  de  concert 
t.  Roustan,  fît  signer,  séance  tenante, au  bey  un  traité,  daté 
sar  Saïd,  par  lequel  la  Tunisie  se  plaçait  sous  le  pro- 
at  de  la  France.  Le  bey  consentait  à  ce  que  l'autorité 
ire  française  fît  occuper  le  territoire  tunisien  partout  où 
jugerait  nécessaire.  Le  Gouvernement  français  se  trouvait 
tué  au  Gouvernement  tunisien  dans  tous  les  rapports  de 
jence  avec  les  autres  puissances;  la  réorganisation  des 
es  tunisiennes  devait  s'effectuer  selon  des  règles  à  établir 
icert  entre  le  bey  et  la  France.  Ce  traité  fut  ratifié  par 
imbreà  l'unanimité,  le  19  mai,après  diverses  observations 
les   soulevées  par  l'extrême  gauche  et    par    l'extrême 

acte  qui  montrait  un  réveil  de  la  politique  extérieure  de 
mce,  fut  diversement  accueilli  par  les  puissances  euro- 
es.  La  Turquie  qui  — sans  droitd'aillewrs— avait  interdit 
y   de  signer  le   traité,  se  livra  à  des  protestations  qui 
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demeurèrent  sans  écho.   Une  interpellation  au  Gouvernement 
anglais  amena  Gladstone  à  déclarer  qu'il  approuvait  la  France. 

En  Italie,  au  coùlraire,  l'événement  déchaîna  une  tempête 
bruyante,  mais  fort  courte,  le  ministère  Caïroli,  qui  avait  dû 
reprendre  le  pouvoir  après  avoir  démissionné,  dut  cette  fois 
se  retirer  définitivement.  Après  une  crise  qui  dura  quinze 
jours,  Caïroli  fut  remplacé,  ainsi  que  deux  de  ses  collègues; 
tous  les  autres  ministres  rentrèrent  dans  la  nouvelle  combi- 
naison, Au  cours  des  débats  parlementaires,  en  Italie,  on  éta- 
blit que  le  journal  arabe  Mostakel,  dirigé  par  le  consul  d'Italie 
à  Tunis,  et  qui  excitait  les  musulmans  à  la  révolte  contre  les 
Français,  était  publié  aux  frais  du  Gouvernement  italien. 

§  XIV.  Insurrection  DANS  le  Sud-Oranais.  Bod  Ameaia.  —  De 
divers  côtés  le  monde  musulman  était  poussé  à  la  rébellion  contre 
la  domination  de  la  France,  et  les  publications  telles  que  le 
Mostakel  étaient,  en  ce  moment,  particulièrement  dangereuses 
Elle  venait  compliquer  l'agitation  produite  par  les  événements 
qui,  depuis  plusieurs  années,  se  déroulaient  autour  de  la  Tur- 
quie. De  plus,  surtout,  les  prédications  des  sociétés  secrètes  de 
rislara,  etdont  la  plus  puissante  était  celle  des  Snoussis,  trou- 
vaient dans  la  propagande  antifrançaise  soutenue  par  l'Italie, 
un  élément  de  force  très  appréciable.  Déjà  à  la  fin  de  1879  et 
en  1880,  Tattention  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  avait 
été  appelée  sur  cette  situation  des  plus  menaçantes  pour  la 
sécurité  de  la  colonie.  Il  n'avait  pas  été  tenu  compte  de  cet 
avertissement,  l/attitude  du  Chef  des  Croyants  vis-à-vis  de  la 
France,  à  la  suite  du  traité  de  Bardo,  ne  pouvait  qu'aggraver 
un  tel  état  de  choses,  le  sultan  avait  non  seulement  protesté 
mais  encore  manifesté  l'intention  d'envoyer  des  navires  dans 
les  eaux  tunisiennes.  Le  Gouvernement  français  l'ayant  averti 
que  toutes  démonstrations  de  ce  genre  serait  par  lui  considérée 
comme  un  acte  d'agression  ouverte,  il  se  résigna  à  faire  croiser 
sa  flotte  dans  les  eaux  de  la  Régence  de  Tripoli,  province  turque. 
Les  troubles  n'éclatèrent  point  cependant  en  premier  lieu  dans 
cette  direction  mais,  tout  au  contraire  à  l'extrémité  Kst  de 
l'Algérie,  la  plus  rapprochée  du  Maroc.  Un  fanatique ,  Bou 
Améma,  prêcha  là  croisade  contrôles  rou  mis  (étrangers),  dans 
la  partie  sud  de  la  province  d'Oran  où  déjà  des  menace  de  ré- 
volte avaient  eu  lieu,  très  sérieusement  entre  Saïda  et  Gery- 
ville;  Bou  Améma  souleva  des  bandes  d'insurgés,  attaqua  et 
battit  le  colonel  Innocenli,  auquel  il  enleva  un  convoi  important  ; 
puis,  s'avançant  vers  le  chantier  d'alfa  de  Saïda,  il  massacra 
vu  '  12 
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les  ouvriers  espagnols  qui  y  travaillaient;  le  colonel  Mallaret 
qui  avait  la  garde  de  cette  région  se  sentant  impuissant  à 
arrêter  les  déprédations  de  Bou  Améma,  le  regarda  faire  et 
lui  laissa  la  faculté  de  se  retirer  en  territoire  n\arocain. 

c  vir     T"''ERPELLATION  DES  DÉPOTÉS  ALGÉKIENS.  —   La    situatiCH 

à  r  Algérie  par  les  échecs  infligés  à  l'armée  française 
lema  donna  lieu  à  une  interpellation  déposée  par 
is  d'Algérie.  L'impéritie  du  gouverneur  civil,  Albert 
ise  en  cause  et  son  rappel  tut  demandé.  Quant  aux 
li  avaient  fait  preuve  d'incapacité,  il  fut  demandé 
leur  conduite  au  Ministre  de  la  Guerre.  Celui-ci 
sévir  s'il  y  avait  réellement  faute.  Jules  Ferry 
la  responsabilité  des  événements  sur  le  personnel 
ssayant  ainsi  de  couvrir  Albçrt  Grévy. 
n  d'agir  produisit  mauvais  effet  sur  la  Chambre,  dfijà 
;ontre  Ferry.  Rlle  lui  reprochait,  en  effet,  d'avoir 
lys  dans  l'affaire  tunisienne  au-delà  de  ce  qu'il  avait 
>ir.  M.  Henri  Brisson  se  fit  l'interprète  du  sentiment 
léral  et  il  s'en  fallut  de  peu  que  le  ministère  fût 
i  proximité  des  élections  générales  seule  le  sauva, 
se  contenter  d'un  témoignage  de  conflance  des 
tes.  Deux  généraux  furent  mis  en  disponibilité. 
y  fut  maintenu  à  son  poste. 

3ERRE    DE   TONISIE.    BOMBARDEMENT   DE    SfaX.  -—    LeS 

militaires  furent  reprises  dans  la  province  d'Oran 
vec  énergie.  Les  Arabes  firent,  en  quelques  endroits 
istancesérieuses,  mais  les  troupes  envoyées  delà  mé- 
[•  réprimer  les  troubles  en  Algérie  ayant  été  emprun- 
rnisons  récemment  établies  en  Tunisie,  Tagitation 
a  de  ce  côté.  Des  sectes  religieuses  de  Tripolitaine 
ncé  pour  le  28  l'arrivée  des  troupes  turques,  des 
t  des  bédouins  envahirent  les  quartiers  européens 
livrant  au  pillage  et  au  massacre.  La  plupart  des 
parvinrent  à  se  réfugier  su  ries  navires  en  rade,  mais 
s  Sfax,  parmi  les  Européens,  des  morts  et  des  blessés, 
agent  consulaire  français.  Les  notables  tunisiens  et 
ur  de  la  ville  avaient,  sans  y  réussir,  multiplié  leurs 
»  arrêter  les  méfaits  des  insurgés. 
llet,deux  divisions  de  l'escadre  de  la  Méditerrannée 
ient  devant  Sfax  et  bombardaient  la  ville.  Le  16,  le 
lent  continuait,  puis  les  troupes  débarquaient  et  la 
)lidement  occupée  après  un  combat  de  trois  heures. 
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1/affaire  coûtait  aux  Français  une  vingtaine  de  morts  et  une 
cinquantaine  de  blessés.  Les  révoltés  comptaient  six  à  huit  cents 
hommes  hors  de  combat.. 

Le  23  juillet,  Tescadre  arriva  devant  Gabès  et  le  lendemain 
les  équipages  y  descendirent  sans  rencontrer  aucune  résis- 
tance sérieuse.  Le  lendemain  ils  étaient  relevés  par  des  troupes 
de  l'armée  de  terre  venues  de  France.  L'escadre  se  remit  en 
en  route,  montrant  son  pavillon  dans  divers  ports  de  la  Ré- 
gence, entre  autres  Mébédia,  Monastir,  Sousse.  Cette  dernière 
ville  fut  occupée. 

§  XVIL  Lois  DIVERSES.  —Parmi  les  derniers  actes  de  la  légis- 
lature il  faut  signaler  la  loi  qui  rend  la  vaccination  obligatoire 
et  celle  qui  supprime  les  séparations,  par  divers  cultes,  dans  les 
cimetières.  Jusqu'en  1881,  les  présidents  de  cours  d'assises,  avant 
de  clore  les  débats,  les  résumaient  et,  inévitablement,  selon  leur 
sentiment  personnel;  la  loi  supprimant  le  résumé  du  président 
d'assises  mit  fin  à  cet  état  de  choses.  Une  loi,  ratifiée  en  juillet 
par  le  Sénat,  accorda  des  pensions  de  100  à  1.200  francs  pour 
indemniser  les  victimes  du  Deux-Décembre  ^ 

§  XVIIl.  Tarif  général  des  dodanes.  —  Après  de  longs  débats 
entre  les  partisans  du  libre  échange  et  ceux  de  la  protection,  la 
Chambre  avait  établi  le  tarif  général  des  douanes;  les  protec- 
tionnistes n'avaient  point  obtenu  tous  les  succès  qu'ils  eussent 
souhaités;  ils  se  tournèrent  alors  vers  le  Sénat  qui,  sur  bien 
des  points,  leur  donna  gain  de  cause  et  souvent  au-delà  de  leurs 
propres  demandes.  Il  releva,  sur  60  articles,  les  droits  établis 
par  la  Chambre  et  les  diminua  sur  7  seulement.  Les  relève- 
ments portaient  principalement  sur  l'agriculture,  sur  les 
filatures  et  sur  les  industries  textiles.  Tirard,  ministre  du  Com- 
merce, tentai  vainement  de  faire  prévaloir  son  avis.  Selon  lui,  la 
surélévation  des  droits  sur  les  produits  agricoles  ne  servirait 
qu'à  agraver  les  difficultés  de  la  vie  des  ouvriers  agricoles  et, 
frappant  des  matières  premières  que  la  France  ne  produit  pas,- 
n'aboutirait  qu*à  grever  la  fabrication  et,  par  compensation,  les 
nations  lésées,  par  la  charge  des  droits  d'entrée  sur  leurs  pro- 


1  La  statistique  publiée  à  cette  occasion,  fît  connaître  que  près  de  28.000  individus 
avaient  passé  en  1852  devant  les  commissions  mixtes  ;  247  avaient  été  renvoyés  devant 
le  conseils  de  guerre  ;  6?6  envoyés  en  police  correctionnelle  ;  23  déportés  à  Oayenne  ; 
9.563  déportés  en  Algérie  ;  959  expulsés  ;  636  éloignés  ;  2.818  internés.  A  ces  chiffres 
il  y  aliea  d'ajouter  celui  des  gens  qui  se  sont  expatriés  volontairement  pour  échapper 
aux  tribunaux  de  Louis  Bonaparte.  Et  le  tout  sans  compter  les  gens  massacrés  par 
la  troupe. 
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duits,  devraieût  logiquement  établir  des  droits  d'entrée  sur  les 
produits  manufacturés  français.  Le  Sénat  ne  se  rangea  point  à 
1  avis  du  ministre  et  vola  des  droits  d'entrée,  pour  ainsi  dire 
prohibitifs,  sur  le  bétail.  Une  discussion  économique  se  pro- 
duisit à  la  Chambre  italienne  qui  refroidit  le  zèle  protectionniste 
du  Parlement  français  et,  quand  le  tarif  établi  par  1«  Sénat 
revint  à  la  Chambre,  celle-ci  refusa  de  le  ratifier.  Un  compromis 
s'établit  entre  lesdeu:î[  Chambres  et  des  chiffres  intermédiaires, 
de  50  0/0  inférieurs  à  ceu^  du  Sénat,  furent  adoptés. 

Laloiétantpromulguéele7mai,leGouvernementputs'occuper 
de  négocier  des  traités  de  commerce.  La  tâche  lui  fut  souvent 
des  plus  difficiles  et  plus  particulièrement  avec  l'Angleterre, 
c'est-à-dire  avec  le  plus  gros  client  de  l'industrie,  de.  l'agri- 
culture et  du  commerce  français.  Le  Parlement  anglais  était  dans 
les  dispositions  les  plus  défavorables  et  il  s'en  fallut  de  peu 
que  les  relations  établies  en  vue  de  la  conclusion  d'un  traité 
fussent  absolument  rompues.  Ce  fut  seulement  en  septembre 
que  les  plénipoteptiaires  se  réunirent  pour  discuter  les  termes 
du  traité  à  intervenir. 

g  XIX.  Assassinat  d'Alex  ANDRE  IL  Avènement  d'Alexandre  III. 
—  Le  13  mars  1881,  le  tzar  Alexandre  II  mourait  assassiné. 
C'était  le  sixième  attentat  dirigé  contre  lui,  durant  ses  vingt- 
six  ans  de  règne.  Une  mine  creusée  par  les  nihilistes  avait  éclaté 
au.  passage  de  sa  voilure.  Cet  événement  tragique  inspira  dans 
toute  l'Europe  un  mouvement  d'horreur  d'autant  plus  grand 
que  Alexandre  II  avait  libéré  les  serfs  et  atténué  les  mesures 
de  rigueur  prises  contre  les  nihilistes. 

Son  fils,  Alexandre  III,. lui  succéda.  M.  de  Giers,  gérant  du 
ministère  des  Affaires  étrangères  publia  sur  son  ordre  une  cir- 
culaire aux  agents  diplomatiques  russes  qui  n'apprirent  rien  au 
monde  sur  les  intentions  du  nouvel  empereur.'  On  pensait 
généralement  que  Alexandre  III  était  moins  attaché  aux  idées 
allemandes  que  ne  l'était  son  père. 

Il  eut  le  9  septembre  à  Dantzig  avec  l'empereur  Guillaume, 
une  entrevue  qui  fut  l'objet  de  commentaires  nombreux  mais 
qui,  en  réalité,  avait  pour  but  principal  de  poser  les  premières 
bases  d'une  entente  entre  les  divers  gouvernements,  en  vue  de 
l'extradition  des  criminels  politiques  et  de  conférer  sur  les 
mesures  internationales  à  prendre  pour  entraver  le  mouvement 
des  idées  socialistes.  Bismarck  s'y  montra  comme  n'ayant«que 
des  intentions  pacifiques».  Alexandre  III  se  manifesta  comme 
l'apôtre  décidé  de  l'œuvre  de  paix. 
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Les  questions  d'extradition  en  matière  politique  comportaient, 
par  défaut  d'une  législation,  une  difficulté  sérieuse  pour 
la  France  vis-à-vis  des  gouvernements  monarchiques.  En  ce 
qui  concernait  la  lutte  contre  le  socialisme  qu'elle  considé- 
rait, malgré  des  réserves,  comme  le  développement  légitime, 
en  principe,  de  toute  démocratie,  il  était  à  craindre  qu'il  se 
trouvât  sur  'ce  point  très  délicat,  entre  les  intentions 
d'Alexandre  III  et  Tesprit  du  Gouvernement  français,  une 
divergence  de  doctrine  qui  entraînerait  son  rapprochement 
définitif  avec  l'Allemagne. 

§  XX.  Clôture  de  la  législature.  —  Les  pouvoirs  de  la 
Chambre  élue  le  14  octobre  1877,  étaient  sur  le  point  d'expirer. 

Admettant  que  la  nouvelle  Chambre  n'aurait  pas  le  temps 
de  voter  le  budget  de  1882,  celle-ci  le  vota  en  hâte,  sur  la  pro- 
position du  Gouvernement,  M.  Rouvier,  étant  rapporteur  géné- 
rai. Comme  il  y  avait  un  excédent  disponible  de  39  millions, 
elle  en  fit  bénéficier  les  communes  en  les  déchargeant,  d'au- 
tant sur  les  frais  leur  incombant  au  titre  de  l'enseignement 
primaire.  Elle  décida  que  tous  les  excédents  de  recettes  pos- 
sibles en  1882,  et  jusqu'à  concurrence  de  40  millions,  seraient 
appliqués  au  dégrèvement  de  l'impôt  foncier.  Ces  mesures 
hâtives  avaient  un  caractère  évident  de  réclame  électorale. 

On  s'attendait  à  ce  que  les  élections  fussent  fixées  au  25  sep- 
tembre, et  lorsqu'on  apprit  officieusement  que  le  Gouvernement 
voulait  les  fixer  au  21  août,  on  se  demanda  quelle  pouvait  être 
la  raison  vraie  et  sincère  de  cette  décision.  Déjà  l'on  n'avait 
connu  que  trop  difficillement,  et  très  incomplètement  parfois, 
la  vérité  sur  les  affaires  africaines,  et  Ton  pouvait  craindre 
qu'il  y  eût  de  ce  côté  quelques  appréhensions  sérieuses. 

Une  question  posée  par  M.  Clemenceau,  le  28  juillet  et  trans- 
formée en  interpellation,  obligea  le  Gouvernement  à  s'expliquer. 
Un  ordre  du  jour  de  blâme  ne  fut  point  voté,  il  est  vrai,  mais 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  demandé  par  Jules  Ferry,  ne  le 
lut  que  par  214  voix  contre  201.  Cette  majorité  de  13  voix, 
était  due  au  vote  de  quatre  ministres,  sept  sous-secrétaires 
d'Etat,  et  deux  députés  delà  droite.  Le  lendemain  de  cet  échec, 
un  décret  convoquait  les  électeurs  pour  le  21  août,  et  un  autre 
déclarait  close  la  session  législative. 

La  législature,  issue  des  363,  fut  l'une  des  plus  laborieuses  et 
des  plus  réformatrices  que  la  France  ait  eues.  Sans  la  résistance 
du  Sénat,  son  œuvre  eût  été  de  capitale  importance.  On  a  pu 
dire  d'elle,  avec  vérité,  qu'elle  a  fondé  la  République. 
ru  .  12* 
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§  XXI.  Elections  GÉNÉRALES.—  Les  élections  générales  se  firent 
en  réalité  sur  un  programme  développé  à  Tours,  par  Gam- 
bella,  et  comportant,  outre  une  série  de  réformes  judiciaires, 
militaires, financières,  une  revision  partielle  de  la  Constitution, 
limitée  à  la  modification  du  mode  de  recrutement  du  Sénat 
aition  de  ses  attributions  financières.  Jules  Ferry, 
iemment,  s'était  montré  opposé  à  toute  révision 
melle,  fit  une  déclaration  publique  par  laquelle  il 
t  ses  idées  d'opposition,  en  tant  qu'il  s'agirait  seu- 
modifications  proposées  parGambetta.  Ainsi  s'éta- 
i  entre  les  deux  grandes  fractions  du  parti  républi- 
nmées,  l'un  la  gauche,  ayant  à  sa  tôte  Jules  Ferry, 
nion  républicaine,  ayant  pour  leader  Gambetta. 
e  ces  deux  fractions,  le  parti  républicain  avait,  à 
le  de  ses  idées,  un  parti  d'extrême  gauche,  qui  se 
sur  un  programme  socialiste  ;  avec  son  tempé- 
ardent,  il  combattait  les  candidatures  de  gauche  et 
lublicaine  et,  bien  qu'il  n'épargnât  aucunement  Jules 
ttaques  les  plus  virulentes  visaient  surtout  Gambetta. 
istes  n'avaient  point  déserté  la  lutte  et  le  comte  de 
fit  publier  une  note,  contenant  les  conseils  qu'il 
onner  à  ses  partisans.  Le  journal  du  Vatican  prêcha 
toutes  les  fractions  conservatrices  de  la  Nation.  Le 
oléon,  fit  paraître  un  manifeste,  où  il  se  déclarait 
eux  de  la  forme  et  de  la  dénomination  du  Gouver- 
s'y  proclamait  partisan  de  la  Révolution,  réclamait  la 
de  la  Constitution  de  1875,  l'élection  du  Président 
âge  universel,  et,  implicitement,  posait  sa  candida- 
[ipérialistes  de  diverses  chapelles,  îe  suivirent  pour 
Au  jpur  du  scrutin,  les  bonapartistes  avaient  obtenu 
sièges,  et  ils  en  avaient  perdu  42,  les  autres  fractions 
narchiste  n'avaient  en  tout  également  que  45  sièges. 
9  députés  élus  delà  nuance  centre  gauche,  il  était, 
ijours,  difficile  de  discerner  ceux  qui  étaient  plus 
Tes  que  libéraux,  de  ceux  plus  libéraux  que  réac- 

3  gauche  se  trouvait  en  progrès  très  sensible  avec 
L  Belleville  elle  avait  suscité  deux  concurrents  à 
présenté  dans  les  deux  circonscriptions  du  XX*  ar- 
nt.  Élu  dans  la  première  malgré  les  violences  les 
ives  de  ses  adversaires,  mis  en  ballotage  dans  la 
ambetta  opta  pour  la  première. 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRÉSIDENCE  DE  GRÉVY.  —  i881  139 

11  y  avait  168  députés  de  gauche  républicaine  (nuance  Ferry), 
204  union  républicaine  (nuance  Gambetta).  La  signification 
générale  des  élections  ne  comportait  aucune  indication  défa- 
vorable à  Jules  Ferry,  mais  elle  imposait  au  Président  de  la 
République,  quelle  que  fut  sa  convenance  personnelle,  l'obli- 
gation de  donner  à  Gambetta  la  présidence  du  Conseil,  dès  que 
tomberait  le  ministère  en  exercice.  Elle  commandait  à  Gam- 
betta de  prendre  le  pouvoir  dès  la  première  vacance. 

§  XXII.  Algérie  etTdnisie.  —  Le  vote,  qui,  le  28  juillet,  n'avait 
maintenu  Jules  Ferry  au  pouvoir  que  grâce  à  l'appoint  des 
déj)utés  membres  du  Cabinet,  avait  laissé  lé  Gouvernement  dans 
une  situation  des  plus  précaires,  en  outre,  la  brusque  clôture  de 
la  session  et  la  convocation  liâtive  des  électeurs  n'avaient  point, 
et  loin  delà,  ajouté  à  son  prestige.  Elles  avaient  été  considérées 
par  l'opposition  comme  une  sorte  de  manœuvre  électorale. 
La  Chambre  existante  restant  régulièrement  constituée  jus- 
qu'au 14  octobre  1881  et  ne  pouvant  la  convoquer  sans  ur- 
gence grave,  après  l'élection  de  la  Chambre  suivante,  le  Gou- 
vernement se  trouvait  avoir,  en  fait,  créé  intersession  de  plus 
de  trois  mois,  durant  laquelle  il  agirait  sans  contrôle.  Dans  la 
presse,  dans  les  réunions  publiques,  par  les  manifestations  des 
groupes  de  députés  d'extrême  gauche,  le  Cabinet  Ferry  fut,  à  ce 
propos,  l'objet  d'attaques  et  d'invectives  des  plus  virulentes. 

Durant  cette  intersession,  les  événements  se  précipitèrent  en 
Algérie  et  en  Tunisie.  En  Algérie,  l'incurie  du  gouverneur 
général  avait  mis  en  évidence  les  imperfections  graves  de 
l'organisation  restée  jusqu'alors  en  vigueur,  et,  sur  la  pro- 
position d'une  Commission  extra-parlementaire,  un  décret  dit 
de  rattachement  fut  rendu  le  6  septembre,  qui  reliait  chaque 
service  de  la  colonie  au  ministère  correspondant  de  la  métro- 
pole. C^était  l'éparpillement  de  l'autorité  et  de  la  responsa- 
bilité. Les  Conseils  généraux  d'Algérie  s'en  plaignirent; 
la  situation  de  l'Algérie  était,  selon  leur  avis,  à  cette  heure, 
trop  critique  pourqu'on  pût  risquer  des  expériences. 

Dans  la  province  de  Constantine,  soixante  kilomètres  carrés 
de  forêts  avaient  été  incendiés.  Rien  de  ce  que  la  loi  prescrit 
n'avait  été  fait  par  l'autorité  française  pour  éviter  ce  désastre. 
On  s'en  prit  aux  indigènes,  sans  que  rien  prouvât  qu'ils  fussent 
pour  rien  dans  l'accident.  Dans  la  province  d'Oran,  le  colonel 
deiNégrier  avait  fait  raser  la  mosquée  d'El-Abod-Sidi-Cheikh  et 
transporter  à  Gery ville  les  reliques  d'un  saint  très  vénéré.  Cette 

profanation  eut  pour  résultat  d'exaspérer  la  haine  des  musul- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


140  LA  REPUBLIQUE  PARLEMENT 

mans.  Les  insurgés  du  Sud-oranais  s'éta 
oasis  situé  en  territoire  marocain,    le  chi 
Clara  impuissant  à  toute  répression  conti 
françaises  reçurent  ordre  -de  ne  pas  les 
le  droit  existant  en   vertu   de  conventioi 

En  Tunisie,  le  premier  ministre  du  bey,  ] 
auquel  on  avait  fait  à  Paris  une  réceptioi 
était,  peu  après  son  retour  à  Tunis,  desl 
Gouvernement  français.  Cette  incohérent 
rente  avait  jeté,  dans  l'esprit  des  tribus  d 
un  trouble  sérieux  et  le  sultan  ne  se  fi 
ploiter.  Pour  parer  à  cette  agitation,  les 
prirent  un  caractère  de  suile  et  d'énerg 
pas  eu  jusqu'alors  et,  le  10  octobre,  Tunis 
troupes  françaises.  Seul  le  consul  d'Ita 
sainte  de  Kaïrouan  fut  également  prise, le' 
tance  appréciable.  La  partie  centrale  de  la 
de  toutes  incursions  hostiles  et  la  circul 
la  frontière  d'Algérie  se  trouva  assurée- 

§  XXIIL  Affaires  d'Egypte.  — Depuis  Ta 
en  1879,  le  rétablissement  du  Contrôle  étant 
à  la  France  et  à  l'Angleterre,  l'Egypte  n'av 
ropede  sérieux  motifs  d'inquiétude.  A  l'ini 
égyptien,  Arabi,  une  sorte  de  sédition  mi 
prétexte  futile,  éclata  en  1881.  Arabi  fut 
plices,  arrêté,  mais,  bientôt  délivré  par  s 
tembre  1881  ;  il  fit,  avec  l'aide  de  deux  av..*v.«  ^^.^^^..^  ^sjp- 
tiens,  une  sorte  de  pronunciamento.  A  la  suite  de  cette  petite 
révolution,  Tewfîck  eut  la  faiblesse  de  changer  son  premier 
ministre  et,  à  partir  de  ce  moment,  Arabi,  beau  parleur,  très 
ambitieux,   sachant  tout  juste  lire  et  écrire,  devint  le  véritable 
maître  de  l'Egypte.  Le  khédive  n'y  fut  plus  qu'une  puissance 
nominale  et  officielle.   La  France  et  l'Angleterre  ne  pouvaient 
tolérer  une  situation  qui  faisait  tomber  toutes  les  garanties 
et  toutes  les  sûretés  qu'elles  avaient  prises  depuis  1874  *  ;  l'Eu- 

1  D  abord  en  1874,  avec  le  concours  de  rAUemagne,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la 
Russie  et  de  rilalie  ;  en  1875,  pour  l'établissement  de  la  justice  ;  ensuite  en  1876  et 
en  1878,  par  l'établissement  du  contrôle  des  finances  égyptiennes  et  par  l'introduc- 
lion,  en  1879,  dans  le  Gouvernement  égyptien,  de  deux  ministres.  Tun  anglais,  M.  River 
Wilson,  aux  finances,  l'autre  français,  M.  de  Bligniéres,  chargé  des  travaux  pu- 
blics. En  1879  enfin,  à  la  suite  de  troubles  résultant  du  désordre  absolu  des  finances, 
la  France  et  l'Angleterre  avaient  «  officiellement  conseillé  m  à  Isma\l  Pacha  d'ab- 
diquer et  elles  avaient  mis  Tewfik,  son  fils,  à  sa  place.  Le  sultan  pour  faire  acte  de 
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rope,  ne  pouvait  laisser  à  la  merci  d'un  aventurier,  un  pays 
habité  par  cent  mille  étrangers  à  peu  près  tons  européens. 

Le  li  et  le  d3  septembre,  Barthélémy  Saint-Hilaire  s'entendit 
avec  le  Gouvernement  anglais  sur  la  nécessité  d'agir  en  com- 
mun pour  rétablir  l'ordre  au  Caire  et  de  faire  savoir  au  sultan 
qu'ils  étaient  d'accord  pour  refuser  le  concours  de  l'armée 
turque,  ou  seulement  celui  d'un  commissaire  ottoman.  Le  sultan, 
résolu  à  faire  acte  de  suzerain,  ne  tint  pas  compte  de  cet  avis  et 
envoya  en  Egypte  deux  commissaires.  Surprise  et  protestation 
des  deux  Gouvernements  :  anglais  et  français  ;  ils  enjoignirent 
à  leurs  consuls  généraux  l'ordre  de  s'opposer  à  toute  im- 
mixtion des  agents  turcs  dans  les  affaires  de  l'Egypte,  et 
envoyèrent  chacun  un  de  leurs  navires  de  guerre  dans  les  eaux 
d'Alexandrie.  Le  sultan  protesta  de  ses  bonnes  intentions  et 
du  peu  d'importance  de  la  mission  donnée  à  ses  délégués,  il 
tenta  d'intéresser  l'Europe  à  ses  protestations;  l'Europe  ne  s'en 
occupa  pas.  Il  rappela  alors  ses  commissaires  et  les  deux 
navires  quittèrent  Alexandrie . 

Cette  première  manifestation  étant  passée,  le  Gouvernement 
anglais,  par  l'organe  de  lord  Granville,  s'etforça  de  ne  pas 
s'eagager  trop  loin  ;  de  concert  avec  le  Gouvernement  fran- 
çais, il  déclara  être  le  champion  du  maintien  du  statu  quo 
et  n'avoir  aucune  visée  d'ambition  personnelle  en  Egypte,  mais 
il  écarta  les  projets  d'une  action  déterminée  en  commun  avec 
la  France  (émanant  de  Barthélémy  Saint- Hilaire),  et  s'en  tint 
aux  généralités  sur  la  coopération  amicale  des  deux  nations. 

§  XXIV.  DÉMISSION  DU  MINISTÈRE  Ferry.  —  La  nouvcllc 
Chambre  se  réunit  le  28  octobre,  le  jour  môme  de  la  prise  de 
Kairouan;  le  Gouvernement  comptait  sur  l'impression  favo- 
rable qu'en  produirait  la  nouvelle.  La  lecture  de  la  dépêche 
annonçant  cette  victoire  facile,  déjà  connue  par  les  journaux, 
ressemblait  à  un  effet  de  théâtre;  elle  fut  accueillie  par  des 
rires.  Gambetta  fut^^lu  président  provisoire  et  déclara  ne 
point  accepter  de  candidature  à  la  présidence  définitive. 
M.  Henri  Brissoo  fut  élu  président  de  la  Chambre  par  347  voix 
?ur  420  volants. 

Dès  le  4  novembre,  la  Chambre  étant  définitivement  consti- 

suierain  avait,  sftns  y  être  invité,  ratiûé  ce  choix.  A  ne  prendre  que  la  question 
financière,  ni  la  France  créatrice  et  principale  propriétaire  du  canal  de  Suez,  et  dô- 
lentrice  de  la  majorité  des  titres  de  la  dette  égyptienne,  ni  l'Angleterre  qui,  en  1875 
avait  acquis  les  l?6.fi02  actions  d  Israa\l,  moyennant  plus  de  cent  millione  de  francs, 
ne  pouTaient  rester  inactives. 
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tuée,  trois  demandes  d'interpellation  sur  les  affaires  tuni- 
siennes étaient  déposées.  Jules  Ferry,  avant  d'y  répondre, 
déclara  que  son  avis  étant  que  les  pouvoirs  d'un  ministère 
expirent  avec  ceux  de  la  Chambre,  dont  ils  émanent,  le  Gou- 
vernement, quelle  qu'epût  être  Tissue  des  interpellations,  devait 
être  d'ores  et  déjà  tenu  pour  démissionnaire  en  fait.  A  ceux  qui 
Taccusaient  d'avoir  violé  la  Constitution  en  déclarant  la  guerre 
sans  en  référer  au  Parlement,  Ferry  répliqua  qu'il  tfy  avait  pas 
de  easus  belli  contre  le  bey,  puisque  l'armée  française  opérait 
conjointement  avec  l'armée  beylicale;  à  ceux  qui  lui  reprochaient 
d'avoir  rappelé  d'une  façon  imprudente  une  partie  du  corps 
d'occupation,  il  répondait  par  la  nécessité  d'envoyer  des  troupes 
fraîches  en  la  saison  propice  ;  il  attribuait  la  reprise  des  hosti- 
lités, après  le  traité  du  Bardo,  à  l'agitation  qui,  d'une  façon 
générale,  régnait  dans  Tlslam,  depuis  la  guerre  russo-turqae. 

L'attaque  contre  le  ministère  fut  dirigée  par  M.  Naquet  et 
par  M.  Clemenceau  ;  le  premier,  qui  jusqu'alors  s'était  montré 
fidèlement  ami  du  Cabinet,  reprochait  à  Ferry  bien  moins  ses 
actes  que  la  façon  dont  il  les  avait  accomplis,  et  les  réticences 
dont  il  avait  entouré  ses  communications  au  Parlement. 

M.  Clemenceau,  adversaire  constant  de  la  politique  de  Ferry 
(comme  de  celle  de  Gambetta,  d'ailleurs),  prétendit  que  la  con- 
quête économique  de  la  Régence,  au  profit  d'intérêts  particu- 
liers, était  le  seul  mobile  qui  l'avait  guidé.  Il  déposa  une 
demande  d'enquête.  Elle  fut  rejetée  par  328  voix  contre  461, 
dont  77  de  gauche  et  d'extrême  gauche,  plus  Tunanimité  des 
droites,  moins  4  ou  5  voix. 

Lorsqu'il  lui  fallut,  dans  un  ordre  du  jour,  formuler  son  senti- 
ment et  ses  intentions,  la  Chambre  nouvelle  donna  un  exemple 
mémorable  de  cacophonie  parlementaire.  Vingt-trois  ordres 
du  jour  motivés  furent  successivement  présentés  et  repoussés 
après  que  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  eut  été  écarté. 

Enfin  Gambetta  intervint  et  fit  valoir  que  la  France,  ayant 
mis  sa  signature  au  pied  du  traité  du  Bardo,  il  importait  que 
la  Chambre,  par  un  vote  clair,  fixât  ropiiûon  du  dehors  et  du 
dedans,  et  dît  que  les  obligations  qui  fièrent  dans  ce  traité 
seront  loyalement,  prudemment,  mais  intégralement  exécutées. 

La  rédaction  par  lui  proposée  déclarant  «  la  Chambre 
résolue  à  l'exécution  intégrale  du  traité  souscrit  par  la  nation 
française,  le  i2  mai  4884  »,  fut  votée  par  355  voix  contre  68 
et  424  abstentions,  dont  72  républicaines. 

Le  40  novembre,  Jules  Ferry  et  ses  collègues  démissionnaient. 
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CHAPITRE  V 

Le  gi'ând  ministère.  —  Déclaration  ministérielle.  —  Nominations  diverses. 
—  Crédits  pour  les  nouveaux  ministères.  -  Tunisie.  —  Extérieur.  — 
Arts,  Letti'es,  Sciences.  —  Nécrologie.  —  Affaires  d'Egypte.  —  Chute  du 
Cabinet  Gambetta. 

§  I.  Le  «  GRAND  MINISTÈRE  ».  —  Déjà,  à  la  chute  du  ministère 
Waddington,  on  avait  reproché  à  Gambetta  de  n'avoir  pas  pris 
le  pouvoir.  Même  reproche  lui  avait  été  adressé  à  la  chute  du 
ministère  Freycinet,  mais,  cette  fois,  ayec  moins  d'intensité. 
On  accusait  le  président  de  la  Chambre  d'exercer  un  «  gouver- 
nement occulte  »,  et  Ton  réclamait  de  lui,  qu'il  prît  la  respon- 
sabilité effective  des  affaires  publiques.  Reproches  injustes  en 
réalité.  Pour  prendre  le  pouvoir,  Gambetta  devait  attendre 
que  Grévy  le  lui  offrît,  et  Grévy  ne  le  lui  avait  jamais  offert. 

Il  était  même  de  notoriété  publique  qu'il  ne  le  lui  offrirait 
que  contraint  et  forcé.  Durant  et  depuis  la  Défense  nationale, 
Grévy,  toujours  réservé  et  circonspect  vis-à-vis  des  hommes 
politiques  de  toutes  nuances,  avait  maintes  fois  témoigné, 
vis-à-vis  des  idées  et  de  là  personne  publique  de  Gambetta, 
des  sentiments  qui  n'étaient  nullement  sympatbiques. 

Les  résultats  des  élections  générales  et  les  votes  récents  de 
la  Chambre,  imposaient  au  Président  de  la  République  le  devoir 
strict  de  confier  à  Gambetta  le  soin  de  former  un  Cabinet,  cela 
était  devenu  inévitable.  Od  avait  par  avance  surnommé  le  Cabi- 
net Gambetta  «  le  grand  ministère  »,  on  comptait  qu'il  serait 
formé  séance  tenante  et  qu'il  comprendrait  les  deux  précédents 
présidents  du  Conseil,  Jules  Ferry  et  M.  de  Freycinet,  ainsi 
que  Léon  Say  dont  la  compétence  en  matières  financières  était 
incontestée.  Gambetta  s'adressa  d'abord  à  M.  de  Freycinet,  qui 
lui  donna  sa  parole,  puisa  Léon  Say  qui  refusa  d'entrer  dans  la 
combinaison,  alléguant  des  divergences  d'opinions.  M,  de  Freyci- 
net, repritsa  parole  vingt-quatre  heures  après  qu'il  l'eût  donnée. 
On  prétendit  alors  que  ce  fut  après  une  visite  à  Grévy. 

Ne  pouvant  donner  à  son  Cabinet  le  caractère  spécial  qu'il 
eût  désiré,  Gambetta  nejugea  pas  sage  d'y  faire  entrer  isolément 
Jules  Ferry. 

Le  14  novembre  le  Cabinet  était  constitué:  Gambetta  prenait 
le  ministère  des  Affaires  étrangères  avec  Spuller  comme  sous- 
secrétaire  d'Etat.  Les  autres  titulaires  étaient: 
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MM.  MM. 

Guerre Général  Gampenon Blandin. 

Marine Gougeard 

Instruction  publ.  et  Cultes.  Paul  Bert Chalamel. 

Justice CazoU Martin-Feuillèe 

Finances Allain-Targé Lelièvre. 

Intérieur Waldeck-Rousseau  .'....  Margue. 

Agriculture  (ministère  créé)  Devès Gaze. 

Commerce  et  colonies.  .  .  Rouvier Félix  Faure. 

Travaux  publics Raynal Lesguillier. 

Postes  et  télégraphes.  .  .  .  Gochery 

Beaux-arts  et   arts  indus-  , 

triels    (ministère  créé).  Antonin  Proust 

En  France,  la  publication  de  cette  liste  produisit  un^  effet  de 
déception  très  réelle.  Le  «  grand  ministère  »,  depuis  si  long- 
temps attendu,  se  composait  d'hommes  pour  la  plupart  sans 
grande  notoriété  et  dont,  sauf  quatre  issus,  du  Cabinet  pré- 
cédent, aucun  n'avait  fait  partie  d'aucun  antre  Gouverne- 
ment. A  l'étranger,  ['avènement  de  Gambetta  au  pouvoir  fut 
considéré  comme  un  événement  d'importance  tout  à  fait  capi- 
tale en  soi,  quels  que  pussent  être  ses  collaborateurs  Peut-être 
aussi,  y  ctait-on  mieux  renseigné  sur  la  valeur  réelle  d'hommes 
dont  les  noms  paraissaient  pourla  première  fois  au  premier  rang 
et  parmi  lesquels  l'avenir  devait  recruter  deux  présidents  du 
Conseil  et  un  Présidentde  la  République.  En  France,  on  reprocha 
à  Gambetta  d'avoir  élevé  au  pouvoir  ses  amis  politiques  les 
plus  proches.  D'aucuns  crièrent  à  la  dictature.  Dès  le  premier 
moment,  on  sentit,  soit  dans  l'attitude  de  la  presse,  soit  dans  celle 
des  pouvoirs  publics,  une  sorte  dé  malveillance  préalable  se 
manifester  contre  le  ministère  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
contre  son  auteur  et  son  chef. 

§  II.  DÉCLARATION  MINISTÉRIELLE.  . —  La  déclaration  fut 
lue  le  i5  novembre  à  la  Chambre  par  Gambetta  el,  au  Sénat,  par 
M.  Cazot.  Elle  fut  accueillie  très  froidement  à  la  Chambre  haute 
(jui  ne  comptait  dans  le  Cabinet  qu'un  seul  de  ses  membres, 
M.  Cazot,  déjà  Garde  des  sceaux  du  Cabinet  Ferry.  Le  Sénat  se 
sentait  menacé  par  les  projets  de  revisions  indiqués  dans  la 
déclaration  même.  A  la  Chambre  elle  fut  reçue  sans  enthou- 
siasme. Elle  ne  présentait  d'ailleurs  rien  de  particulièrement 
topique  ni  de  spécialement  précis.  Elle  se  terminait  comme 
d'usage   par  la  demande  de  confiance. 

A  peine  la  lecture  eu  était-elle  terminée,  à  la  Chambre,  que 
Tocca'sion  fut  offerte  d'avoir  une  indication  des  adversaires  ou 
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de  partisans  du  ministère.  M.  Barodet  avait  déposé  une  demande 
de  revision  de  la  Constitution  sans  indication  de  limites,  alors 
que  le  Gouvernement,  venait,  dans  sa  Déclaration  même, 
d'annoncer   une   demande   de  revision  spécialement  limitée. 

M.  Barodet  avait  demandé  Turgence  pour  sa  proposition,  le 
Gouvernement  s'opposa  à  l'urgence.  En  dépit  des  efforts  de 
M.  Clemenceau,  l'urgence  fut  repoussée  par  345  voix  contre  120. 

Etant  donné  la  question  posée,  ce  vole  n'indiquait  rien  de 
précis.  Les  réunions  de  groupes  de  la  Chambre,  tout  au  con- 
traire, indiquaient  plutôt  des  dispositions  très  peu  favorables 
au  Cabinet,  et  l'élection  d'un  sénateur  inamovible,  pris  aux 
confins  de  l'ancienne  droite,  était  un  indice  d'hostilité  du  Sénat. 

§  m.  Nominations  diverses.  —  Les  divers  ministres  s'inspi- 
rant  spécialement  des  besoins  de  leurs  services,  s'entourèrent 
de  fonctionnaires  choisis  selon  leur  capacités,  —  ou  ce  qu'ils 
tenaient  pour  tel,  —  sans  que  les  précédents  politiques  fussent 
considérés  comme  un  motif  d'exclusion.  C'est  ainsi  que  Gam- 
betla  donna  la  direction  des  affaires  politiques  à  J.-J.  Weiss, 
ancien  conseiller  d'Etat  du  Gouvernement  de  l'ordre  moral  et 
confia  l'ambassade  de  Saint-Pétersbourg  et  celle  de  Berlin  à 
des  diplomates  d'un  républicalisme  très  contestable. 

Albert  Grévy  avait  démissionné  quelques  jours  avant  la  chute 
du  Cabinet  Ferry,  le  gouvernement  général  de  l'Algérie  fut 
offert  à  M.  de  Freycinet,  qui  préféra  se  tenir  plus  près  des  évé- 
nements. De  concert  avec  le  général  Campenpn,  Gambetta 
appela  le  général  de  Miribel  au  poste  de  chef  d'état-major  géné- 
ral, qu'il  avait  occupée  auprès  du  général  de  Rochebouet. 

Par  décret  du  26  novembre,  le  Conseil  supérieur  de  guerre 
fui  reconstitué  et  composé  de  huit  membres,  parmi  lesquels  le 
maréchal  Canrobert,  les  généraux  de  Galliffel,  Gresley. 

La  nomination  de  Miribel  produisit  fort  mauvais  effet  dans  le 
parti  républicain,  qui  se  refusait  à  croire  qu'il  n'existait  point 
dans  tout  l'élat-major  un  autre  officier  général  autant  que  lui 
capable  de  remplir  les  hautes  fonctions  dont  il  était  investi. 
Celle  de  J.-J.  Weiss  fut  l'objet  de  critiques  très  sévères  et  qui 
semblent  méritas,  il  ne  paraissait  point  l'homme  unique,  indis- 
pensable, Weiss  offrit  sa  démission,  Gambetta  la  refusa. 

Tous  ces  actes  du  pouvoir  exécutif  troublaient  et  énervaient 
les  dispositions,  mal  définies  en  elles-mêmes,  des  groupes  répu- 
blicains. Le  24  novembre  une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, M.  Waldeck-Rousseau,  annonçait  qu'il  retournerait  toute 
requête  ou  toute  recommandation  qui  lui  serait  adressée  autre- 
vu  13 
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ment  que  par  l'intermédiaire  des  préfets.  C'était  retirer  aux 
députés  Tavantage  qu'ils  tiraient  au  point  de  vue  électoral  des 
démarches  et  des  recommandations  dont  ils  assiégeaient  toutes 
les  administrations  publiques.  Parmi  les  sénateurs  et  parmi 
les  députés,  cette  circulaire  fut  l'objet  de  vives  récriminations. 
On  vit  bientôt  la  majorité  s'éparpiller,  en  des  groupes  mécon- 
tents de  se  trouver  en  présence  d'un  Gouvernement  qui  enten- 
dait rester  maîlre  du  pouvoir  exécutif  et  se  soustraire  à  Tinter- 
vention  indirecte  du  pouvoir  législatif. 

§  IV.  Crédits  pour  les  nodveaox  ministères.  —  Cet  état 
d'esprit  fut  mis  en  lumière,  lors  de  la  discussion  des  crédits 
nécessités  par  la  création  de  deux  nouveaux  ministères  :  celui 
de  l'Agriculture  et  celui  des  Beaux- Arts.  Une  partie  de  la  com- 
mission avait  émis  cet  avis  que  le  pouvoir  exécutif,  ayant  accru 
le  chiffre  des  dépenses,  par  suite  de  l'augmentation  des  porte- 
feuilles, avait  empiété  sur  les  attributions  du  pouvoir  législatif. 
Il  y  avait  là  une  thèse  soutenable.  Gambetta  n'eut  pas  de  peine 
à  faire  remarquer  que,  si  la  composition  des  ministères  était  du 
domaine  exclusif  du  chef  de  l'Etat, le  Parlement  seul  investi  du 
pouvoir  financier,  n'en  restait  "pas  moins  seul  maître  d'accorder 
ou  de  refuser  les  voies  et  moyens  d'existence  de  chaque  dépar- 
tement ministériel.  Mais  là  n'était  point  Tintérèt  du  débat,  il 
était  tout  entier  dans  une  insinuation  du  rapport  émettant  «  le 
vœu  »  que  dorénavant  aucun  ministère  nouveau  ne  fût  créé 
sinon  en  vertu  d'une  loi.  Gambetta  le  combattit  et  demanda 
que  ce  témoignage  de  défiance,  à  peine  dissimulé,  fût  supprimé 
d'un  rapport  où  il  n'avait  que  faire. 

M.  Ribot,  dans  un  discours  très  étendu,  s'en  fit  le  défenseur  ;  il 
présenta  la  formule  inscrite  par  Is^  Commission  comme  inno- 
cente d'intentions  malicieuses  et  conçue  en  vue  de  l'avenir. 
Simple  prétexte,  glissait-il,  à  «  une  conversation  avec  le  pouvoir 
exécutif,  conversation  qui  ne  doit  pas  se  terminer  par  un  vote 
de  confiance  ou  de  défiance  ». 

Le  Gouvernement,  ne  pouvait  sans  ridicule  poser  la  question 
de  Cabinet  sur  un  pareil   détail  de  rédaction  d'un  rapport. 

Les  crédits  furent  volés  à  une  forte  majorité.  Grâce  au  déve- 
loppement qu'avait  eu  l'incident  Ribot,  l'autorité  du  Cabinet 
se  trouvait  entamée  et  sa  majorité  future  compromise. 

§  V.  Tdnisie.  —  Le  Gouvernement  demanda  aux  Chambres 
les  crédits  nécessaires  pour  faire  face  aux  affaires  tunisiennes, 
en  attendant  un  règlement  définitif,  qu'il  promettait  pour 
janvier.  A. la  Chambre,  la  question  tunisienne  fut  traitée  par 
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un  député  bonapartiste,  M.  Delafosse,  qui  déclara  le  traité  du 
Bardo  inexécutable,  et  par  un  membre  de  l'extrême  gauche, 
M.  Camille  Pelletan,  qui  réclama  l'abandon  du  protectorat  dès 
que  l'honneur  national  le  permettrait,  Ganibetta  répondit  qu'il 
n'y  avait  lieu  ni  à  abandon,  ni  à  annexion,  mais  qu'il  faudrait 
avise'r  sans  retard  à  réduire  les  charges  à  leur  minimum.  Au 
Sénat,  le  duc  de  Broglie  attaqua  la  politique  africaine  du  Gou- 
vernement républicain.  Dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  la  poli- 
tique suivie  jusqu'alors  en  Tunisie  fut  l'objet  de  votes  favorables. 
Dès  son  arrivée  Gambetla  s'occupa  de  procéder  à  la  réor- 
ganisation financière  et  judiciaire  de  la  Régence,  il  y  installa 
une  commission  de  contrôle,  des  travaux  publics  et  y  établit 
une  gendarmerie  indigène. 

Les  craintes  de  danger  qui  auraient  pu  venir  du  côté  des 
puissances  européennes  étaient  entièrement  dissipées.  Seule 
l'Italie  demeurait  ouvertement  mécontente,  mais,  nulle  part,  elle 
ne  parvenait  à  intéresser  les  autres  États  à  ses  griefs.  Le  roi 
Humbert  alla  rendre  visite  à  François-Joseph,  à  Vienne  ;  l'accueil 
qu'il  y  reçut  fut  des  plus  froids  et  plutôt  dédaigneux.  Il  avait 
projeté  une  visite  à  Guillaume^'',  il  y  renonça.  Il  avait  recherché 
l'appui  de  l'Angleterre  :  elle  lui  avait  fait  comprendre  qu'il 
n'eût  point  à  compter  sur  elle. 

§VI.  Extérieur.  —  Dès  janvier  1881,  la  Porte  proposa  et 
obtint  la  réunion  d'un  Congrès  d'ambassadeurs  destinés  à 
régler  la  question  grecque.  En  avril,  la  Grèce  accepta  le  tracé 
de  frontières  établi  par  cette  conférence;  elle  prit,  en  vertu 
d'un  traité  du  22  mai,  possession  des  territoires  qui  lui  furent 
ainsi  cédés.  L'Angleterre  demeura  aux  prises  avec  l'agitation 
irlandaise.  Gladstone  fit  voter  par  le  Parlement  un  bill  de 
réforme  agraire  en  Irlande  ;  mais  ce  bill  fut  loin  de  satisfaire 
les  Irlandais.  Dans  TAfghanislan,  l'Angleterre  évacua  Candahar. 
Au  Transvaal,  ses  armées  essuyèrent  de  terribles  défaites  : 
à  Laing's  Neck  (28  janvier),  et  à  Spitzkop  (27  février).  La  paix 
fut  conclue  avec  les  Boers,  le  22  mars.  Une  convention  défi- 
nitive fnt  signée  le  30  juillet  et  ratifiée  le  28  octobre  par  le 
Volksraad. 

Des  entrevues  eurent  lieu:  l'une  (34  juillet),  à  Gastein,  entre 
l'empereur  allemand  et  l'empereur  d'Autriche,  l'autre  le  9  sep- 
tembre, entre  Alexandre  III  et  Guillaume  I^»",  à  Dantzig. 

Aux  Etats-Unis,  le  président  Garfield  élu  en  mars,  fut,  le 
2  juillet,  victime  d'un  attentat;  il  mourut  le  19  septembre.  Il  eut 
pour  successeur  M,  Ghester  Arthur- 
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§  VII.  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  En  1881  ont  paru  :  les 
Quatre  Vents  de  l'Esprit^  par  Victor  Hugo  ;  les  Lettres  de 
Mérimée  à  de  Saulcy;  la  suite  des  Origines  de  la  France 
contemporaine,  de  Taine;  Mare-Aurèle,  par  Renan;  V His- 
toire de  V art  dans  l'antiquité,  de  Perrotet  Chipiez.  Le  quatre- 
vingtième  anniversaire  de  la  naissance  de  Victor  Hugo  fut 
célébré  par  une  fête  populaire.  En  1881,  trois  explorations 
françaises  à  signaler  le  plus  spécialement  :  celle  de  Greveaux  sur 
rOrénoque,  celle  du  commandant  Galliéni  dans  le  bassin  supé- 
rieur du  Sénégal  et  du  Niger;  la  découverte  des  sources  du 
Niger  par  Zweifel  et  Moustier.  Une  importante  exposition 
d'électricité,  teiiue  à  Paris,  révéla  les  perfectionnements  des 
générateurs  électriques  et  les  progrès  rapides  de  l'éclairage 
électrique  et  de  la  téléphonie,  t 

Au  théâtre  ont  été  représentés  :  la  Princesse  de  Bagdad, 
d'Alexandre  Dumas  fils  ;  le  Monde  où  Von  s'ennuie,  de 
Edouard  Pailleron.  l 'opéra  de  Massenet  :  Hérodiade,  fut  repré- 
senté à  Bruxelles,  le  Tribut  de  Zamora,  de  Gounod,  fut  joué 
à  rOpéra  de  Paris. 

§  VIII.  NÉCROLOGIE.  —  Sont  décédés  en  1881  :  Lefuel,  archi- 
tecte du  Louvre,  les  géographes  Eugène  Gortambert  et 
A.Joanne,régyptiologue  Mariette,  Paulin  Paris,  le  général  Glin- 
chant,  Blanqiii,  Drouyn  de  Lhuys,  M^»"  de  Ségur,  le  violoniste 
Vieuxtemps,  le  colonel  Flatters,  massacré,  ainsi  que  toute 
son  escorte,  au  sud  d'Assimu,  par  les  Touaregs,  Emile  Liltré 
(âgé  de  80  ans),  Sainte-Glaire  Deville,  Dufaure.  Pierre  Bona- 
parte, l'assassin  de  Victor  Noir,  est  également  mort  en  1881. 

§  IX.  Affaires  d'Egypte.  —  La  note  identique.  —  Lord 
Granville,  par  une  note  en  date  du  4  novembre,  indiquait  le 
désir  qu'avait  l'Angleterre  de  s'abriter  derrière  l'autorité  du 
sultan  (autorité  fort  contestable,  d'ailleurs),  pour  ne  pas  avoir  à 
s'engager  trop  catégoriquement  avec  la  France,  tandis  que  la 
dépêche  de  Barthélémy  Saint-Hilaire  du  8  novembre  indiquait 
de  la  part  du  Cabinet  Ferry  l'intention  de  pratiquer  une  poli- 
tique d'attente.  Telle  était  l'état  dans  lequel  le  ministère  du 
14  novembre  trouva  la  question  égyptienne.  Gambetta  pensa 
qu'il  était  nécessaire  de  reprendre,  mais  avec  plus  d'énergie 
et    de  résolution,  la  politique   de  Barthélémy.  Saint-Hilaire. 

Il  voulait,  tout  d'abord,  écarter  toute  chance  d'intervention 
militaire  du  sultan  dans  les  affaires  égyptiennes.  Gomme  le 
ministère  des  Affaires  étrangères  recevait,  de  toutes  parts,  des 
rapports  lui  signalant  des  agents  et  des  missionnaires  de  l'Islam 
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se  reliant  plus  ou  moins  directement  à  Gonstantinople  et  pré- 
chant la  haine  de  la  France,  il  jugea  que  l'entrée  des  .troupes 
du  chef  des  croyants  en  Egypte  serait  un  danger  pour  la  tran- 
quillité de  TAIgérie  et  de  la  Tunisie  ;  il  voulut,  encore,  et  surtout, 
que,  en  cas  de  «  catastrophes  possibles  »,  —  suivant  Texpression 
de  sa  dépêche  à  Challemel-Lacour,  ambassadeur  à  Londres, 
—  l'Angleterre  ne  fftt  pas  seule  à  sévir  effectivement  contre 
TEgypte  et,  par  conséquence  naturelle,  ne  fût  pas  seule  à 
occuper  effectivement  le  pays,  après  Tavoir  seule  pacifié. 

La  situation  de  TEgypte .  était  telle  qu'il  y  avait  lieu  de 
craindre  des    troubles.   L'Assemblée   des    notables   élue    le 

10  novembre  devait  se  réunir  vers  le  20  décembre.  Arabi,  sous 
un  prétexte  de  santé,  était  revenu  au  Caire  d'où  il  avait  été  ren- 
voyé précédemment  et  il  attendait  l'ouverture  de  la  session.  De 
plus,  un  conflit  venait  de  se  produire,  entre  les  contrôleurs  et 
les  ministres,  à  propos  d'une  demande  d'augmentation  des  cré- 
dits militaires,  que  les  contrôleurs  avaient  refusés. 

En  présence  de  ces  événements,  Gambetta,  par  ses  conversa- 
tions avec  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  s'avançait  petit 
à  petit  et  parvenait  à  faire  accepter  au  Gouvernement  anglais 
ridée  d'une  démarche,  commune  aux  deux  nations,  et  dont  le  but 
serait  de  faire  connaître  au  khédive  la  résolution  bien  arrêtée, 
par  elles  deux,  agissant  ensemble,  et  d'un  accord  fermememt 
établi,  de  maintenir  le  statu  quo  dans  ses  Etats  et  de  le 
défendre  contre  les  intrigues  des  notables  et^du  parti  militaire. 

11  suggéra  l'idée  de  la  remise  au  vice-roi  d'une  Note  rédigée  en 
commun,  et  que  les  consuls  généraux  français  et  anglais,  lui 
remettraient  chacun  au  nom  de  leurs  gouvernements  respectifs. 
Le  Gouvernement  anglais  finit  par  se  rallier  à  la  proposition 
de  Gambetta,  le  pria  de  rédiger  la  Note  et  adopta  sans  diifi- 
culté  la  rédaction,  établie  par  lui.  Le  8  janvier  1882,  elle  était 
remise  au  khédive  par  les  consuls  généraux.  La  réunion  des 
notables  avait  eu  lieu  le  26  décembre,  et,  le  5  janvier,  grâce  à 
rinfluence  des  notables,  Arabi  venait  d'entrer  dans  les  con- 
seils du  Gouvernement  khédival,  avec  le  titre  de  sous-secré- 
taire d'Etat  à  la  Guerre.  La  Note  identique  disait  qne  «  les  deux 
Gouvernements  étroitement  associés  »  étaient  résolus  à  parer 
«  par  leurs  communs  efforts  »  à  toutes  les  causes  de  complica- 
tions et  à  prévenir  les  périls  «  qui  d'ailleurs  trouveraient  la 
France  et  l'Angleterre  unies  pour  y  faire  face  »  ;  elles  comp- 
taient que  le  khédive  puiserait  «  dans  cette  alliance  la  con- 
ûance  et  la  force  dont  il  a  besoin  )>. 

yu  13» 
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Le  mode  d'intervention  n'était  formulé  ni  dans  la  note,  ni 
dans  les- actes  et  pourparlers  qui  avaient  abouti  à  sa  rédaction 
et  à  son  envoi,  mais  il  était  difficile  d'admettre  qu'elle  ne  com- 
portât pas  la  menace  d'une  intervention  armée  commune  aux 
deux  nations,  au  cas  où  il  faudrait  employer  la  force.  . 

Le  13  janvier,  le  Gouvernement  ottoman  comprit  les  choses 
en  ce  sens  et  protesta  contre  l'envoi  de  la  Note  identique.  Le 
Gouvernement  anglais  s'apprêtait  à  lui  répondre,  quand  Gam- 
betta  lui  proposa,  puisque  la  Note  au  khédive  était  identique, 
de  faire  ^u  sultan  une  réponse  qui  le  fût  aussi.  Lord  Granville 
accepta  la  proposition  et  pria,  cette  fois  encore,  Gambetta  de 
rédiger  cette  réponse.  Elle  affirmait  la  volonté  des  deux  nations 
de  respecter  les  droits  du  khédive  et  de  maintenir  le  siatu 
quo  en  Egypte.  Elle  fut  adressée  au  sultan  le  25  janvier. 

Gambetta  obtint  de  lord  Granville  qu'il  se  joignît  à  lui  pour 
interdire  à  la  Chambre  des  notables  toute  intervention  effective 
dans  le  budget  et,  le  27,  les  deux  Gouvernements  avisèrent  le 
président  du  Conseil  égyptien,  Chérif  pacha,  et  Sultan  pacha, 
président  de  la  Chambre,  que  le  vote  du  budget  par  la  Chambre, 
des  notables  serait  considéré  comme  une  infraction  grave 
aux  engagements  internationaux. 

A  cette  même  époque,  Gambetta,  voyant  les  événements  se 
précipiter  en  Egypte,  intei*rogea  TAngleterre  en  vue  des  mesures 
.  à  prendre  pour  parer  à  toute  éventualité  brusque,  il  concluait  au 
règlement  de  la  question  par  la  France  et  l'Angleterre  seules, 
fut-ce  par  les  armes.  L'Angleterre  hésitait  à  s'engager  dans 
l'inconnu  d'une  guerre,  dont  elle  n'aurait  point  pour  soi  le  pro- 
fit tout  entier  ;  la  proposition  de  Gambetta  lui  parvint  le  25  jan- 
vier. A  ce  moment  le  Cabinet  Gambetta  était  gravement  me- 
nacé. 

Le  Gouvernement  anglais  attendit  quelques  jours  avant  de 
donner  sa  réponse.  Quand  il  répondit,  le  30  janvier,  Gambetta 
n'était  plus  au  pouvoir;  M.  de  Freyecinet  l'avait  remplacé  et 
avec  lui  commençait  une  politique  d'abandon. 

§  X.  Chute  du  Cabinet  Gambetta.  —  Les  élections  sénato- 
riales du  8  janvier  transformèrent  la  majorité  du  Sénat.  Sur  79 
sièges  à  pourvoir,  66  furent  occupés  par  des  républicains  ce 
qui  représentait  un  binéfice  de  27  sièges  républicains.  M." de 
Freycinetfut  élu  dans  quatre  collèges. 

Les  projets  de  revision  partielle  de  la  Constitution  étaient, 
désormais,  assurés  de  ne  plus  rencontrer  au  Luxembourg  une 
hostilité  de  parti  pris. 
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La  session  s'ouvrit  le  10  janvier.  Léon  Say  fut  élu  président 
du  Sénat,  et  M.  Henri  Brisson,  président  de  la  Chambre. 

La  malveillance' de  ses  adversaires,  le  peu  de  sûreté  des  gens 
sur  lesquels  il  eût  pu  espérer  compter  n'échappaient  point 
à.la  clairvoyance  de  Gambetta.  Il  avait  lui-môme,  ainsi  que  ses 
collaborateurs  de  leur  côté,  préparé  une  série  de  projets 
de  lois  et  de  réformes  de  première  importance,  mais  il  consi- 
dérait comme  nécessaire  d'obtenir  avant  de  les  présenter  un 
vote  de  confiance  catégorique  sur  la  question  de  revision  et 
sur  celle  du  mode  de  scrutin  électoral  de  la  Chambre. 

Le  14  janvier,  il  déposait  un  projet  de  revision  partielle  des 
lois  constitutionnelles  portant  exclusivement  sur  trois  points  : 
l**  la  supppression  des  prières  publiques  ordonnées  par  la 
Constitution,  dans  toutes  les  églises  et  tous  les  temples  pour 
le  dimanche  qui  suit  la  rentrée  des  Chambres;  2°  les  députés, 
désormais,  seraient  élus  au  scrutin  de  liste  en  vertu  de  la  loi 
constitutionnelle,  modifiée  à  cet  effet;  3°  le  nombre  des  délé- 
gués sénatoriaux  serait  proportionnel  au  nombre  des  électeurs 
représentés  ;  4°  aucun  sénateur  inamovible  ne  serait  plus  élu  ; 
S*»  les  prérogatives  .du  Sénat  en  matière  budgétaire  seraient 
nettement  fixées,  dans  le  texte  même  de  la  loi  constitutionnelle  ; 
elles  comporteraient  le  droit  de  censure  et  nen  déplus.  Le  pre- 
mier et  le  dernier  mot  appartiendraient  aux  députés. 

Ace  projet  du  Gouvernement,  l'extrême  gauche  répliqua  par 
nn projet  de  révision  illimitée.  Une  commission,  de  trente-trois 
membres  fut  élue  pour  examiner  le  projet  du  Gouvernement; 
elle  comptait  trente-deux  membres  hostiles  à  ses  vues.  Les 
conférences  du  ministre  avec  la  Commission,  loin  d'atténuer 
son  hostililé,.  n'avaient  abouti  qu'à  la  rendre  plus  vive.  A  la 
suite  d'une  de  ces  conférences  où  Gambetta  avait  eu  à  se  dé- 
battre avec  une  certaine  énergie,  ses  adversaires  crièrent  au, 
coup  d'Etat.  La  Commission  aboutit  à  des  conclusions  rédi- 
gées en  termes  venimeux,  et  dénuées  de  toute  précision  soit 
dans  un  sens,  soit  dans  un  autre;  Mais,  si  obscure  qu'elles 
fussent,  elles  n'en  restaient  pas  moins  contraires  à  la  propo- 
sition du  Gouvernement,  ne  fût-ce  qu'en  ceci  :  qu'elles  mettaient 
hors  de  cause  rintercallation  du  scrutin  de  liste  dans  la  loi 
constitutionnelle.  L'atiitude  des  journaux  de  l'Elysée  et  de 
ceux  de  M.  de  Freycinet,  à  qui  la  quadruple  élection  sénato- 
riale créait  à  ce  moment,  une  situation  prépondérante,  influen- 
cèrent vivement  la  Chambre.  Après  l'intervention  de  M.  Glé- 
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menceau,  le  texte  delà  Commission  fut,  en  dépit  des  efforts  du 
président  du  Conseil,  adopté  par  268  voix  contre  218. 

Il  se  rendit  aussitôt  auprès  du  Président  de  la  République  et 
lui  remit  sa  démission. 

Ainsi  tomba  du  pouvoir  sans  avoir  eu  le  temps  de  Texercer 
celui  que,  depuis  des  années,  le  parti  dont  il  était  l'inspira- 
teur et  le  chef  incontestable  avait  tant  de  fois  requis  de  prendre 
la  direction  suprême  des  affaires  publiques,  et  qui  ne  Pavait 
acceptée  que  sous  la  pression  presque  unanime  de  la  Nation. 

La  Chambre  n'avait  pas  eu  la  patience  d'attendre  une  occa- 
sion, pas  même  l'apparence  d'une  occasion  avouable,  pour  le 
renverser.  La  divergence  légitime  d'opinion  qui  devait  se  pro- 
duire à  propos  du  scrutin  de  liste,  compris  dans  le  projet  lui- 
même,  aurait  pu  la  lui  fournir,  et,  cette  fois  honorablement. 

Dans  les  268  voixqui  se  prononçaient^ontre  Gambetta,  il  y  en 
avait  62  qui,  à  des  scrutins  précédents,  s'étaient,  sur  un  môme 
point,  prononcées  dans  un  3ens  diamétralement  opposé. 

Le  «  grand  ministère  »  avait  duré  soixante-dix-sept  jours. 

Il  était  renversé  non  à  propos  d'une  question  déterminée,  mais 
sous  un  prétexte  vague.  La  Chambre  reniait  le  mandat  qu'elle 
avait  reçu  de  ses  électeurs,  prouvait  son  incohérence  et  révé- 
lait sa  terreur  de  la  supériorité  et  de  la  fermeté  politiques. 


CHAPITRE  VI 

Le  deuxième  Cabinet  Freycinet.  —  La  revision.  —  Désarroi  du  parti 
républicain.  —  Loi  d'expulsion  des  étrangers.  —  Loi  sur  l'instruction 
obligatoire.  —  Algérie.  —  Tunisie.  —  Tonkm.  Prise  de  Hanoi.  —  Affaires 
d'Egypte.  —  Massacres  d'Alexandrie.  —  Bombardement  d'Alexandrie.  — 
Neutralisation  du  canal  de  Suez.  —  Demande  de  crédits.  —  Renversement 
du  ministère  Freycineti  Démission  refusée.  —  La  demande  de  crédits  au 
Sénat.  —  Chute  (lu  Cabinet  Freycinet. 

§  I.  Le  deuxième  ministère  Freycinet.  —  Depuis  plusieurs 
jours,  les  gens  qui  s'employaient  à  amener  la  chut^  du  Cabinet 
Gambetta,  allaient  répétant  dans  les  couloirs  du  Palais-Bour- 
bon, que  M.  de  Freycinet  avait  prorais  à  Grévy  d'accepter  le 
pouvoir.  Pour  rester  dans  la  vérité  parlementaire,  Grévy  eût 
dû  faire  tout  d'abord  iappel,soità  M.  Andrieux,  dont  le  rapport 
avait  amené  la  chute  de  Gambetta,  soit  à  M.  Clemenceau.  Il  ne 
fit  appel  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Il  confia  à  M.  de  Freycinet  la 
tâche  de  constituer  un  Cabinet  et,  an  bout  de  trois  jours,  la 
liste  des  nouveaux  ministres  paraissait  à  VOfficleL 
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M.  de  Freycinet  prenait,  avec  la  présidence  du  Conseil,  le 
portefeuille  des  Affaires  étrangères.  Jules  Ferry  rentrait  au 
ministère  de  Tlnstruction  publique  et  Léon  Say  des  Finances. 

Eq  complet  désaccord  avec  Ferry  sur  la  question  d'application 
des  décrets,  M.  de  Freycinet  Tétait  bien  plus  complètement 
encore  avec  Léon  Say  sur  les  questions  financières,  et  surtout 
sar  les  questions  de  rachat  des  chemins  de  fer.  11  n'était  pas  plus 
en  communion  d'idées  avec  son  ministre  de  l'Intérieur,  M.  René 
Goblet,  partisan  résolu  de  la  séparatir  n  des  Eglises  et  de  l'Etal, 
que  de  son  côté  Ferry  n'admettait  pas  non  plus. 

Les  autres  ministres  étaient  :  à  la  Guerre,  le  général  Billot, 
à  la  Marine,  l'amiral  Jaureguibéry,  MM.  Tirard  au  Commerce, 
de  Mahy  à  rAgrirulture,^Varroy  aux  Travaux  publics,  Gochery, 
aux  Postes  et  Télégraphes.  Le  ministère  des  Arts  était  réuni 
à  l'Instruction  publique,  les  Colonies  étaient  rendues  au  minis- 
tère de  la  Marine.  Sur  dix  membres  du  nouveau  Cabinet,  six 
avaient  fait  partie  de  la  minorité  qui  avait,  jusqu'au  bout,  sou- 
tenu Gambetta.  La  déclaration,  lue  aux  Chambres,  se  ressentait 
naturellement  de  cette  absence  d'idées  communes.  Elle  parlait 
d'exercer  une  action  «  digne,  ferme  et  conciliante  ». 

§  IL  La  Revision.  —  La  résolution  prise  par  la  Chambre 
relativement  à  la  revision  des  lois  constitutionnelles  était  visée 
dans  la  déclarasion  riiinistérielle,  qui  disait  que  «les  circons.- 
lances  commandaientde  la  différer  dans  un  but  d'apaisement». 
Quelques  députés  trouvèrent  au  moins  étrange  qu  un  Cabinet, 
n'ayant  d'autre  origine  que  cette  résolution  môme,  affichât  la 
prétention  de  la  tenir  pour  non  avenue  quant  au  présent.  Ils 
interpellèrent  le  ministre,  lui  faisant  remarquer  que,  s'il  était 
admissible  qu'on  parlât  de  différer  les  mesures  relatives  au 
mode  de  scrutin*de  la  Chambre,  il  ne  l'était  point  qu'on  reculât 
indéfinimeut  la  solution  des  questions  relatives  à  l'élection 
des  sénateurs  inamovibles  et  moins  encore  celle  des  droits 
financiers  de  chacune  des  deux  Chambres.  Laissant  de  coté 
ces  deux  arguments,  qui  étaient  toute  la  cause  elle-même, 
M.  de  Freycinet  répliqua  par  un  argument  de  procédure. 
11  s*agissait,  disait-il,  d'une  résolution  de  la  Chambre,  et 
non  d'une  loi  que  le  Gouvernement  est  tenu  de  porter  au 
Sénat.  N'étant  pas  tenu  de  la  transmettre,  le  Gouvernement 
était  décidé  à  s'abstenir,  et  d'autant  mieux,  qu'il  était  absolu- 
ment opposé  à  la  revision  illimitée.  Quant  aux  limites  adonner 
à  la  revision,  M.  de  Freycinet  s'en  expliqua  avec  sa  clarté 
habituelle  et  fit  valoir  tous  les  arguments  développés  *par 
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Gambetta,  le  26  janvier,  et  à  la  suite  desquels  la  Chambre 
Tavait  renversé.  Sur  la  demande  de  M.  Gatineau,  qui  s'était 
fait  une  spécialité  d'attaques  personnelles  contre  Gambetia,  la 
Chambre  vota  un  ordre  du  jour,  par  lequel  elle  accordait  sa 
confiance  au  nouveau  Gouvernement,  et  ratifia  la  résolution 
par  lui  prise  de  remettre  à  une  époque  indéterminée  Texécution 
d'une  résolution  réputée  par  elle  d'importance  immédiate  et 
par  elle  votée  comme  telle  dix  jours  auparavant.  271  voix  se 
prononcèrent  pour  et  61  contre;  il  y  eut  205  abstentions. 

§  III.  Désarroi  du  parti  républicain.  —  Par  la  suite,  le 
désordre  parlementaire  ne  fit  que  s'accentuer.  On  vit  appa- 
raître et  disparaître,  pour  se  reformer  ensuite,  sans  motifs 
plausibles,  une  série  de  groupes  parlementaires:  groupements 
de  rencontre,  groupements  de  rancunes,  qui  se  coalisaient  le 
plus  souvent  pour  exclure  des  Commissions  les  membres  du 
groupe  de  l'Union  républicaine  dont  Gambetia  était  le  chef. 

En  présence  de  cet  état  d'esprit,  le  Gouvernement  incertain 
de  sa  majorité  n'osait  présenter  à  la  Chambre  aucun  projet  de 
loi.  Les  anciens  membres  du  Cabinet  du  14  novembre  au  con- 
traire apportaient,  l'un  après  l'autre,  les  projets  qu'ils  avaient 
élaborés  étant  ministres.  M.  Martin  Feuillée  arrivait  avec  un 
plan  de  réforme  judiciaire;  M.  Waldeck-Rousseau,  avec  une  loi 
sur  les  associations  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  Gambetia, 
avec  une  réforme  du  service  militaire;  Paul  Bert,  avec  des 
mesures  contre  les  violations  du  Concordat.  La  Chambre 
frappée  de  stérilité  n'aboutissait  à  aucune  décision. 

Le  Gouvernement  s'occupait  surtout  d'obtenir  des  succès 
parlementaires,  qui  lui  donnaient  une  apparence  de  solidité. 
Les  polémiques,  souvent  aigres,  entre  les  journaux  républicains 
achevaient  d'apporter  le  trouble  parmi  les  électeurs.  Ceux-ci 
étrangers  aux  intrigues  des  politiciens  se  désintéressaient  des 
affaires  publiques,  si  bien  que  dans  les  élections  municipales  de 
certaines  grandes  villes,  les  neufs  dixièmes  des  électeurs  s'abs- 
tiennent d'aller  au  scrutin. 

Dans  près  de  400  communes,  les  maires  et  adjoints  réaction- 
naires prirent  la  place  précédemment  dévolue  à  des  répu- 
blicains. Ce  revirement  se  produisant  au  moment  où  le  Gou- 
vernement annonçait  ses  intentions  d'étendre  les  attributions 
municipales,  les  gauches  du  Sénat  s'émurent  de  cette  stérilité 
législative,  et  firent  une  démarche  auprès  de  M.  de  Freycinet. 
Il  leur  répondit  évasivement. 

§  IV.  Loi  d'expulsion  des  étrangers,  —  A  propos  d'un  sujet 
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russe,  Pierre  LawrofiF,  expulsé  à  la  demande  du  Gouvernement 
du  tzar,  pour  cause  de  nihilisme,  M.  de  Freycinet  répondit  à 
ceux  que  le  procédé-  révoltait  qu'il  avait  agi  en  vertu  de  la 
loi  de  1849,  mais  il  en  regrettait  les  lacunes  et  annonçait  le 
dépôt  d  un  projet  modifiant  cette  loi.  Ses  adversaires  se 
tinrent  pour  satisfaits  par  cette  promesse.  Et,  elfectivement,au 
mois  de  juillet^ie  Garde  des  Sceaux  l'apporta.  A  Tarbitraire 
absolu  de  la  loi  de  1849  elle  substituait  «  l'arbitraire  défini  », 
—  pour  employer  le  terme  môme  du  Ministre  de  l'Intérieur  qui 
défendit  le  projet.  —  Mais  elle  ne  stipulait  point  les  limites 
de  cet  ((  arbitraire  défini  »,  il  le  déplaçait  seulement. 

Ed  décidant  que  l'expulsion  ne  pourrait  être  ordonnée  que 
par  un  décret  rendu  en  conseil  des  ministres,  la  nouvelle  loi 
allait  auginenter  la  responsabilité  du  Gouvernement  français 
vis-à-vis  des  Gouvernements  étrangers  et  aggraver  les  dan- 
gers qu'on  reprochait  à  la  loi  de  1849. 

§  V.  Loi  sur  l'instruction  obligatoire.  —  Pendant  que  la 
Chambre  se  dépensait  en  des  luttes  stériles,  le  Sénat,  trans- 
formé par  les  élections  de  janvier,  s'occupait  de  la  loi  sur 
l'enseignement  primaire  obligatoire.  Le  Sénat  de  1881  l'avait 
retournée  à  la  Chambre  avec  des  modifications  que  celle-ci 
s'était  refusée  à  accepter,  le  Sénat  de  1882  la  reprenait  telle 
que  la  Chambre  la  lui  avait  envoyée.  Dès  le  11  mars  il  en  votait 
l'urgence.  Jules  Simon  réclama  de  nouveau  l'introduction  dans 
le  texte  même  de  la  loi  de  l'enseignement,  «  des  devoirs  envers 
Dieu  et  la  Patrie  »;  le  duc  de  Broglie  réclama  la  radiation  de 
l'instruction  morale  et  civique,  inscrite  dans  les  programmes; 
Chesnelong  dénia  à  l'Etat  le  droit  d'imposer  l'obligation  de 
l'instruction  ;  un  autre  sénateur  demanda  la  suppression  du  jury 
d'examen  pour  les  enfants  de  huit  à  treize  ans,  ne  suivant  les 
cours  d'aucune  école  publique  et  qu'on  réduisît  le  savoir  exigé 
d'eux  à  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul  élémentaire.  Tous  ces 
amendements  tendaient  à  renvoyer  une  fois  de  plus  la  loi 
devant  la  Chambre,  qui  ne  les  eût  pas  plus  admis  que  la 
Chambre  précédente.  Ils  n'eurent  point  de  succès  et  la  loi, 
défendue  pied  à  pied  par  Jules  Ferry,  fut,  dans  son  ensemble, 
définitivement  votée,  le  23  mars,  par  171  voix  contre  105.  Elle 
fut  promulguée  le  26. 

Les  partis  monarchique  et  clérical  prolestèrent  contre  celle 
loi  et  la  présentèrent  à  leurs  amis  comme  un  événement  révo- 
lutionnaire :  conduisant  aux  pures  dangers,  instituant  :  «  Fécole 
sans  Dieu  »  qui  ne  pouvait  être  que  :  «  l'école  contre  Dieu  ». 
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Elle  n'était  pourtant  que  la  reproduclion  de  lois  existant 
depuis  longtemps  dans  les  pays  monarchiques  les  plus  religieux. 

§  VI.  Algérie.  —  Tunisie.  —  Kn  Algérie,  la  rébellion  soulevée 
par  Bou-Améma  dans  le  Sud-oranais  n'était  point  calmée.  Bou- 
Araéma  opérait  sur  la  frontière  marocaine  afin  de  pouvoir  se 
réfugier  dans  Toasis  de  Figuig  et  d'y  réformer  ses  troupes  en 
cas  de  besoin.  Un  détachement  de  300  soldats  ft-ançais  avait  été 
attaqué  par  un  parti  de  6  à  700  Arabes  et  avait  dû  se  retirer  en 
abandonnant  une  partie  de  son  convoi.  Il  avait  eii  78  blessés 
ou  morts. 

Une  question  délicate  se  présenta:  le  traité  de  1845  permet- 
tait à  la  France  de  poursuivre  les  rebelles  au-delà  de  la  frontière 
algérienne,  d'aillçurs  fort  mal  délimitée,  et  d'occuper  Figuig. 
Le  Maroc  ne  lui  contestait  pas  ce  droit,  mais  M.  de  Freycinet 
pensa  que  si  l'on  entrait  sur  le  territoire  marocain  on  se  trou- 
verait entraîné,  par  des  nécessités  militaires,  à  y  pénétrer  jus- 
qu'à 300  ou  350  kilomètres,  et  qu'il  faudrait  évacuer  ensuite 
les  positions  prises;  la  réyolte  alors  s'y  reformerait  plus  ar- 
dente que  jamais.  Il  décida  en  conséquence  de  ne  rien  faire. 

En  Tunisie  la  pacification  s'accomplissait  rapidement  et  le 
Gouvernement  français  ébauchait  un  projet  de  réorganisation 
de  la  Régence. 

§  VII.  ToNKiN.  Prise  d'Hanoï.  —  En  1872,  un  négociant  fran- 
çais, Jean  Dupujs,  qui  avait  ouvert  au  commerce  français  la 
route  du  fleuve  Rouge,  s'était  trouvé,  à  Hanoï,  en  difficultés 
graves  avec  les  mandarins  annamites.  Le  lieutenant  de  vaisseau 
Francis  Garnier,  envoyé  pour  régler  cette  affaire,  se  trouva  par 
la  force  des  choses,  amené  à  occuper  par  la  force  Hanoï. 

Tombé  dans  une  embuscade,  alors  qu'il  était  en  cours  de  né- 
gociations avec  rAnnam,il  fut  assassiné.  Ses  lieutenants  pour- 
suivirent les  négociations  et  aboutirent  à  une  paix  honorable 
assurant  la  liberté  du  commerce  sur  le  Fleuve  Bouge.  Quel  ne 
fut  point  leur  désespoir  lorsqu'ils  virent  arriver,  au  nom  du 
Gouvernement,  un  inspecteur  de  la  justice  indigène,  nommé 
Philastre,  qui  traita  M.  Jean  Dupuis  comme  un  vulgaire  for- 
ban, saisit  sa  flottille,  et  intima  aux  marins  Tordre  d'aban- 
donner le  Tonkin. 

Cette  poignée  de  héros  se  vit,  par  ordre  du  Gouvernement 
français,  chassée  de  sa  conquête;  elle  dut  mettre  bas  le 
drapeau  français  partout  où  ils  l'avaient  planté  et  le  voir  rem- 
placé par  l'éteùdard  de  Tu-Duc,  roi  d'Annam.  Le  15  mars  1874, 
M.  Philastre  traita  avec  la  cour  de  Hué. 
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Présenté  à  rÂsseinblée  nationale  par  le  duc  de  Broglie,  pré- 
sident du  Conseil,  son  traité  Put  par  elle  ratifié  le  4  août  1874. 
Le  guet-apens  où  avait  péri  Francis  Garnier  demeurait  lâche- 
ment impuni.  Le  Gouvernement  du  duc  de  Broglie,  jouant  sur 
les  mots,  avait  déclaré  que  Garnier  avait  été  désavoué  par  son 
cheframiral  Dupré.  Le  traité  de  1874,  d'ailleurs,  semble  avoir 
été  considéré  comme  lettre  morte  par  tous  les  Gouvernements 
qui  se  succédèrent  jusqu'en  1882. 

À  cette  époque,  les  procédés  des  Annamites  et  le  développe- 
ment de  la  piraterie  lurent  tels  que  le  Cabinet  présidé  par  Gam- 
betla,  jugea  nécessaire  d'envoyer  sur  les  côtes  du  Tonkin  une 
flottille,  commandée  par  le  capitaine  de  vaisseau  Rivière,  muni 
de  pleins  pouvoirs.  Le  25  avril.  Rivière  reprenait  Hanoï.  Mais 
au  bout  de  quatre  jours,  il  traitait  avec  le  représentant  de  ce 
même  Tu-Duc  devant  qui  la  France  avait  déjà,  en  1874,  baissé 
pavillon.  11  rendait  aux  Annamites  la  ville  prise,  soùs  condition 
de  ne  pas  rétablir  les  fortijBcations  ;  les  Français  occupèrent  le 
rédoit  central  de  la  citadelle.  ; 

Mais,  ce  qui  tut  plus  grave,  le  Gouvernement  de  Tlndo-Chinei 
agissant  sans  doute  suivant  les  indications  générales  de  ses 
chefs,  adressa  à  Tu-Duc  des  témoignages  de  sympathie,  ap- 
puyés par  le  don  d'un  canon-révolver  Hotchkiss.  C'était  là  un 
désaveu  à  peine  dissimulé  de  l'acte  accompli  par  Rivière. 

Le  Cabinet  Freycinet,  renouvelait  en  1882,  ce  que  le  Cabinet 
de  Bfoglie  avait  fait  en  1874.  Les  conséquences  de  son  parti 
pris  de  capitulations  allaient  bientôt  apparaître  terriblement 
aggravées  par  l'audace  des  Annamites. 

îî  VIIL  Affaires  d'Egypte.  —  La  réponse  de  lord  Granville  à  la 
note  de  Gambetta  datée  du  25  janvier  ne  parvint  à  Paris  que 
le  30  janvier,  alors  que  M.  de  Freycinet  venait  de  prendre  le 
ministère  des  AfTaires  étrangères.  Le  ministre  anglais  s'y  déga- 
geait de  tout  risque  d'action  en  commun.  M.  de  Freycinet  se 
prononça  de  son  côté  contre  toute  intervention  armée  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  ensemble  ou  séparément,  et  émit 
l'avis  de  laisser  à  la  Turquie  le  soin  de  rétablir  l'ordre,  si  besoin 
était.  Il  semblait,  du  reste,  ne  pas  croire  à  cette  éventualité, 
il  manifestait  sa  résolution  de  n'agir  aucunement  en  cas  de 
troubles,  sans  avoir  préialablement  consulté  l'Europe.  Tout  en 
dégageant,  de  ce  côté,  le  Gouvernement  français,  il  l'engageait, 
dans  un  certaine  mesure,  par  la  remise  au  sultan,  le  2  février, 
de  la  Note  identique  anglo-française  rédigée  par  Gambetta. 
Libérée,  grâce  à  M.  de  Freycinet,  des  engagements  moraux, 
vu  14 
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qu'elle  avait  contractés  envers  la  France,  l'Angleterre  pouvait 
désormais  s'instituer  seule  maîtresse  de  la  situation  en  Egypte. 

L'effet  de  la  déclaration  de  M.  de  Freycinet  du  2  février  ne 
se  fit  pas  attendre  :  le  4,  Arabi  devenait  ministre  de  la  Guerre  ; 
la  loi  organique  égyptienne  était  violée  et,  de  ce  chef,  les  garan- 
ties des  créanciers  de  l'Egypte  mis  en  péril.  Les  deux  contrô- 
leurs protestèrent,  on  ne  tint  pas  compte  de  leurs  protestations. 
L'influence  française  et  anglaise  était  gravement  compro- 
mise ;  l'ambassadeur  d'Angleterre  le  proclama.  M.  de  Freycinet 
répondit  que  les  contrôleurs  exagéraient  l'importance  des 
choses.  Il  demanda  avec  instance  la  réunion  des  puissances 
pour  arriver  «  à  un  échange  de  vues  »  sur  la  situation.  L'An- 
gleterre et  les  autres  puissances  accédèrent  à  son  désir. 

Pendant  que  le  Gouvernement  français  refusait  d'agir,  les 
contrôleurs  furent  mis  hors  des  conseils,  les  désordres  se  suc- 
cédèrent dans  les  provinces  égyptiennes,  où  le  parti  militaire 
profita  de  la  situation  pour  augmenter,  sous  prétexte  de  rétablir 
l'ordre,  les  dépenses  de  l'armée.  Les  contrôleurs  ayant  constaté 
l'épuisement  du  fonds  de  réserve,  le  ministère  égyptien  ne  tint 
pas  compte  de  leurs  observations.  Le  contrôleur  français.  M.  de 
Blignières,  se  sentant  abandonné  par  son  Gouvernement,  revint 
en  France.  Émoi  de  l'Angleterre.  M.  de  Freycinet  lui  répondit 
que  M.  de  Blignières  n'était  revenu  que  pour  des  raisons  d'ordre 
personnel,  l'Angleterre  fit  observer  que  ce  départ  qui  laissait  à 
î'improviste  le  contrôleur  anglais  seul  et  sans  appui  vis-à-vis 
des  exigences  égyptiennes,  dans  un  moment  aussi  critique, 
affaiblissait  l'autorité  anglaise.  L'Angleterre  proposa  alors  à  la 
France  d'envoyer  chacun  un  agent  financier  pour  régler  la 
situation  égyptienne  ;  M.  de  Freycinet  objecta  que  cela  pourrait 
froisser  les  autres  puissances  et  demanda  l'ajournement  indé- 
fini de  ce  projet. 

L'Angleterre,  qui  ne  voulait  pas  prendre  seule  la  responsabilité 
des  complications  à  venir,  demanda  l'envoi  de  trois  généraux  : 
un  anglais,  un  français,  un  turc.  M.  de  Freycinet  objecta,  cette 
fois,  qu'il  était  opposé  à  toute  intervention  directe  de  la  Porte. 

Le  parti  national  égyptien  s'enhardit  et  le  khédive  céda  de 
plus  en  plus  à  sa  pression.  Arabi  fut  élevé  au  rang  de  pacha,  et 
de  hauts  grades  furent  décernés  aux  sofficiers  de  son  entourage. 
Prétextant  d'une  conspiration  il  fit  arrêter  et  condamner  qua- 
rante officiers  supérieurs  ou  généraux  circassiens,  dont  il  pou- 
vait craindre  la  résistance.  La  Porte  se  sentit  cette  fois  atteinte, 
et  fit  appel  aux   représentants  de  lltalie,  de  la  Russie,  de 
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TAutriche  et  de  rAIlemagne.  Les  trois  premiers  lui  répondent 
d'avoir  à  s'entendre  avec  la  France  et  l'Angleterre.  Seul  Bis- 
marck dit  que  Taccord  de  toutes  les  puissances  serait  nécessaire. 
Tewfik,  placé  entre  les  remontrances  dû  sultan,  lescoosul s  des 
puissances,  et  la  volonté  d'Arabi,  s'adressa,  aux  consuls  des  six 
puissances,  et  non  plus,  comme  jusqu'alors,  aux  représentants 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  seuls.  Puis  il  tenta  de  résister 
aux  empiétements  d'Arabi  et  de  ses  partners.  Ils  menacèrent  de 
le  déposer  (10  Mai). 

Interpellé  à  la  Chambre,  le  11  mai,  M.  de  Freycinet  y  renia 
la  politique  d'abandon  qu'il  avait  jusque-là  préconisée. 

Il  s'aboucha  alors  sans  retard  avec  lord  Granville  et,  ensemble, 
ils  décidèrent  d'envoyer  une  flotte  anglo-française  comportant 
huit  vaisseaux  de  guerre  dont  six  à  Alexandrie  et  deux  au 
Caire.  Le  16  leur  résolution  fut  notifiée  à  la  Porte  avec  une 
invitation  de  s'abstenir  de  toute  démonstration  analogue,  et 
Arabi  fut  averti  par  les  consuls,  que  la  France  et  l'Angleterre 
ne  toléreraient  point  de  désordres.  La  Chambre  des  notable 
voyant  à  quels  dangers  la  conduisaient  les  agissements  d'Arabi 
cessa  de  le  soutenir  et  tout  au  contraire'  demanda  et  obtint 
son  renvoi.  Les  consuls  télégraphièrent  alors  que  tout  danger 
pour  la  colonie  européenne  semblait  écarté  (44  mai). 

Le  20  mai,  les  deux  flottes  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
mouillaient  devant  Alexandrie,  les  autres  puissances,  invitées  à 
se  joindre  à  elles,  s'étaient  tenues  sur  la  réserve.  Le  23  mai, 
les  Gouvernements  de  la  France  et  de  l'Angleterre  informèrent, 
par  une  Note  identique,  les  puissances,  y  compris  la  Turquie, 
qu'elles  n'avaient  d'autre  but  que  de  maintenir  le  statu  quo 
et  que  si  l'emploi  de  la  force  était  inévitable,  elles  les  consul- 
teraient avant  d'agir. 

Le  même  jour  les  consuls  invitèrent  Arabi  et  les  ministres 
démissionnaires  à  qïiitter  le  Caire.  Refus  énergique  d'Arabi. 

Le  24  mai,  le  Gouvernement  anglais  proposa  à  M.  Freycinet 
d'engager,  de  concert  avec  l'Europe,  le  sultan  à  envoyer  des 
troupes  en  Egypte.  M.  Freycinet,  demeura  opposé  à  l'interven- 
tion des  soldats  turcs  et  répondit,  le  25,  qu'il  était  soufl'rant, 
et  hors  d'état  de  saisir  le  Conseil  des  ministres  de  la  proposi- 
tiou  anglaise. 

Pendant  ce  temps,  un  incident  grave  se  produisit  chaque  jour 
en  Egypte;  le  25,  les  consuls  réclamèrent  l'éloignement  d'Arabi, 
après  une  résistance  de  quarante-huit  heures,  ils  l'obtinrent. 
Mais  le  môme  jour,   des  officiers   remirent  au   khédive  un 
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ultimatum  lui  donaaat  ua  délai  de  douze  heures  pour  réta- 
blir Arabi  au  pouvoir.  Le  28,  Arabi 'escorté  d'une  centaine 
d*ofQciers  égyptiens  exigea  l'intervention  du  président  de  la 
Chambre  des  notables.  Le  sultan  averti,  offrit  Tintervention 
d'une  Commission,  le  c6nsul  anglais  adhéra  à  la  proposition.  Le 
consul  français  ne  répondit  pas  faute  d'instructions.  Le  28  mai, 
le  khédive  intimidé  par  les  rebelles,  et  non  soutenu  par  les 
Européens,  réinstalla  Àrabi  au  ministère  de  la  Guerre.  Se  sen- 
tant le  plus  fort,  le  parti  militaire  réclama  la  déposition  du  khé- 
dive et  s'occupa  d'élever  des  fortifications  autour  d'Alexandrie. 

L'Angleterre  ne  pouvant  obtenir  du  Gouvernement  français 
une  attitude  catégorique  se  décida  à  agir  seule  et,  sans  consul- 
ter le  Cabinet  de  Paris,  elle  invita  le  sultan  à  ordonner  aux 
chefs  du  parti  militaire  de  venir  à  Constantinople  expliquer 
leur  conduite.  Ayant  eu  connaissance  de  cette  démarche,  le 
Gouvernement  français  adressa  aux  puissances  une  note  conçue 
dans  le  même  sens. 

L'Angleterre  envoya  trois  nouveaux  navires  à  Alexandrie, 
M.  de  Freycinet  y  envoya  trois  navires  français,  et,  en  même 
temps,  il  proposa  là  réunion  d'une  conférence  internationale. 
Immédiatement,  sans  délai,  l'Angleterre  adhéra  à  cette  propo- 
sition, et  séance  tenante  une  circulaire  fut  adressée,  à  cet  effet, 
à  toutes  les  puissapces  européennes.  Les  hésitations  et  les  pour- 
parlers, entre  les  divers  Cabinets,  retardant  l'heure  de  toute 
solution  ferme,  le  2  juin,  lord  Granville  proposa  à  M.  de  Frey- 
cinet l'envoi  de  troupes  turques,  mais  le  ministre  français,  le  5, 
puis  le  7,  répondit  par  des  arguments  dilatoires. 

Le  commissaire  turc,  Dervish  Pacha,  arrivé  le  7  au  Caire, 
manifestait  (le  8),  ses  sympathies  très  vives  à  Arabi. 

Le  10,  les  puissances  avaient  adhéré  au  projet  de  conférence. 
Seule  la  Turquie  s'y  montra  hostile.  Et  pendant  que  se  préparait 
la  conférence  réclamée  par  M.  de  Freycinet,  l'esprit  de  révolte, 
grossissait  d'heure  en  heure  en  Egypte  et  particulièrement  à 
Alexandrie. 

§  IX.  Massacres  d'Alexanôrie.  —  Le  44  juin,  des  rixes 
sérieuses  éclataient  à  Alexandrie,  entre  maltais,  grecs  et  arabes; 
une  cinquantaine  d'Européens,  dont  quatre  Français  furent  tués, 
les  blessés  furent  nombreux  et  parmi  ceux-ci,  les  consuls  anglais 
et  grecs,  le  vice-consul  et  le  chancelier  du  consulat  d'Italie. 

Cette  fois,  il  ne  s'agissait  plus  de  politique  générale.  Des  Fran- 
çais avaient  péri.  Le  12  juin,  M.  de  Freycinet  répondant  à  une 
interpellation,  s'exprima  en  ces  termes...  «dans  les  atfaires  qui 
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intéressent  nos  nationaux,  nous  n'avons  à  prendre  conseil 
que  de  nous-mêmes  et,  par  conséquent,  la  France  peut  être 
assurée  que  toutes  les  mesures,  qui  seront  nécessaires  pour 
sauvegarder  la  vie  de  nos  nationaux  et  l'honneur  de  la  France, 
seront  prises  ».Le  lendemain,  au  Sénat,  s'efforcantde  modérer 
l'émotion  causée  par  les  événements,  il  affirmait  que  les  auto- 
rités égyptiennes  n'avaient  mérité  que  des  éloges.  On  doit  sup- 
poser qu'il  ignorait  à  ce  moment  que  le  gouverneur  d'Alexan- 
drie avait,  durant  cinq  heures,  laissé  le  champ  libre  à  la 
populace,  avant  de  mettre  en  mouvement  un  seul  homme  de  la 
troupe  dont  il  disposait.  Et  aucun  ordre  ne  fut  donné  à  la 
flotte  française,  pas  plus  d'ailleurs  qu'à  la  flotte  anglaise  ;  leurs 
forces,  même  réunies,  n'étaient  point  suffisantes  pour  agir 
utilement.  L'influence  d'Arabi  s'étendit  d'autant  plus  que  celle 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  diminuait. 

Le  23,  la  conférence  s'ouvrit,  mais  la  Porte  n'y  prit  aucune 
part.  Le  24,  le  sultan  se  tourna  vers  Arabi,  il  lui  décerna  le 
grand  cordon  du  Medjidieh  et  décora,  en  outre,  huit  de  ses 
partisans.  Cela  semblait  un  défi  jeté  aux  autres  puissances. 

Le  Parlement  français  parut  ne  pas  se  douter  de  la  portée 
des  événements  ;  il  se  contenta  des  explications  évasives  du 
minisire  des  Affaires  étrangères  et  refusa  d'écouter  les  aver- 
tissements de  quelques  députés  compétents  et  prévoyants. 

En  Angleterre,  où  l'opinion  est  plus  familiarisée  avec  les  ques- 
tions-extérieures,  la  journée  du  il  juin  produisit  un  effet  consi- 
dérable ;  l'opposition,  par  l'organe  de  lord  Salisbury,  réclama 
pour  l'Angleterre  le  droit  d'arriver,  seule,  à  son  but,  si  l'Europe 
tergiversait  au  moment  où  il  fallait  agir.  Lord  Gran ville  répon- 
dit que  l'amiral  Seymour  avait  pleins  pouvoirs  pour  agir  quand 
il  le  jugei;^it  convenable.  Malgré  les  tentatives  d'obstruc- 
tion de  la  Porte,  la  Conférence  poursuivait  paisiblement  ses 
travaux.  Pendant  ce  temps  la  panique  régnait  en  Egypte,  le  parti 
militaire  et  le  parti  dit  «  national  »  y  régnaient  en  maîtres.  De 
nouveaux  massacres  se  produisaient.  L'amiral  anglais  demanda 
des  instructions  à  son  Gouvernement  gui  répondit  :  «  entendez- 
vous  avecl'amiral  français  et  préparez-vous  à  tout  événement». 
Au  même  moment,  M.  de  Freycinet  autorisait  le  retour  immé- 
diat du  consul  général  de  France,  qui  s'était  distingué  par  sa 
fermeté  et  par  son  sang-froid,  et  il  le  remplaçait  par  un  diplo- 
mate arrivant  du  Pérou  et  ne  connaissant  point  l'Egypte.  Ques- 
tionné sur  ce  changement,  si  grave,  en  un  pareil  moment,  il 
répondit  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  simple  mouvement  diploma- 
vn  14* 
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tique  sans  portée.  La  Chambre  se  contenta  de  cette  réponse. 
§  X.  Bombardement  d'Alexandrie.  —  La  conférence  supplia 
le  sultan  d'envoyer  des  troupes  pour  rétablir  Tordre  ;  il  refusa 
d'accéder  à  cette  demande,  mais,  en  sous-main,  il  préparait  un 
envoi,  à  l'insu  des  puissances.  Cette  fois  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre lui  déclara  que  tout  envoi  fait  sans  communication 
préalable  aux  puissances  serait  tenu  par  lui  pour  un  acte  d'hos- 
tilité. Et,  sans'  plus  différer,  le  Gouvernemeùt  anglais  télégra- 
phiait à  l'amiral  Seymour  l'ordre  d'ouvrir  le  feu  sur  les  ^rtifi ca- 
tions d'Alexandrie,  si  les  travaux  de  défense  y  étaient  repris.  Il 
devrait  au  préalable  solliciter  l'aide  de  l'amiral  français,  mais 
en  cas  de  refus  de  celui-ci,  il  devrait  agir  seul  (4  juillet). 

L'amiral  français  répondit  qu'il  n'avait  pas  d'instructions 
de  son  Gouvernement.  La  vérité  est  qu'il  avait  pour  consigne 
de  se  retirer,  à  l'instant  où  l'escadre  anglaise  ouvrirait  le  feu 
contre  Alexandrie.  M.  de  Freycinet,  en  avisant  l'ambassadeur 
d'Angleterre  (5  juillet)  de  cette  résolution,  se  retranchait  der- 
rière la  Constitution  qui  interdisait  au  Gouvernement  de  faire 
acte  de  guerre  sans  le  vote  des  Chambres,  et  il  assimilait  à  un 
fait  de  guerre  la  défense  directe  de  ses  propres  nationaux,  victimes 
d'actes   de  sauvagerie.  Questionné  le  6  à  la  Chambre,  il  répon-       i 
dit  d'une  façon  imprécise  et  ne  demanda  point  au  Parlement       i 
l'assentiment  qu'il  disait  lui  manquer.  Tout  en  abandonnant       i 
inopinément,  à  ses  seules  forces,  l'Angleterre,  —  qui  se  croyait       I 
en  droit  de  penser  que  le  pavillon   français  flottant  sur*  des 
navires  de  guerre  devait,  au  jour  où  il  avait  été  insulté,  être 
autre  chose  qu'unépou vantail  futile, — il  protestait  de  son  désir 
de  marcher  d'accord  avec  elle.  Le  Gouvernement  anglais  lui 
fit  malicieusement  remarquer  le  peu  de  ressemblance  qui  exis- 
tait entre  ses  résolutions,  en  fait,  et  ses  paroles  réit^ées. 

Le  4,  Arabi,  non  content  d'être  en  révolte  contre  le  khédive, 
enjoignit  au  représentant  du  sultan  d'avoir  à  quitter  l'Egypte 
et,  il  acheva  l'armement  des  fortifications  d'Alexandrie.  Le  6, 
l'amiral  anglais  enjoignit  au  commandant  d'Alexandrie  de  ces- 
ser ses  travaux,  faute  de  quoi  il  bombarderait  la  ville.  Arabi 
continua  quand  même,  l'amiral  Seymour  apprenant  que  des 
batteries  étaient  montées  au  fort  Silsili,  lit  savoir  aux  consuls 
qu'il  ouvrirait  le  feu  sous  vingt-quatre  heures. 

Pendant  ces  pourparlers,  l'escadre  française  appareillait,  et, 
dans  la  nuit  du  10  juillet,  conformément  au  ordres  de  son 
Gouvernement,  elle  quittait  les  eaux  d'Alexandrie.  Elle  se  rendit 
à  Port-Saïd,  laissant  ainsi  la  flotte  anglaise  seule  en  face  des 
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risques  et  des  dangers  d'une  opération  militaire,  dont  l'Angle- 
terre devrait  à  Tavenir  revendiquer  légitimement  tous  les  profits. 

Le  11  juillet  à  sept  heures  du  matin,  les  bâtiment  anglais 
tirèrent  sur  les  forts  égyptiens  qui  leur  répliquèrent  faiblement; 
en  quelques  heures  ils  éteignirent  leurs  feqx.  Le  gou  verneur  capi- 
tula, mais,  en  bon  oriental,  il  gagna  du  temps  eu  négociations, 
ce  qui  permit  à  Arabi  de  se  retirer  avec  quelques  troupes. 

Avant  de  partir  il  avait  ouvert  les  porles  du  bagne  ;  les  forçais 
pillèrent  et  incendièrent  les  parties  de  la  ville  que  les  obus 
anglais  n'avaient  pas  détruites.  Réduite  à  ses  seules  ressources, 
la  flotte  anglaise  ne  put  rien  contre  ces  bandes  de  malfaiteurs, 
et  dut  attendre,  pour  débarquer  ses  marins,  que  Tincendieeût 
mis  la  ville  hors  d'état  de  se  défendre  et  qu'Arabi  l'eût  évacuée. 

Les  navires  allemands  et  américains,  qui  se  trouvèrent  en 
rade  débarquèrent  eux  aussi  des  détachements. 

Quant  aux  navires  français  ils  étaient  de  l'entrecôte  du  Delta. 

§  XL  Nedtrausation  du  canal  de  Sdez.  —  La  Conférence 
avait  débuté  par  la  signature  d'un  protocole  de  désintéressement, 
réservant  —  à  la  demande  de  l'Angleterre  —  le  cas  de  force 
majeure.  Le  cas  s'était  produit.  Le  sultan  s'en  était  rendu 
moralement  complice  et  avait  refusé  d'agir  pour  l'atténuer. 

Passant  outre  à  la  défection  de  la  France,  l'Angleterre  avait 
agi.  Fidèle  à  sa  politique  séculaire,  elje  pouvait  s'installer  seule 
en  Egypte  où  la  France  avait  à  jamais  déserté  son  rôle  poli- 
tique et  ses  droits.  Elle  n'eut  garde  d'y  manquer.  Maîtresse 
de  la  vallée  du  Nil,  elle  pourrait,  dans  un  avenir  prochain,  com- 
mander à  tout  l'est  africain  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance. 
Pour  le  moment,  son  établissement  sur  le  canal  de  Suez  la  ren- 
drait maîtresse  du  chemin  des  Indes. 

Dès  le  lendemain  du  bombardement  d'Alexandrie,  la  question 
du  canal  de  Suez  fut,  sur  la  demande  de  M.  de  Freycinet, 
malgré  l'opposition  de  lord  Granville,  soumise  à  la  conférence. 
Les  délégués  des  puissances  perdirent  du  temps  en  demandes 
d'instructions,  que  leurs  gouvernements  ne  leur  adressaient  que 
tardivement;  l'Angleterre  ne  cessa  de  répéter  qu'elle  était 
opposée  à  la  neutralisation  du  canal.  Elle  en  avisa  avec  insis- 
tance M.  de  Freycinet. 

§  XIL  Demande  de  crédits.  —  Ayant  à  demander  aux  Chambres,  . 
un  crédit  de  8  millions  pour  couvrir  les  dépenses  effectuées, 
M.  de  Freycinet  se  trouva  obligé  de  donner  des  explications  à 
la  Commission,  siégeant  le  Sjuillet.  Dès  le  5,  l'Angleterre  l'avait 
invité  à  collaborer  avec  elle  par  la  force  et  il  lui  avait  répondu  ne 
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pouvoir  agir  sans  consulter  ie  Parlement.  Il  dissimula  cette 
grave  réponse  à  la  Commission.  Aux  questions  posées  il  ri- 
posta par  des  phrases  à  double  sens  telles-  que  :  «  à  la  mi- 
nute où  je  parle,  il  n'est  pas  question  d'une  expédition  ». 

Il  connaissait  alors  la  résolution  prise  par  TAngleterre  de 
débarquer  ses.  soldats  eu  Egypte*  avec  ou  sans  l'aide  de  la 
France,,  et  il  n'en  disait  rien  au  Parlement  français.  «  Aucune 
question  ne  sera  engagée  avant  que  le  Parlement  consulté 
n'ait  Tait  connaître  sa  décision»,  telles  sont  ses  propres  paroles. 

Et,  trois  jours  plus  tard,  Alexandrie  avait  été  bombardée. 

Les  Anglais  mettaient  seuls  le  pied  sur  l'Egypte  et  de  ce 
fait,  allait  sortir  le  plus  grand  désastre  diplomatique  et  poli- 
tique qu'ait  subi  la  France  depuis  1871. 

Quand  la  demande  de  crédit  vint  en  discussion  le  18,  on  se 
trouvait  en  présence  du  fait  accompli  et  irréparable.  Il  ne 
restait  plus  à  sauvegarder  que  la  liberté  du  canal  de  Suez. 

Aux  critiques  qu'on  lui  adressait,  M.  de  Freycinet  répondit 
en  reconnaissant  que,  depuis  les  i;nassacres  du  i\  juin,  il  avait 
eu  le  droit  d'intervenir,  mais,  qu'il  croya»t  sage  de  ne  point 
exercer  «  ce  droit  incontestable  ».  Il  se  retrancha  derrière  les 
décisions  avenir  de  laConférence,  disant  qu'il  n'userait  des  cré- 
dits qu'on  lui  avait  ofl'erts,  pour  assurer,  selon  es  décisions  de 
la  Conférence,  de  la  protection  du  canal.  Sans  se  demander  si 
l'Angleterre  avait  désormais  tout  à  gagner  en  agissant  seule, 
il  ajoutait  que,  si  la  Porte  refusait  son  concours  armé,  la 
France  et  l'Angleterre  agiraient  sans  elle.  En  présence  dç  cette 
déclaration,  Gambetta  prit  la  parole  pour  appuyer  la  demande 
de  crédits.  Dans  un  discours,  l'un  des  plus  admirables  de  pré- 
voyance, qu'il  eût  jamais  prononcés,  il  déclara  voter  les  cré- 
dits, «  tout  insullisanls  qu'ils  lussent,  »  pour  ratifier  la  politique 
vers  laquelle  revenait  le  Cabinet.  Faisant  l'éloge  de  l'alliance 
anglaise,  il  montra  qu'il  y  fallait  apporter  des  preuves  d'énergie. 
«  Les  Anglais,  en  bons  politiques  qu'ils  sont,  n'estiment  que  les 
alliés  qui  savent  se  faire  respecter  et  compter  avec  leurs  inlë- 
rêls.  »  Rompre  avec  l'Angleterre  «  c'est  lui  livrer  et  pour  toujours 
des  territoires,  des  fleuves,  des  passages  où  votre  droit  de  vivre,  de 
de  trafiquer,  est  égal  au  sien  ».  Il  montra  le  rôle  de  Bismarck 
soulevant,  au  Congrès,  toutes  les  ditficultés  qui  pourraient 
inquiéter  la  France  et,  raisonnant  tur  le  cas  où  les  troupes  du 
sultau  entreraient  en  Egypte;  il  montrait  en  même  temps  au 
Parlement  français  et  au  Gouvernement  anglais,  le  danger  qu'il 
y  aurait,  en  principe  à  accepter  l'intervention  turque  :  «  Ramener 
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le  turc  sous  le  pavilloo  français,  ppoclamall-il,  c'est  dire  à  tout 
l'Orient,  que  le  khédive  est  devenu  notre  maître  ;  c'est  détruire, 
en  un  jour,  cinquante  ans  de  notre  poliliquô  ».  M.  de  Freycînet 
refusa  de  laisscF  interpréter,  par  une  voie  indirecte,  la  demande 
de  crédit  dans  le  sens  d'un  encouragement  à  une  action  armée 
pour  la  protection  du  canal  de  Suez. 

Après  une  intervention  de  M.  Clemenceau,  appuyant  M.  de 
Freycinet,  les  crédits  Curent  votés  par  424  voix  contre  64,  étant 
entendu  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  mise  en  état  de  la  flotte, 
sans  affectation  spéciale. 

§XIIÏ.  Renversement  DD  MINISTÈRE  Freycinet.  Démission  reposée. 
—Au  moment  même  où ,  avec  l'appui  d'une  aussi  imposante  majo- 
rité, le  Cabinet  français  prenait  celte,  altilude  réservée,  excessi- 
vement, la  Porte,  qui  jusqu'ici  avait  refusé  de  concourir  à  la 
conférences  annonçait,  le  19  juillet,  sarésolution  d'y  prendre  part 
et  d'en  limiter  l'action  au  rétablissement  de  Tordre  en  Egypte. 
Cette  surprise  remettait  tout  en  question.  A  ce  même  moment, 
alors  que  le  khédive  proclamait  Arabi  rebelle  ;  alors  que  l'An- 
gleterre activait  ses  armements;  alors  que  Arabi  commettait 
des  afctes  d'hostilité  ouverte  ;  alors  que  chaque  heure  amenait 
une  complication  nouvelle,  les  plénipotentiaires  turcs  deman- 
daient des  délais  pour  rédiger  des  Notes. 

Ce  même  19  juillet,  une  autre  surprise  survint,  qui  pouvait 
modifier  totalement  le  rôle  de  la  France. 

La  loi  du  28  mars  sur  les  attributions  des  conseils  municipaux, 
avait  laissé  celui  de  Paris  en  dehors  du  droit  commun  et  une 
campagne  était  ouverte  pour  l'y  faire  rentrer.  M.  de  Freycinet 
avait  étéélu,  en  janvier,  sénateurdelaSeine;etptenant  position 
sur  cette  question, il  ne  pouvait,  étant  président  du  Conseil,  se 
retourner  contre  ses  propres  électeurs  ;  d'autre  part,  il  savait  ne 
trouver,  ni  à  la  Chambre,  ni,  moins  encore,  au  Sénat,  une  ma- 
jorité pour  voter  l'établissement  de  l«i  Mairie  centrale  de  Paris. 
II  usa  de  temporisation,  en  annonçant  la  mise  à  l'étude  d'un 
projet  de  loi  d'organisation  municipale  de  Paris.  M.  Goblet, 
ministre  de  l'Intérieur,  interrogé  sur  ce  sujet,  à  propos  d'un  inci- 
dent survenu  lors  de  l'inauguration  de  l'Hôtel  de  ville  de  Paris, 
répondit  que  le  projet,  promis  depuis  le  4  mars  par  le  président 
do  Conseil,  se  trouvait  arrêté  par  des  difficultés  matérielles. 
Adversaires  ou  partisans  dé  la  Mairie  centrale  également  mé- 
contents de  cette  échappatoire  mirent  le  ministère  en  minorité, 
d'abord  par  241  voix  contre  161,  et  aussitôt  après  par  un  nou- 
veau vote  de  256  contre  153. 
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Le  Cabinet  remit  aussitôt  sa  démission  à  Grévy,  qui  refusa  de 
la  recevoir,  motivant  son  refus  sur  la  possibilité  d'un  malen- 
tendu, et  se  disant  décidé  à  attendfre  uoe  manifestation  encore 
plus  positive  du  sentiment  de  la  Chambre.  Questionné  le  20,  le 
Cabinet  répondit,  par  l'organe  de  Jules  Ferry,  que  la  démission 
non  acceptée  restait  maintenue.  Un  ordre  du  jour  fut  proposé 
;  pour  afûrmer  que  la  Chambre  n'avait  point  retiré  sa  confiance 
au  Cabinet;  une  déclaration  faite  à  l'appui  de  cet  ordre  du  jour 
expliquait  le  vote  de  la  veille  comme  un  avertissement  sévère 
mais  amical,  comme  un  appel  à  la  clarté  :  «  ne  posant  en  faveur 
du  Gouvernement  ni  question  de  confiance,  ni  question  de 
défiance.  »  Un  nouvel  ordre  du  jour  adopté  par  269  voix 
contre  101  et  plus  de  100  abstentions,  permit  au  Cabinet  de 
retirer  sa  démission.  Mais,^par  les  considérations  que  ses 
propres  défenseurs  avaient  fait  valoir,  il  comportait  un  blâme 
contre  la  politique  de  compromis,  d'indécision,  d'équivoque  et 
d'ambiguité  voulus,  que  la  Chambre  rencontrait,  dans  les  décla- 
rations, comme  dans  les  actes  du  président  du  Conseil. 

Par  ce  vote,  qui  n'avait  d'autre  but  que  de  maintenir  M.  de 
Freycinet  aux  Affaires  étrangères,  la  Chambre  assumait,  pour 
elle-même,  la  responsabilité  et  de  ce  qui  s'était  accompli  et  de 
ce  qui  allait  advenir  en  Egypte. 

§  XIV.  La  demande  de  crédits  ad  Sénat.  —  Cinq  jours  après 
ce  double  échec  insuffisamment  réparé  par  le  vote  du  20,  !e 
Cabinet  déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  demande  de 
crédit  de  d  millions  destinés  à  la  marine.  La  conférence  ne 
consentait  point  à  sanctionner  l'intervention  franco-anglaise  et 
des  mesures  nouvelles  devenaient  nécessaires.  M.  de  Freycinet 
vint  le  déclarer  à  la  Commission  du  Sénat  chargée  d'examiner  la 
première  demande  de  crédits  déjà  votée  par  la  Chambre  le  19. 
Le  25  juillet,  le  Sénat  entendit  et  approuva  le  rappqrt  très 
étendu  de  Scherer,  qui  concluait  au  vote  des  crédits,  sous 
cette  réserve  de  ne  point  donner  à  ce  vote  favorable  la 
portée  d'une  adhésion  à  ce  qui  avait  été  fait.  Ce  rapport 
était  d'une  sévérité  d'autant  plus  grave  qu'elle  était  for- 
mulée en  termes  à  la  fois  très  mesurés  et  très  fermes  et  par  le 
simple  énoncé  des  altitudes  contradictoires  du  Gouvernement 
et  de  ses  actes  de  faiblesse  et  d'irrésolution  ;  discrètement,  il 
demandait  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  attribuer  une  large  part 
à  la  «  préoccupation  exagérée  de  la  position  parlementaire  ». 
Etant  donné  le  langage  usité  au  Sénat,  ce  rapport  avait  le 
caractère  d'un  réquisitoire.  Sa  lecture  ne  souleva  point  la 
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moindre  protestation.  Attaqué  par  le  duc  de  Broglie,  partisan 
de  la  neutralité  à  tout  prix  et  telle  qu'on  l'avait  pratiquée 
en  1872,  attaqué  par  Scherer,  attaqué  d'autre  part  par  Wad- 
dÎDgton  qui  préconisait  Falliance  anglaise  et  l'action  militaire, 
si  besoin  était  avec  l'Angleterre,  et  même,  sans  elle,  s'il  le  fallait, 
M.  de  Freycinet  mit  ses  adversaires  «  au  défi  de  démontrer 
qu'il  eût  eu  une  politique  mélangée,  incohérente  ».  Il  descendit 
de  la  tribune  parmi  le  silence  glacial  de  l'unanimité  du  Sénat* 

11  avait  reproché  au  rapporteur  de  n'avoir  pas  conclu  ;  celui- 
ci  riposta  qu'il  n'avait  pas  jugé  (jfue  ce  fût  dans  son  rôle  de 
rapporteur  et  que,  en  tant  que  sénateur,  il  concluait  à  l'inter- 
vention armée  franco-anglaise.  M.  de  Saint-Vallier,  avec  sa  haute 
autorité  diplomatique,  se  joignit  à  ses  deux  collègues  et  dé- 
clara que,  avoir  laissé  se  produire  l'intervention  isolée  de 
l'Angleterre  était  une  faute  de  la  dernière  gravité.  Les  crédits 
furent  votés  par  205  voix  contre  5.  Il  y  eut  près  de  80  absten- 
tions :  toutes  de  droite. 

La  discussion  du  Sénat  et  son  attitude  au  cours  des  débats 
disaient,  d'une  façon  plus  que  suffisante,  qu'il  s'y  trouvait  une 
majorité  pour  la  politique  d'action  ;  elle  ne  laissait  subsister 
aucun  doute  sur  le  peu  de  confiance  du  Sénat  dans  le  Cabinet. 

§  XV.  Chute  do  Cabinet  Freycinet.  —  Les  crédits  affé- 
rents aux  faits  acquis  étant  votés,  |e  Cabinet  demanda  le  vote 
de  ceux  que  comporteraient  les  mesures  à  prendre  pour  la 
la  protection  du  canal  de  Suez.  Le  Ministre  de  la  Guerre  les 
avaient  évalués  à  40  millions,  le  Conseil  des  ministres  avait 
réduit  la  sonwne  à  6  millions  et  fixé  à  3  ou  4.000  hommes,  le 
contingent  des  troupes  d'occupation.  M.  de  Freycinet  déclarait 
que  les  troupes  en  question  devraient  se  contenter  de  sta- 
tionner au  nord  du  canal  avec  ordre  de  ne  pas  agir. 

Cette  déclaration  ne  fut  point  ignorée  du  sultan  et,  le 
26,  obéissant  aux  suggestions  de  l'Allemagne,  il  informait  les 
délégués  des  puissances,  que  ses  troupes  allaient  partir  pour 
l'Egypte.  M.  de  Freycinet  consulta  aussitôt  le  Gouvernement 
anglais  sur  ses  intentions,  tout  en  préconisant  l'intervention 
turque.  Lord  Granville  répondit  que  l'Angleterre  était  décidée  à 
s'occuper  personnellement  du  canal  de  Suez,  sans  s'arrêter 
aux  réserves  que  Bismarck  suscitait  à  d'autres  puiss.ances. 

Et,  pendant  que  les  journaux  dévoués  au  Cabinet  français 
prêchaient  la  cause  de  l'abstention,  les  principaux  organes 
de  l'opinion  anglaise  des  27  et  28  juillet  refusaient  le  con- 
cours tardif  de  la  Turquie  et  réclamaient  l'occupation,  et  jus- 
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qu'au  protectorat  britannique.  S'abritant  derrière  la  propo- 
sition du  sultan,  M.  de  Freycinet  laissa  encore  une  fois  TAn- 
gleterre  seule  maîtresse  de  la  situation. 

Le  27  ou  le  28,  les  journaux  oCflcieux  annonçaient  le  retrait 
de  la  demande  du  crédit  pour  la  protection  du  canal.  Il  n'en 
fut  rien.  Le  débat  s'ouvrit  le  29.  Le  Gouvernement  se  trouva 
seul  à  défendre  sa  proposition.  M.  de  Freycinet  représenta  la 
protection  du  canal,  comme  une  tâche  spéciale,  n'olîrànt  aucun 
risque  de  conflit.  11  entendait  faire  simplement  acte  de  pré- 
sence, pour  donner' satisfaction  à  l'Angleterre,  avec  laquelle, 
avouait-il,  aucune  convention  effective  n'existait.  En  restant 
l'arme  au  bras,  les  troupes  françaises,  selon  lui,  montreraient 
sufûsamment  au  monde  musulman,  la  force  de  la  France,  et 
sa  possibilité  d'agir  au  besoin. 

Ceci  établi,  îi  posa  la  question  de  Cabinet.  Avec  sa  logique 
tranchante,  M.  Clemenceau  lui  riposta  :  «Est-ce  la  paix?Non, 
puisqu'on  envoie  des  troupes.  Est-ce  la  guerre?  Non,  puis- 
qu'on ne  se  bat  pas.»  Il  demanda  à  quoi  servirait  «  de  monter 
la  garde  sur  le  canal,  pendant  que  l'Angleterre  se  battrait  ». 
Au  jour  des  règlements  de  comptes,  la  France,  disait-il,  n'ayant 
rien  fait,  n'aura  aucupi  profit  à  réclamer  et  la  Turquie  aura,  en 
outre,  pendant  ce  temps,  pris  tous  les  avantages  sur  elle.  Il 
souhaitait  que  dans  l'étal  de  l'Europe,  menaçant  pour  l'avenir, 
la  France  gardât  toutes  ses  forces  en  vue  d'autres  lattes  pos- 
sibles, et  il  aboutissait  au  refus  des  crédits,  c'est-à-dire  à  la 
solution  où,  deux  jours  plus  tôt,  le  Cabinet  semblait  vouloir 
aboutir. 

Le  Gouvernement  ne  répondit  pas  à  M.  Clemenceau,  les 
crédits  furent  re poussés  par  417  voix  contre  75.  Ces  75  appar- 
tenaient toutes  au  parti   républicain. 

Le  Cabinet  démissionna  et,  cette  fois,  Grévy  accepta  sa  dé- 
mission. 


CHAPITRE  VII 

Cabinet  Duclerc.  —  Affaires  d'Egypte.  —  Fin  du  contrôle.  —  Seconde  décla- 
ration du  Cabinet.  —  Budget  de*1883.  —  Désastres  financiers,  Y  Union  géné- 
rale. —  Tunisie.  —  Affaires  de  Madagascar.  —  Affaire  de  Panama.  —  Exté- 
rieur. —  Arts,  Lettres,  Sciences.  —  Nécroloeie.  —  Mort  de  Gambetta.  — 
Troisième  déclaration  du  Cabinet.  —  Lois  d  expulsion,  désagrégation  du 
Cabinet  Duclerc. 

§  L  Cabinet  DocLERd.  v-  Malgré  la  faute  suprême  stigmatisée, 
par  le  vote  écrasant  de  la  Chambre  qui,  ~  venu  après  les  quatre 
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manifestations  non  équivoques  du  Parlement,  —  avait,  pour 
ainsi  dire,  jeté  M.  de  Freycinet  hors  du  Gouveroemenl,  Grévy 
offrit  une  l'ois  de  plus  à  M.  de  Freycinet  de  former  un  nouveau 
ministère.  M.  de  Freyèinet  déclina  celle  offre.   ' 

Jules  Ferry,  à  son  tour,  refusa  dé  prendre  la  présidence  du 
Conseil,  et  par  conséquent  la  responsabilité  des  suites  qu'allaient 
amener  les  actes  de  son  ancien  chef;  actes  q.uMl  avait  été  loin 
d'approuver.  Grévy  fit  appel  à  M.  Henri  Brisson,  espérant  que 
l'universelle  estime,  dont  l'entourait  le  parti  républicain  tout 
«ntier,  serait  un  gage  sérieux  de  solidité  pour  le  nouveau  Cabi- 
net. M.  Brisson  refusa,  ne  se  reconnaissant  point  la  compé- 
tence nécessaire  pour  traiter  Jes  Affaires  Étrangères  qui,  pour 
l'instant,  étaient  pendantes.  Après  huit  jours  de  négociations 
infructueuses,  on  vit  paraître  (7  août)  à  VOffieiel,  la  liste  du 
nouveau  Cabinet.  Il  avait  comme  président,  M.  Duclerc,  un 
sénateur,  n'ayant  jamais  joué  un  rôle  de  grande  importance 
dans  l'Etat,  très  ferme  républicain  n'ayant  d'ennemis  ni  parmi 
les  droites  ni  dans  l'extrôffie  gauche.  Les  ministres  nouveaux 
étaient  MM.  Devès,  à  la  Justice;  Fallières,  à  l'Intérieur;  Pierre 
Legrand,  au  Commerce  et  Hérisson  au  Travaux  publics  ;  tous 
les  autres  provenaient  du  dabinet  Freycinet,  où  ils  avaient  eu  un 
rôle  assez  effacé,  soit  comme  ministres,  soit  comme  sous-secré- 
taires d'Etat.  M.  Duclerc  prenait  les  Affaires  Étrangères. 

Ce  Cabidet  offrait  cette  particularité,  anormale  au  point  de 
vue  de  la  doctrine  parlementaire,  qu'il  était  en  notable  partie 
recruté  parmi  les  75  députés  qui  avaient  voté  les  crédits  pour 
l'Egypte  et  soutenu  le  Cabinet  Freycinet. 

La  déclaration  qui  fut  lue  aux  Chambres  fut  très  courte,  on 
n'en  pouvait  déduire  aucune  intention  particulière  du  Gouver- 
nement, elle  n'annonçait  aucun  programme  de  travaux  ou  de 
réformes.  Son  installation  précéda  de  quelques  jours  l'ouver- 
ture des  vacances  parlementaires. 

§  11.  Affaires  d'Egypte.  Fin  du  Contrôle.  —  Par  suite  du 
refus  des  crédits  destinés  à  l'occupation  du  canal  de  Suez,  la 
France  n'avait  plus  d'autre  rôle  à  jouer,'' que  celui  de  specta- 
trice. Au  cours  de  la  crise  ministérielle,  dès  le  2  août,  les 
Anglais  avaient  débarqué  leurs  troupes  à  Suez.  La  conférence 
accepta  sans  mot  dire  le  fait  accompli.  Elle  demanda  qu'on 
décidât  l'action  militaire  anglo-turque.  L'Angleterre  fit  ses 
réserves  et  refusa  d'admettre  la  neutralisation  du  canal  de  Suez. 
Le  ministère  français,  installé  depuis  le  7  envoya  à  son  repré- 
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sentant,  le  44  seulement,  l'ordre  d*adhj§rer  en  principe  au  pro- 
gramme de  l'Europe. 

Ainsi,  en  exécution  du  vote  de  la  Chambre,  mue  par  sa  haine  de 
ceux  qu'elle  appelait  «  les  autoritaires)),* les  droits  de  la  France 
sur  le  canal  de  Suez,  se  trouvèrent  abandonnés  à  jamais. 

Sans  se  préoccuper  aucunement  des  protestations  de  Ferdi- 
nand de  Lesseps,  président  de  la  Société  du  canal,  les  Anglais 
débarquaient  le  20  août  à  Ismaïliah,  leur  général  en  chef  prenait 
provisoirement  possession  du  canal  et  l'amiral  Seymour  y  faisait 
passer  ses  navires.  Le  22,  seulement,  il  recevait  Tordre  de  se 
concerter  avec  les  puissances  qui  voudraient  contribuer  à 
assurer  la  sécurité  du  canal;  le  24  il  le  rendait  à  la  Circulation 
universelle. 

En  moins  de  deux  mois,  l'Angleterre  eut  vaincu  et  pris  Arabi. 

Elle  ne  déposa  pas  le  khédive,  traita  avec  le  sultan  et  devint 
/maîtresse  de  l'Egypte.  Son  contrôleur  étant  de  la  sorte  une  su- 
perfétation,  elle  le  supprima.  Sur  son  conseil,  et  comme  consé- 
quence de  la  situation,  le  ministère  égyptien  cessa  de  convoquer 
le  contrôleur  français.  Il  protesta  et,  après  lui,  Duclerc  protesta 
de  nouveau.  On  ne  tint  aucun  compte  de  leurs  réclamations. 

Et  ainsi  disparurent  la  dernière  garantie  des  intérêts  fran- 
çais et  le  dernier  vestige  de  l'influence  française  en  Egypte. 

§  III.  Seconde  déclaration  du  Cabinet.  —  La  période  des 
vacances  parlementaires  n'avait  été  occupée  par  aucun  événe- 
mentimportant,liormislagrève  de  Montceau-les-Mines,  résultant 
bien  moins  de  questions  de  salaires,  que  de  questions  de  liberté 
de  conscience.  Les  chefs  d'usine  ayant  retiré  le  travail  aux 
ouvriers  qui  ne  se  pliaient  point  à  leurs  exigences  cléricales, 
les  grévistes  se  livrèrent  à  des  attentats  par  la  dynamite,  contre 
les  édifices  religieux  et  contre  les  écoles  congréganistes.  Le 
Gouvernement  s'était  tiré  de  cette  difûculté  sans  amener  contre 
lui  de  très  graves  récriminations. 

Il  se  représenta  devant  les  Chambres  avec  une  nouvelle  Décla- 
ration, destinée  à  compléter  celle  du  8  août.  Tous  les  projets  de 
lois,  en  cours  d'études,  étant  énumérés,  le  Gouvernement  invitait 
les  Chambres  à  n'en  prendre  que  ce  qui  aurait  le  caractère  de 
lois  d'affaires,  et  ne  serait  point  de  nature  à  diviser  la  majorité. 
Il  insistait  sur  trois  projets  :  la  revision  de  la  loi  sur  les  aliénés, 
la  loi  sur  les  récidivistes  et  enfin  le  budget. 

§  IV.  Budget  de  1883.  —On  s'occupa  sans  retard  du  budget 
de  1883.  Tirard  ayant  trouvé  les  travaux  de  la  Commission,  saisie 
du  budget  de  Léon  Say,  fort  avancés,  avait  en  grande  partie  repris 
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le  projet  cfu'elle  avait  examiné  ;  il  lui  faisait  toutefois  subir 
d'importantes  modifications.  La  surprise  fut  grande  lorsque  le 
nouveau  ministre  des  Travaux  publics,  Hérisson,  vint  apporter 
des  chiffres,  qui  constituaient  lebudget  général  en  déficit  de 
100  millions,  lesquels,  bientôt,  par  un  autre  jeu  de  chiffres  se 
transformèrent  en  un  déficit  réel  de  294  millions,  inévitable 
si  Ton  ne  voulait  point  abandonner  des  travaux  commencés, 
engagés,  sur  9.000  kilomètres  de  chemin  de  fer,  résultant  du 
plan  Freycinet.  En  outre,  par  suite  de  l'abus  des  crédits  supplé- 
mentaires, le  budget  ordinaire  de  4882  se  trouvait,  dès  novembre 
dépassé  de  78  millions.  La  situation  financière,  sans  être  grave, 
démontrait  cependant  la  nécessité  de  ne  point  procéder  à  de 
nouveaux  dégrèvements  d'impôts  et  celle  de  modérer  les  dé- 
penses. 

Au  Sénat,  Buffet  fit  observer  les  dangers  de  cette  augmen- 
tation continue  du  chiffre  des  dépenses.  Aboutissant  en  temps 
de  paix,  au  déficit  et  par  contre-coup  à  Temprunt,  elles  pour- 
raient mettre  en  péril  le  crédit  public  si  la  guerre  venait  à 
éclater. 

§  V.  DÉSASTRES  FINANCIERS.  VUnioTi  générale,  —  Le  mar- 
ché financier  se  trouva  fortement  influencé  par  une  séfie  de 
désastres  financiers  dans  le  monde  de  la  Bourse.  Au  début  de 
l'année,  la  Bourse  de  Lyon  fut  en  proie  à  une  catastrophe 
totale,  causée  en  grande  partie  par  la  déconfiture  d'une  banque 
dite  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire.  Mais  cela  ne  fut  rien  en 
comparaison  du  «  krach  »  que  subit  la  Bourse  de  Paris,  par 
suite  de  l'effondrement  de  {'Union  générale,  sorte  de  banque 
politique,  fondée  par  le  parti  ultramontain.  • 

Cet  établissement  se  livrait  à  des  opérations  aléatoires  et  à 
des  jeux  de  Bourse  effrénés.  Il  y  entraînait  sa  clientèle,  et, 
lorsque  vint  le  désastre  qui  engloutit  les  400  millions  du  [capi- 
tal social,  une  partie  notable  des  fortunes  du  parti  clérical  se 
trouva  entamée  par  les  jeux  de  Bourse  inspirés  par  V  Union 
générale;  le  directeur  de  la  Banque  fut  arrêté  et  condamné; 
ses  clients  n'en  gardèrent  pas  moins  une  rancune  implacable 
contrôles  financiers  qui  avaient  été  leurs  adversaires  heureux, 
et  ils  en  reportèrent  une  large  part  sur  la  Bépublique. 

§  VL  Tunisie.  —  En  Tunisie,  la  pacification  s'effectuait 
progressivement  Le  bey  étant  mort,  son  fils,  Si- Ali,  lui  succéda 
le  28  octobre;  aucune  difficulté  ne  se  produisit.  Ce  fut  vers  cette 
époque,  qu'on  apprit,  par  l'indiscrétion  d'un  journal  anglais,  que 
M.  de  Freycinet  avait  conclu  avec  le  bey,  le  4  0  j  uil  let,  un  traité  com- 
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portant  la  suppression  des  capitulations  et  le  raciiat  de  la  dette 
tunisienne  parla  France  et,  en  conséquence,  le  droit  pour  elle 
de  réorganiser  les  services  financiers  de  la  Régence.  Ce  traité 
devait  être  soumis  à  la  ratification  des  Chambres,  mais  M.  de 
Freycinet  ne  leur  en  avait  pas  donné  connaissance  durant  les 
quatre  semaines  qui  séparèrent  la  date  du  traité  de  celle  de  la 
chute  de  son  Cabinet.  A.u  jour  où  le  ministère  suivant  apporta  le 
traité  au  Parlement,  les  événements  d'Egypte  avaient  modifié  la 
position  politique  française  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  celle-ci 
en  tira  quelques  petits  profits  du  côté  des  afl'aires  égyptiennes. 

§  VII.  Affaires  de  Madagascar.  —  Des  intrig'ues  de  palais, 
suscitées  par  les  missionnaires  anglais,  avaient  amené  le" 
Gouvei*nement.  malgache  à  la  méconnaissance  des  droits 
acquis  par  la  France  en  1859, 1860,  1861,  1862,  dans  toule  la 
partie  de  la  Grande  lie  qui  borde  le  golfe  de  Mozambique. 
En  1878,  il  n'avait  pas  hésité  devant  une  violation  flagrante 
de  tous  ses  engagements  relatifs  à  la  succession  d'un  consul 
français,  M.  Laborde,  et  s'était  opposé  à  la  vente  de  ses  pro- 
priétés, prétendant  que  tout  terrain,  bâti  ou  non,  était  pro- 
priété de  la  reine.  Le  16  novembre' 1881,  le  nouveau  consul 
de  France,  M.  Baudais,  apprenait  que,  à  l'instigation  d'un 
méthodiste  anglais,  le  Gouvernement  hova  faisait  distribuer 
des  drapeaux  hovas  aux  Sakalaves  des  territoires  concédés  à 
la  France  depuis  1841.  Aux  observations  de  l'agent  diploma- 
tique de  la  France,  on  opposa  des  réponses  dilatoires  et,  en 
même  temps,  des  fanatiques  prêchaient  par  toute  l'Ile  la  haine 
et  l'expulsion  des  Français.  M.  Baudais  fit  venir  un  navire  de 
guerre  stationnaire*à  Nossi-Bé,  le  Forfait,  puis  quitta,  le 29  mai, 
la  capitale,  Tananarive,  et  rejoignit,  non  sans  peine, /e  Forfait 
à  Tamatave.  Le  consulat  était  laissé  à  la  garde  du  chancelier, 
et  fut  bientôt  l'objet  des  insultes  et  des  menaces  les  plus  ter- 
ribles, tous  les  Français  furent  désignés  aux  fureurs  de  la 
populace.  Les  Anglais  n'étaient  aucunement  inquiétés. 

En  juin,  un  planteur  français  était  assassiné  et  décapité 
et  un  missionnaire  maltraité.  A  Tananarive,  des  menaces  de 
mort  étaieAt  affichées  à  la  porte  de  tous  les  Français.  En  vain 
le  consul  écrivait-il  au  ministère,  il  n'obtint  de  M.  de  Frey- 
cinet aucun  secours  eff'ectif  ;  le  commandant  du  Forfait,  qui 
avait  charge  d'arracher,  si  besoin,  les  drapeaux  indûment  dis- 
tribués aux  protégés  français,  avait,  du  Ministre  de  la  Marine, 
l'ordre  textuel  de  «ne  recourir  à  aucun  moyen  coercitif». 

Pour  toute  réponse  aux  réclamations  du  consul,  les  ministres 
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de  la  reine  se  contentaient  de  répondre  qu'ils  étaient  étrangers 
à  toutes  ces  regrettables  affaires.  Ne  doutant  pas  cependant 
que  l'inertie  du  Gouvernement  français  pût  avoir  prochaine- 
ment une  (in,  ils  tentèrent  de  gagner  du  temps  en  envoyant 
une  ambassade  en  Europe.  Quand  elle  arriva,  le  18  octobre, 
à  Paris,  elle  y  trouva  le  Cabinet  Duclerc  qui  ne  se  laissa  point 
intimider  par  elle.  Alors  elle  se  rendit  en  Angleterre. 

§  VIII.  Affaire  de  Panama.  —  Le  montant  du  premier  quart 
du  montant  des  actions  de  Panama  versé  au  début  de  1881,  se 
trouvait  déjà  grevé  par  avance  et  fut  bien  vite  épuisé.  Un 
deuxième  quart  fut  versé  en  juin  1882  <. 

§  IX.^ExTÉRiEUR.  —  La  question  d'Orient  donna  lieu  en  1882 
à  divers  conflits  d'importance  secondaire,  spécialement  entre 
l'Autriche  et  la  Bosnie  et  l'Herzégovine.  Une  commission  rela- 
tive à  la  navigation  du  Danube  régla  cette  question  en  confor- 
mité avec  la  proposition  du  délégué  français,  M.  Barrère.  En 
Allemagne,  Bismarck  prit,  vis-à-vis  du  Parlement,  des  allures 
autoritaires  qui  lui  attirèrent  une  vive  opposition.  Il  faisait 
voter  des  lois  qui  avaient  pour  but  de  mettre  fin  à  la  situation 
très  tendue  créée  parles  loii?  de  mai, et  le  kulturkampf ;  en 
même  temps,  il  inaugurait  sa  politique  des  lois  ouvrières.  En 
Russie,  le  tzar  transporta  à  l'Etat  les  dettes  des  pay- 
sans émancipés  envers  les  anciens  seigneurs  et  en  facilita 
l'extinction.  Des  persécutions  contre  les  juifs  russes  ame- 
nèrent une  exode  considérable  de  ceux-ci  vers  l'Europe  libé- 
rale et  l'Amérique.  De  Giers  ayant  succédé  à  Gortschekoff, 
démissionnaire,  visita  les  cours  européennes,  et  reçut,  notam- 
ment en  Allemagne,  un  accueil  des  plus  froids.  En  Angleterre, 
la  question  irlandaise  restait  toujours  grave.  Gladstone  allait 
essayer  des  mesures  d'adoucissement,  lorsque  l'assassinat 
de  lord  Cavendish,  secrétaire  pour  Tlrlande,  lui  fit  faire  volte- 
face.  Il  réclama  un  bill  de  coercition  qui  fut  trouvé  trop 
sôvère  sur  certains  points.  La  Chambre  des  lords  aida  à 
l'apaisement  sur  la  question  des  fermages  et  la  Ligue  agraire 
se  trouva  dissoute  A  la  fin  de  1882,  Gladstone,  fatigué,  aban- 
donna ses  fonctions  de  premier  lord  de  la  Trésorerie  pour 
rester  uniquement  «  Premier  ». 

1  I  Comme  même,  après  ce  versement,  il  ne  resftait  plaa  que  41  millions  disponibles 
assemblée  générale  des  actionnaires  autorisa  une  émission  d'obligations.  Il  lui  avait 
été  déclaré  qu'on  arriverait  à  un  trafic  de  9  à  10  millions  de  tonnes  au  lieu  de  5  1  /4 
à  7  millions  prévus  par  la  commission  d'études. 

A  l'hedre  où  l'on  parlait  ainsi,  il  n'avait  encore  été  exécuté  que  pour  1.481.000  francs 
de  travaux.  Bientôt  l'actif  disponible  descendait  aa-dessous  de  18  millions. 
VII  15* 
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La  Serbie  fut  vr\gée  en  royaume  sogis  le  gouvernement  de 
Milan  P"".  Son  avènement  fut  le  début  d'agitations  parlemen- 
taires et  politiques  dans  ce  pays. 

§  X.  Arts.  Lettres.  Sciences.'  —  En  1882,  parut  une  Histoire 
sans  nom,  de  Barbey  d'Aurevilly.  Jean-Paul  La,urens  acheva 
les  peintures  du  Panthéon.  — Représentation  de  Françoise  de 
Rimini,  d'Ambroîse  Thomas.  —Inauguration  du  Musée  ethno- 
graphique et  du  Musée  de  sculpture  comparée,  au  Trocadéro. 
Inauguration  de  THôtel  de  Ville  de  Paris,  reconstruit,  mais 
non  encore  achevé. 

§  XL  NÉCROLOGIE.  —  En  1882  sont  morts  :  le  poète  Auguste 
Barbier,  Garibaldi,  l'ingénieur  Henry  diffard,  le  critique  d'art 
Charles  Blanc  et  son  frère  Louis  Blanc,  Darwin,  Quicherat, 
le  peintre  Jad in,  le  sculpteur  Jouffroy,  le  compositeur  Edmond 
Membrée,  l'avocat  Lachaud. 

§  Xll.  Mort  de  gambetta.  —  Pour  quiconque  avait  l'âge 
d'homme,  la  matinée  du  l'*'' janvier  1883  est  demeurée  à  jamais 
inoubliable.  Une  nouvelle  se  répandit  :  «  Gambetta  est  mort  !  »  |Et 
dans  la  France  entière,  des  plus  hautes  cimes  sociales  jusqu'aux 
couches  {)rofoodes  de  \%  nation,  et  dans  toute  l'Europe  il  y 
eut  comme  un  coup  de  stupeur.  Gambetta  mourait  en  pleine 
jeunesse,  à  quarante-quatre  ans,  en  pleine  force,  en  plein  épa- 
nouissement intellectuel.  Une  blessure  banale  et  sans  gravité 
avait  produit  des  désordres  graves  dans  tout  son  organisme,  et 
les  médecins  qui  l'entouraient  n'avaient  point  osé  risquer  l'ap- 
plication de  traitements  audacieux  qui  l'eussent  peut-être  sauvé. 
De  taille  un  peu  supérieure  à  la  moyenne,  de  très  forte  cor- 
pulence, le  teint  coloré,  Gambetta,  grâce  à  celte  admirable 
bonne  humeur  qui  était  l'une  des  forces  de  son  génie,  donfiait, 
au  premier  abord,  l'impression  de  la  vigueur  et  de  la  santé, 
mais  ceux  qui  le  connaissaient  mieux,  n'ignoraient  pas  qu'il  était 
épuisé  par  quinze  années  d'un  labeur  excessif,  auquel  il  s'était 
donné  tout  entier  corps  et  âme.  11  mourait  dans  cette  humble 
maisonnette  des  Jardies,  à  Ville-d'Avray,  qu'il  avait  récemment 
acquise  pour  y  trouver  de  temps  en  temps  le  repos  dont,  sans 
l'avouer,  il  ressentait  l'impérieuse  nécessité.  ' 

La  douleur  na^tionale  ne  s'y  trompait  pas,  la  mort  de  Gam- 
betta était  un  malheur  public  à  jamais  irréparable. 

En  1883,  l'avenir  était  encore  grosde  menaces,  on  avait  toujours 
compté  sur  Gambetta  pour  le  jour  des  luttes  suprêmes,  soit  au 
dehors,  soit  au  dedans.  Qui  donc  pourrait  le  remplacer?  Et 
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Finquiétude  était  profonde,  autant  parmi  ses  amis  que  parmi  ses 
adversaires  de  la  veille. 

Les  Chambres  décidèrent  qu'il  Iqi  serait  fait  des  funérailles 
nationales.  Son  corps  fut  ramené  de  Ville-d'Avray  à  Paris  et 
exposé  à  la  présidence  de  la  Chambre  des  députés.  Sans  dis- 
tinction départis,  dans  une  communion  de  tristesse  universelle, 
les  assistants  par  centaine  de  mille  suivirent  respectueusement 
son  convoi  en  tête  duquel  marchaient  le  corps  diplomatique  au 
complet  et  les  grands  corps  judiciaires  et  politiques.  Tous  les  gé- 
néraux français,  alignés  et  marchant  au  pas  comme  un  bataillon 
de  simples  fantassins,  témoignaient  de  leur  reconnaissance  et 
de  leur  admiration  pour  celui,  qui,  après  avoir  été  le  chef  de 
Tarmée  pendant  la  guerre,  avait  voué  sa  vie  au  relèvement  des 
forces  militaires  de  la  nation. 

Grévy,  s'en  tenant  aux  lois  de  l'étiquette,  se  fit  représenter 
strictement  selon  les  règles  protocolaires.  On  compta  jusqu'à 
trois  millle  délégations  et  onze  cents  couronnes. 

Le  père  de  Gambetta  voulut  absolument  que  le  corps  de  son 
fils  reposât  dans  le  tombeau  de  famille,  qui  est  à  Nice. 

Pour  la  plupart,  ceux  qui  l'avaient  le  plus  violemment,  le 
plus  cruellement  combattu  tinrent  à  l'honneur  d'apporter  au 
grand  patriote  le  témoignage  de  leur  admiration,  et  d'aucuns, 
l'expression  de  leur  repentir. 

La  plupart  des  villes  et  des  villages  de  France  donnèrent  sans 
délai  le  nom  de  Gambetta  à  Tune  de  leurs  voies  les  plus  impor- 
tantes. Le  Conseil  municipal  en  exercice  de  Paris  ne  lui  rendit 
pas  ce  suprême  hommage. 

Le  5  janvier,  au  moment  où  se  préparaient  les  funérailles  de 
Gambetta  l'un  de  ses  glorieux  collaborateurs,  le  général  Chanzy, 
expirait  subitement  à  Châlons-sur-Marne,  siège  de  son  com- 
niandement» 

§  Xin.  Troisième  déclaration  du  Cabinet.  —  Les  Chambres 
reprirent  leurs  travaux  le  9  janvier.  M.  Brisson  fut  réélu  pré- 
sident de  la  ChambTe  et  Le  Royer  président  du  Sénat  à  une 
importante  majorité.  A  noter  parmi  les'vice-présidents  :  Sadi 
Garnot. 

Une  troisième  déclaration,  assez  étendue  et  qui  n'était  qu'une 
sorte  d'historique  de  la  question  d'Egypte  et  la  constatation 
de  l'état  de  choses  existant  fut  apportée.  Le  ministère  Duclerc 
établissait  qu'il  avait  fait  de  son  mieux  pour  ne  pas  <f  accepter 
une  situation  trop  amoindrie  »,  et  pour  sauvegarder  la  dignité 
de  la  France  en  refusant  de  ratifier  les  actes  de  l'Angleterre. 
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§XIV.  Manifeste  DU  prince  Napoléon.  —Le  46  janvier  furent 
placardées  des  affiches  signées  :  Napoléon.  Fort  longuement, 
elles  développaient  en  une  série,  de  phrases  courtes,  pastiches 
du  style  militaire  de  Napoléon  I«',  les  griefs  les  plus  vifs 
contre  le  Gouvernement  républicain.  Le  prince  Jérôme-Napo- 
léon Bonaparte  se  présentait  comme  le  successeur  légitime  de 
Napoléon  III  et  réclamait  un  plébiscite,  sans  toutefois  articuler 
formellement  sa  propre  candidature. 

Le  Gouvernement  fit  lacérer  les  affiches,  le  prince  Napoléon 
fut  arrêté  et  incarcéré  à  la  Conciergerie.  Interpellé,  le  Gouver- 
nement avait  répondu  que  l'arrestation  étant  du  fait  d'un  juge 
inamovible,  il  n'avait  rien  à  y  voir.  La  Chambre  lui  donna  rai- 
son. Une  motion  fut  présentée  sur  l'heure  par  Floquet,  qui 
interdisait  le  territoire  français  aux  membres  des  familles  ayant 
régné  sur  la  France. 

A  quelques  jours  de  là,  le  prince  Napoléon  était  remis  en 
liberté,  le  Parquet  ayant  constaté  l'absence  totale  de  délit;  la 
loi  de  1881  sur  la  presse  comportant  le  droit  d'affichage. 

§  XV.  Lois  d'expulsion.  —  Désagrégation  dd  Cabinet.  —  Le 
Gouvernement  fit  sienne  la  proposition  Floquet,  et,  la  modi- 
fiant, il  déposa  un  projet  de  loi  autorisant  le  Gouvernement  à 
expulser  les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France, 
quand  leurs  actes  seraientdo  nature  àcomproraettre  la  sûreté  de 
l'Etat.  Une  nouvelle  proposition  fut  présentée  par  deux  députés, 
ayant  pour  objet  de  rayer  des  cadres  de  l'armée  les.  membres 
des  familles  royales. 

Au  cours  de  la  discussion  en  commission,  le  président  du 
Conseil  tomba  malade  et  fut  contraint  d'abandonner  les  affaires, 
il  dut  bientôt  démissionner.  De  même,  l'amiral  Jauréguiberry  et 
le  général  Billot,  en  désaccord.avec  leurs  collègues  surlaques- 
tion  d'expulsion  et  sur  celle  de  retrait  des  grades,  se  retirèrent. 

M.  Fallières,  devint  président  du  Conseil,  joignant  au  porte- 
feuille de  l'Intérieur,  dont  il  restait  titulaire,  celui  des  Affaires 
étrangères.  La  question  d'expulsion  passionnait  très  vivement 
l'opinion  publique  à  ce  moment;  elle  vint  en  discussion  le 
30  janvier.  Mais  M.  Fallières  fut  frappé  d'une  syncope  qui  inter- 
rompit le  débat.  11  dut  à  son  tour  quitter.le  pouvoir,  et  ce  fut 
le  Garde  des  Sceaux,  Devès,  qui  passa  à  la  présidence  du  Con- 
seil. Le  lendemain,  le  général  Billot,  dont  le  poste  était  resté 
vacant,  était  remplacé  par  le  général  Thibaudin.  Il  apportait 
en  ce  qui  concerne  le  retrait  cfes  grades,  un  argument  jusqu'alors 
négligé  :  celui  de  la  loi  de  1834,  qui   autorisait,  selon  lui, 
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la  mise  hors  de  l'armée  des  princes  offlciers.  En  fin  de  compte, 
le  Gbambre  vota  un  projet  autorisant  le  Gouvernement  à 
expulser  les  princes  et  repoussa  ceiui  qui  lui  en  imposait  l*obli- 
galion. 

Ainsi  amendée,  la  loi  ne  trouva  pas  grâce  devant  le  Sénat  qui, 
après  deux  jours  d'une  discussion  très  ardente  mais  aussi  des 
plus  confuses,  aboutit  ooh  sans  peine,  à  l'adoption  d'un'Contre- 
projet  sensiblement  contraire  à  la  loi  votée  par  la  Chambre. 
La  Chambre  repoussa  ce  contre-projet  et  reprit  le  projet  Flo- 
qaet.  Grâce  à  l'iolervenlion  de  Floquet  même,  on  arriva  à  une 
solution  transactionnelle.  Le  Sénat,  à  une  majorité  d'une  seule 
voix,  refusa  de  l'adopter. 

Le  18  février,  les  débris  du  Cabinet  Duclerc-Fallières-Devès 
remettaient  leur  démission  au  Président  de  la  Képublique. 

Le 23,  le  ministère  suivant,  faisant  application  de  la  loi  de  1834, 
mettait  en  non-activité,  par  retrait  d'emploi,  le  général  duc 
d'Aumale,  le  duc  de  Chartres,  colonel  de  chasseurs  à  cheval, 
et  le  duc  d'Alençon,  capitaine  d'artillefie. 
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tions de  la  Chine.  —  Nouvelles  attaques  des  Pavillons  Noirs.  —  Le 
Tonkin  devant  les  Chambres.  —  Vote  de  crédits  pour  le  Tonkin.  — 
Prise  de  Son-Tay.  —  Extérieur.  —  Arts,  Lettres,  Sciences.  —  Nécrologie. 

—  Session  parlementaire.  —  Loi  sur  les  syndicats  professionnels.  —Loi 
du  divorce.  —  Loi  municipale.  —  Budget  de  1884  au  Sénat.  —  Revision 
de  la  Loi  constitutionnelle.  —  Cong)rès  d'août  1884.  —  Loi  électorale  du 
Sénat.  —  Budget  de  1885.  —  Madagascar.  —  Emprunt  tunisien.  — 
Tonkin,  prise  de  Bac-Ninh  et  de  Hung  Hoa.  —  Traité  de  Tien-Tsin.  — 
Modifications  au  traité  de  Hué.  —  Guet-apens  de  Bac-Lé.  —  Bombarde- 
ment de  Kelung.  —  Bombardement  de  Fou-Tchéou.  —  Opérations  dans 
le  Delta.  —  Négociations  avortées.  —  Affaire  de  Panama.  —  Extérieur. 

—  Lettres,  Arts,  Sciences.  —  Nécrologie.  —  Renouvellement  du   Sénat. 

—  Budget  extraordinaire  de  1885.  —  Lois  protectionnistes.  —  Les  mis- 
sions Brazza.  —  Création  de  l'Etat  indépendant  du  Congo.  —  La  confé- 
rence de  Berlin.  —  Situation  militaire  au  Tonkin.  —  Combat  de  Sheï-Poo. 

—  Délivrance  de  Tuyen-Quan.  —  Occupation  des,  îles  Pescadores.  —r 
Premières  dépèches  de  Lang-Son.  —  Evacuation  de  Lang-Son.  —  Affaires 
d'Egypte.  —  Chute  du  Cabinet  Ferry.  —  Nouvelles  dépêches  de  Lang-Son. 

—  Sfgnaturede  la  paix  avec  la  Chine. 

§  I.  Lk  deuxième  Cabinet  Joles  Febrt.  —  Les  familliers  de 
l'Elysée  propagèrent  le  bruit  de  la  constitution  d'un  nouveau 
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Cabinet  Freydnet,  l'accueil  qui  fut  fait  au  lancement  de  ce  bal- 
Ion  d'essai,  ne  laissa  à  Grévy  aucune  illusion  sur  la  façon,  dont 
un  tel  Cabinet  serait  reçu,  aussi  bien  àla  Chambre  qu'au  Sénat. 
Il  fut  forcé  de  comprendre  que  le  temps  était  passé  de  la  poli- 
tique de  faux-fuyants,  d'équivoques  et  des  habiletés,  dont  tout 
l'art  avait  jusque  là  consisté  à  se  réclamer  d'un  esprit  d'apai- 
sement ou  de  concilialion,  pour  escamoter  toutes  les  difficultés. 

Force  lui  fut  donc  d'appeler  au  pouvoir  Jules  Ferry,  homme 
aux  résolutions  arrêtées,  jouissant  le  plus  généralement  d'une 
réelle  autorité  personnelle  sur  le  parti  républicain. 

Le  Cabinet,  formé  le  21  février  par  Jules  Ferry  était  composé 
comme  suit:  Instruction  publique  avec  la  présidence  du  Conseil  : 
Jules  Ferry;  Justice  et  Cultes:  Martin-Feuillée;  Travaux 
publics  :  M.  Raynal  ;  Intérieur  :  M.  Waldeck  Rousseau,  avec 
M.  Margue  comme  sous-secrétaire  d'Etat.  Tous  cjuatre  ayant 
fait  partie  du  «  grand  ministère  ».  Challemel-Lacour  que  Gam- 
betta  avait  fait  ambassadeur  à  Londres  prenait  le  portefeuille 
des  Affaires  étrangères.  Quatre  membres  du  cabinet  Duclerc 
étaient  conservés  :  Tirard  aux  Fin.ances;le  général  Thibaudin  à 
Ja  Guerre;  Hérisson  au  Commerce  et  Cochery,  aux  Postes  et 
Télégraphes;  à  la  Marine  un  nouveau  venu,  Ch.  Brun,  séna- 
teur, ingénieur  des  constructions  navales;  enfin  à  l'Agriculture, 
M.  Jules Méline,  collègue  de  Jules  Ferry  dans  la  représentalioa 
du  département  des  Vosges  et  qui  avait  déjà  exercé  les  fonc- 
tions de  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  fin  delà  présidence  de  Mac- 
Mahon.  C'était,  en  somme,  dans  une  mesure  fort  appréciable, 
une  sorte  de  reconstitution  du  «  grand  ministère  »,  avec  Ferry 
à  la  place  laissée  vide  par  la  mort  de  Gambetta. 

La  déclaration  énumérait  les  projets  de  lois  et  de  réformes  qu'il 
y  aurait  lieu  de  mener  d'abord  à  bonne  fin,  et  insistaitsurtout 
sur  la  résolution  formelle  qu'avait  le  Gouvernement  de  gouverner. 

A  quelques  jours  de  la  déclaration,  dans  un  banquet,  Ferry 
revendiquait  ce  titre  «  d'autoritaire  »  tant  de  fois  lancé  contre 
Gambetta  comme  une  injure.  De  même  que  Gambetta.  il  allait 
se  trouveren  butte  à  l'hostilité  ouverte  et  souvent  violente  de 
l'extrême  droite  et  de  l'extrême  gauche.  A  cesattaques  vinrent 
se  joindre,  enveloppées  dans  toutes  les  fictions  de  l'irrespon- 
sabilité constitutionnelle,  certaines  malveillances  gênantes  ins- 
pirées par  Grévy  et  surtout  par  certains  familiers  de  l'Elysée. 

§  II.  Rejet  de  la  revision.  —  La  déclaration  ne  mentionnait 
pas  la  proposition  de  revision  des  lois  constitutionnelles. 

Le  parti  d'extrême  çauche,  principal  promoteur  de  la  question , 
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avait  vivement  manifesté  le  déplaisir  qu'il  ressentait  de  cette 
omission,  volontaire  assurément.  Le  rapport  de  la  Commission 
avait  été  déposé  le  lendemain  même  de  la  constitution  du 
ministère  ;  il  concluait  à  la  prise  en  considération  des  deux 
projets  déposés.  L'un  fut  abandonné  par  son  auteur  et  l'autre 
soutenu  par  M.  Clemenceau,  au  npm  de  l'extrême  gauche. 
Jules  Ferry  prit  sur  le  champ  position,  en  s'opposant 
formellement  à  la  prise  en  considération,  bien  qu'elle  ne  l'en- 
gageât en  rien  sur  le  fond.  «  Il  n'était  pas,  disait-iK  de  la  dignité 
du  Gouvernement  de  laisser  prendre  en  considération,  par  la 
Chambre,  des  propositions  qu'il  juge  inopportunes  et  dange- 
reuses. » 

Malgré  tout  le  talent  de  M.  Clemenceau,  aussi  bien  que 
malgré  les  conclusions  du  rapport,  le  débat  se  termina  par  un 
vote,  où  332  voix  contre  132  donnèrent  leur  confiance  au  Cabi- 
net et  297  contre  199  refusèrent  la  prise  en  considération. 

La  Chambre  entière  manifestait  ainsi  sa  volonté  de  travailler 
utilement  désormais  sous  l'impulsion  d'un  ministère  ferme- 
ment décidé  à  faire  aboutir  les  réformes  promises  et  sans  cesse 
ajournées  des  débats  sans  issue  pratique. 

§  IIL  Travadx  parlementaires.  —  Au  Sénat,  comme  à  la 
Chambre,  les  travaux  furent  conduits  avec  activité.  Du  3  au 
8  mars,  le  Sénat  s'occupa  du  projet  de  loi  sur  le  droit  d'asso- 
ciation qui  avait  été  déposé  par  Dufaure  à  la  suite  de  TafTaire 
des  décrets.  Jules  Simon  soutint  énergiquement  ce  projet. 
Au  nom  des  principes  irréductibles  de  la  liberté,  il  réclamait, 
pour  les-  Congrégations,  la  liberté  entière  malgré  leur  situa- 
tion et  malgré  leur  constitution  spéciale:  «  Je  sais,  dit-il,  que  je 
suis  dupe,  je  veux  l'être  et  je  demande  à  tous  de  l'élre  de  cette 
façon-là:  je  veux  donner  la  liberté  à  ceux-là  même  qui  me  la 
refuseraient  s'ils  étaient  au  pouvoir.  » 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  au 
Sénat,  les  dangers  de  cette  philosophie,  et  la  loi  fut  repoussée. 
Ferry  annonça  ensuite  la  mise  en  préparation  d'une  loi  sur  les 
associations.  La  liberté  des  funérailles  qui,  quelques  années 
auparavant,  était  réputée  le  pire  des  scandales,  se  trouva  défini- 
tivement réglée  par  une  loi  votée,  d'accord  avec  la  Chambre,  par 
le  Sénat  où,  bien  entendu,  de  vives  protestations  ne  firent  point 
défaut.  L'opposition  de  la  droite  sénatoriale  s'exerça  également 
sur  la  loi  de  protection  par  l'Etat  pour  les  enfants  abandonnés, 
délaissés  ou  maltraités,  comportant  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle  ou  de  la  tutelle  contre  les  parents  ou  tuteurs 
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indignes.  Le  Ministre  de  la  Guerre,  appuyé  par  M.  de  Freycinel, 
fit  adopter  ^institution  de  l'artillerie  de  forteresse,  vivement 
combattue  par  le  général  Billot.  Une  loi  étendit  à  tous  les 
patentés  le  droit  de  vote  pour  la  constitution  des  tribunaux 
consulaires,  qui  jusque-là  n'étaient  élus  que  par  des  «notables-  • 
commerçants  ».  Une  autre  loi  supprima  les  livrets  d'ouvriers. 

A  la  Chambre  se  déroulèrent  lés  débats  les  plus  étendus  sur 
des  questions  d'ordre  pratique  présentant  un  caractère  parti- 
culier d'utilité  sociale.  La  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  et  celles  sur  les  cri- 
minels récidivistes,  furent  étudiées,  élucidées,  préparées. 

§  IV.  RÉFORME  JUDICIAIRE.  —  En  1882,  Martin-Feuillée,  ancien 
sous- secrétaire  d'Etat  du  Cabinet  Gambetla,  avait,  dès  la  chute 
du  Cabinet,  présenté  un  projet  de  réforme  judiciaire  reposant 
sur  trois  principes  :  1°  l'extension  de  la  compétence  des  juges 
de  paix  ;  2°  l'application  du  jury  aux  procès  correctionnels, 
comportant  des  peines  de  quelque  importance;  3°  une  réduction 
considérable  du  nombre  des  tribunaux  dont  (sur  359  tribu- 
naux) 193  jugeaient  moins  de  150  affaires  par  an,  plusieurs 
Cours  d'appel  rendaient  moins  de  loO  arrêts  annuellement. 
M.  Humbert,  Garde  des  Sceaux  du  ministère  Duclerc  avait,  de 
son  côté,  apporté  un  projet  par  lequel  il  maintenait  à  peu  près 
intactes,  les  compétences  anciennes,  mais  supprimait,  quoique 
à  moins  grand  nombre,  les  tribunaux  insufflsamment  occupés. 
Il  réclamait  l'application  du  système  par  lequel  le  juge  se 
transporterait  à  certains  jours  près  des  justiciables.  L'un  et 
l'un  et  l'autre  projet  avaient  pour  résultat  de  pouvoir  mettre 
à  la  retraite  d'office  un  nombre  important  de  magistrats  inca- 
pables et  certains  auteurs  de  jugements  iniquement  rendus  en 
haine  des  institutions  nouvelles.  A  la  suite  de  débats  compli- 
qués entre  la  Commission,  la  Chambre  et  les  divers  Cabinets 
successifs,  la  loi  semblait  ne  devoir  point  aboutir. 

Quand  Martin-Feuillée  fut  de  nouveau  appelé  par  Jules  Ferry 
.au  ministère  de  la  Justice,  il  se  trouva  tout  préparé  à  reprendre 
la  proposition  de  son  prédécesseur,  qui  n'était  qu'un  dérivé  de 
la  sienne  propre  de  février  1882.  Elle  revint  devant  la  Chambre 
en  mai,  et,  —  réduite  pridcipalement  aux  questions  de  réforme 
du  personnel  judiciaire  et  à  l'institution  d'une  juridiction 
disciplinaire  de  la  magistrature,  —  elle  aboutit  à  un  vote 
d'ensemble.  La  loi  mal  conçue  et  mal  établie,  telle  que  la  ges- 
tation difficile  l'avait  faite  devant  la  Chambre,  fut  présentée  à 
la  ratification  du  Sénat,  le  7  juin.  Elle  y  fut,  en  Commission, 
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Tobjet  d'un  remaniement  presque  complet  qui  demanda  six 
semaines  d*un  travail,  assidu.  La  droite,  et  avec  elle  Jules 
Simon,  fit  opposition  au  projet  qui  allait  atteindre  des  magis- 
trats ayant  au  16  mai  et  depuis  lors,  participé  aux  attaques 
contre  le  Gouvernement  de  la  République. 

Le  Gouvernement  ne  cachait  point  son  intention  de  faire 
sortir  de  la  magistrature  ceux-là  qui  y  mêlaient  la  politique, 
etinjuriaient  le  Gouvernement,  au  nom  duquel  et  aux  frais 
duquel  ils  fonctionnaient.  Les  débats,  au  Sénat,  furent  des  plus 
animés,  ils  se  prolongèrent  jusqu'au  31  juillet,  et  la  loi  fut 
volée,  sauf  des  amendements  de  détail,  telle  qu<<  Tavait  refon- 
due la  Commission  sénatoriale.  La  majorité  de  144  voix  contre 
129  pouvait  être  considérée  comme  un  témoignage  de  Tin- 
fluence  considérable  du  Gouvernement  sur  la  Chambre  haute. 
L'accord  «ur  la  rédaction  nouvelle,  ainsi  établi,  se  poursuivit 
sans  de  graves  difficultés  entre  les  deux  Chambres  et  la  loi 
fut  promulguée  le  30  août. 

En  exécution  de  cette  loi  du  30  août,  614  éliminations  furent 
effectuées  dans  le  corps  judiciaire. 

§  V.  Affaire  de  Panama.  —  Le  17  juillet  1883  avait  lieu  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  Panama.  Perd,  de  Lesseps 
y  anononcait  que  les  dépenses  ne  dépasseraient  point  les 
600  millions  annoncés  et  que  le  canal  serait  ouvert  à  la  navi- 
gation en  1888. 

A  grand  renfort  de  publicité,  l'emprunt  autorisé  en  1882, 
fut  lancé.  On  dépensa  pour  cette  opération,  près  de  11  millions 
de  frais  de  publicité  ou  de  banque.  Elle  eut  lieu  le  3  août  et 
réussit;  elle  apporta  171  millions  dans  les  caisses  de  la  Com- 
pagnie. 

§  VI.  La  TRIPLE  ALUAîvcE.  —  Daus  un  discours  prononcé  à 
la  Chambre  des  députés  d'Italie,  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères révéla,  en  termes  assez  ambigus,  que  l'Allemagne,  l'Au- 
triche et  l'Italie  avaient  conclu  un  traité  d'alliance.  L'émoi  fut 
grand  en  France.  Successivement,  par  divers  organes  officieux, 
les  Gouvernements  de  Rome, de  Vienne  et  de  Berlin  publièrent 
des  notes  qui,  tout  en  confirmant  en  principe  la  nouvelle, 
protestaient  de  l'esprit  pacifique  de  l'alliance,  la  présentant 
comme  un  acte  de  précaution  pour  le  jour  où  la  France  se  trou- 
verait entraînée  à  chercher  querelle  à  l'Allemagne  ou  à  l'Italie. 
I^es  chancelleries  niaient  qu'il  y  eût  alliance  dans  le  sens  précis 
du  terme,  mais  non  point  qu'il  y  eut  entente  et,  ajoutaient-elles, 
vn  .  16 
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entente  nullement  offensive  mais  uniquement  défensive  ;  dis- 
tinction beaucoup  trop  subtile  pour  être  jamais  rassurante. 

Des  questions  relatives  à  cette  triple  alliance  —  ou  triple  en- 
tente,—qui  plaçait  la  France  sou  s  la  menace  de  ses  deux  voisins 
immédiats,  avaient  été  posées  dans  les  divers  Parlements,  et 
nulle  part  il  n'avait  été  fait  de  réponse  claire. 

11  était  évident  que  le  ministère  français  devait  être  moins 
que  tout  autre  apte  à  renseigner  l'opinion  publique;  moins  que 
tout  autre  il  devait  connaître  la  vérité  sur  une  entente  secrète 
dirigée,  au  fond,  contre;  la  France  ;  moins  que  tout  autre  il  pou- 
vait révéler  publiquement  ce  que,  par  ses  moyens  occultes,  il 
aurait  pu  en  savoir.  L'appeler  à  la  tribnne  pour  traiter  un  pareil 
sujet  était  en  tous  cas  inutile  et  pouvait  être  dangereux.  Le 
duc  de  Broglie  ne  se  laissa  point  arrêter  par  ces  considérations. 
Challemel-Lacour  accepta  que  la  question  lui  fût  posée,  mais 
ne  s'engagea  à  y  répondre  que  dans  la  mesure  qu'il  jugerait 
convenable. 

Et  l'on  entendit  à  la  tribune  de  la  Chambre  Imute,  un  Fran- 
çais, l'auteur  flétri  du  16  mai,  proclamant  avec  les  apparences 
mal  dissimulées  d'une  sorte  de  joie,  «  la  triste  issue  des  affaires 
d'Egypte,  et  l'état  d'isolement,  c'est-à-dire  d'impuissance» 
de  la  France,  et,  s'autorisant  des  commentaires  antimonar- 
chistes d'un  journal  étranger,  il  allait  jusqu'à  dire,  par  insi- 
nuation directe,  que  le  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise se  plaçait  sous  la  tutelle  de  l'étranger. 

Parole  misérable  et  qu'un  petit-fils  du  maréchal  de  Broglie 
eût  dû  être  le  dernier  à  prononcer. 

Devant  toute  autre  assemblée  moins  calme  que  le  Sénat,  la 
colère  eût  risqué  de  faire  dévier  un  débat  où  tout  propos 
imprudent  pouvait  devenir  un  dangereux  sujet  d'interprétation. 

Challemel-Lacour  répondit  que,  ne  sachant  rien  de  précis 
par  lui-même,  il  avait  espéré  que  le  duc  de  Broglie  lui  aurait 
apporté  des  renseignements  et  des  éclaircissements  que  les 
débats  des  étrangers  n'avaient  pu  lui  fournir  ;  sans  eux  «  il  eût  été 
sage  de  mettre  un  frein  à  sa  curiosité».  La  haine  de  la  Répu- 
blique ne  devait  point  aveugler  l'honorable  duc  jusqu'à  lui  faire 
oublier  tous  les  inconvénients  que  sa  question  pouvait  avoir 
«  pour  la  France,  pour  la  France  qui  lui  tient  à  cœur,  je 
l'espère  autant  qu'à  nous».  Rappelant  les  agissements  du  parti 
monarchique  et  clérical  de  1873  à  J878  et  son  accord  avec  les 
champions  du  pouvoir  temporel  du  Pape,  il  constata  que  le 
rapprochement  de  Berlin  et  du  Quirinal  en  avaient  été  la  consé- 
quence fatale. 
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Avec  une  ironie  sanglante^dans  une  admirable  forme  littéraire, 
il  montra  le  danger  d'un  débat  dénué  de  sanction  probable,  et 
où  le  duc  de  Broglie  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que 
de  jeter  le  Iroubie  dans  le  pays. 

Puis,  ayant  fait  entendre  à  l'Europe  la  ferme  volonté  de  la 
Nation  française  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  chacun 
et  de  se  faire  respecter  de  tous,  il  terminait  par  cette  verte 
leçon  :  .«Cependant  ce  pays  si  amoureux  qu'il  soit  de  la  parole, 
c<  n'aime  pas  les  discussions  stériles  et  il  sent  instinctivement 
«  qu'à  certaines  heures  le  silence  seul  est  fier,  le  silence  seul 
«  a  do  la  dignité  ». 

§  VU.  Mort  dd  comte  de  chambord.  —  Le  24  août,  mourrait, 
à  Gorritz,  le  comte  de  Chambord.  Avec  lui  s'éteignait  la 
branche  aînée  des  Bourbons.  La  couronne  de  France  pouvait 
désormais  être  légitimement  revendiquée  par  le  comte  de  Paris. 
Il  s'intitula  en  conséquence  Philippe  VII.  Ses  partisans  el  la 
curiosité  publique  attendaient  de  lui  la  publication  d'un  mani- 
feste quelconque  :  il  s'en  abstint.  Mais  Le  Soleil^  son  journal 
attitré,  se  chargea  de  se&  confidences.  Au  cours  d'une  discus- 
sion dans  laquelle  il  se  déclarait  opposé  à  toute  tentative  des 
royalistes  par  la  force,  on  y  trouva  une  déclaration,  qui,  à 
l'époque,  passa  inaperçue,  mais  où,  par  la  suite,  on  put  retrou- 
ver tout  le  plan  d'action  mis  à  exécution  depuis  lors  parle  parti. 

<.  Tant  que  la  paix  publique  n'est  pas  troublée,  y  lit- 
«  on,  ce  n'est  pas  à  nous,  conservateurs,  à  nous  hommes 
«  d'ordre,  qu'il  convient  d'y  porter  atteinte.  » 

«  Le  jour  où  la  paix  publique  serait  troublée  par  les 
«  républicains  eux-mêmes,  la  situation  changerait.  » 

«  Ce  jour-là,  s'il  y  a  des  responsabilités  à  prendre,  on 
«  les  prendra.  » 

Il  ne  restait  plus  qu'à  guetter  l'occasion  propice,  voire 
môme  qu'à  la  provoquer  si  elle  se  faisait  trop  attendre. 

§  VIIL  Visite  d'Alphonse  XII.  —  Le  roi  d'Espagne,  Alphonse  XII, 
avait  été  rendre  visite  à  l'empereur  d'Autriche  et  à  l'empereur 
d'Allemagne.  On  s'était  demandé  si  ce  voyage,  réputé  de  pure 
courtoisie,  ne  cachait  point  quelques  projets  d'accessiofi  à  la 
triple  entente.  Pour  faire  tomber  ces  appréhensions  et  pour 
bien  marquer  les  sentiments  d'amitié  de  son  Gouvernement 
pour  la  France,  le  jeune  roi  d'Espagne  avait  annoncé  qu'il 
rentrerait  en  Espagne  en  passant,  officiellement,  par  Paris.  Au 
cours  de  sa  visite,  Guillaume  I®^  lui  avait  conféré  le  titre  hono^ 
rifique  de  colonel  de  uhlans.  Alphonse  XII  n'avait  pu  refuser 
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un  grade  qui  lui  était  offert,  conformer 
et,  traversant  Strasbourg,  il  s'était  tr€ 
régiment  en  revue.  Cet  incident  p 
impression  douloureuse.  Outre  div 
gauche,  ceux  du  parti  de  l'Elysée,  agis 
gendre  de  Grévy  —  et  probablement  à 
— ■  attaquèrent  vivement  le  ministère 
responsabilité  des  négociations    qui 

contre  l'avis  de  Grévy,  amené  la  visite  d'Alphonse  XII.  Ils  ex- 
citèrent l'esprit  public,  à  tel  point  que,  quand  la  voiture  pré- 
sidentielle qui  conduisait  Grévy  et  Alphonse  XII  sortit  de  la 
gare,  elle  fut  accueillie  par  des  sifflets  et  par  des  cris  de  :  • 
«  A  bas  le  roi  uhlan  !  »  Le  cortège  parcourut  au  galop  les  rues 
de  Paris  pour  échapper  aux  huées  de  la  foule.  Le  scandale  se 
renouvela,  quoique  moins  violent,  quelques  heures  plus  lard, 
lorsque  Alphonse  XII  alla  à  l'Elysée  rendre  visite  à  Grévy.  Le 
roi  d'Espagne  lui  déclara  alors  qu'il  allait  quitter  Paris  sans 
délai.  .    ' 

Grévy,  le  lendemain,  se  transporta  à  l'Ambassade  d'Espagne 
pour  présenter  au  roi  des  excuses^  que  relata  ensuite  le 
Journal  OffieieLk  force  d'insistance,  il  obtint  de  celui-ci  qu'il 
assistât  au  dîner  officiel,  donné  en  son  honneur,  le  jour  même 
à  l'Elysée.  Le  lendemain  matin,  el  sans  aucun  incident, 
Alphonse  XII  repartait  pour  Madrid.  Il  y  fut  accueilli  chaleu- 
reusement; la  colonie  française  de  Madrid  fit  entendre  une 
protestation  .indignée  contre  les  agissements  de  la  poignée  de 
tapageurs,  qui  avaient  failli  compromettre  les  relations  de  sin- 
cère cordialité  qui  n'ont  cessé  d'exister  entre  les  deux  pays. 

Le^  événements  de  la  politique  intérieure  de  l'Espagne  eurent 
vite  fait  oublier  cette  alerte.  Dans  les  derniers  jours  de 
novembre,  le  vieil  empereur  Guillaume  envoya  le  prince  inipé- 
rial  rendre  à  la  cour  de  Madrid  la  visite  qu'Alphonse  XII  lui 
avait  faite  moins  de  deux  mois  auparavant. 

§  IX.  Changements  ministériels.  —  Jules  Ferry  imposa 
à  l'Elysée  une  légère  réparation  de  la  part  du  gendre  du 
Président,  et  obtint  la  démission  du  général  Thibaudin,  dont 
l'absence  volontaire  aux  réceptions  en  l'honneur  du  roi  d'Es- 
pagne avait  le  caractère  d'une  inconvenance.  Le  général  Gam- 
penon  devint  ministre  de  la  Guerre,  et  eut  pour  sous-secrélaire 
d'Etat  M.  Jean-Casimir  Pcrier,  qui,  ayant  donné  sa  démission 
de  député  lors  de  l'affaire  des  princes,  avait  été  réélu  à  son 
corps  défendant  par  ses  anciens  électeurs. 


Digitized  by  VjOOQ le 


PHBSIDENCE  DE  GRÉVY.  —  1883  i85 

Les  partis  d'extrême  gauche  et  d'extrême  droite  s'unirent 
pour  attaquer  Ferry  à  propos  du  renvoi  du  général  Thibaudin 
et  pour  1  accuser  de  bassesses  devant  l'étranger. 

En  juillet,  le  Ministre  de  la  Marine,  en  désaccord  avec  la 
Chambre  sur  une  question  d'importance  secondaire  avait  résigné 
ses  fonctions.  Il  avait  été  remplacé  par  le  vice-amiral  Peyron;  il 
lui  avait  été  adjoint,  comme  sous-secrélâire  d'Elat  aux  colo- 
nies, Félix  Faure  qui  avait  déjà  occupé  ce  poste  dans  le  Cabinet 
Gambetta.  Outre  le  relnplacement  du  général  Thibaudin,  il  se 
produisit  encore  d'autres  changements  ministériels.  Challemel- 
Lacour,  par  sutte  de  son  état  de  santé,  quitta  le  ministère  des 
Affaires  étrangères  le  20  novembre,  malgré  les  vives  sollicita- 
tions du  président  du  Conseil.  Jules  Ferry  prit  le  porlefeuille 
aJaapdonné  par  Challemel-Lacour  et  remit  celui  de  Tlpstruc- 
tion  publique  à  M.  Fallières. 

§  X.  Les  conventions  des  chemins  de  fer.  —Le  plan  de  tra- 
vaux publics  établi  par  la  loi  du  i\  juin  1879,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Freycinet,  alors  ministre  des  Travaux  publics, 
devait,  au  dire  de  son  auteur,  entraîner  une  dépense  totale  de 
quatre  milliards,  répartie  sur  dix  années  et  couverte  par  des 
emprunts   de  3  0/0,  amortissables  en  soixante-quinze  ans. 

Mais,  lors  de  la  mise  à  exécution,  les  prévisions  s'étaient 
trouvées,  et,  après  une  épreuve  de  cinq  années  à  peide,  de  beau- 
coup dépassées.  Les  émissions  de  rentes,  qui  devaient  couvrir 
les  dépenses,  chargaientle  budget  de  la  façon  la  plus  inquié- 
tante. En  effet,  le  budget  de  1883  s'était  trouvé  tout  compte 
fait,  se  solder  par  déficit  de  753  millions.  De  môme  que  Léon 
Say,  en  1882,  Jules  Ferry  n'était  point  d'avis  d'abandonner  les 
travaux  en  cours  et  de  mettre  à  néant  les  engagements  pris  par 
les  Chambres  devant  le  pays.  On  s'avisa  donc  de  traiter  avec, 
les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  leur  transférer, 
moyennant  certaines  conditions  en  leur  fayeur,robligation  d'exé- 
cuter les  lignes  dites  de  troisième  réseau,  d'un  établissement 
en  général,  plutôt  onéreux.  L'Etat  concédait  aux  six  grandes 
Compagnies,  8.360  kilomètres  à  construire,  et  2.823  kilomètres 
de  lignes  ferrées  en  exploitation.  Elles  devaient  émettre  des 
obligations  pour  pourvoir  aux  frais  de  construction  et  de  mise 
en  exploitation  ;  les  sommes  dues  à  l'Etat  devraient  être  appli- 
quées à  la  construction.  L'Etat  prenait  à  sa  charge  les  garan- 
ties nécessaires  pour  assurer  aux  actionnaires  un  revenu  mini- 
mum. Ceci  neconstituaitpoint  une  subvention  aux  Compagnies, 
c'était  un  prêt  passible  d'intérêts  et  remboursable,  soit  sur  les 
vn  16* 


Digitized  by  \jOOQ IC 


186  LA  REPUBLIQUE  PARLEMENTAIRE 

plus-values  futures,  soit  en  déduction  du  prix  de  rachat  des 
lignes  ou  du  rachat  de  leur  matériel  lors  de   la  reprise  des 
réseaux  par  l'Etat,  à  Texpiration  des  concessionis.  Le  Gouver- 
nement, pour  parer  aux  chances  des  déficits  dont  il  subirait  le 
contre-coup,  se  réservait  d'accélérer  ou  de  retarder  les  tra- 
««.,„    T«.,*«^«:«^  jgg  réserves  faites  par  les  clauses  accessoires 
pouvaient  devenir  d'une  application  pleine  de 
int  une  valeur  plus  théorique  que  réelle,  au  cas 
les  Compagnies  se  concerteraient  en  vue  de  s'y 
s  le  Parlement,  d'aucuns  voulaient  parer  à  ce 
^en  du  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat, 
ji  de  la  ligne  d'Orléans  seule.  I/une  ou  l'autre 
sons  n'eût  pas  été  infaisable  en  1879,  mais,  en 
Q  financièrene  le  permettait  plus.  A  la  Chambre 
longuements  débattues  furent  votées  à  une 
majorité.  Au  Sénat,  M.  de  Freycinet  avec  son 
ile  jusqu'à  l'excès,   se  plaça  en  dehors  de  la 
►nventions  et  s'occupa  de  démontrer  que  le 
lit  une  œuvre  bonne  et  prudente  ;  il  tenta  d'éta- 
it  n'était  qu'artificiel  et  résultait  des  dépenses 
votées  par  les  Chambres.  Il  fut  acceuilli  par 
i\.  Après  quelques  objections  analogues  à  celles 
soulevées  à  la  Chambre  et  après  les  répliques 
de  M.  Baïhaut,  le  Sénat  vota  les  conventions, 
lement  se  prononcèrent  contre  elles, 
is  DÉPARTEMENTALES.  —  Entre  la  discussion  des 
Chambre  et  leur  discussion  au  Sénat,  avait  eu 
is  pour  le  renouvellement  de  la  moitié  des 
ux.  Elles  avaient  produit  un  gain  net  de  133 
ins,  et  fait  passer  à  gauche  la  majorité  dans 
ts  où,jusque-là,  elle  s'était  maintenue  à  droite, 
ïs  en    France  que   neuf  départements    où  la 
iseil  général  fût  ce  qu'on  appelait  «  conserva- 

T  DE  1884.     —   CONVEBSION    DU   5   0/0.     —     Le 

3,  déposé  le  3  mars  par  Tirard,  mentionnait  les 
cières  les  plus  sérieuses.  Il  proposait  comme 
i  la  conversion  de  la  rente  5  0/0  en  4  V2  0/0. 
à  82  fr.  50  et  en  1874  à  84,50,  la  rente  5  0/0 
qu'au  cours  de  120  francs  et  était  encore  cotée 
iépit  des  probabilités  de  conversion.  Votée  sans 
Chambres,  la  conversion  s'effectua  sans  que  nul 
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remboursement  fût  demandé  au  Trésor.  Elle  produisit  un  boni 
de  35  millions,  qui  équilibrait  le  budget,  tout  au  moins  quant 
aux  chiffres  établis.  Les  résultats  de  l'exercice  précédent,  par 
suite  d'évaluations  erronées  des  recettes,  amenèrent  un  nou- 
veau déficit.  Pour  rétablir  l'équilibre,  il  fallut  diminuer  le  ser- 
vicederamortissementet  contracter  un  emprunt  de  350  millions 
de  3  0/0  amortissable.  Le  changement  de  Cabinet  et  le  vote  des 
conventions  avaient  occasionné  un  grand  retard  dans  la  mise 
àTordre  du  jour  du  budgetde  1884.  Le  Sénat  ne  put  l'examiner 
au  complet  en  temps  utile,  et  l'on  dut  recourir  au  vote  d'un 
douzième  provisoire  pour  le  budget  extraordinaire  ;  quant  au 
budget  ordinaire  il  fut  voté  le  30  décembre.  Le  Sénat  y  avait 
apporté  des  modifications  qui  déplurent  à  tel  point  à  la 
Chambre  qu'on  put  craindre  de  voir  s'élever  un  conflit.  Elles  ne 
furent  consenties  par  elle  (jue  sur  les  instances  du  président  du 
Conseil,  qui  annonça,  en  la  circonstance,  que  la  révision  de  la 
Constitution  serait  proposée  par  lui,  durant  de  la  session  sui- 
vante. 

§  XIIL  Affaires  de  Madagascar.  —  A  la  suite  des  pourparlers 
avortés  avec  l'Ambassade  malgache  à  la  fin  de  1882,1e  Cabinet 
Duclerc  avait  pris  la  résolution  d'agir  et  donné  l'ordre  à  l'ami- 
ral Pierre  de  se  rendre  à  Madagasca^r  et  de  chasser  les  Hovas  de 
toute  la  côte  nord-ouest  de  l'île.  L'amiral  partait  le  15  février 
1883  et  le  16  mai,  sur  l'ordre  du  Cabinet  Jules  Ferry,  Majunga 
était  occupée  par  les  troupes  françaises. L'amiral  Pierre  se  diri- 
geait, ensuite,  vers  Tamatave;  le  1«'' juin,  il  remettait  au  Gouver- 
nement hova  un  ultimatum  énergique,  rédigé  par  Challemel- 
Lacour, exigeant:  1°  reconnaissance  du  protectorat  français  sur 
la  côte  nord-ouest;  2*»  une  indemnité  de  un  million  et  demi; 
3»  reconnaissance  du  droit  de  propriété  des  Français  dans  l'île. 

Le  9,  l'amiral  recevait  des  Hovas  une  réponse  négative; le  10, 
dès  le  matin,  les  six  navires  de  son  escadre  ouvraient  le  feu.  Une 
demi-heure  de  bombardement  suffit.  Le  lendemain,  le  drapeau 
français  était  arboré  sur  les  fortifications  de  Tamatave.  L'amiral 
Pierre  occupa  également  Foule-Pointe,  Mohambo  et  Fénérive  et 
perçut  les  droits  de  douane  à  valoir  sur  l'indemnité  réclamée. 
A  ce  même  moment,  ettoujours  à  l'instigation  des  missionnaires 
anglais,lous  les  Français  résidantàTananarive  en  furent  expulsés 
sans  délai.  Toute  aide  leur  fut  refusée,  ils  durent  parcourir,  à 
pied,  une  route  accidentée  d'une  centaine  de  lieues  environ.  Cet 

1  (Sauf  9.500  fraDCB  de  rente). 
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exode  dura  vingt-trois  jours.  L*amiral  Pierre,  vaincu  par  la 
maladie,  aVait  dû  à  ce  moment  quitter  son  commandement.  11 
expira  à  bord  du  navire  qui  le  ramenait  en  France.  A  quelque^ 
jours  de  là,  la  reine  mourut  et  fut  remplacée  par  sa  nièce, 
Ranavalo  III,  qui  négocia  avec  l'amiral  Galiber,  successeur  de 
Tamiral  Pierre.  Ses  représentants,  fidèles  au  système  de  ruses 
en  usage  dans  le  pays,  firent  traîner  les  négociations. 

§  XIV.  Odest  africain.  —  Au  Sénégal  et  sur  les  rives  du 
Congo,  l'influence  française  s'étendait  rapidement.  Une  ligne  de 
chemin  de  fer  réunissait  Dakar  à  Saint-Louis  ;  une  autre, 
destinée  à  rejoindre  le  Niger  du  côté  de  Segou-Sikoro  était 
construite  entre  Médineet  Bafoulaké.  Le  prix  de  revient  de  ces 
travaux  réellement  beaucoup  trop  élevé  fut  l'objet  de  critiques 
sévères.  Du  côté  du  Congo,  ^M.  Savorgnan  de  Brazza,  italien 
naturalisé  Français,  devenu  d'abord  oflicier  de  la  marine 
française  à  titre  étranger,  se  signalait  par  des  explorations  à  la 
fois  très  hardies  et  très  ingéqieuses.  Il  obtenait  du  Parlement  le 
vote  dès  subsides  nécessaires;  secondé  pour  la  plus  large 
part,  par  MM.  Chavanus  et  Ballay,  et  usant  des  moyens  les  plus 
pacifiques,  il  ouvrait  à  la  France  un  territoire  très  vaste  et  très 
fertile,  arrosé  par  la  rive  droite  du  Bas-Congo,  il  lui  livrait  ainsi 
l'accès  de  la  grande  route  commerciale  de  l'Afrique  centrale. 

§  XV.  Prise  de  Nam-Dinh.  —  Mort  du  commandant  Rivière.  — 
Enhardis  par  la  façon  dont,  malgré  l'insistance  de  l'amiralJau- 
réguiberry,  le  cabinet  Freycinet  avait,  en  avril  1882,  implicite- 
ment désavoué  la  prise  de  Hanoï  par  Rivière,  les  Annamites  et 
leurs  auxiliaires,  les  pirates  chinois,  dits  Pavillons  Noirs  mul- 
tipliaient les  vexations  contre  les  Français  et  menaçaient  très 
sérieusement  la  sécurité  de  leur  concession.  En  même  temps,  le 
gouvernement  annamite  élevait  de  toutes  parts  des  citadelles, 
et  augmentait  le  nombre  de  ses  soldats.  Les  troupes  du  com- 
mandant Rivière  devaient  se  tenir  sur  un  perpétuel  qui  vive. 
En  mars  on  découvrit  que  les  madarins  avaient  rétabli  des 
barrages  qui  obstruaient  l'entrée  des  rivières.  A  Nam-Dinh  la 
tète  des  Français  avait  été  mise  à  prix,  suivant  un  tarif  publié 
dans  la  ville,  et  un  édit  interdisait  aux  Chinois  tout  commerce 
avec  les  Français.  D'un  autre  côté,  l'on  constata  que  le  Gouver- 
nement de  Pékin  avait  promis  son  concours  à  celui  de  Hué.  Le 
25  mars,  Rivière  se  décida  à  agir  contre  iS'am-Dinh;  le  26,  il  en 
avertit  le  commandant  de  la  place  qui  lui  répliqua  avec  inso- 
lence; le  27,  il  ouvrit  le  feu  contre  la  place.  La  garnison,  com- 
portant 6.000  hommes,  lui  riposta  avec  vigueur,  mais  sans 
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précision.  Les  Français  n'eurent  que  cinq  blessés  et  deux  prit 
sonniei's.  Ils  trouvèrent  dans  la  place  148  canons,  la  plupart  de 
type  suranné,  toutefois  parmi  ceux-ci  figuraient  quatre  pièces 
françaises  de  fort  calibre,  d'un  «modela  relativement  récent,. 
ofTertes  par  la  France  à  TAnnam  lors  du  traité  (Philastrede 
Broglie  1874). 

Pendant  que  le  gros. des  troupes  françaises  se  portait  vers 
Nam-Dinh,  Hanoï  démunie  d'une  partie  de  sa  garnison  française 
se  trouvait  mise  en  danger.  Rivière,  laissant  à  Nara-Dinh,  la 
Iroupe  strictement  nécessaire,  accourut  au  secours  de  Hanoï. 
Chaque  jour  amenait  un  nouveau  danger,  aussi  bien  à  Hanoï 
qu'à  Nam-Dinh.  La  population  tonkinoise,  ennemie  des  annamites 
qui  la  pressuraient  et  la  dominaient,  n'osait  se  compromettre 
au  service  des  Français.  Elle  se  défiait  de  leur  abandon,  se  sou-, 
venant  de  ce  qu'il  lui  en  avait  coûté  d'avoir  aidé  à  Garnier, 

Vers  le  milieu  de  mai  l'anarchie  fut  à  son  comble.  Les  mis- 
sions catholiques  étaient  sans  cesse  attaquées  et  les  mission- 
naires massacrés  par  les  Pavillons  Noirs  qui,  la  nuit,  bombar- 
daient la  concession  française;  elle  se  défendait  à  grand'peine. 
Rivière  avait  demandé  des  renforts,  mais  il  lui  fallait  agir  en 
les .  attendant,  sous  peine  d'être  irréparablement  bloqué  par 
l'ennemi.  Lu-Vinh-Phuoc,  chef  des  Pavillons  Noirs  qui  avait 
déjà  en  1874  tranché  la  têle  de  Garnier,  lança  une  provocation 
des  plus  insultantes  pour  les  Français.  Rivière,  bien  qu'il  n'eût 
à  terre  que  400  hommes  disponibles  et  trois  canons  seulement, 
pensa,  devoir  tenter  une  sortie  (19  mai). 

L'opération,  déjàfort  audacieuse  en  soi-même,  présentait  des 
difficultés  inattendues.  Ce  fut  un  véritable  désastre,  près  de  deux 
centâ  hommes  furent  mis  hors  de  combat.  Rivière  blessé  fut 
pris  par  les  pirates.  Ils  achevèrent  dç  le  tuer,  lui  coupèrent  la 
tête  et  les  deux  mains,  ainsi  que  les  manches  à  galons  de  son 
uniforme  et  portèrent  ces  sinistres  trophées  à  Lu-Vinh-Pbuoc. 

§  XVI.  Opérations  militaires  au  Tonkin.  —  La  nouvelle  de  la 
mort  du  commandant  Rivière  produisit  en  France  un  mouve- 
ment de  colère.  L'incurie  ou  plus  exactement,  la  lâcheté  du  gou- 
vernement, qui, , en  1882,  n'avait  pas  permis  au  commandant 
Rivière  d'occuper  fortement  Hanoï,  apparut  dans  toute  sa  cul- 
pabilité. Le  cabinet  Ferry,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  n'avait 
demandé  qu'un  crédit  de  cinq  millions  et  demi,  l'envoi  de 
400  hommes,  d'un  cuirassé,  de  deux  canonnières  et  d'une 
flottille  et  les  Chambres  venaient  de  les  lui  accorder.  A  la  suite 
de  la  mort  de  Rivière,  il  ne  demanda  pas  des  crédits  plus  éten- 
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dus,  permettant  d'augmenter  les  forces  nécessaires  pour  vaincre 
rapidement  un  ennemi  dont  la  valeur  militaire  n'était  nullement 
négligeable,  quoi  qu'eu  dît  Ferry.  Dès  le  26  mai,  jour  où  l'on 
avait  connu  à  Paris,  la  mal  heureuse  affaire  de  Hanoï,  ordre  était 
télégraphié  au  général  Bouet,  commandant  militaire  de  la 
Cochinchine,  de  se  rendre  au  Tonkin  avec  toutes  les  troupes 
disponibles  de  la  colonie  et  d'y  prendre  le  commandement  en 
chef.  En  même  temps  une  flotte,  sous  le  commandement  de 
l'amiral  Courbet  était  envoyée  d'urgence. 

Le  général  Bouet  employa  les  premières  semaines  en  tra- 
vaux de  fortifications  et,  le  19  juillet,  il  reprit  l'offensive  et 
déblaya  les  abords  de  Nam-Dinh. 

Entre  temps,  Courbet  était  arrivé. 

Le  20  juillet,  mourait  subitement  à  Hué,  le  roi  d'Annam'Tu- 
Duc.  A  cette  même  époque,  ramiral  Courbet,  le  général  Bouet,  et 
le  commissaire  général  civil  H  armant,  se  réunissaient  et  déli- 
béraient. Unanimement  ils  jugèrent  qu'il  y  avait  lieu  de  profiter 
du  trouble  résultant  de  la  transmission  des  pouvoirs  pour  agir 
directement  sur  la  cour  de  Hué.  Il  était  surabondamment 
prouvé  que  les  Pavillons  Noirs  appartenaient  à  l'armée  du  roi 
d'Annam,  Tu-Duc.  Une  conversation  officielle  du  3  août,  tenue 
entre Challemel-Lacour  et  l'ambassadeur  de  Chine  à  Paris, avait 
rigoureusement  confirmé  le  fait.  C'était  donc  à  Hué  qu'il  fallait 
montre  ria  force  de  la  France,  sans  préjudice  de  l'action  du  corps 
expéditionnaire  dans  le  Delta  du  Fleuve  Rouge.  Dans  les  journées 
du  15  et  16  août,  les  Français  chassèrent  les  Pavillons  Noirs  de 
leurs  positions  autour  de  Hanoï.  Une  pluie  diluvienne  et  la 
rupture  d'une  digue  leur  rendirent  le  terrain  impraticable,  et 
la  poursuite  de  l'ennemi  fut  impossible. 

Le  18,  l'amiral  Courbet,  auquel  le  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine, avaitenvoyé  des  renforts,  quittait  la  baie  de  Xourane.  Les 
18,  49,20,  21,  il  bombardait  Thuan-an,  et  s'emparait  des  forts 
qui  défendent  les  approches  de  Hué.  Le  Gouvernement  de  Hué 
fit  alors  demander  une  suspension  d'armes.  Courbet  l'accorda 
et  M.  Harmant  conclut  le  25,  avec  les  Annamites  une  conven- 
tion coniportant  le  protectorat  de  la  France  sur  le  Tonkin. 
De  plus,  TAnnam  s'engageait  à  rappeler  les  troupes  qu'il 
avait  au  Tonkin  et  à  aider  la  France  dans  son  œuvre  de 
pacification,  dont  elle  seule  conservait  la  charge. 

Sur  la  demande  du  général  Bouet,  de  nouveaux  renforts, 
prélevés  sur  les  troupes  de  France  et  d'Algérie,  lui  furent 
envoyées. 
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Dans  les  jouroées  des  1, 2  et  3  septembre,  il  livra  uq  combat 
des  plus  pénibles,  repoussa  les  rebelles  vers  le  Nord,  et  déga- 
gea ainsi  les  abords  de  Hanoï. 

A  la  suite  de  ces  opérations,  le  gouverneur  général  civil 
envoya  en  France  le  général  Bouet  pour  qu'il  mit,  de  vive  voix, 
le  Gouvernement  français  au  courant  de  toutes  les  nécessités 
militaires  que  comportait  la  situation,  et  le  renseignât  en  pleine 
connaissance  de  cause  sur  les  solutions  pratiques  qu'elle  devrait 
comporter.  L'amiral  Courbet  se  trouva  investi  du  commandement 
en  chefde  toutes  les  forces  de  mer  et  de  terre.  Le  colonel  Bichot, 
commanda  spécialement  les  troupes  de  terre. 

Au  mois  de  septembre,  Tarmée  d'occupation  pouvait  se  mou- 
voir librement  dans  le  Delta  du  Fleuve  Rouge,  dont  elle  occu- 
pait les  points  stratégiques  les  plus  utiles  ;  les  Annamites  s'abste- 
naient de  toute  hostilité  ouverte  et  feignaient  de  venir  en  aide 
aux  autorités  françaises.  Les  troupes,  composées  de  Pavillons 
Noirs,  de  Chinois,  d'Annamites,  avaient  cessé  de  harceler  les  gar- 
ûisons  françaises  et  de  molester  les  Tonkinois. 

§  XVII.  Prétentions  de  la  Chine.  —  M.  Bourée,  ministre  de  la 
France  à  Pékin,  avait,  de  son  autorité  privée,  entamé  avec  la 
Chine  des  négociations  qui  avaient  abouti  à  un  projet  d'arran- 
gement, comportant  indûment  d'ailleurs,  la  reconnaissance  de 
la  souveraineté  de  la  Chine  sur  l'Annam.  Cette  clause,  combinée 
avec  d'autres,  abolissait  la  validité  du  traité  en  1874, 

Le  Cabinet  Duclerc,  induit  en  erreur  par  une  dépêche  incom- 
plète, avait  d'abord  approuvé  son  agent  puis,  exactement  ren- 
seigné parl'examen  des  pièces  arrivées  {Jar  le  courrier,  il  répudia 
formellement  une  combinaison  qui  aboutissait  à  l'abandon 
du  Tonkin,  et  mettait  en  danger  la  colonie  française  indo- 
chinoise tout  entière.  M.  Bourée  fut  sévèrement  blâmé  par 
Challemel-Lacour,  rappelé  en  France  et  rapidement  remplacé 
par  M.  Tricou,  alors  ministre  au  Japon. 

La  Chine,  mise  en  goût  par  un  premier  espoir  de  succès, 
poursuivit,  tant  à  Paris,  avec  Challemel-Lacour,  qu'à  Pékin  avec 
M.  Tricou,  et,  que,  ensuite,  avec  son  successeur,  M.  Patenôlre, 
des  négociations  par  lesquelles  elle  s'elforçailde  s'immiscer  dans 
les  affaires  pendantes  entre  la  France  et  l'Annam,  et  le  mar- 
quis Tseng  remit  à  Challemel-Lacour  une  note  (du  18  août), 
par  laquelle  son  Gouvernement  demandait  à  la  France  d'éva- 
cuer leTonkîn,  se  réservant  d'intervenir  pour  le  pacifier. 

Challemel-Lacour  répondit,  que  les  différends  existant  entre 
la  France  et  l'Annam  ne  regardaient  point  la  Chine.  Il  régle- 
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rait  avec  elle  les  questions  de  frontières  et  de  voisinage  s'il  y 
avait  lieu  par  la  suite,  mais  rien  d'autre. 

En  septembre,  nouvelle  proposition  de  la  Chine,  aboutissant 

toujours  aux  mêmes  prétentions  :  abolition  du  traité  de  4874, 

abandon  du  Tonkin  par  les  Français,  livraison,  par  eux,  du 

Tonkin  aux  Chinois.  Atoutes  ces  prétentions Cballemel-Lacour 

riposia  par  un  refus  énergique. 

iiXVIII.  Nouvelles  attaques  des  Pavillons  Noirs.  —  Au  milieu 

ilités  recommencèrent  au  mépris  des  trai- 

é  de  2.060  Annamites  et  de  400   Chinois, 

V  surprise,  le  poste  fortifié  de  Haï-Dzong, 

peu  nombreuse  eût  péri  jusqu'au  dernier 

ée  fortuite  de  deux  petites  canonnières, 

rsa  Tennemi. 

devant  les  Chambres.  —  Les  affaires  du 
eu  à  divers  débats  devant  le  Parlement, 
lion,  au  Sénat,  fournit  à Challemel-Lacour 
a  question  du  projet  de  conventioQ  Bou- 
iambre,puis  au  Sénat,  la  question  revint. 
zé  cette  interruption  :  «  c'est  la  guerre  ». 
pondit  :  «  c'est  la  guerre  en  effet  »,  et  il 
ir  qwe  la  Chine  était  hors  de  cause  et  que 
n  question.  Ce  mot  de  «  guerre  »  avait 
a  cours  d'une  discussion  animée.  Au  Sénat, 
:*  par  les  inconvénients  qui  pouvaient  en 
vue  des  Etals  européens,Je  duc  de  Broglie 
:  guerre  »  pour  tenter  de  mettre  le  Gou- 
posture  devant  le  Parlement.  Challemel- 
ae  la  France  était  non  pas  en  guerre  ou- 
ais en  guerre  avec  les  bandes,  quelque  fut 
ivoué,  qui,  en  violant  le  traité  de  1874,  fai- 
nes et  qui,  après  avoir  tué  nos  soldats 
jt  leurs  cadavres.  Si  courtoise  que  fût- la 
ait  point  que  de  flageller  l'auteur  de  la  lâ- 
itairedu  traité  lamentable  de  1874,  contre 
sait  s'élever  lorsqu'un  Gouvernement  fran- 
3  faire  respecter  les  quelques  épaves  de 
lu'il  y  avait  laissé  subsister. 
3ces,  l'extrême  gauche,  en  présence  des 
►ns  militaires  publia  un  manifeste,  récla-» 
anticipée  des  Chambres,  il  n'eut  pas  de 
n  octobre,  un  document  fut  distribué  aux 
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Chambres  pour  leur  exposer  la  situation.  La  publicité  donnée 
aux  négociations  avec  la  Chine  mettait  au  grand  jour  la  du- 
plicité de  celle-ci.  Une  interpellation  de  Textrôme  gauche  four- 
nit à  Jules  Ferry  Toccasion  d'expliquer  publiquement  la  raison 
d'être  de  l'opération  de  Courbet  sur  la  rivière  de  Hué  et  du 
contrat  consenti  par  le  nouveau  roi  d'Annam.  Cette  inter- 
pellation apporta  au  Cabinet  le  vote  d'un  ordre  du  jour 
d'approbation  et  de  confiance  par  324  voix  contre  155. 

§  XX.  Vote  de  crédits  poor  le  Tonkin.  —  Le  Gouvernement 
ayant  déposé,  dès  la  rentrée  des  Chambres,  une  nouvel  le  demande 
de  crédits  de  neuf  millions  destinés  aux  affaires  du  Tonkin,  la 
Commission,  présidée  par  M.  Ribot,  procéda  à  une  enquête 
approfondie  des  affaires  tonkinoises,  en  général.  La  demande  de 
de  crédits  ne  vint  en  séance  que  dans  le  courant  de  décembre, 
sur  le  rapport  de  M.  Léon  Renault. 

La  Commission  déclarait  s'être  abstenue  d'élever  le  chiffre 
des  crédits  (bien  qu'elle  le  trouvât  insuffisant),  parce  que  le 
Gouvernement  annonçait  le  dépôt  d'une  demande  d'un  nouveau 
crédit  sur  l'exercice  1884.  M.  Clemenceau  et  ses  amis  attaquèrent 
de  face  la  politique  du  Gouvernement,  tandis  que,  tout  en  ac- 
cumulant contre  lui  les  reproches  les  plus  sévères,  M.  Ribot  se 
déclarait  prêt  à  voter  les  «  crédits  par  patriotisme  »  ce  qui  fit 
dire,  non  jsans  raison,  par  M.  Clemenceau,  que  c'était  là  un  té- 
moignage non  équivoque  de  défiance.  Les  crédits  furent  accor- 
dés par  373  voix  contre  139  et  un  ordre  du  jour  de  confiance, 
voté  par  308  voix  contre  201,  indiqua  au  Gouvernement,  qu'il 
eût  à  déployer  «  toute  l'énergie  nécessaire  pour  défendre  au 
Tonkin  l'honneur  de  la  France  ». 

Le  15  décembre,  le  crédit  annoncé  fut  demandé,  savoir  :  pour 
les  premiers  mois  de  1884,  vingt  millions.  Le  corps  expédi- 
tionnaire devait  être  porté  à  15.000  hommes  ;  l'évoque  d'Angers, 
Freppel,  adversaire'  souvent  acerbe  du  Gouvernement  répu- 
blicain, intervint  au  débat  et  formula  que  «  le  drapeau  national 
étant  engagé  par  un  vote  régulier  du  Parlement,  personne  n'a 
plus  à  se  demander  quelles  sont  les  mains  qui  le  tiennent  ».  Le 
projet  fut  adopté  par  la  Chambre  par  327  voix  contre  154. 

Au  Sénat,  le  maréchal  Canrobert,  adversaire  irréductible 
du  Gouvernement,  fit  une  déclaration  analogue  à  celle  de 
l'évoque  d'Angers,  cependant  que  le  duc  de  Broglie  trouvait  bon 
de  cribler  d'épigrammes  le  Gouvernement,  d'attaquer  la  Répu- 
blique, de  vanter  la  monarchie  et,  ripo?lant  aux  paroles  de 
l'évêque  d'Angers,  son  coreligionnaire  clérical  et  politique,  il 
vil  17 
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prononça  cette  phrase  :  «  Non,  ii  n'est  pas  vrai  que  le  drapeau 
de  la^ France  doive  être  suivi,  quelles  que  soient  les  mains  qui 
le  tiennent  ». 

De  telles  paroles  doivent  rester  attachées  à  la  mémoire  de 
celui  qui  les  a  proférées. 

Les  émigrés  n'ont  jamais  eu  d'autre  doctrine. 
M.  de  Frevcinet.  au  contraire,  conseilla  au, Cabinet  Ferry  d'agir 
tin  et  contre  les  troupes  chinoises 
ndre,  au  cas  de  besoin,  des  gages 
le  avait  officiellement  avoué  sa 
le  Tonkin  était  le  théâtre, 
ant  à  M.  de  Freycinet  que  c'était  lui 
1882  à  prendre  Hanoï,  accepta  son 
[es  yeux  du  duc  de  Broglie,  ses 
alter  ego,  le  duc  Decazes,  en  1874 
itre  épigramme,  il  lui  reprocha,  non 
qu'historien,  Louis XV,  mais  «  d'ad- 
sa  politique  ». 

a  pas  voter  contre  les  crédits.  Elle 
ère.  Ils  furent  votés  à  la  Chambre 

les  Ferry  fut  appelé  à  annoncer 
\feyer,  datée  :  20  décembre,  Hong- 
res des  rumeurs  qui  circulaient  en 
irait  été  livré  par  l'amiral  Courbet 

—  M.  Harmant  ayant  été  appelé  en 
:énéral  du  Tonkin  passa  aux  mains 
'amiral  Courbet.  Le  successeur  de 
du  25  août,  avait  refusé  de  suivre  la 
B,  exigée  par  les  régents  et  le  Mi- 
régné  que  quatre  jours  :  il  avait  été 
'  Hiep-Hoa  avait  subi  le  même  sort, 
lacé  par  un  enfant  de  quinze  ans 
out  traité  devenait  donc  absolument 
le  Lu-Vin-Phoc,  chef  des  Pavillons 
généralissime  des  troupes  chinoises, 
de  diriger  une  vigoureuse  attaque 
lonaa  l'exemple  du  sang-froid  et 
le  au  milieu  des  plus  graves  dan- 
.  cette  confiance  qui  devait  grandir 
e  chef  le  plus  aimé  et  le  plus  admiré 
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qu'ait  de  longtemps  eu  des  soldats  français.  Les  corps  de 
débarquements  étaient  soutenus  par  les  feux  combinés  d'une 
flottille  nombreuse  circulant  sur  la  rivière.  La  place  était  munie 
de  formidables  défenses  bardées,  de  bambous  tranchants  dont 
la  flexibilité  rendait  en  partie  stérile  Faction  de  la  cannonade. 
Lu-Vin-Phoc,  toujours  vantard,  avait  déclaré  pouvoir  tenir  Tar- 
mée  française  en  échec  pendant  une  année.  Après  trois  jours 
et  trois  nuits  d'un  combat  acharné, — où  les  Chinois  et  les 
Pavillons  Noirs  firent  preuve  d'une  rare  témérité,  —  la  place  fut 
enfin  emportée.  Dans  les  journées  des  14  et  15  décembre,  les 
Français  donnèrent  l'assaut  et  perdirent  68  hommes  tués,  dont 
3  officiers,  et  249  blessés,  dont  17  ofliciers.  A  l'assaut  final,  le 
16,  il  y  eut  encore  15  tués  et  70  blessés,  soit  400  hommes  hors 
de  combat  sur  un  effectif  de  moins  de  800  hommes.  On  trouva 
dans  la  place  une  centaine  de  canons,  400  kilos  de  dynamite, 
une  quantité  énorme  de  poudre  et  des  vivres  évalués  à  la 
ration  de  6.000  hommes  pendant  trois  ans.  Beaucoup  de  car- 
touches, pas  de  fusils. 

§  XXIL  ExTÉRiEDR.  —  Les  aff'aires  d'Orient  occasionnèrent 
la  réunion  d'une  Conférence  qui  régla  les  droits  de  la  Russie 
sur  la  navigation  du  Danube  d'une  façon  généralement  con- 
forme à  la  proposition  Barrère  de  1882.  Elles  donnèrent 
lieu  à  une  réunion  à  Copenhague,  entre  le  tzar,  le  roi 
de  Grèce  et  Gladstone.  Dans  toutes  les  négociations  entre 
l'Autriche  et  la  Russie,  Bismarck  soutenait  l'Autriche.  En 
Allemagne,  Bismarck  négocia  avec  le  Pape  et  les  partis  catho- 
liques, met  fin  au  kulturkampf,  et  se  dégageant  des  libéraux, 
constitua  autour  dé  lui,  avec  l'appui  des  catholiques,  une 
majorité  conservatrice.  —  L'Angleterre,  se  référant  aux  pro- 
messes de  Gladstone,  avait  donné  à  ses  troupes  Tordre  d'éva- 
cuer l'Egypte,  en  n'y  laissant  qu'une  garnison  de  3.000. 
Mais  Tun  de  ses  généraux,  parti  vers  le  Soudan  pour  arrêter 
une  insurrection  religieuse,  fut  cerné,  et  la  colonne  entière- 
ment détruite.  Contre-ordre  fut  donné  en  hâte  à  tout  prépa- 
ra tif  d'évacuation. 

§  XXIII.  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  Parmi  les  principales 
publications  de  1883,  il  y  a  lieu  de  relever  :  les  Souvenirs 
de  jeunesse  et  d'enfance,  de  Renan;  rEvangéliste,  d'Al- 
phonse Daudet;  le  cinquième  et  dernier  volume  de  la  Légende 
des  siècles,  de  Victor  Hugo  ;  Dieu,  Patrie  et  Liberté,  de 
Jules  Simon. 

Au  théâtre  fujrent  représentés  :  Formose,   par  Auguste 
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Vacquerie  ;  Severo  TorreUl,  par  Fraoçois  Coppt'e.  A  l'opora 
o^^«;  VIII,  de  Saint-Saëns.  A.  l'Opéra-Gomique,  Lakméy  de 
libes. 

le  domaine  des  scienc»is,  on  \it  les  expériences  et  les 
ons  d'application  de  l'olectricité  les  plus  importantes  se 
Br,  notamment  sur  le  transport,  à  grande  distance,  de 
3  par  rélectricité,  résultat  dû  à  M.  Marcel  Desprez.  En 
|ue,  les  premiers  résultats  de  la  téléphonie  à  longue 
;e  furent  atteints  sur  une  étendue  de  400  kilonjçtres. 
e  môme  année,  on  vit  ronclionnër  les  premières  voi- 
vapeur  ;  début  des  automobiles.  L'industrie  du  verre  fit 
mièros  applications  définitives  du  souiflage  du  verre  par 
m  primé. 

IV.  NÉCROLOGIE.  —  Le  D*"  Bertillon,  collaborateur  de 
le  D»"  Lassègue,  aliéuiste,  le  sculpteur  Clésinger,  les 
s  Gustave  Doré,  Ulysse  Butin  et  Edouard  Manet,  le  com- 
r  Richard  Wagner,  l'inj^énieur  Louis  Breguet.  le  natu- 
Decaisne,  les  ocrivafns  Ivan  TourgueniefT,  Victor  de, 
e,  Henri  Marlin,  Jules  Sandeau,  Henri  Gonscience.  Le 
'eaux  fut  assassiné  au  cours  d'une  expédition  scienli- 
ans  l'Amazonie. 

y.  Session  parlementaire.  —  L'ordre  du  jour  des 
res  était  surchargé  de  projets  de  lois,  en  quantité  telle, 
icun  avait  fort  peu  de  chances  d'aboutir  :  loi  contre  les 
;tes  séditieux;  loi  contre  les  récidivistes;  loi  assimilant 
Ltes  ordinaires  celles,  jusqu'alors  considérées  comme 
de  jeu,  résultant  d'opérations  de  Bourse;  loi  sur  les 
atibilités  parlementaires,  déjà  en  cours  de  discussion 
I.  La  loi  organique  régissant  l'enseignement  primaire, 
re  et  complément  des  réformes  fondamentales  opérées 
plusieurs  années  dans  cette  branche  de  l'enseignement 
fut  l'objet  de  longs  et  intéressants  débats  à  la  Chambre 
rs  de  la  session  de  1884.  L'ensemble  en  fut  voté  par 
Ljorité  de  39i  voix  contre  108.  A  la  Ghambre,  de  nom- 
;  séances  furent  consacrées  à  la  loi  militaire  destinée 
acer  celle  de  1872,  qui  assujetissait  une  moitié  du  con- 
à  cinq  ans  de  service,  un  quart  à  un  an,  dispensait 
ent  le  dernier  quart  et  établissait  le  volontariat  d'un 
^s  un  examen,  excessivement  facile,  et  moyennant  paie- 
e  1.500  francs  par  le  volontaire.  En  première  lecture, 
ice  de  trois  ans  obligatoire  pour  tous  fut  voté.  Getle 
1  devait  être,  par  la  suite,  revisée  de  fond  en  comble. 
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Une  loi  sur  les  accidenis  du  travail  dans  Tindustrie  vînl  en 
première  lecture  au  Sénat.  Elle  ne  devait  aboutir  que  quinze 
ans  plus  tard. 

Trois  lois  de  première  importance  aboutirent  néanrfaoins 
en  1884  :  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  la  loi  munici- 
pale, la  loi  sur  le  divorce. 

§  XXVI.  Loi  sdr  les  syndicats  professionnels.  —  Dès  1880  le 
Gouvernement  avait  déposé  un  projet  de  loi,  destiné  à  régula- 
riser la  situation  des  syndicats  professionnels,  lequel  projet 
amendé  par  la  Chambre,  avait  été  très  notablement  revisé  par 
le  Sénat,  dans  un  sens  opposé  à  ses  dispositions  principales, 
il  l'avait  renvoyé  à  une  Conïmission  saisie  d'un  projet  général 
de  loi  sur  les  associations. 

En  188i,  la  question,  sous  unenouvelle  forme,  était  revenue 
à  la  Chambre.  Elle  avait  abouti,  après  des  débats  très  étendus, 
au  vote  d'une  loi  autorisant  l'existence  des  syndicats  profes- 
sionnels, des  unions  professionnelles  et  des  Chambres  syndi- 
cales, et  leur  constituant  la  personnalité  civile.  Portée  au 
Sénat,  la  loi  n'y  était  venue  en  discussion  qu'après  un  délai 
fort  long  (en  juin  1882).  Des  modififcations  y  furent  apportées, 
Dolamnient  en  ce  qui  concerne  la  publicité  donnée  à  la  fonda- 
tion des  syndicats  et  la  liberté  accordée  aux  unions  syndicales. 
Enfin  l'application  de  l'article  416  du  Code  pénal  qui  punit,  en 
fait,  l'obstacle  «  moral  »  apporté  soit  par  le  palron,  soit  par 
l'ouvrier,  à  la  liberté  du  travail  ou  du  commerce,  fut  rétablie 
par  la  Chambre  haute.  Retour  de  la  loi  à  la  Chambre  qui, 
en  1883,  rétablit  son  ancien  texte  à  peu  près  tel  quel,  avec 
l'appui  du  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Waldeck-Rousseau,  auteur 
du  projet  primitif.  Le  débat  de  1883  fournit  au  comte  de  Mun 
l'occasion  de  réclamer  Pinstitution  des  syndicats  mixtes  de 
patrons  et  d'ouvriers,  subventionnés  et  dirigés  par  des  Comités 
d'honneur  composés  de  personnes  notables.  Cette  proposition, 
qui  fut  qualifiée  alors  de  socialisme  de  sacristie,  n'obtint  aucun 
succès.  Quand  la  loi  revint  devant  le  Sénat,  en  mars  1884,  il 
adopta  l'ensemble  de  la  loi  par  152  voix  contre  90,  en  le  modi- 
fiant légèrement.  La  Chambre,  après  quelques  escarmouches, 
ratifia  le  vote  sénatorial. 

La  loi  sur  les  syndicats  professionnels  votée  le  21  mars  1884 
sembla  certes  fort  importante,  mais  il  n'apparaît  point  que  ses 
auteurs  aient  généralement  ni  deviné  toute  sa  portée  ni  prévu 
les  conséquences  qui  en  résultèrent  dans  la  transformation 
de  l'œuvre  économique  qui  domine  la  fin  du  m«  siècle. 
vu  17» 
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§  XXVIl.  Loi  du  divorce.  —  La  nouvelle  Chambre,  dès  1882, 
avait  été  à  nouveau  saisie  de  la  question  du  divorce.  Cette  fois, 
le  projet  Naquet  fut  soutenu  à  la  Chambre,  pendant  la  session 
de  4882,  par  son  auteur,  par  M.  de  Marcère  et  par  M.  Léon 
Renault,  rapporteur  de  la  proposition  rejetée  Tannée  précé- 
dente. Il  fut  vivement  attaqué,  au  nom  de  la  doctrine  catho- 

i:^ —    -.«..  T? ç]^  évêque  d'Angers.  En  fin  de  compte,  l'en- 

Naquet,  après  des  amendements  d'importance 
té  par  une  majorité  de  336  voix  contre  1^0. 
ibjections  qui  s'étaient  élevées  à  la  Chambre 
idlrent  le  travail  de  la  Commission  extrême- 
A  majorité  de  la  Commission  était,  à  l'origine, 
e  au  projet,  mais,  par  suite  de  décès  et  de 
e  trouva,  par  remplacement  de  commissaires, 
e  des  solutions  transactionnelles. 
i  passa  sans  qu'elle  déposât  son  rapport. 
[884,  la  discussion  en  première  lecture  vint  en 
on  et  Allou  usèrent  de  leur  autorité  et  de  leur 
opposer  au  vote  de  la  loi.  M.  Naquet,  devenu 
idit  avec  non  moins  d'éloquence,  aidé  par  le 
jarde  des  Sceaux.  Par  154  voix  contre  114,  le 
cation  de  la  loi  de  1816  qui,  elle-même,  avait 
I.  En  deuxième  lecture,  après  la  suppression 
nsentement  mutuel  et  la  transformation,  par 
^eau,  des  jugements  de  séparation  de  corps  en 
délai  de  trois  ans,  —  le  Sénat  vota  l'ensemble 
i  voix  contre  116.  La  Chambre  accepta  sans 
édifications,    et    la    loi   fut    promulguée   le 

lUNiciPALE.  —  Depuis  1876,  des  projets  modi- 
micipales  antérieures,  présentés  à  diverses 
été  enfouis  dans  les  cartons  des  Chambres, 
ninistre  de  l'Intérieur,  avait  déposé  au  début 
nouveau,  qui,  après  divers  amendements  de 
îsidée  par  M.  de  Marcère,  était  venu  devant  la 
er  1883.  C'était  une  œuvre  des  plus  con$idé- 
ortait,  sous  sept  titres,  un  total  de  168  articles 
ibrogation  totale  ou  partielle  de  vingt-huit 
mnances  ou  décrets.  Cette  loi  constituait  à  elle 
le  code,  pour  ainsi  dire  complet,  des  droits. 
Ions  incombant  aux  communes  et  à  tous  ceux 
leur  fonctionnement  ;  elle  régissait  toutes  les 
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questions  d'administratioQ  communale.  Par  suite  d'un  travail 
préparatoire  très  complet,  les  débats  devant  la  Chambre  furent 
rapides.  La  loi  reproduisait,  dans  leurs  principales  dispositions, 
Jes  lois  antérieures  en  les  interprétantdans  un  sens  notablement 
plus  libéral.  Le  régime  spécial  à  la  Ville  de  Paris  demeurait  réser- 
vé. Les  rapports  des  communes  avec  les  églises  ou  consistoires 
étaient  établis  sur  des  bases  nouvelles. 

Au  Sénat,  cette  grande  loi  fut  l'objet  d'études  approfondies  de 
la  part  des  juristes  de  haute  valeur,  nombreux  dans  cette  haute 
Assemblée.  La  publicité  obligatoire  des  séances  effraya  bon 
nombre  de  sénateurs.  Refusée  d'abord,  elle  fut  votée  après 
intervention  du  ministre  de  l'Intérieur.  Les  articles  touchant 
aux  questions  religieuses  y  furent  le  plus  vivement  disputés. 

Les  modifications  d'importance  relativement  secondaires  que 
le  Sénat  y  apporta  ne  furent  pas  toutes  adoptées  par  la  Chambre. 
Après  une  nouvelle  délibération  du  Sénat,  l'accord  s'établit 
entre  les  deux  Chambres  et  la  loi  fut  promulguée  le  5  avril. 

Elle  fut  appliquée  dès  le  4  mai  aux  élections  municipales. 
Ces  élections  furent  une  victoire  pour  le  parti  républicain. 

§  XXIX.  Budget  de  1884  au  Sénat.  —  Le  Sénat  n'avait  pu 
achever  l'examen  du  budget  de  1884  en  décembre  1883.  La  per- 
manence du  budget  extraordinaire,  résultant  en  sa  plus  grande 
partie,  des  dettes  successives  occasionnées  par  l'exécution  du 
plan  Freycinet  y  fut  l'objet  des  critiques  non  seulement  de 
l'opposition  mais  encore  des  membres  de  la  majorité.  La  loi 
de  finances  dfe  1884  fut  promulguée  avant  la  fin  de  janvier. 

§  XXX.  Revision  de  la  loi  constitutionnelle.  —  Fidèle  à 
ses  promesses,  Jules  Ferry  apporta,  le  24  mai,  son  projet  de 
révision  partielle.  Il  était  limité  aux  points  suivants  : 

1®  L'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875 
relatif  à  la  revision  ne  permettrait  plus  désormais  de  rémettre 
en  question  la  forme  du  Gouvernement  républicain  ; 

2®  Par  la  transformation  des  articles  1  à  7,  l'élection  des  séna- 
teurs inamovibles  était  supprimée,  et  les  articles  relatifs  à  l'élec- 
tion des  sénateurs,  sortaient  de  la  loi  organique,  pour  faire 
désormais  l'objet  d'une  loi  ordinaire  ; 

3<»  L'article  8  relatif  aux  pouvoirs  financiers  du  Sénat,  faisait 
l'objet  d'une  rédaction  plus  claire  destinée  à  donner  à  la  Chambre 
«  le  dernier  mot  »  en  la  matière; 

4<»  Enfin  l'article  ordonnant  des  prières  publiques  à  l'ouver- 
ture de  chaque  session  était  abrogé. 

D'après  la  façon  dont  Ferry  avait  posé  la  question,  les  discus- 
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sionsdu  Congrès  se  trouvaient  délimitées  par  les  travaux  préli- 
minaires de  chaque  Chambre  et  rengagement  tacite  était  pris 
par  les  majorités  de  ne  pas  aller  au  delà. 

La  Commission  de  la  Chambre  examina  des  propositions  ten- 
dant, les  unes  après  les  autres,  à  la  revision  de  divers  articles 
de  la  Constitution,  et  qui,  réunies,  eussent  constitué  un  pro- 
jet de  revision  quasiment  totale,  Toutes  furent  repoussées  sauf 
une  seule,  réclamant  une  rédaction  nouvelle  de  l'article  5,  dont 
le  Gouvernement  du. 46  mai  avait  exploité  Tambiguité  pour 
reculer  les  élections  de  1877.  Ainsi  complété  le  projet  fut  admis 
par  la  Chambre.  Le  Sénat  examina  la  question  de  revision  avec 
un  certain  sentiment  de  défiance.  Il  éprouvait  une  certaine 
crainte  des  risques  d*un  Congrès  où  toutes  les  motions  pou- 
vaient se  produire  à  Timproviste.  Après  bien  des  va-et-vi,ent 
du  Sénat  à  la  Chambre  et  réciproquement,  et  bien  des  conces- 
sions de  part  et  d'autres,  un  projet  commun  aiix  deux 
Chambres  fut  établi,  et  chaque  Chambre  par  Torgane  de  sa 
majorité,  prit  rengagement  de  ne  point  porter  le  débat  hors 
des  limites  convenues,  et  le  Gouvernement  prit  celui  de  récla- 
mer la  question  préalable  contre  toule  proposition  non  prévue. 

§  XXXL  Congrès  d'aodt  1884.  —  La  session  du  Congrès 
s'ouvrit  au  palais  de  Versailles  le  4  août.  Certains  membres 
de  la  minorité  de  la  Chambre  des  députés  se  livrèrent  d'abord 
à  des  actes  d'obstruction  qui  donnèrent  lieu  à  des  scènes  scan- 
daleuses. À  propos  du  règlement  applicable  aux  travaux  et  à  la 
discipline  de  l'assemblée,  plusieurs  amendements  qui  remet- 
taient en  cause  des  questions  déjà  écartées  furent  présentés  à 
nouveau.  Amendements  et  argunienis  de  procédure  furent 
successivement,  après  de  nombreux  discours  rejetés  par  la 
question  préalable.  H  en  résulta  que  celle  session  du  Congrès 
qui  semblait  au  premier  abord  devoir  être  des  plus  courtes, 
dura  jusqu'au  13  août.  Elle  aboutit  en  substance  à  ceci  : 

i°  En  cas  de  dissolution,  les  nouvelles  élections  auront  lieu 
dans  un  délai  de  deux  mois  et  la  réunion  de  la  Chambre 
s'effectuera  dix  jours  après  la  clôture  des  opérations  électo- 
rales; 

2°  La  forme  républicaine  du  Gouvernement  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  proposition  de  revision.  Les  membres  des  familles 
ayant  régné  sur  la  France  sont  inéligibles  à  la  présidence  de 
la  République. 

3<»  Les  articles  de  la  loi  constitutionnelle  relatifs  à  l'organi- 
sation du  Sénat  seront  remplacés  par  une  loi  ordinaire  ; 
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4°  Les  prières  publiques  sont  supprimées, 

La  nouvelle  loi  constitutionnelle  ayant  été  promulguée  le 
14  août,  le  Garde  des  Sceaux  déposa  le  16  sur  le  bureau  du 
Sénat  le  projet  de  réforme  électorale  du  Sénat. 

§XXXIL  Loi  électorale  dd  Sénat.  —  Rédigée  par  le  Gouver- 
nement, présentée  en  premier  lieu  au  Sénat,  amendée  par  lui, 
la  loi  électorale  vînt  devant  la  Chambre  qui  repoussa  le  projet 
sénatorial.  Le  Gouvernement  s'interposa  entre  les  deux  Assem- 
blées et,  avec  les  plus  grandes  difficultés,  parvint  à  éviter  un 
conflit.  Les  élections  sénatoriales  devaient  avoir  lieu  en  janvier 
et  Ton  était  au  début  de  décembre;  il  fallait  aboutir  ou  se  rési- 
gner à  laisser  les  élections  se  produire  sous  Tempire  de  la  loi 
de  1875.  Cette  nécessité,  pour  ainsi  dire  matérielle,  força  les 
partis  à  faire  de  mutuelles  concessions.  La  loi  fixait  la  compo- 
sition nouvelle  du  corps  électoral  du  Sénat  et  avait  comme  dis- 
position principale  le  maintien  des  sénateurs,  inamovibles  sur 
leur  siège  et  leur  remplacement,  à  mesure  des  extinctions,  par 
des  sénateurs  ordinaires,  mommés  dans  des  départements  fixés 
par  voie  de  tirage  au  sort.  Elle  fut  promulguée  le  soir  même 
de  son  vote.  Unjour  plus  tard,  il  eût  fallu  convoquer  les  électeurs 
sénatoriaux  selon  la  loi  de  1875. 

§XXXin.  Budget  DE  1885.  —  Le  budget  de  1885  s'était  pré- 
senté dans  des  conditions  particulièrementdiffîciles.  Un  emprunt 
de  350  millions  de  3o/o  amortissable  avait  très  médiocrement 
réussi.  Un  malaise  des  plus  sérieux  s'était  manifesté  dans  toute 
rindustrie  et  dans  le  commerce  français;  les  premiers  mois  de 
1884  présentaient  une  moins-value  imporlanle  sur  les  évalua- 
tions budgétaires.  On  avait  peine  à  trouver,  pour  parer  aux 
éventualités  de  déficit,  des  économies  possibles;  d'autre  part, 
des  augmentations  de  dépenses  étaient  inévitables!  Les  travaux 
de  la  Commission  ne  permirent  pas  que  la  loi  de  finances  vint 
en  discusssions  avant  la  moitié  de  novembre. 

L'opposition  ne  manqua  point  d'abuser  des  difficultés  bud- 
gétaires pour  attaquer  le  Cabinet  Ferry,  bien  que  les  auteurs 
véritables  de  la  situation  financière  fussent  les  ministres  de 
1878  et  de  1881,  qui,  par  des  dégrèvements  hâtifs  et  par  des 
entreprises  de  travaux  publics  hors  de  proportion  avec  les  res- 
sources normales,  avaient  et  supprimé  des  rendements  encore 
nécessaires  et  créé  des  charges  inévitables.  Après  un  travail 
considérable  en  Commission,  la  Chambre  consacra  plus  d'un 
mois  aux  discussions  en  séance,  sans  pouvoir  arriver  au-delà 
du  budget  ordinaire.  Le   Sénat  n'en  fut   saisi   que  le  22.  On 
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dut  recourir  à  l'expédient  des  douzièmes  provisoires;  trois 
douzièmes  furent  volés  qui  donnaient  e/i  bloc  au  Gouvernement, 
un  milliard  à  répartir  sur  tous  les  services  publics.  Cet  expé- 
dient, imprudent  en  principe,  fut  vivement  attaqué  par  divers 
députés  et  divers  sénateurs. 

§  XXXIV.  Madagascar.  —  A  Madagascar,  Tamiral  Galiber,  qui 

avait  succédé  à  Tamiral  Pierre,  n'ayant  qu'un  très  petit  nombre 

sa  disposition,  était  réduit  à  occuper  quelques 

côte  et  le  Gouvernement  malgache  refusait,  en 

f  toutes  les  satisfactions  qui  lui  étaient  demandées. 

aisie  d'une  pétition,  la  Chambre  eut  l'occasion  de  se 

jr  la  question  malgache  et,  par  437  voix  sur  463 

enjoignait  au  Gouvernement  de  faire  respecter  les 

F'rance.  Cette  fois  encore,  comme  dans  les  affaires 

cette   Chambre,  jadis   révoltée  à  la   seule  idée 

►rise  coloniale,  poussait  Ferry  en  avant. 

semaines  plus  tard,  Tamiral  Peyron,  ministre  de  la 

maitun  crédit  de  cinq  millions  pour  Madagascar, 

avaient  fait  acte  d'hostilité  contre  les  Français  et 

)es  fusiliers  marins  et  de  l'infanterie  de  marine, 

volontaires  venus  de  la  Réunion  y  furent  envoyés. 

huit  navires  de  guerre  effectua  le  blocus  de  Ta- 

celui  de  Majunga. 

[PRUNT  TUNISIEN.  JURIDICTION  TUNISIENNE.  —  Par  SUitC 

>nclu  avec  le  bey,  la  France  s'engagea  à  garantir 
îontracté  par  la  Régence  en  remboursement  de  ses 
ates  (soit  142  millions).  Cette  opération  soulagea 
lical  des  lourdes  obligations  restées  jusqu'alors  à 
service  de  sa  Dette,  et  le  laissa  maître  de  rema- 
e  de  ses  impôts.  La  loi  ratifiant  cette  convention  fut 
en  avril  et  l'emprunt  fut  souscrit  sans  difficultés. 
J3,  des  tribunaux  Français  avaient  été  institués  en 
icables,  d'abord  aux  français  seuls,  puis,  bientôt, 
nies  qui  renonceraient  aux  juridictions  consulaires, 
i-,  un  décret  du  bey  rendit  justiciables  des  tribu- 
5  tous  les  différends  où  les  Européens  sont  en  cause 
digènes. 

'ONKIN.  Prise  de  Bac-Ninh  et  de  Hung  Hoa.  —  En 
enforts  expédiés  au  Tonkin  effectuèrent  leur  con- 
.e  corps  expéditionnaire  fut  remis,  par  l'amiral 
5  le  commandement  du  général  Millot.  Par  un  mou- 
e  il  tourna  la  place  forte  de  Bac-Ninh  et,  évitant 
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de  se  mettre  sous  le  feu  de  ses  forts  terriblement  armés,  il 
parvint  à  prendre  la  place  à  revers.  L'opération  dura  du  7  au 
12  mars  et  fut  des  plus  pénibles.  Les  pertes  des  Français  furent 
insignifiantes.  La  garnison  chinoise  composée  de  22.000 
hommes  s'enfuit  en  hâte  vers  le  nord,  dans  les  montagnes 
frontières  de  la  Chine.  On  trouva  dans  la  place  plus  de  cent 
canons,  des  milliers  de  fusils  perfectionnés,  des  munitions  en 
quantité  ets  parmi  les  drapeaux,  six  drapeaux  chinois,  ce  qui  ne 
laissait  aucun  doute  sur  le  rôle  joué  par  le  Céleste  Empire. 

Le  14'  avril,  après  six  jours  de  mouvements  stratégiques, 
Tarmée  française  s'emparait  de  Hung  Hoa. 
Elle  devenait  ainsi  maîtresse  de  tout  le  Delta. 
§  XXXVII.  Traité  deTien-Tsin.  —  L'effet  de  ces  deux  victoires 
ne  se  fit  pas  longtemps  attendre.  Le  29  avril,  le  contre-amiral 
Lespès,  qui  arrivait  à  Sanghaï  avec  son  escadre,  y  recevait  l'avis 
du  rappel  de  l'ambassadeur  de  Chine  à  Paris  avec  prière  de 
transmettre  la  nouvelle  au  Gouvernement  français  comme  étant 
l'octroi  d'une  première  satisfaction.  Puis,  il  était  invité  à  envoyer 
à  Tien-Tsin,  le  commandant  Fournier  que  le  vice-roi  du  Tchili 
connaissait  personnellement, et  avec  qui  il  souhaitait  d'étudier 
les  bases  d'une  convention.  Après  des  pourparlers  infiniment 
plus  rapides  qu'il  n'est  d'usage  avec  les  Chinois,  le  commandant 
Fournier,  muni,  par  câblogramme,  des  instructions  et  pleins 
pouvoirs  nécessaires,  signait  le  11  mai  au  nom  du  Gouvernement 
français  les  préliminaires  d'un  traité,  par  lequel  la  Chine  s'en- 
gageait à  retirer  les  garnisons  du  Tonkin  et  à  respecter  les 
traités  faits  ou  à  faire  entre  la  France  et  l'Annam. 

Par  une  convention  accessoire,  les  garnisons  chinoises  devaient 
évacuer  le  Tonkin  du  6  au  26  juin. 

Le  20  mai,  la  convention  fut  ratifiée  par  le  Parlement.  Le  Ca- 
binet demanda  un  crédit  de  trente-huit  millions  et  demi  pour 
le  Tonkin. 

§  XXXVilL  Modifications  au  traité  de  Hdé.  Pkotectorat  do 
Cambodge.  —  Le  6  juin,  M.  Patenôtre  se  rendait  auprès  du  roi 
d'Annampour  conclure  avec  lui  un  traité  destiné  à  donner  à  la 
France  des  avantages,  et  surtout  des  garanties  qui  faisaient 
défaut  au  traité  d'août  1883.  Le  monarque  annamite  abandonnait 
absolument  le  Tonkin  à  la  France  et  constituait  en  outre  une 
union  douanière  entre  l'Annam  et  les  provinces  de  Cochinchine. 
Le  plénipotentiaire  français  fut  reçu  avec  les  plus  grands 
honneurs  et  les  emblèmes  de  la  suzeraineté  de  la  Chine  furent 
détruits  solennellement  en  sa  présence. 
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A  quelques  jours  de  là,  le  17,  un  traité  était  conclu,  par  lequel 
le  Cambodge  se  plaçait  sous  le  protectorat  de  la  France.  La 
puissance  française  se  trouva  ainsi  établie,  sans  solution  de 
continuité,  sous  forme  de  possessions  ou  de  protectorat  sur  toute 
la  côte  est  de  la  mer  de  Chine,  depuis  la  frontière  chinoise  jus- 
qu'au Siam. 

§  XXXIX.  GoET-A-PENS  DE  Bac-Lé.  —  A  la  suite  du  traité  de 
Tien-Tsin  et  de  celui  de  Hué,  le  Gouvernement  avait  annoncé 
le  rappel  d'une  partie  des  troupes  d'occupation.  Quelques  ren- 
forts de  la  marine  avaient  été  dirigés  sur  Madagascar.  Ordre 
donné  d'occuper  au  fur  et  à  mesure  les  places  d'où  la  Chine 
s'était  engagée  à  retirer  ses  garnisons.  Le  23  juin  une  colonne 
de  700  hommes  avait  été  envoyée  pour  occuper  Lang-Son,  qui 
devait  être  évacuée  depuis  le  6.  Se  considérant  comme  cou- 
verte par  le  traité  de  Tien-Tsin,  elle  s'avançait  en  toutecon  fiance, 
lorsqu'elle  fut  attaquée,  dans  un  défilé  étroit,  hérissé  de  brous- 
sailles et  de  joncs,  par  un  corps  de  quatre  mille  réguliers  chi- 
nois.Après  deux  jours  de  combat,elle  finit  par  se  dégager,  mais 
elle  avait  perdu  vingt  ho'mmes  tués  et  quatre-vingts  blessés. 

On  crut  d'abord  à  un  malentendu,  entre  le  Gouvernement 
chinois  et  le  commandant  de  ses  armées,  mais  on  fut  vile 
détrompé.  Le  Tsung-Li-Yamencouvritentièrement  ses  officiers 
et  déclara  nul  le  traité  conclu  entre  le  vice-roi  Li-Hun-Tchang 
et  le  commandant  Fournier. 

Au  reçu  de  cette  nouvelle,  Courbet  la  télégraphia  au  Gouver- 
nement français  et  dirigea  son  escadre  vers  le  nord,  dans  les 
eaux  chinoises;  ce  que  voyant,  la  Chine  essaya  de  s'excuser 
et  de  temporiser.  Mais  le  Gouvernement  français  lui  avait  déjà 
répondu  par  un  ultimatum,  en  date  du  12  juillet,  réclamant  une 
indemnité  de  250  millions  et  le  retrait  immédiat  de  ses  troupes. 
Un  délai  d'une  semaine  était  accordé  à  la  Chine  pour  r<^ pondre. 

§  XL.  Bombardement  de  Keldng.  —  Elle  offrit  une  indem- 
nité de  trois  millions,  la  France  abaissa  à  80  millions  sa  demande 
primitive,  m?iis,  en  même  temps,  ordre  était  donné  à  la  division 
du  contre-amiral  Lespès  de  se  porter  vers  Formose  et  de  bom- 
barder les  fortifications  de  Kelung.  L'opération  s'effectua  le 
5  août  sans  difficultés  graves,  mais,  faute  de  troupes  dedébarque- 
ment,  l'on  ne  put  occuper  Formose,  dont  les  mines  de  charbon 
eussent  constitué  un  gage  des  plus  sérieux. 

Cependant  la  diplomatie  chinoise  faisait  traîner  les  négocia- 
tions en  longueur  et  profitait  de  la  longanimité  de  la  diplomatie 
française  pour  fortifier  l'entrée  de  la  rivière  Min  et  les  abords 
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de  Fou-Tcbéou,  sôq  grand  port  de  guerre  et  son  plus  important 
arsenal,  devant  lequel  s'était  portée  la  flotte  de  l'amiral  Courbet. 

§  XLI.  Bombardement  de  Fod-Tchéod.  —  Le  21,  la  France 
refusait  à  la  Chine,  une  nouvelle  prorogation  de  l'ultimatum  ; 
le  22,  Courbet  recevait  Tordre  de  s'emparer  dès  le  lendemain 
de  Fou-Tchéou  et  des  forts  de  la  rivière  Min.  Le  23,  à  deux 
heures  de  l'après-midi, il  ouvrit  le  feu. 

La  flotte  chinoise  se  composait  de  onze  vaisseaux  de  guerre 
munis  de  grosse  artillerie  perfectionnée,  plus  onze  jonques  de 
guerre,  sept  canots  à  vapeur  munis  d'appareils  porte-torpille 
et  d'une  forte  escadrille  de  brûlots  chargés  de  matières  explor 
sives.  Ces  bâtiments  étaient  appuyés  par  des  forces  placées  sur 
les  collines  environnant  la  rade,  et  notamment  par  six  batteries 
de  canons  Krupp.  La  flotte  française  comportait  quatre  croi- 
seurs, trois  canonnières,  deux  torpilleurs,  quatre  canots  à 
vapeur,  plus  deux  navires  placés  en  arrière-garde  pour  entra- 
ver l'entrée  de  jonques  chinoises  dans  lapasse  et  canonner  les 
forts.  Au  dernier  moment,  un  navire  de  l'escadre  de  Formpse 
arriva  à  IMmproviste  pour  renforcer  la  flotte  de  Courbet.  La 
rivière  Min,  n'ayant  là.  que  t. 000  mètres  de  largeur,  on  se 
battait  pour  ainsi  dire  à  bout  portant. 

Après  une  heure  de  la  plus  terrible  cannônade  il  ne  restait 
plus  des  vingt-deux  navires  chinois  que  des  coques  en  flammes, 
échouées  ou  en  dérive  ;  épaves  dangereuses  pour  la  flotte  fran- 
çaise obligée  à  de  grands  efforts  pour  éviter  leur  choc.  Ses 
bâtiments  n'avaient  aucune  avarie  grave.  L'amiral  Courbet, 
durant  toute  l'action  avait  donné  l'exemple  du  plus  prodigieux 
sang-froid  et  de  la  plus  étonnante  intrépidité.  Durant  les  sept 
jours  qui  suivirent,  l'amiral  fit  procéder  à  la  démolition  des  bat- 
teries blindées  et  des  défenses  de  Fou-Tchéou  tâche  difficile 
par  une  chaleur  torride.  Cette  opération,  contrariée  par  les  régu- 
liers chinois  et  les  canons,  coûta  à  la  flotte  quelques  morts  et 
quelques  blessés.  Elle  démontra  la  haute  sagesse  de  l'amiral  qui, 
par  une  idée  stratégique  vraiment  géniale,  en  opérant  avec 
rigueur  contre  la  marine  chinoise,  avait  su  se  rendre  maître 
d'une  place  justement  réputée  imprenable,  tout  en  n'ayant 
comme  perte  totale  que  10  tués,  dont  un  officier  et  48  blessés.. 

L'opération  s'était  passée  en  présence  d'un  groupe  des  équi- 
pages de  navires  de  guerre  américains  et  anglais,  et  refl*et 
moral  produit  sur  leurs  chefs  fut  considérable.  Quant  à  Courbet, 
l'ascendant,  fait  d'admiration  et  d'affection,  qu'il  exerçait  sur  ses 
officiers  et  ses  équipages  était  tel  qu'il  pouvait  désormais  tout 
VII  18 
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leur  demander,  tout  espérer  d'eux  comme  ils  espéraient  tout 
de  lui.  Par  malheur,  faute  de  troupes  à  débarquer  pour  occuper 
les  rives  du  fleuve  et  ayi  besoin  l'arsenal  il  dut  évacuer  la  rivière. 

Les  Chinois  y  rétablirent  tant  bien  que  mal  quelques  batte- 
ries et  selon  leur  tradition  de  vantardise  ils  publièrent  qu'ils 
avaient  classé  les  Français.  Gela  eut  pour  effet  de  donner  plus 
d'assurance  à  ceux  de  leurs  hommes  qui,  un  peu  partout,  dans 
le  Delta,  faisaient  échec  à  l'occupation  de  l'armée  française. 

§  XLII.  Opérations  dans  le  Delta.  -—  En  quittant  la  rivière 
Min,  Courbet  s'était  dirigé  vers  Formose,  où,  après  un  court 
bombardement,!!  avait,le  1"  octobre, occupé  de  nouveau  KeluQg. 

il  envoya  l'amiral  Lespès  prendre  possession  de  Ta  msui,  ville 
voisine  de  Kelung  et  contenant  des  approvisionnements  impor- 
tants. Les  compagnies  de  débarquement  étaient  en  nombre 
insuffisant  et  l'amiral  Lespès  fut  obligé  de  les  réembarquer 
après  qu'elles  eurent  essuyé  des  pertes  fort  considérables  eu 
égard  à  leur  petit  nombre,  soit  :  18  tués  et  48  blessés. 

D'autre  part,  faute  également  de  troupes  suffisantes,  Cour- 
bet n'avait  pu  prendre  possession  des  mines  de  charbon  situées 
dans  l'intérieur  de  l'île  et  qui  e.ussent  servi  de  gage.  Le  20  août 
il  déclarait  le  blocus  pacifique  des  côtes  de  Formose. 

L'échec  de  Tamsui,  venant  après  les  opérations,  en  soi  stériles, 
de  la  rivière  Min,  étaient  loin  d'inspirer  à  la  Chine  le  désir  de  trai- 
ter de  la  paix.  Ses  soldats  envahirent  la  frontière  nord  duTon- 
kin.  Le  général  Brière  de  Tlsle  qui  venait  de  succéder  au  général 
Millot  lança  contre  eux  la  brigade  Négrier  forte  de  2.000  hommes  ; 
elle  dispersa  une  colonne  chinoise  d'environ  8.000  hommes  à 
Kep,  petit  village  situé  à  mi-route  de  Bac-Ninh  à  Lang-Son. 
Placée  dans  une  position  stratégique  importante,  Kep  était  l'un 
des  centres  d'approvisionnement  de  l'armée  chinoise.  Uoe 
colonne  lancée  à  la  poursuite  des  fuyards  prit  possession  des 
hauteurs  de  Chu.  Au  même  moment  des  corps  chinois  harce- 
laient et  mettaient  en  danger  la  place  de  Tuyen-Quan  dont  la 
très  faible  garnison  se  défendait  avec  vaillance. 

§  XLIIL  Négociations  AVORTÉES,— Comme  Li-Hung-Changavait 
fait  demander  au  résident  français  si  des  négociations  nouvelles 
ne  pourraient  être  entamées  en  vue  de  la  paix,  celui-ci  reçut  de 
Jules  Ferry,  le  11  octobre,  ordre  de  se  déclarer  prêt  à  négocier 
sur  les  bases  analogues  au  traité  de  Tien-Tsin  avec  occupation 
de  Kelung  et  de  Tamsui  comme  garantie.  Ce  ne  fut  que  le 
20  novembre  qu'il  reçut  officieusement  réponse  à  ses  proposi- 
tions :  la  Chine  demandait  à  la  France  l'abandon  de  son  pro- 
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tectorat  sur  TAnnam,  une  nouvelle  frontière  du  Tonkin,  l'annu- 
lation de  la  convention  de  Tien-Tsin,  et  entendait  interdire  aux 
Français  de  pénétrer  en  Chine  par  le  Fleuve  Rouge. 

Et  comme  Jules  Ferry,  lisant  devant  la  Chambre  le  texte  des 
prétentions  de  la  Chine,  disait  :  «  Je  crois  qu'il  n*y  a  qu'une 
réponse  à  faire  ».  Un  député  lui  coupa  la  parole  par  cette  apos- 
trophe: «  Des  coups  de  canon!  »  Et,  continuant  sa  phrase, 
Ferry,  invitait  la  Chambre  à  voter  un  nouveau  crédit  de  43  mil- 
lions et  demi . 

Très  justement,  et  la  suite  en  fut  la  preuve,  un  député  bona- 
partiste s'écria  que  la  somme  était  insuffisante,  mais,  bien  qu'il 
se  fût  fait  une  spécialité  des  questions  de  politique  extérieure 
et  eût  dans  leurs  débats  donné  des  preuves  de  compétence,  il  oe 
fut  point  écouté  de  ses  collègues.  A  attaquer  sans  cesse  avec 
acrimonie  tous  les  gouvernements  républicains,  il  avait  perdu 
l'autorité  qu'il  aurait  pu  et  dû  avoir  sur  la  Chambre. 

Par  cette  demande  de  crédit,  insuffisante  encore,  Ferry  con- 
tinuait cette  politique,  qu'on  a  appelée  la  politique  des  «c  petits 
paquets  »  et  qui  consistait  dans  l'envoi  souvent  renouvelé  de 
renforts  trop  faibles  pour  mener  les  opérations  militaires  jus- 
qu'à leurs  conséquences  nécessaires.  Il  est  juste  d'ajouter  que 
le  souci  de  ne  pas  démunir  l'armée  que  les  circonstances  pou- 
vaient, à  un  moment  quelconque,  rendre  nécessaires  en  Europe 
expliquait  ses  timidités.  Cette  fois  cependant  le  chiffre  du  cré- 
dit annnonçait  une  volonté  d'agir  avec  des  forces  plus  impor- 
tantes. La  Chambre  laissa  voir,  lors  du  débat  sur  cette  demande, 
le  regret  que  lui  inspirait  le  manque  d'audace  dont  le  Goi|||5r- 
Dement  avait  fait  preuve  dans  le  passé,  malgré  les  indications 
à  lui  données  par  elle-même  et,  d'autre  part,  elle  appuya  les 
promesses  d'action  énergique  qu'on  venait  de  lui  apporter.  Les 
crédits  furent  votés  avec  une  majorité  de  près  de  200  voix. 

Il  était,  en  outre,  utile  que  le  Goavernement,  s'il  était  d'un 
jour  à  l'autre  appelé  à  traiter  avec  la  Chine,  ne  pût  pas  être 
présenté  par  les  partis  hostiles  du  grand  conseil  des  Célestes, 
comme  dénué  d'autorité  en  France.  La  Chambre  vota  la 
première  partie  d'un  ordre  du  jour  rédigé  par  SpuUer  et  Sadi 
Carnet  à  l'unanimité  des  votants  moins  32  voix  affirmant  «  sa 
résolution  d'assurer  l'exécution  pleine  et  entière  du  traité  de 
Tien-Tsin  »,  mais  la  deuxième  partie,  comportant  au  profit  du 
Cabinet  un  lémoignagne  de  confiance  et  par  conséquent  un 
élément  d'autorité  vis-à-vis  de  la  Chine,  fut  combattue  par 
l'extrême  gauche  et  par  la  droite  ainsi  que  par  une  fraction 
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du    centre   droit   dont  M.  Ribot  fut   l'éloquent  porte-parole. 
Des  renforts  furent  sans  retard  expédiés  de  France  et  d'Al- 

firérie. 

iscussion  des  crédits  vint  devant  le  Sénat,  le  duc 
t  honorable  d'intervenir  une  fois  de  plus.  A  ses 
r  risposta  que  la  politique  d'atermoiement,  avait 
rédits  furent  votés  par  le  Sénat  à  l'unanimité 
le  voix. 

îu  de  décembre  une  sédition  éclata  à  Séoul  ca- 
*ée,  une  révolution  s'ensuivit  et  la  Chine,  qui  de 
apon  prétendait  à  la  suzeraineté  de  la  presqu'île 
t  sans  doute  se  trouver  de  ce  chef  entraînée  à 
dont  la  France  pourrait  tirer  avantage. 
AIRE  Panama.  —  Au  cours  de  Tannée  1884  eut 
elle  émission  d'obligations  de  Panama,  et  cette 
lions  demandés  au  public  ne  furent  point  obtenus 
?d,  mais  un  syndicat  de  banquiers  se  chargea, 
large  bénéfice,  de  faire  entrer  dans  la  circuia- 
les  titres  non  placés.  A  cette  date  il  n'y  avait 
16^.000  mètres  cubes  extraits  sur  les  120  millions 

TÉRiEUR.  —  En  Allemagne,  Bismarck,  après 
côté  du  parti  catholique  une  majorité  pour  le 

iales,  aiguilla  sa  politique  dans  un  autre  sens.  Il 
olitique  coloniale  par  l'établissement  des  ser- 
vers l'Extrême-Orient  et  par  des  subventions 
interocéaniques.  Aux  élections  générales  de 
et  la  Lorraine  n'envoyèrent  au  Reichstag  (que 

[•otestataires. 

î,  après  avoir  conseillé  à  l'Egypte  — qui  était 
lui  résister  effectivement,  —  d'abandonner  le 

fdL  Gordon  Pacha  dans  le  Haut-Nil,  pour  tenter 
pays  soulevé  par  le   prophète  ou  Mhadi.  Les 

[ses  furent  battues  et  repoussées  par  le  Mhadi  ; 
tait  parvenu  jusqu'à  Khartoum  y  resta  bloqué. 

n  débloquer  sans  le  secours  des  forces  anglaises. 

î  l'Angleterre  luttait  dans  le  Soudan,  la  Russie 

embre  eut  lieu  à  Skierniewice   (Pologne),   une 

trois  empereurs,  accompagnés  de  leurs  trois 

-  Au  début  de  1884,  les  élections  générales  rame- 

jvoir,  en  Belgique,  le   parti  catholique  sous  ta 
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présidence  de  M.  Malou.  Il  K'tablit  les  relations  avec  le  Saint- 
Siège,  fit  abolir  la  laïcité  de  l'enseignement  primaire,  réduisit 
le  nombre  des  établissements  d'enseignement  secondaire, 
chassa  brusquement  les  instituteurs  des  écoles,  mit  à  la  charge 
des  communes  les  écoles  non  catholiques  et  attribua  aux 
écoles  religieuses,  seules,  le  budget  de  l'Instruction  publique. 
Léopold  II,  malgré  les  protestations  des  libéraux,  ratifia  c^es 
mesures.  Il  y  eut  des  troubles.  Les  élections  communales,  en 
octobre,  furent  un  triomphe  pour  les  libéraux.  Léopold  II 
renvoya  M.  Malou,  et  modifia  le  reste  du  ministère.  Des  circu- 
laires ministérielles  modérèrent,  dans  l'application,  la  bru- 
talité des  lois  nouvelles,  au  très  grand  mécontentement  du 
parti  catholique  et  sans  donner  au  parti  libéral  les  satisfac- 
tions qu'il  réclamait.  —  Aux  Etats-Unis,  M.  Cleveland  fut  élu 
président.  ' 

§  XLVI.  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  En  littérature,  4884  a 
vu  paraître  :  Sapho,  par  Alphonse  Daudet;  les  Allemands,  du 
P.  Didon;  Nerto,  de  Frédéric  Mistral,  le  tome  VIII  et  dernier 
de  V Histoire  des  Romains,  de  V.  Duruy.  A  citer  au  théâtre  : 
V Etrangère,  par  A.  Dumas  fils,  et  les  opéras  Manon,  par 
Massenet,  et  Sigurd,  par  Reyer;  ce  dernier,  représenté  à 
Bruxelles. 

M.  D.  Charnay  produit  les  résultats  de  ses  fouilles  Scienti- 
fiques dans  le  Yucatan. 

Puvis  de  Chavannes  exposa  le  Bois  sacré.  Dans  le  domaine 
des  sciences,  il  y  a  lieu  de  marquer  l'application  du  sulfate  de 
cuivre  à  la  guérison  des  vignes  atteintes  par  le  phylloxéra ^ 

Les  affaires  d'Egypte  eurent  un  contre-coup  inattendu  :  le 
choléra  ravagea  Toulon,  et  arriva  fort  atténué  à  Paris.  Cet 
événement  donna  lieu  à  des  communications  et  à  des  expé- 
riences, non  définitives  d'ailleurs,  sur  le  bacille  du  choléra. 

Deux  officiers  français,  les  capitaines  Renard  et  Krebs, 
construisirent  un  ballon  dirigeable,  qui  fournit  des  expé- 
riences non  définitives,  mais  déjà  probantes  (4  août). 

Mais  le  fait  capital  de  l'année  1884,  l'un  des  plus  grands 
événements  de  l'histoire  des  sciences  fut  la  communication 
faite  par  Pasteur  à  l'Académie  des  Sciences,  de  ses  décou- 
vertes relatives  à  la  guérison  de  la  rage.  Elles  étaient  le  com- 


1  Au  !•'  octobre  1883,  la  statistique  comportait  :  sur  2.465.310  hectares  de 
▼ignés,  859.352  hectares  détruits,  642.363  envahis,  900.000  environ,  encore 
indemnes. 
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plément  et  la  consécration  de  ses  découvertes  antérieures  *. 
Le  conseil  municipal  de  Paris  vota  des  subsides  pour  l'établis- 
sement d'un  laboratoire,  placé  sous  la  direction  de  Pasteur 
et  fit  construire  des  chenils  destinés  à  facil^er  ses  expériences. 
§  XLVU.  NÉCROLOGIE.  —  Morts  en  4884  :  Mignet,  Roûher, 
Eugène    Pelletan,    Faustin-Hélie    Quicherat,    les    chimistes 
1,  Wurtz,  Thenard,  l'ingénieur-électricien 
habitant  l'Angleterre),  le  peintre  Bastien 
5  compositeur  Victor  Massé,  Paul  Lacroix 
cob). 

LLEHENT  DU  SÉNAT.  —  Lcs  élcctions,  pour  le 
mal  du  Sénat,  eurent  lieu  le  25  janvier.  Il 
irvoir  à  87  sièges  jusqu'alors  occupés  par 
2  monarchistes.  Le'  scrutin  les  remplaça 
,20  monarchistes.  Trois  anciens  ministres, 
irunet  et  du  Fourtou,  du  16  mai  étaient 
5.  Dans  la  composition  du  Sénat  renouvelé, 
histes  se  trouvèrent  réduits  à  moins  de 
s  à  l'occasion  par  une  dizaine  de  membres 

TRAORDINAIRE  DE  1885.  —  La  discussîoQ  du 
ede  1885  réduit  au  minimum  exigé  par  les 
de  la  guerre,  et  des  travaux  publics,  occupa 
i  février  1885.  Pendant  que  le  Sénat  exami- 
jaire,  puis,  à  la  suite,  très  rapidement, 
aire.  Il  y  rétablissait,  divers  crédits  sup- 
)re. 

5a  en  bloc  la  ratification  de  ces  rétablis- 
îommes  de  minime  importance.  Le  Sénat, 
)uveau,  ne  voulut  point  d'abord  démordre 
imières.  C'était  une  fois  de  plus  le  conflit 
vait.  Tout  en  rappelant  au  Parlement  la 
mise  en  ne  réglant  point  comme  lui-même 
jmentdu  Congrès  de  revision,  la  question 
ncières  des  deux  Chambres,  Jules  Ferry 
rolongation  du  conflit,  et,  malgré  l'oppo- 
j  parvint,  grâce  à  une  motion  de  Hippolyte 
droits  budgétaires  du  Sénat  et  déclarant 
ses  votes,  par  pur  esprit  politique. 

1877,  Mémoire  sur  la  gaérison  du  charbon;  en  1880, 
n  1881  f  la  vaccination  des  moutons.  En   1882,  guérison 
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Aussitôt  après  la  promulgation  définitive  du  budget  de  1885, 
Tirard  put  établir  le  projet  de  celpi  de  1886.  L'évaluation  des 
recettes  résultant  des  nouveaux  tarifs  douaniers  en  était  l'une 
des  principales  bases. 

§  L.  Lois  protectionnistes.  —  Avocat  au  barreau  de  Paris, 
ancien  maire  d'un  arrondissement  ép  Paris,  ancien  membre 
de  la  Commune  où  il  ne  fit  qu'une  très  courte  apparition, 
M.  Jules  Méline  avait  été,  sous  la  présidence  de  Mac-Mahon, 
sous-secrétaire  d'Etat  dans  le  dernier  Cabinet  Dufaure.  Devenu 
député  des  Vosges,  il  avait  été  placé  par  Jules  Ferry,  son  com- 
patriote, au  ministère  de  T Agriculture.  Vivement  touché  par 
les  doléances  des  agriculteurs,  il  estima  que  la  crise  dont  ils 
se  plaignaient  ne  pourrait  être  réduite  par  la  substitution  des 
méthodes  nouvelles  de  culture.  Il  s'avisa  donc  de  protéger 
l'agriculture  française  en  la  mettant  à  l'abri  de  la  concurrence 
étrangère,  au  moyen  de  droits  d'entrée  considérables.  Ses 
collègues  du  Cabinet  ne  l'avaient  que  difficilement  autorisé  à 
proposer  des  droits  sur  les  bestiaux  et  s'étaient  refusés  à  lui 
permettre  de  proposer  des  surtaxes  sur  les  céréales  ;  mais  ils 
lai  avaient  promis  de  garder  une  attitude  neutre  au  cas  où  se 
produirait  une  proposition  similaire  émanant  de  l'initiative  parle- 
mentaire. Elle  se  produisit  en  effet. 

On  était  à  la  veille  des  élections  générales  et  de  nombreux 
députés  voulaient  pouvoir  se  vanter  devant  leurs  électeurs  agri- 
coles d'avoir  supprimé  la  concurrencé  qui  leur  était  faite  par 
les  blés  étrangers.  Vainement  objectait-t-on  que  l'augmentation 
du  prix  des  denrées  les  plus  essentielles  pèserait  sur  tous  les 
consommateurs,  y  compris  les  consommateurs  agricoles  ;  vai- 
nement des  économistes  éminents  firent-ils  remarquer  le  dan- 
ger que  présentait  cette  sorte  de  prime  à  la  routine,  et  propo- 
sèrent de  remplacer  les  ressources  prévues  par  les  droits  pro- 
tecteurs au  moyen  d'un  droit  de  300  francs  sur  l'alcool,  jus- 
qu'alors taxé  à  165  francs  en  France,  alors  qu'il  était  en  Russie 
à  455  francs  et  ^  Angleterre  à  485  francs.  Ils  offraient  d'appli- 
quer au  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  les  200  millions  produits 
annuellement  par  cette  surtaxe.  M.  Méline  combattit  cette  pro- 
position et  ses  amis  le  suivirent  dans  cette  voie.  Cette  surtaxe 
appliquée  à  l'acool  devait  être  par  la  suite,  souvent  réclamée 
devant  Tune  ou  l'autre  Assemblée,  mais  toujours  elle  fut  écartée 
par  crainte  de  mécontenter  une  catégorie  nombreuse  d'élec- 
teurs. Et  bientôt  on  a  vu  s'aggraver,  d'année  en  année  avec 
une  effrayante  progression,  l'alcoolisme,  ce  fléau  public,  qui 
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menace  la  France  d'une  rapide  destruction  physique  el  morale *. 
Tout  ce  qu'on  put  obtenir  fut  que,  au  lieu  d'un  droit  proposé 

de  5  francs  par  iOO  kilos  sur  ies  blés,  le  droit  ne  fut  que  de 
'es  importations  d'origine  directe  extra-européenne, 
is  cas,  le  froment  paya  6  fr.  60,  la  farine  9  fr.  60 
5.  Les  bœufo  étaient  taxés  25  francs  par  tête,  les 
.ncs,  ies  porcs  6  francs,  les  viandes  salées  8  fr.  30, 
Sénat  ratifia,  malgré  les  observations  de  Léon  Say, 
,  les  visées  protection nisles  de  la  Chambre, 
déjà,  on  devait  s'attendre  aux  représailles  écono- 
ays producteurs  de  céréales  ou  de  bétail;  tels  l'Italie, 
et  les  Etats-Unis.  Pour  récupérer  leurs  pertes,  ils 
urs  droits  de  douane  stir  les  produits  agricoles 
tamment  sur  lés  vins  et  majorèrent  leurs  tarifs 
Matières  fabriquées  par  l'industrie  française. 
Lta  la  politique  économique,  que  M.  Méline  allait 
îtendre  aux  divers  branches  de  l'industrie  nationale. 
[issiONS  Brazza.  —  Une  somme  de  1.275.000  francs 
'  trois  ministères  :  Marine,  Instruction  publique 
étrangères,  fut  inscrite  au  budget  de  i883  pour 
lion  de  l'œuvre  de  M.  S.  de  Brazza,  qui  reçut 
[)mmissaire  général  de  la  République  dans  l'Ouest 
mission,  spécialement  placée  sous  la  direction  du 
rinstruction  publique,  fut  qualifiée  officiellement  : 
îientifique  et  économique  de  l'Ouest  africain  ».  De 
elle  avait  remonté  le  cours  de  TOgooué,  puis 
le  cours  du  Congo  jusqu'à  la  mer  pour  rentrer  à 
iprès  avoir  fondé  sur  la  route  une  vingtaine  de 
liions,  entre  autres  les  stations  de  Brazzaville  sur 
ool,  et  de  Loango  à  l'embouchure  du  Quillou-Niarri. 
^TiON  DE  l'Etat  indépendant  du  Congo.  —  A  la  suite 
liminaires,  un  Congrès  composé  des  représentants 
(S  nations  européennes  et  présidé  par  Léopold  II 
en  1879,  et  V Association  internationale  a/ri- 
ondée.  Des  missionnaires  furent  envoyés  dans  la 
as-Congo,  des  stations  y  furent  créées, 
le  roi  Léopold,  avait  confié  à  Stanley  le  comman- 
le  expédition  dont  les  opérations  durèrent  jusqu'en 
assa  plus  de  450  traites  avec  les   chefs  indépen- 

France  comptait  12  à  13  alcooliques  sur  100  aliénés,  et  22  en  1860  ; 
1  1887,  elle  arriva  à  38  :  en  1888,  à  47,71  «/o;  en  1889,  le  chiffre 
1889,  selon  le  D'  Lancereaux,  la  moitié  des  cas  de  phtisie  avaient 
r  origine. 
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dants  de  l'Afrique  et,  comme  conséquence,  le  groupe  fondé  par 
l'Association  se  trouva,  en  fait,  former,  en  territoire  africain, 
un  Etat  indépendant  auquel  ne  manquait  plus  que  d'être 
régulièrement  constitué,  et  d'être,  ratifié  par  l'ensemble  des 
puissances  européennes. 

S  LUI.  La  Conférekce  de  Berlin. —  L'occasion  se  présenta  bien- 
tôt d'effectuer  cette  ratification.  Pour  garantir  la  sécurité  des 
froQtières  du  nouvel  Etat,  pour  éviter  des  conflits,  dont  la  réper- 
cussion se  fût  fait  sentir  en  Europe,  il  était  indispensable  de  ré- 
gler la  situation  respective  de  l'Etat  Indépendant,  de  la  France 
et  du  Portugal,  tous  trois  installés,  côte  à  côte,  dans  la  régioii 
du  Bas-Congo. 

Or,  au  moment  où  Brazza  occupait  Loango,  en  février  1884, 
l'Angleterre  élevait  la  prétention  de  reconnaître  comme  terri- 
toire portugais,  un  territoire  sur  lequel  ni  le  Portugal,  ni  elle- 
mènae,  n'avaient  aucun  droit.  La  France,  et  en  même  temps 
l'Allemagne,  qui  récemment  avait  commencé  son  œuvre  de 
colonisation  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  aux  abords  de  son 
eriîbouchure,  protestèrent  contre  les  prétentions  de  l'Angle- 
terre. Le  roi  Léopold  insista  auprès  de  ces  deux  puissances, 
faisant  valoir  que  le  bassin  du  Congo  allait  se  trouver  ainsi 
éventuellement  fermé  par  l'Angleterre  et  le  Portugal  réunis. 
En  Angleterre  même,  il  y  eut  de  vives  protestations  de  la  part 
des  Chambres  de  Commerce,  intéressées  dans  l'entreprise  de 
l'Association  internationale. 

Bismarck  prit  fait  et  cause  pour  l'Association  et  proposa  à 
Jules  Ferry  d'inviter,  conjointement  avec  lui,  les  autres  nations 
à  prendre  part  à  une  Conférence  qui  aurait  pour  objectif  d'ap- 
pliquer aux  rives  du  Congo  et  du  Niger,  les  principes  posés 
pour  la  liberté  de  la  navigation  fluviale  par  l'acte  final  du  Con- 
grès de  Vienne  de  1853,  sous  la  réserve  de  ses  modifications 
subséquentes. 

La  Conférence  s'ouvrit  le  16  novembre  1884,  au  palais  du 
chancelier  allemand,  à  Berlin.  Tous  les  grands  Etats  de  l'Eu- 
rope et  la  République  des  Etats-Uni.-*  d'Amérique  y  étaient  re- 
présentés. Elle  dura  jusqu'au  26  février  1883;  elle  résolut  et 
régla  minutieusement  les  questions  relatives,  soit  à  la  liberté  du 
commerce  dans  le  bassin  du  Congo,  ses  embouchures  et  pays 
voisins,  soit  à  la  traile  des  esclaves  et  à  la  neutralité  des  terri- 
toires compris  dans  le  bassin  du  Congo.  Elle  établit  un  acte  de 
navigation  du  Congo    et  un  acte  de  navigation  du   Niger. 

Enfin,  en  son  dernier  article,  très  court,  elle  régla  les  con- 
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(lilions  essentielles  à  remplir  pour  que  des  occupations  nou- 
velles sur  les  côtes  du  continent  africain  fussent  effectives. 
Par  une  série  d'actes  séparés,  chaque  puissance  reconnut 
l'existence  officielle  de  TAssociation  internationale  et  reconnut 
son  Davillon  comme  celui  d'un  Etat  ami.  Bientôt  après,  les 

de  r Association  présidée  par  Léopold  lï,  furent 

Etat  indépendant  du  Congo,  Les  frontières  des 
i  de  la  France,  du  Portugal  et  de  TEtat  du  Congo. 
ées  par  décision  du  Congrès.  Le  territoire  reconnu 
laise  et  limité  dans  sa  presque  totalité  par  la  rive 
'ongo,  comprenait  désormais  8.360  kilomètres  de 
ables,  environ  1.300  kilomètres  de  côte  sur  fOcéan 

et  90  millions  d'hectares,  riches  en  ressources  vé- 
mnéra1es,dont  selon  Texpression  de  Stanley,  il  n'est 
1  hectare  sans  valeur.  L'Association  internationale 

argement  partagée  encore.  La  Belgique,  grâce  à 

que  les  Chambres  belges  autorisèrent  à  prendre  le 
uverain  de  l'Etat  indépendant  du  Congo,  donna  aux 

l'Etat  du  Congo  une  impulsion  considérable, 
imps  après  la  conférence  de  Berlin,  Bismarck,  après 
i  contre  les  résistances  du  Parlement,  fonda  défi- 
la colonie  de  Cameroun,  au  nord  du  Congo  français. 
TDATiON  MILITAIRE  AU  ToNKiN.  —  Étant  opposé  à  une 
onkin  s'élendant  au-delà  du  Delta  du  Fleuve  Rouge, 
lité  avec  les  indications  données  par  les  votes  de  la 

e  général  Campenon  abandonna  le  ministère  de  la 

eut  pour  successeur  le  général  Lewal.  Celui-ci 
Ihambre  qu'un  envoi  de  10.000  hommes  demandé 
îral  Brière  de  llsle  ne  mettait  nullement  en  péril 

éventuelle  d'une  mobilisation. 

n,  d'ailleurs,  les  opérations  militaires  se  présentaient 
conditions  généralement  favorables.  Le  général 
l'Isle  s'avançait  vers  Lang-Son,  par  une  voie  dé- 

lui  fallait,  tout  à  la  fois,  lutter  contre  les  dangers 
et  contre  l'absence  de  tout  chemin  frayé.  11  occupa 
e  13  février,  rejetant  l'ennemi  au-delà  de  la  frontière 

confia  la  garde  de  Lang-Son  au  général  de  Né- 
péra  en  avant  de  la  ville  et  fit  sauter  la  porte-fron- 
Ihine   et,  avec  la  brigade    Giovaninelli  se  dirigea 

-Quan,  petite  place  fortifiée,  située  sur  •  la  rivière 

[ui  était  assiégée  par  une  armée  chinoise. 

MB  AT  DE  ScHÉi-Poo.  —  Ayant  appris  qu'une  escadre 
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fortement  armée,  composée  de  trois  croiseurs  rapides  en  acier 
et  de  deux  navires  de  moindre  importance^  s'était  mise  en 
route  pour  le  contraindre  à  débloquer  Formose,  Courbet, 
laissant  une  partie  de  ses  forces  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Lespès,  se  mit  en  quête  de  découvrir  et  de  détruire  cette 
flotte.  Après  Tavoir  vainement  cherchée  du  5  au  13  février,  il 
la  rencontra  enfin  près  de  Shanghaï,  à  l'embouchure  du 
Yang-Tse-Kiang.  Elle  fuit  devant  lui,  les  trois  croiseurs  ra- 
pides gagnèrent  le  large,  les  deux  autres  bâtiments  allèrent  se 
cacher  au  fond  de  la  rade  de  Sheï-Poo,  où  Courbet  parvint  à  les 
dépister.  Dans  la  nuit  du  14,  il  envoya  à  leur  recherche  deux 
petits  canots  à  vapeur  porte-torpilles,  montés  par  les  lieute- 
nants de  vaisseau  Gourdon  et  Duboc.  Par  une  nuit  noire,  na- 
viguant à  tâtons  dans  une  passe  étroite  et  inconnue,  ils  finirent 
par  les  joindre.  Ils  abordèrent  successivement  le  plus  puissant 
des  deux  navires,  et  le  coulèrent.  Les  deux  navires  chinois  les 
criblèrent  de.  projectiles  de  toutes  sortes  et  ce  fut  vraiment 
miracle  s'ils  purent  sortir  de  la  passe.  La  lutte  avait  duré 
douze  heures.  Le  lendemain,  dîBvant  Scheï-Poo,  au  lieu  d'un 
navire  détruit,  on  en  trouva  deux  ;  celui  qui  avait  été  torpillé 
avait,  en  tirant  dans  l'obscurité,  atteint  et  coulé  l'autre. 

§  LVL  DÉLIVRANCE  DE  TcYEN-QoAN.  --  Cependant  le  général 
Brière  de  l'Isle,  poursuivant  sa  marche  vers  l'ouest,  arrivait 
devant  Tuyen-Quan.  Déjà,  d'octobre  à  novembre,  Tuyen-Quan 
avait  été  cernée  par  Luh-Vin-Phoc,  avec  4.000  hommes.  Vingt- 
quatre  fois  attaquée,  la  place  avait  été  délivrée  par  l'arrivée 
d'une  canonnière,  montée  par  quinze  hommes,  elle  avait  eu  neuf 
blessés  et  deux  tués.  Bientôt  après,  Tuyen-Quan  avait  été  de 
nouveau  cernée,  et,  quand  Brière  de  l'Isle  y  arriva,  —  après 
avoir  refoulé  l'armée  du  Yunam,  forte  de  8.000  hommes,  qui  lui 
barrait  la  route,  —  la  garnison  était  à  bout  de  forces  et  de  res- 
sources. Aidé  par  une  canonnière,  il  dégagea  la  place  et,  le 
4  mars,  les  Pavillons  Noirs  et  les  Chinois  durent  lever  le  siège. 
Tuyen-Quan  était  commandée  par  le  commandant  d'infanterie 
Dominé,  aidé  par  le  sergent  du  génie  Bobillot,  resté  le  plus 
haut  gradé  de  son  arme.  Avec  une  garnison  de  600  hommes, 
les  Français  avaient,  durant  trente-six  jours,  tenu  tête  à  une 
armée,  placée  sur  des  hauteurs  fortifiées,  qui  les  cernaît  de 
toutes  parts  ;  ils  avaient  repoussé  sept  assauts  et  combattu 
pendant  dix-huit  jours  après  la  première  brèche  ouverte.  A 
l'arrivée  de  l'armée  de  secours,  il  y  avait  trois  brèches  ouvertes 
dans  la  place,  un  tiers  de  l'effectif,  parmi  lequel  la  presque 
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totalité  des  officiers,  était  hors  de  combat.  Le  rapport  détailJé 
Tuyen-Quan  fut,  à  quelque  temps  de  là,  publié  par 
)uvernemeiil  ;  il  justifiait  largemeut  l'ordre  du  jour 
Brière  de  Tlsle,  du  7  mars^  qui  disait  :  «  Ce  siège 
ir  parmi  les  plus  belles  pages  de  notre  histoire  ». 
E  BLOCUS  DU  RIZ.  Prise  DE  Tam-Sui.  —  Le  Gouvcme- 
tis  ayant  décidé  Tinterdiction  de  fournir  ni  vivres, 
;  aux  navires  de  guerre  français  (considérés  comme 
i),  Courbet,  appuyé  par  M.  Pâte  nôtre,  ministre  de 
tint  de  Jules  Ferry  qu'il  revendiquât,  par  consé- 
que,  cette  même  qualité  de  belligérant  qui  lui  con- 
fit de  visiter  les  vaisseaux  naviguant  sur  les  mers 
déclara  le  riz  contrebande  de  guerre,  et,  se  plaçant 
rtie  de  son  escadre  devant  Shangaï,  il  arrêta,  d*ua 
fie  de  cent  cinquante  navires,  affrétés  par  le  Gouver- 
Qois  à  diverses  Compagnies  anglaises  pour  le  Irans- 
La  Chine  se  trou  va  acculée  à  la  famine  qui  ?e  mani- 
lout  son  empire.  A  ce  même  momenl,  Tamiral 
éà  Formose,  pour  en  maintenir  lé  bjocus,  s'était, 
mbreux  combats,  emparé  de  Tam-Sui,  et,  par  con- 
»  très  importantes  mines  de  charbon  qui  s'y  trouvent. 
)ccuPATiON  DES  ILES  Pescadores.  —  Courbct  consi- 
ne  indispensable  d'occuper  le  petit  archipel  des 
)res,  qui,  situé  entre  Formose  et  le  continent  chi- 
andait  le  détroit  de  Formose,  gardait  la  ligne  de 
tion  commerciale  entre  les  ports  chinois  du  sud  et 
*d  et  garantissait  la  sécurité  des  frontières  terrestres 
Leur  possession  lui  paraissait  de  nature  à  donner 
à  la  France,  une  influence  prépondérante  sur  la 
linoise.  Le  29  mars,  Le  Bayard,  vaisseau  amiral, 
3  de  quatre  grands  navires  et  d'une  canonnière, 
ilion.  Les  fortifications  chinoises  très  puissantes, 
Dn  les  règles  de  l'art  militaire  le  plus  moderne,  et 
ae  artillerie  perfectionnée,  furent  rapidement  ré- 
ilence.  Le  lendemain  Le  Bayard  mouillait  dans  le 
dng.  Les  compagnies  de  débarquement  de  la  flotte, 
ats  de  troupes,  s'emparaient  rapidement  de  la 
«*  avril,  le  pavillon  français  était  hissé  sur  tous  les 
s.  Grâce  à  la  prudence  de  Courbet,  cette  opération, 
la  canonnadJe  formidable  de  l'ennemi,  ne  coûtait 
t  8  blessés.  Sans  perdre  un  jour,  Courbet  faisait 
mose  le  personnel  nécessaire  à  l'organisation  d'un 
u  à  Making  et  y  créait  un  petit  arsenal. 
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Des  événements  imprévus  allaient  anéantir  les  résultats  de 
son  œuvre. 

§  LIX.  Premières  dépêches  de  Lang-Son.  —  Le  25  mars,  le 
Gouvernement  recevait  du  général  Brière  de  Tlsle  une  dépêche, 
traduisant  un  télégramme  peu  clair  en  sa  forme  du  général 
Négrier,  commandant  de  Lang-Son,  et  qui  semblait  indiquer 
un  échec  grave.  Un  député  bonapartiste  jugea  qu'il  était  utile 
et  patriotique  d'interroger  le  Gouvernement  sur  la  situation. 
Jules  Ferry  lui  répondit  qu'il  manquait  de  renseigneoients  et 
n'avait  connaissance  que  de  Tarrivée  à  Lang-Son  des  premiers 
renforts. 

L'extrême  gauche  déposa  une  demande  d'interpellation  et,  le 
26,  lorsqu'elle  \int  en  discussion,  une  nouvelle  dépêche  de 
Brière  de  l'Isle  transmettait  deux  télégrammes  du  général  de 
Négrier,  l'un  annonçant  qu'il  étaitparvenu  à  chasser  les  Chinois 
après  avoir  perdu  79  hommes  tués  ou  disparus  et  190  blessés, 
l'autre  qu'il  n'avait  nul  besoin  de  nouveaux  renforts.  L'extrême 
gauche  et  la  droite  n'en  maintinrent  pas  moins  leur  interpel- 
lation en  présence  d'une  situation  qui  était  exacterpent  le  con- 
traire de  celle  qui  l'avait  provoquée.  Aux  critiques,  voire 
même  aux  injures,  de  certains  inlerpellateurs  qui  l'attaquaient 
en  face,  Ferry  opposa  les  votes  de  l'Assemblée  elle-même. 

Le  centre  droit,  par  l'organe  de  M.  Ribol,  défendit  un  ordre 
du  jour  à  double  sens  ;  Ferry  l'accepta  en  lui  attribuant  le  sens 
qui  lui  était  favorable  ;  M.  Ribot  retira  sa  motion.  Ferry  obtint, 
alors,  à  une  importante  majorité,  un  vote  de  confiance. .Mai s,  à  la 
façon  dont  cette  majorité  avait  écouté  les  injures  adressées 
à  Ferry,  il  était  facile  de  voir  qu'elle  n'eût  pas  résistq  aux 
attaques  des  partis  d'opposition  s'ils  avaient  eu  un  point 
d'appui  d'apparence  tant  soit  peu  solide. 

L'insécurité  de  la  majorité  s'était,  pour  la  plus  large  part, 
produite  à  propos  de  faits  d'ordre  personnel  et  particulier. 
Jules  Ferry  n'était  point,  en  tant  que  ministre,  ce  qu'on 
appelle  un  homme  aimable,  il  était  plutôt  rude;  il  n'était 
point  de  ceux  qui  cèdent  par  complaisance  intéressée  aux  sol- 
licitations, ce  manque  de  souplesse  lui  avait  aliéné  bien  des  gens. 

§  LX.  ÉvACDATiON  DE  Lang-Son.  —  A  deux  jours  du  vote  sur 
Tordre  du  jour  remplaçant  celui  de  M.  Ribot,  la  majorité  allait 
donner  la  naesure  de  son  sang-froid  et  de  son  esprit  politique. 

Le  29  mars,  les  journaux  du  soir  publiaient  une  dépêche 
datée  de  Hanoï,  28  mars  11  heures  30  soir,  par  laquelle  le 
général  Brière  de  l'Isle  annonçait  que  le  général  de  Négrier 
vu  10 
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grièvement  blessé  avait  été  contraint  d'évacuer  Lang-Son,  et 

que  le  colonel  Herbinger,  son  remplaçant,  a,vant  épuisé  ses 

munitions,  avait  été  obligé  de  rétrograder.  Les  derniers  mots 

étaient  particulièrement  graves  :  «  L'ennemi  grossit  toujours 

sur  le  Sonkoï  (Fleuve  Rouge),  quoi  qu'il  arrive  j'espère  pouvoir 

défendre  tout  le  Delta.  Je  demande  au  Gouvernement  de  m'en- 

voyer  le  plus  tôt  possible  de  nouveaux  renforts  ». 

A  la  gravité  de  cette  dépêche  officielle,  déjà  très  inquiétante, 

'    commandant  en  chef  en  était  réduit  à  «espérer  dé- 

elta  »,  vinrent  bientôt  s'ajouter  celle  des  dépêches 

plupart  d'origine  anglaise,  disant  que  de  grandes 

lemies  avaient  paru  du  côté  de  Hang-Hoa. 

rs  plus  tard,  c'est-à-dire  le. 30  au  matin,  arrivait 

le  dépêche  du  commandant  en  chef  qui  réduisait  à 

ujets  d'inquiétude  immédiats  et  graves. 

tion  se  résumait  ainsi  :  le  général  de  Négrier  était 

ars  de  danger;  le  colonel  Herbinger  avait  ramené  en 

sa  colonne  à  25  kilomètres  en  arrière,  dans  deux  posi- 

;ûres  ;  il  était  largement  pourvu  de  tout  le  nécssaire 

15  kilomètres  d'un  poste  de  ravitaillement;  le  Fleuve 

ait  pas  menacé. 

)  qui  s'était  passé  :  Les  Chinois  ayant  attaqué  le 
I  petit  poste  de  Dong-Dang  situé  à  10  kilomètres  de 
le  général  de  Négrier  les  avait  chassés,  puis,  fran- 
porte-frontière  de  Chine,  il  enlevait  une  première 
amps  retranchés,  mais,  ayant  entrepris  l'opération 
suffisantes  ou  sans  se  rendre  compte  des  forces  de 
B,  il  échouait  devant  une  deuxième  ligne.  Contraint 
n  retraite,  il  rentrait  par  Dong-Dang  et,  tenant  les 
respect  et  évacuait  ses  blessés  sur  Lang-Son,  où  il 
întôt  lui-même.  Le  28,  les  Chinois  se  présentaient  en 
at  Lang-Son,  et,  après  une  journée  de  combat,  dont 
ait  douteuse,  le  général  de  Négrier  était  atteint  par 
lans  la  région  du  foie. 

lire,  au  premier  moment,  avait  paru,  soit  à  lui- 
aux  médecins,  plus  grave  qu'elle  nePétaîten  réalité, 
fut  atteint,  il  remit  le  commandement  au  colonei 
et  il  se  fil  évacuer  par  un  convoi  spécial,  avec 
Bssés,  vers  Dong-Son.  Préalablement  il  avait  adressé 
Herbinger  l'ordre  de  tenir  bon  à  Lang-Son.  Le  colo- 
nullement  été  préparé  à  la  tâche  qui  venait  de  lui 
le  chef  d'élat-major  du  général  de  Négrier  l'ayant 
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informé  —  et  c'était  tout  à  fait  inexact  —  qu'il  ne  restait 
plus  de  munitions  pour  plus  de  vingt-quatre  heures,  il  n'osa  pas 
risquer,  avec  des  ressources  aussi  faibles,  le  sort  d'une  gar- 
nison de  1.200  à  1.500  hommes.  Il  commanda  la  retraite  et  elle 
s'effectua  en  bon  ordre,  en  deux  colonnes,  par  Than-Moï  et 
DoDg-Son.  Arrivé  là  il  reçut  l'ordre  d'arrêter  son  mouvement 
eD  arrière,  mais,  mal  renseigné,  il  crut  encore  impossible  de 
tenir  et  continua  à  reculer  par  Chu,  où  sa  brigade  se  trouva 
définitivement  en  sécurité. 

Tout  ceci  constiluAit  en  réalité  un  échec  partiel,  très  regret- 
table évidemment,  mais  sans  doute  facile  à  réparer.  En  tous 
cas,  il  s'en  fallait  de  tout  que  ce  fût  un  désastre. 

§  LXI.  Affaires  d'Egypte.  —  Au  printemps  de  1884,  l'Angle- 
terre rencontrant  en  Egypte  de  graves  difficultés,  Gladstone 
avait  proposé  à  l'Europe  la  réunion  d'une  Conférence. 

La  Conférence  eut  lieu,  mais  aucun  accord  ne  put  en  sortir. 
N'ayant  pu  obtenir  de  l'Europe  ce  qu'elle  désirait  d'elle,  TAnçle- 
terre  passa  outre.  Les  tribunaux,  au  grand  déplaisir  de  l'An- 
gleterre, l'obligèrent  à  faire  rentrer  dans  les  caisses  de  la  Dette 
ce  qu'elle  y  avait  pris. 

Conjointement  aux  questions  financières,  la  neutralisation  du 
canal  de  Suez  fut  mise  en  cause.  L'Angleterre,  paralysée  par  les 
difficultés  de  sa  situation,  tant  militaire  que  politique,  cessa 
de  se  montrer  irréductible.  Le  17  mars  elle  signait  avec  la 
France  un  acte  «  d'entente  »  qui,  bien  que  préalable  et  transi- 
toire, constituait  en  principe  un  important  succès  diplomatique. 
Il  était  entendu  qu'une  Conférence  européenne  se  réunirait  à 
Paris,  le  30  mars,  pour  mener  à  bonne  fin  l'entente  ébauchée 
par  cet  acte  préliminaire;  elle  se  réunit  en  effet  dans  la  matinée 
du  30  mars  sous  la  présidence  de  Jules  Ferry.  Ce  même  jour 
le  Cabinet  Ferry  était  renversé. 

§  LXII.  Chdte  du  Cabinet  Ferrt.  —  A  l'arrivée  de  la  première 
dépêche  du  général  brière  de  l'Isle,  l'opinion  publique  s'était 
exaspérée.  Elle  y  avait  été  depuis  longtemps  préparée  par  les 
attaques  véhémentes,  dirigées  contre  Ferry  par  l'opposition, 
tant  dans  la  presse  qui,  souvent,  passait  les  bornes  tolérables 
de  l'insulte  et  au  besoin  de  la  diffamation,  qu'à  la  tribune  où 
l'extrême  gauche  et  la  droite  lui  prodigaient  la  violence  et  l'in- 
vective, tandis  que,  se  déclarant  républicains  pour  rester  minis- 
trables,  les  gens  du  centre  droit,  plus  polis  dans  la  forme,  rem- 
plaçaient la  brutalité  par  la  perfidie  et  les  coups  par  des  pièges. 

A  la  lecture  de  la  première  dépêche,  les  adversaires  du  Goq- 
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vernement  ne  se  firent  pas  faute  de  crier  qu'il  cachait  là  une 
part  de  la  vérité.  Ils  comparaient  l'affaire  de  Lang-Son  à  la 
bataille  de  Sedan  et  assimilaient  Jules  Ferry  à  Emile  Ollivier. 

Le  premier  soin  du  Gouvernement  avait  été  de  préparer  une 
demande  de  crédits  de  200  millions  et,  d'ores  et  déjà,  d'expédier 
les  ordres  nécessaires  pour  que  dix  mille  hommes  prélevés  sur 
le  contingent  algérien  ou  recrutés  par  voie  d'engagements 
volontaires,  pussent  êlre  envoyés,  au  plutôt,  selon  la  demande 
formulée  par  la  première  dépêche  du  général  Brière  de  Tlsle. 

Le  premier  souci  des  ennemis  de  Jules  Ferry  fut  de  renver- 
ser le  Cabinet.  D'autre  part,  les  membres  de  la  majorité  qui 
l'avaient  soutenu  jusqu'alors,  vinrent  trouver  Jules  Ferry  pour 
l'inviter  à  donner  sa  démission  avant  toute  explication.  Il  refusa. 

Bravement  il  monta  à  la  tibune  pour  lire  la  demande  de 
crédits  et  annoncer  les  mesure  prises,  pour  venger  l'échec  de 
Lang-Son,  pour  maintenir  la  situation  acquise  au  Tonkin,  pour 
garantir  l'avenir  des  élabli«seraents  de  rindo-Ghiue,  et  surtout 
pour  montrer  que  la  France  était  résolue  à  défendre  son  pres- 
tige dans  le  monde.  Le  discours  du  président  du  Conseil  fut 
haché  d'interruptions  le  plus  souvent  brutales  et  grossières. 
Puis  deux  hommes  se  chargèrent  d'achever,  chacun  selon  son 
tempérament  ce  que  les  hurlements  de  la  Chambre  avaient  com- 
mencé :  le  leader  de  l'extrême  gauche,  M.  Clemenceau  et  celui 
du  centre  droit,  M.  Ribot.  Quand,  au  milieu  des  injures  des 
interpellations  et  des  demandes  de  mises  en  accusation,  parpai 
le  tapage  effréné  d'une  Chambre  pareille  à  la  mer  démontée, 
le  Gouvernement  voulut  parler  sur  une  simple  question  de 
priorité  d'ordre  du  jour,  il  lui  fut  impossilàle  de  se  faire 
entendre.  On  vota  sur  cette  priorité  et  par  306  voix  contre  149 
le  Gouvernement  fut  renversé,  Ferry  et  ses  collègues  quittèrent 
la  salle  des  séances. 

Après  leur  départ,  un  député  bonapartiste  et  un  déuuté  de 
l'extrême  gauche,  qui,  plus  tard,  allait  devenir  l'un  des  apôtres 
d'un  parti  nouveau,  le  parti  boulangiste,  déposèrent  une 
demande  de  mise  en  accusation  et  demandèrent  l'urgence. 
Elle  fut  repousssée. 

Et  ceci,  chose  grave  entre  toutes,  se  passait  à  l'heure  où.  au 
quai  d'Orsay,  les  délégués  de  toutes  les  grandes  puissances  de 
l'Europe  étaient  réunis  pour  discuter  la  question  d'Egypte  avec 
le  ministre  que  la  Chambre,  sur  des  informations  imprécises 
(qui,  à  deux  jours  de  là  allaient  être  trouvées  foncièrement 
erronées),  traitait  comme  le  pire  des  malfaiteurs  putilics. 
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Le  lendemain  31  mars,  celle  même  Chambre,  revenue  de  son 
coup  de  colère,  \otait,  sur  le  crédit  demandé,  un  acompte  de 
50  millions,  alors  même  qu'aucun  Cabinet  n'était  formé.  Le 
même  jour,  le  Sénat  ratifiait  ce  même  vote  et,  en  exprimant  le 
regret  de  ne  pouvoir  faire  plus  et  mie,ux,  il  protestait  contre 
rattitude  de  la  Chambre,  usant  de  la  seule  forme  qui  lui  fût 
possible. 

§  LXnL  Nouvelle  DÉPÊCHE  sor  Lang-Sois.  —  Chargé  des  affaires 
courantes,  le  Cabinet  Jules  Ferry,  démissionnaire,  recevait  le 
2  avril  une  dépêche  du  général  Brière  de  Tlsle  datée  du  l«^avril, 
qui,  après  avoir  annoncé  que  la  blessure  de  Négrier  était  sans 
conséquences  graves,  donnait  quelques  détails  et  concluait 
ainsi-  :  «  La  situation  est,  en  résumé,  meilleure  que  ne  le  fai- 
saient supposer  les  renseignements  exagérés  qui  m'étaient 
parvenus  depuis  quatre  jours  ». 

A  la  suite  de  la  publication  de  celle  dépêche,  le  général 
Lewàl  fut  interpellé  au  Sénat  et  quoique  démissionnaire  répon- 
dit que  «des  fautes  avaient  été  commises  par  tout  le  nàonde».  Kt 
c'était  justice.  Et  en  effet,  le  général  Brière  de  Tlsle  avait  lancé 
la  nouvelle  d'un  désastre  et  réclamé  des  renforts  d'après 
des  renseignements  incomplets  qui,  selon  son  propre  aveu, 
lui  faisaient  supposer  que  le  général  de  Négrier  n'avait  pas 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  être  remplacé  utile- 
ment en  cas  de  malheur.  Blessé,  Négrier  avait  quitté  la  place 
oùîl  lui  eût  été  possible  de  se  faire  soigner  tout  en  aidant  de 
ses  conseils  son  successeur  mal  informé;  le  colonel  Herbinger 
s'était  laissé  égarer  par  des  rapports  et  avait  ordonné  un  mou- 
vement de  retraite  inutile;  il  avait,  de  plus,  pour  des  raisons 
difficiles  à  expliquer,  détruit  le  télégraphe  et,  par  là,  coupé  ses 
communications  avec  son  général  en  chef.  Quant  à  la  Chambre, 
fente  de  vouloir  attendre  des*  renseignements  positifs,  elle 
s'étaitj.sur  les  excitations  des  ennemis  de  Ferry,  laissée  empor- 
ter par  un  vent  de  haine  et  de  lâcheté  politique. 

§  LXIV.  3IGNATURE  DE  LA  PAIX  AVEC  LA  Chine.  —  Mais  uuc  nou- 
velle définitive  se  produisit  le  4.  Les  préliminaires  de  paix 
étaient  signés  entre  la  France  et  la  Chine  sur  les  bases  mômes 
du  traité  de  Tien-Tsin.  Par  décret  impérial  rendu  à  Pékin  le  6, 
la  Chine  donna  l'ordre  immédiat  de  cesser  les  hostilités  et 
d'évacuer  le  Tonkin.  En  garantie  d'exécution  du  traité,  la 
France  continuait  à  occuper  Formose  et  à  interdire  le  com- 
merce du  riz.  Les  Pescadores  n'étaient  ni  réservées  ni  même 
indiquées  dans  ce  traité,  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ce 
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n'est  que  le  2  avril  que  la  première  nouvelle  de  leur  occupation 
était  parvenue  au  Gouvernement  français  par  voie  télégraphique, 
en  termes  sommaires  et  qui  n'en  soulignaient  point  toute 
l'importance. 

Les  mettre  en  cause  après  coup,  eût  obligé  la  France  à 
reprendre  à  pied  d'oeuvre  le  traité  acquis.  Ainsi,  dès  le  4  avril,  il 
ne  restait  plus  rien  de  ce  qui  avait  indûment  motivé  la  chute 
du  Cabinet  Ferry.  Tout  au  contraire,  une  paix  honorable  et 
effectivement  garantie  venait  de  terminer  l'œuvre  entreprise 
au  Tonkin  depuis  deux  ans. 

Les  négociations  se  poursuivaient  depuis  le  22  mars  et  quand, 
le  30  mars,  Jules  Ferry,  en  butte  aux  invectives  et  aux  calomnies 
des  uns,  aux  basses  insinuations  des  autres,  occupait  la  tribune, 
il  n*avait  qu'un  mot  à  dire  de  ces  négociations  non  pour  calmer 
l'animosité  de  ses  ennemis,  mais  pour  arrêter  net  la  défection 
de  son  ancienne  majorité.  Ce  mot  il  ne.  le  dit  pas.  Il  subit  tous 
les  outrages  et  toutes  les  ingratitudes  plutôt  que  de  risquer 
de  compromettre  par  une  indiscrétion  des  négociations  en 
cours.  Il  quitta  le  pouvoir  pour  n'y  plus  revenir,  l'injure  et 
l'injustice  le  poursuivirent  jusque  dans  sa  retraite.  Il  en  souffrît 
profondément  et  au  bout  de  peu  d'années  il  en  mourut. 


CHAPITRE  IX 


Formation  du  Cabinet  Brisson.  —  Vote  des  crédits  pour  le  Tonkin.  —  Loi 
sur  les  récidivistes.  —  Loi  sur  la  libération  conditionnelle.  —  Mort  de 
Victor  Hugo.  -  Rétablissement  du  scrutin  de  liste.  —  Derniers  travaux 
parlementaires.  —  Affaire  de  Panama.  —  Tentatives  de  pression  sur  le 
Gouvernement.  —  Rejet  de  mise  en  accusation.  —  Affaires  égyptiennes. 
—  Budget  de  1886.  —  Traité  de  paix  avec  la  Chine.  —  Mort  de  l'amiral 
Courbet.  —  Affaires  de  Madagascar.  —  Elections  législatives.  —  Cam- 
pagne des  pétitions.  --  Cornélius  Herz.  —  Ouverture  de  la  session.  — 
Vote  des  crédits  coloniaux.  —  Réélection  de  Grévy.  —  Démission  du 
Cabinet  Brisson.  —  Extérieur.  —  Arts,  Lettres,  Sciences.  —  Nécrologie. 

§  I.  Formation  du  cabinet  Brisson.  --  Lorsque,  dès  le  2  avril 
et  à  plus  forte  raison  le  4,  il  fut  établi  que  la  chute  du  Cabinet 
Ferry  était  le  résultat  d'un  malentendu,  ou  plus  exactement 
d'une  erreur  matérielle,  Grévy  pouvait,  sans  manquer  à  la 
correction  constitutionnelle,  faire  pour  celui-ci  ce  qu'il  avait 
fait,  avec  moins  de  correction,  en  1882,  pour  le  ministère 
Freycinet  :  prier  les  ministres  de  retirer  leurs  démissions  et 
de  se  représenter  à  nouveau  devant  les  Chambres.  Il  s'en 
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abstint.  Grévy,  ce  n'était,  du  reste,  un  secret  pour  personne, 
avait  reporté  sur  Ferry  une  partie  de  la  malveillance  qu'il  avait 
témoignée  à  Gamjbetta.  La  crise  fut  des  plus  laborieuses,  Grévy 
s'adressa  d'abord  à  M.  Henri  Brisson,  à  Thomme  politique  qui 
lui  semblait  jouir  de  la  plus  haute  autorité  et  du  plus  grand 
respect  dans  le 'monde  parlementaire  ;  mais  M.  Brisson,  ne 
voyant  point  dans  la  Chambre  une  majorité  favorable  à  son 
opinion  sur  la  politique  générale,  refusa  la  mission  de  former 
un  Cabinet.  Grévy  s'adressa  aussitôt  à  M.  de  Freycinet  qui  se 
mit  en  quête  de  trouver  des  collaborateurs,  et,  après  trois  jours 
de  leDtatives  sans  résultat,  résigna  sa  mission.  M.  Gonstans 
tenta  durant  quarante-huit  heures  d'être  plus  heureux  et  n'y 
parvint  pas.  Le  4  avril,  il  fut  activement  question,  dans  le  monde 
parlementaire,  de  la  réinstallation  du  Cabinet  Ferry,  Grévy  ne 
tint  pas  compte  de  cette  indication.  Une  seconde  fois  il  fit 
appel  au  dévouement  de  M.  Henri  Brisson  qui  consentit  à 
prendre  le  pouvoir. 

Le  6  avril  le  Cabinet  nouveau  était  ainsi  constitué. 

Présidence  du  Conseil  et  Justice,  M.  Henri  Brisson  ;  Affaires 
étrangères,  M.  de  Freycinet;  Intérieur,  Allain  Targé  ;  Finances, 
Clamageran;  Guerre,  le  général  Campenon,  ayant  M.  Gavaignac 
pour  sous-secrétaire  d'Etat  ;  Marine  et  Colonies,  l'amiral  Galiber; 
Instruction  publique,  René  Goblet  ;  Travaux  publics,  Sadi 
Garnot  qui  fut  remplacé  par  M.  Demole,  celui-ci  étant,  par  suite 
du  départ  de  M.  Clamageran,  malade,  passé  aux  Finances; 
Commerce,  Pierre  Legrand  ;  Agriculture,  Hervé  Mangon; 
Postes  et  Télégraphes,  Sarrien.  La  déclaration  ministérielle 
fut  brève.  Elle  constatait  que  le  président  du  Conseil  sacri- 
fiant ses  préférences  personnelles,  s'était  donné  à  tâche  de 
former  un  Cabinet  de  conciliation  et  d'union  et  de  grouper  le 
plus  de  bonnes  volontés  possible.  «  La  parole  sera  bientôt  au 
pays,  disait  la  déclaration,  nous  mettrons  notre  honneur  à 
assurer  des  élections  libres,  loyales  et  sincères  >>. 

§n.  Vote  de  crédits  pour  le  Tonkin.  — Immédiatement  le  Gou- 
vernement demanda  le  vote  des  150  millions  qui  restaient  à 
voter  sur  les  200  millions  demandés  par  Ferry  pour  le  Tonkin. 
La  Chambre  et  le  Sénat  les  votèrent  sans  longue  discussion  et 
sans  que  le  Gouvernement  eût  pris  aucun  engagement  relati- 
vement à  leur  emploi. 

§  III.  LoisuR  LES  RÉCIDIVISTES.  -^  La  statistiquo avait coustaté, 
depuis  une  vingtaine  d'années,  une  augmentation  énorme  des 
cas  de  l'écidive.  Malgré  la  diminution  du  contingent  gétiéral  de 
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la  criminalité,  les  cas  de  récidive  s'él aient  multipliés.  De  28  0/0 
"en  1850,  ils  s'étaient  élevés  à  47  0/0  en  1876  et  à  51  0/0  en  1881. 
Un  projet  fut  déposé  en  novembre  1882  dont  le  but  était  d'éta" 
blir  une  peine  accessoire  qui  permît  de  débarrasser  le  pays,  des 
criminels  de  profession  en  les  transportant  elles  maintenant  au 
loin  après  un  nombre,  à  déterminer,  de  condamnations. 

Une  telle  mesure  ajoutait  une  peine  perpétuelle  aux  peines 
temporaires  encourues.  Le  projet  l'ajoutait,  non  seulement  aux 
condamnations  applicables  à  des  crimes,  mais  encore  à  la  réci- 
dive fréquente  de  certains  délits,  il  l'appliquait  même  à  cer- 
taines catégories  dangereuses  de  mendiants  d'habitude  ou 
d'individus  de  profession  inavouable.  Cette  loi,  qui  comportait 
un  problème  législatif  et  social  des  plus  délicats  et.  d'une 
extrême  gravité,  fut,  après  des  débats  très  étendus  et  très- minu- 
tieux, votée  par  la  Chambre  en  seconde  lecture  en  juin  1883. 
Portée  au  Sénat,  elle  y  vint  en  première  lecture  et  y  fut 
adoptée  dans  ses  grandes  lignes  à  la  fin  de  1884.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  1885,1e  Sénat  la  reprit  en  détail,  rejeta  une 
série  de  contre-projets  qui  pouvaient  en  détruire  l'économie 
générale.  Des  modifications  d'ordre  pratique  y  furent  appor- 
tées, mais  bien  des  lacunes  y  subsistèrent  au  point  de  vue  des 
voies  et  moyens  de  mise  en  vigueur.  La  Chambre  adopta  le 
texte  du  Sénat  et  la  loi  fut  promulguée  le  27  mai.  Elle  suppri- 
mait la  peine  de  surveillance  de  la  haute  police  (Art.  19)  et 
établissait  l'interdiction  de  séjour. 

§  IV.  Loi  SDR  LA  LIBÉRATION  CONDITIONNELLE.  —  Aux  termes  de 
la  loi  sur  la  relégation,  cette  peine  accessoire  existait  de  plein 
droit  dans  les  cas  prévus  par  elle,  sans  que  les  tribunaux 
eussent  qualité  pour  en  décharger  le  condamné.  Cette  dispo- 
sition fut  vivement  controversée  dans  l'une  et  l'autre  Chambre. 
Ses  adversaires,  dans  la  Chambre  des  députés,  s'empressèrent 
de  réclamer  la  mise  àl'ordre  du  jour  d'une  loi  déjà  adoptée  par 
le  Sénat,  sur  l'initiative  du  sénateur  Bérenger,  «n  vue  de 
prévenir  etde  combattre  la  récidive  par  l'institution  des  mesures 
légales  de  clémence  :  libération  conditionnelle,  patronage  des 
libérés,  réhabilitation.  La  Chambre  y  inséra  une  disposition  qui 
permit  d'étendre  par  voie  administrative  le  bénéfice  de  la  libé- 
ration conditionnelle  aux  individus  condamnés  à  lajrelégation. 
L(!  Sénat  ratifia  cet  amendement  à  son  texte,  et  ainsi  fut  modéré 
CM  pratique,  ce  que  d'aucuns  trouvaient  trop  absolu  dans  la 
loi  du  27  mai  1885. 

§V.  MoKT  m:  Victor  HoGo.—  Le  21  mai  Victor  Hugo  rendit  le 
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dernier  soupir  à  Paris,  en  sa  petite  maison  de  l'avenue  qui 
porte  son  nom.  Il  était  âgé  de  quatre-vingt-trois  ans.  Il  avait, 
en  dépit  des  années,  gardé  une  vigueur  physique  et  intellec- 
tuelle vraiment  extraordinaire.  Il  lui  fut  fait  des  funérailles 
grandioses  et  vraiment  nationales.  Todtes  les  classes  de  la 
société  y  prirent  part,  et,  par  centaipes  de  mille  individus,  isolés 
ou  délégués  de  villes  ou  de  sociétés,  tous,  depuis  les  plus 
humbles  jusqu'aux  plus  illustres  accompagnèrent  sa  dépouille 
mortelle  jusqu'au  Panthéon  qui  venait  d'être  désaffecté  du 
culte  et  où  son  cercueil  fut  déposé. 

§  VI.  RÉTABussEMENT  DD  SCRUTIN  DE  LISTE.  --  Le  rétablissement 
du  scrutin  de  liste  qui,  proposé  par  Gambetta,  avait  été  repoussé 
avec  éclat  en  1880,  fut  de  nouveau  proposé  en  I8è4  et  sa  mise 
à  l'ordre  du  jour  fut  adoptée  par  un  vote  à  peu  près  unanime 
de  la  Chambre,  et  la  loi  fut  votée  en  février  1885  sans  opposi- 
tion appréciable.  Au  Sénat,  il  lui  fut  fait  un  accueil  favorable, 
el,  rapidement,  avec  l'appui  de  M.  Henri  Brisson,  elle  y  obtint 
une  majorité  importante.  Promulguée  le  16  juin  elle  régit  le 
mode  d'élection  de  la  Chambre  nouvelle.  A  cette  heure  tardive 
le  parti  républicain  n'avait  plus  le  temps  nécessaire  pour  pré- 
parer, d'une  façon  suffisante,  la  lutte  contre  les  partis  hostiles 
organisés  de  longue  date,  en  vue  de  toute  bataille  qui  se  pré- 
senterait. 

.  §  VII.  Derniers  travaux  parlementaires.  —  Parmi  les  tra- 
vaux qui  occupèrent  le  Parlement  durant  la  dernière  session 
de  la  législature,  il  y  a  lieu  de  citer  le  vote  définitif  de  la  loi 
sur  les  marchés  à  terme.  Elle  abolissait  les  lois  antérieures 
par  lesquelles  les  différences  des  spéculations  de  Bourse  étaient 
assimilées  aux  dettes  de  jeu  et,  étant  telles,  considérées  comme 
légalement  nulles.  A  citer,  quoique  n'ayant  pas  abouti  défini- 
tivement, le  projet  de  loi  sur  la  modification  du  mode  de  recru- 
tement, et  de  la  durée  du  service  militaire,  et  des  projets  d'ordre 
économique,  l'un  notammentrelatif  aux  filés  cotons.  Le  Sénat 
s'occupa  de  la  proposition  tendant  à  enlever  aux  fabriques  le 
monopole  des  pompes  funèbres  et  de  la  loi  sur  les  délégués 
mineurs  ainsi  que  de  celle  sur  la  procédure  du  divorce. 

§  VIII.  Affaire  de  Panama.  Tentatives  de  pression  sur  le 
Gouvernement.  —  La  Compagnie  n'avait  cessé  de  redire,  dans  ses 
assemblées  générales,  dans  les  prospectus  d'émission,  dans  les 
nombreux  journaux  largement  payés  à  cet  effet  par  sa  caisse, 
que  600  millions  lui  suffiraient  (dont  300  millions  d'obligation). 
Or,  voilà  que,  en  1885,  alors  que  sur  120  millions  de  mètres  cubes 
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à  extraire  il  q'cd  était  encore  extrait  que  12  millions,  la  Compa- 
gnie se  trouvait  non  seulement  à  bout  de  ressource  —  mais 
que,  —  ceci  elle  le  cachait  avec  soin,  —  ayant  reçu  en  chiffres 
ronds  un  maximum  de  450  millions,  elle  était  parvenue —  (par 
dépenses  ou  engagements)  —  au  chiffre  de  495.793.000  francs 
(Bilan  du  30  juin  1885). 

Faire  appel  à  la  seconde  moitié  des  actions  était  avouer  la 
situation,  c'était  aussi  user  de  la  seule  ressource  assurée  posi- 
tivement pour  l'avenir. 

Ferdinand  de  Lesseps  s'en  vint  trouver  Allainrlargé,  ministre 
de  l'Intérieur  et,  bien  entendu,  sans  lui  faire  part  de  la  situation 
désespérée  de  sa  société,  il  essaya  d'obtenir  l'autorisation 
d'émettre  des  valeurs  à  lots.  Il  se  heurta  à  un  refus  plein  de 
déférence  en  la  forme,  mais  absolument  net.* Alors  il  proféra 
des  menaces  ^ 

Àllain-Targé  ne  se  laissa  point  intimider.  Lesseps  revint  à  la 
charge  par  l'intermédiaire  d'un  financier  qui  concourait  à  ses 
diverses  émissions.  Celui-ci  renouvela  la  ipême  menace  sous 
une.  autre  forme.  <*  Nous  tenons  toute  la  presse  »,  disait-il.  Il 
rappela  la  proximité  des  élections,  parla  de  l'insuffisance  pro- 
bable des  fonds  secrets  et  offrit  de  parfaire  le  nécessaire  pour 
lutter  contre  les  adversaires  de  la  République,  fit  comprendre 
que  le  refus  du  Gouvernement  serait  publié  et  que  les  jour- 
naux «  loute  la  presse  selon  son  expression  »  et,  —  on  le  sut 
plus  tard,  —  selon  la  vérité,  attaqueraient  le  ministère.  Âllaîn- 
Targé  le  congédia. 

1  II  est  bon  de  les  recueillir  parce  qu'elles  éclairent  d'un  jour  singulier  le  rôle  que, 
selon  ces  menaces  mêmes,  Ferdinand  de  'Lesseps  et  les  gens  de  son  bord  jouèrent 
par  la  suite  dans  la  politique  générale  du  pays  et  aux  alentours  de  la  politique. 

«  Vous  savez,  dit  le  président  de  la  Compagnie  du  Panama  au  Ministre,  que  la 
«  Compagnie  a  dû  s'assurer  le  concours  d'un  grand  nombre  de  journaux,  autant 
K  dire  toute  la  presse,  ce  concours  peut  vous  être  bienveillant.  Vous  n'êtes  pas  loin 
<t  des  élections,  il  peut  vous  être  très  précieux.  »  Allain-Targé  résistant  à  cette  sorte 
de  chantage,  conseille  à  Lesseps  de  s'adresser  aux  capitalistes  américains  que 
l'affaire  intéressait  en  première  ligne,  et  non  aux  capitaux  français  que  lui,  chef  du 
Trésor  Public,  il  n'ose  pas  engager,  si  indirectement  que  ce  fût,  en  une  affaire  qui 
lui  semble  des  plus  hasardeuses. 

Lesseps  se  fftcha  alors  et  prononça  ces  paroles  : 

«  Prenez  garde  !  Si  la  République  refuse  ce  que  l'Empire  m'a  accordé,  je  serai  bien 
«  obligé  de  faire  tomber  la  responsabilité  sur  qui  de  droit.  J'ai  derrière  moi  des 
«  intérêts  considérables,  j'ai  toute  la  presse.  Prenez  garde  que,  au  lieu  du  concours 
«  que  je  vous  ofiTrais,  je  ne  sois  obligé  de  vous  rendre  responsable,  devant  tous  les 
«  intérêts  que  je  représente,  de  l'échec  de  la  Compagiâe.  » 

(Rapport  présenté  à  la  Chambre  au  nom  de  la  Commission  d'enquête  du  Panama 
par  M.  Vallée,  séance  du  4  juillet  1893.) 
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Le  27  mai,  Ferdinand  de  Lesseps  adressait  officiellemenl  à 
M.  Brisson  la  demande  d'émission  de  valeurs  à  lots.  Le  Cabinet 
tout  entier  l'écarta,  purement  et  simplement. 

A  l'assemblée  générale  du  27  juillet,  Ferdinand  de  Lesseps 
résuma,  d'une  façon  générale,  les  événements  de  l'année  en 
cours,  sans  donner  aucune  notion  du  bilan  du  30  juin,  se  plaignit 
des  difficultés  qu'il  rencontrait  en  haut  lieu  et  obtint  un  vote 
d'enthousiasme  lui  accordant  l'autorisation  d'émettre  encore 
pour  600  millions  de  francs  d'obligations  au  jour  et  aux 
conditions  à  fixer  par  le  conseil  de  la  Compagnie. 

Le  i«'  novembre,  il  faisait  appel  au  versement  du  troisième 
quart  des  actions. 

§  IX.  Rejet  de  mise  en  acgosation.  —  L'urgence  ayant  été 
refusée  aux  demandes  de  mise  en  accusation  déposée  contre 
le  Cabinet  Jules  Ferry,  simultanément  par  un  député  bonapar- 
tiste et  par  un  député  d'extrême  gauche,  à  la  séance  du 
30  mars,  la  Commission  parlementaire  compétente  réunit  les 
deux  demandes  en  un  seul  rapport  qui  conclut  à  leur  rejet. 
Avant  toute  discussion,  M.  Henri  Brisson  prit  la  parole  pour 
prier  la  Chambre  de  donner  le  moins  de  temps  possible  à  un 
débat  qui  ne  pouvait  que  raviver  des  désaccords,  et  s'égarer  en 
de  stériles  récriminations. Les  auteurs  de  la  demande  ne  tinrent 
nul  compte  de  cet  appel  à  la  concorde  et  dressèrent  un  nou- 
veau réquisitoire  contre  le  Cabinet  Ferry.  Le  député  bonapar- 
tiste profita  de  l'occasion  pour  mettre  à  la  charge  du  parti 
républicain  tout  ce  qu'il  taxait  de  méfaits  à  la  charge  du  Ca- 
binet Ferry,  dont  tout  l'art  avait,  à  son  dire,  été  de  se  jouer  du 
pays.  A  la  suite  de  ces  accusations  portées  contre  elle,  la  majo- 
rité se  reforma  compacte.  Adoptant,  par  305  voix  contre  441, 
les  conclusions  du  rapport,  elle  repoussa  la  demande.  Jules 
Ferry  pas  plus  qu'aucun  de  ses  collègues  ne  prit  part  au  débat. 
Leur  intérêt  eût  été  de  passer  en  jugement.  Etant  donnée 
l'opinion  bien  établie  du  Sénat  à  leur  égard,  ils  eussent  eu 
tout  profit  à  être  soumis  à  sa  juridiction. 

§  X.  Affaires  égyptiennes.  —  Par  son  vote  du  30  mai,  la 
Chambre  avait  adopté  sans  débat  la  Convention  de  Londres  re- 
lative à  la  question  financière  égyptienne;  mais  en  même  temps 
Nubar  Pacha  se  permettait  de  réduire  le  coupon  de  la  dette. 
Les  puissances  protestèrent  avec  énergie.  A  quelque  temps 
de  là,  il  faisait  envahir  par  ses  agents  une  imprimerie  appar- 
tenant à  un  Français  et  refusait  de  tenir  compte  des  revendi- 
cations du  chargé  d'affaires  français.  M.  de  Freycinet  rompitles 
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relalionsdiplomaliqueâ  avec  rEgvpteetannonçason  intention  de 
ne  pas  ratifier  la  convention  financière.  Aussitôt  Nubar  Pacha 
céda.  Mais  au  lieu  de  se  maintenir  dans  cette  ligne  de  conduite 
ferme  et  digne,  M.  de  Freycinetfit,  sur  la  revision  de  la  législa- 
tion égyptienne,  des  concessions  dont  les  conséquences  devaient 
être  des  plus  préjudiciables  aux  intérêts  français.  A  Paris 
la  Conférence  inaugurée  par  Ferry,  le  30  mars,  poursuivait 
ses  travaux  et  une  convention  relative  à  la  neutralisation 
du  canal  de  Suez  était  établie,  d'accord  entre  les  puis- 
sances, dans  un  sens  conforme  aux  propositions  françaises. 
Seule  TAngleterre  faisait,  sur  chaque  article,  de  nombreuses 
réserves  et,  en  dernier  lieu,  les  délégués  britannniques  dépo- 
saient, en  plus  des  réserves  générales  à  ce  traité  éventuel,  un 
contre-projet  rédigé  selon  les  vues  de  leur  Gouvernement.  Au 
cours  des  négociations,  on  remarqua  la  tendance  qu'avait 
l'Italie  à  se  ranger  le  plus  souvent  du  bord  de  l'Angleterre. 

§  XI.  Bddget  de  1886.  —  Le  budget  de  1886  déposé  par 
Tirard  fut,  à  peu  de  chose  près,  présenté  tel  quel  par  Sadi 
Carnot.  La  liquididation  de  la  caisse  des  lycées  et  la  dotation 
d'uue  nouvelle  caisse  des  écoles  firent  l'objet  de  lois  spéciales. 
On  arrivait  à  la  fin  de  la  législature  et  il  était  de  toute  urgence 
que  le  budget  fût  voté  avant  les  élections  ;  aussi  fit-on  vite, 
mais  non  sans  que  chacun  essayât  de  tirer  du  Trésor  des 
dépenses  nouvelles  ou  des  abandons  de  recettes  dont  il  pour- 
rait se  vanter  en  reparaissant  devant  ses  électeurs.  Cette  voracité 
électorale,  permit  néanmoins  d'établir  un  budget  d'attente  qui 
n'améliorait  ni  n'aggravait  la  situation  générale  des  finances, 
peu  brillante  d'ailleurs.  La  dette  perpétuelle  atteignait  20  mil- 
liards ;  la  dette  amortissable,  6  milliards  et  la  dette  flottante, 
1  milliard. 

§  XIÏ.  Traité  de  taix  avec  la  Chine.  —  A  la  séance  du 
9  juin,  M.  de  Freycinet  fit  savoir  au  Parlement  que  la  paix  ve- 
nait d'être,  le  jour  même,  signée  à  Tien-Tsin  sur  les  bases  des 
préliminaires  du  4  avril,  savoir  :  la  Chine  renonçait  à  toute 
intervention  en  Annam,  les  frontières  du  Tonkin  étaient  recon- 
nues, la  Chine  était  ouverte  au  commerce  par  les  voies  de 
terre.  L'évacuation  du  Tonkin  par  les  troupes  chinoises  devait 
s'effectuer  rapidement.  Elle  s'efFectuaen  réalité  sans  incidents, 
mais  les  Pavillons  Noirs  commandés  par  Lu-Vinh-Phoc  y  mirent 
un  certain  mauvais  vouloir.  Des  difficultés  imprévues  se  pro- 
duisireiitdu  côté  de  l' Annam,  mais  elles  furent  énergiqueoient 
combattues.  Le  général  de  Courcy  s'étant  rendu  à  Hué,  escorté 
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d'une  compagnie  de  chasseurs  à  pied  etd*undemi  bataillon  de 
zouaves,  ses  troupes  avaient  été  attaquées  àTimproviste  parla 
garnison  annamite  dans  la  nuit  du  4  au  5  juillet,  et  leurs  can- 
tonnements avaient  été  incendiés  ;  elles  firent  tète  au  dan- 
ger et  se  rendirent  maîtresses  de  la  place  après  avoir  eu 
72  hommes  hors  de  combat.  Il  fut  établi  que  Tinstigateur  du 
du  guet-apens  était  le  régent  de  Hué.  Le  jeune  roi  s'était  enfui. 
Le  régent  fut  fait  prisonnier  et  remplacé  par  un  autre  régent 
choisi  par  le  général  de  Courcy.  Le  résident  français  à  Hué  fut 
investi  du  ministère  de  la  Guerre  annamite. 

§  XIIL  Mort  de  l'amiral  CoDRBEt.  —  Le  11  juin  1885,  c'est- 
à-dire  deux  jours  après  la  signature  du  traité  définitif  de  paix, 
l'amiral  Courbet  mourait  à  bord  du  Bayard  en  rade  des  îles 
Pescadores.  Il  succombait  victime  des  excès  de  fatigues  qu'il 
s'était  imposés.  La  profonde  tristesse  que  lui  avait  causé  le 
traité  de  paix  avait  achevé  l'œuvre  néfaste  de  la  maladie.  Son 
cercueil  fut  ramené  eu  France  et  les  plus  grands  honneurs  lui 
furent  rendus.  Le  Gouvernement  eût  désiré  lui  donner  les  Inva- 
lides comme  lieu  de  sépulture  :  sa  famille  s'y  opposa.  Peu  de 
temps  après  sa  mort,  des  parents  ou  des  amis  firent  paraître 
dans  les  journaux  quelques-unes  de  ses  lettres  intimes,  conte- 
nant des  récriminations,  qu'il  pouvait,  sans  commettre  aucune 
faute,  transmettre  à  des  proches.  On  est  en  droit  de  supposer 
que  le  soldat  sans  peur  et  sans  reproche,  que  fut  Courbet,  eût 
vivement  blâmé  leur  publication. 

§  XIV.  Affaires  de  Madagascar.  —  Le  Cabinet  Brisson, 
après  examen,  maintint  la  demande  d'un  crédit  de  12  mil- 
lions pour  Madagascar.  Cette  somme  paraissait  suffisante  pour 
maintenir  l'occupation  française  sur  les  points  du  littoral  où 
elle  avait  été  établie,  mais  elle  ne  pouvait  suffire  à  permettre, 
d'étendre  l'action  militaire  à  l'intérieur  de  la  Grande  Ile.  M.  de 
Freycinet,  d'ailleurs,  déclara  que  le  Gouvernement  prétendait 
uniquement  maintenir  dans  le  statu  quo  la  situation  créée  par 
ses  prédécesseurs  ;  plus  tard  on  verrait  s'il  faudrait  aller  au- 
delà. 

Jules  Ferry,  qui,  depuis  le  30  mars,  était  systématiquement 
resté  muet,  demanda  la  parole  et,  dans  un  discours  d'une 
très  grande  élévation  d'idées,  expliqua,  proclama  la  nécessité, 
pour  une  démocratie,  d'avoir  en  l'état  politique  et  économique 
de  l'Europe,  une  politique  d'outre-mer  large  et  personnelle, 
Le  succès  de  Ferry  fut  considérable.  Alors,  lui  ripaslant, 
M.  Clemenceau  renouvela  ses  virulentes  attaques  contre  lui, 
VII  20 
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l'accusant  de  vouloir,  par  une  manœuvre  parlementaire, .  se 
solidariser  avec  le  Cabinet  pour  le  compromettre  et  s'abriter 
derrière  lui.  Mais,  avec  cette  élévation  de  pensée,  ce  patriotisme 
pur  de  tout  alliage  et  de  toute  compromission  qui,  à  toute 
heure,  dictèrent  ses  paroles,  M.  Henri  Brisson  mit  fin  à  ce 
duel  oratoire,  en  réclamant  brièvement  le  vote  des  crédits,  par 
les  raisons  mêmes  que  Jules  Ferry  avait  fait  valoir.  Les  crédits 
furent  votés,  mais  une  notable  partie  de  l'extrême  gauche  tint 
rigueur  au  Cabinet  Brisson  de  Tattitude  prise  par  son  chef 
en  ce  débat.  La  discussion  dura  du  23  au  30  juillet. 

Moins  de  deux  mois  après  ce  vote,  et  comme  une  leçon  de 
choses  répondant  aux  adversaires  de  la  politique  coloniale,  on 
apprenait  que  FAllemagne,  abusant  d'un  prétexte,  avait  planté 
son  drapeau  sur  la  côte  d'Afrique,  dans  le  domaine  du  sultan 
de  Zanzibar.  Bismarck  continuait  petit  à  petit  cette  politique 
coloniale,  dont  le  développement  progressif,  accompli  sans 
grand  bruit,  devait  bientôt  décupler  la  puissance  du  commerce 
maritime  de  TAllemagne  à  tel  point  que,  quinze  ans  plus  tard, 
Tempereur  allemand  pouvait  dire  avec  raison  :  «  L'avenir  de 
TAllemagne  est  sur  la  mer.  » 

§  XV.  Élections  législatives.  —  Le  parti  républicain  avait 
perdu  toute  cohésion  depuis  les  débats  qui  avaient  amené  la 
chute  du  Cabinet  Ferry.  M.  Henri  Brisson,  fidèle  à  la  doctrine 
de  l'impartialité  absolue  et  de  l'absolue  non-intervention  du 
Gouvernement  en  matière  d'élections,  avait  interdit  à  tous  ses 
agents  de  se  mêler  aucunement  aux  luttes  électorales,  si  bien 
que  les  agents  fidèles  au  Gouvernement  ne  l'avaient  ni  secondé 
ni  desservi,  tandis  que  les  agents  hésitants,  malveillants  ou 
même  hostiles  n'avaient  pas  manqué  de  le  trahir. 

Le  scrutin  de  liste  donna,  le  4  octobre,  au  premier  tour  de 
scrutin,  un  résultat  inattendu  et  des  plus  inquiétants  pour  les 
institutions  républicaines  :  176  réactionnaires  et  127  républi- 
cains étaient  élus  au  premier  tour  de  scrutin.  Seuls  trois 
membres  du  Cabinet  étaient  élus,  quatre  échouaient,  les  autres 
étaient  en  ballotage. 

La  concentration  de  toutes  les  fractions  du  parti  républicain 
s'effectua  immédiatement  en  face  du  danger  évident,  et,  au  scru- 
tin de  ballotage,  le  18  octobre,  les  réactionnaires  n'obtenaient 
que  25  sièges  et  les  républicains  en  avaient  244.  Il  n'en  restait 
pas  moins  vrai  que  le  nombre  des  votants,  qui  en  1881  avait  été 
de  7.181.443,  s'était  élevé  à  7.929.503  ;  les  voix  républicaines, 
en  1881,  avaient  été  de  5.128.442,  tandis  que,  en  1885,  elles 
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s'étaient  abaissées  à  4.327.162;  tandis  que  les  réactionnaires 
avaient  passé  du  chiffre  de  1.789.767  voix,  en  1881,  à  celui 
de  3.541.384  en  1885. 

Ces  chiffres  étaient  à  peu  près  ceux  de  1877,  alors  que  le 
parti  républicain  était  violemment  combattu  par  la  réaction, 
maîtresse  du  pouvoir,  et  que  Tidée  du  Gouvernement  républi- 
cain effrayait  encore  beaucoup  de  bons  esprits  habitués  aux 
modes  de  Gouvernement  du  passé.  En  1885,  le  parti  républi- 
cain avait  été  aux  élections  sans  programme  et  sans  chefs.  De 
là  son  échec.  En  fait,  la  Chambre  de  1885  compta  383  républi- 
cains contre  20^  réactionnaires,  dont  129  républicains  nou- 
veaux. Les  forces  de  la  droite  étaient  doublées.  Seulement  les 
chefs  des  partis  monarchiques  les  plus  compromis  avaient 
généralement  échoué.  Les  nouveaux  venus  s'efforçaient  de  se 
présenter  bien  moins  en  ennemis  irréductibles  qu'en  adver- 
saires capables  de  concession. 

L'influence  des  Lettres  de  Léon  XIIÏ,  conseillant  aux  évêques 
d'abandonner  toute  politique  agressive,  n'était  pas  étrangère 
à  cette  tactique  nouvelle.  Le  comte  de  Paris,  aidé  par  ses 
amis,  avait  fait  les  plus  grands  efforts  pécuniaires  et  autres 
pour  arriver  à  la  nomination  de  ses  candidats  avérés  ou 
le  plus  souvent  déguisés. 

Les  bonapartistes  s'étaient,  depuis  1883,  fortement  organisés 
en  vue  des  élections  de  1885.  Ils  avaient  pris  pour  platform, 
la  politique  re«7mo/i/8^e  et,  dans  des  banquets  ou  des  meeting, 
d'anciens  ministres,  d'anciens  hauts  fonctionnaires  de  l'Empire 
et  des  préfets  de  Fourtou,  s'étaient  proclamés  républicains  et 
avaient  hautement  répudié  leur  alliance  avec  les  royalistes. 
Un  lien  soudait  l'un  à  l'autre  tous  les  partis  de  réaction,  le 
lien  clérical.  Leur  scission  n'était  qu'une  manoeuvre  tactique. 

Et  si  l'action  (du  «loins  ouverte)  du  clergé  semblait  leur 
manquer,  l'action  occulte  des  congrégations  et  de  leurs  jour- 
naux ^  leur  avait  été  également  serviable. 

§  XVL  Campagne  des  pétitions.  —  Ferdinand  de  Lesseps, 
après  son  échec  du  mois  de  mai,  s'était  mis  sans  différer  en 
campagne   pour  agir  sur   la  nouvelle  Chambre. 

Peu  de  jours  après  le  versement  du  troisième  quart  des  actions, 
un  sieur  Martin  fil?,  banquier  à  Nyons,  organisa,  sur  l'ordre  secret 
et  aux  frais  delaCompagnie,  surtout  le  territoire,  un  vaste  péti- 
lionnement  pour  obtenir  du  Parlement  l'autorisation  d'émission 
de  valeurs  à  lots. 

1  A  citer  spécialement  les  Eudistes  et  les  Assomptionnistea  et  leur  journal  La  Croix, 
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Le  Bulletin  du  Canal  feignit  de  voir  là  rioitiative  d*un 
particulier  et  publia  des  lettres  de  félicitations,  adressées  par 
F.  de  Lesseps  à  l'instigateur  du  mouivement.  En  même  temps 
qu'ellereproduisait  la  pétition  «des  d/ec^ewrs  de  laDrôme»,  — 
c'est  ainsi  que  la  qualifiait  ZePefi^Jowrna/,  —  toute  la  presse 
soudoyée  par  la  Compagnie  vantait  le  «  patriotisme  »  et  l'es- 
prit d'iniliative  des  actionnaires  et  obligataires  luttant  contre 
le  mauvais  vouloir  des  gouvet'nants. 

En  présence  du  dépôt  des  pétitions  et  de  la  nécessité  de 
renseigner  le  Parlement,  Iqrsde  leur  discussion,  le  Ministre  des 
Travaux  publics  envoya  un  ingénieur  de  l'Etat,  M.  Rousseau,  à 
Panama  avec  mission  de  lui  rendre  compte  de  la  situation. 

§  XVII.  GoRiNÉLïDS  Herz.  —Né  allemand,  naturalisé  américain, 
ayant  fait  à  Paris  ses  études  de  médecine,  Cornélius  Herz 
revenait  à  Paris,  en  1878,  arrivant  des  Etats-Unis,  il  accompa- 
gnait en  France  les  représentants  d'Edison,  chargés  de  faire 
connaître  au  public  français  une  série  d'inventions.  Il  était 
à  cette  époque  sans  aucune  profession  définie  et  sans  ressources 
connues.  Il  participa  à  la  fondation  de  sociétés  téléphoniques 
et  de  sociétés  d'éclairage  électrique  et  se  trouva  introduit  dans 
le  monde  des  «  faiseurs  d'affaires  »  et,  bientôt,  on  le  vit,f rayant 
parmi  les  journalistes  politiques  importants.  Il  disposait  de 
sommes  considérables  et  commanditait  largement  le  journal 
La  Justice  dirigé  par  M.  Clemenceau.  Bien  qu'il  n'eût  à  son 
actif  personnel  rien  qui  le  justifiât  ou  l'expliquât,  il  obtenait  le 
titre  de  membre  libre  de  l'Institut  (Académie  des  Sciences).  Là 
il  faisait  la  connaissance  de  Ferdinand  de  Lesseps.  Il  parvenait 
av  c  une  rapidité  sans  exemple  aux  grades  les  plus  élevés  dans 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur.  Jugeant  qu'il  y  avait  en  Cornélius 
Herz  une  influence  occulte  et  puissante,  Ch.  de  Lesseps  s'abou- 
cha avec  lui,  obtint  son  concours  moyennant  un  versement  de 
600.000  francs  dont  300.000  lui  furent  remis  dès  septembre  et 
300.000  en  décembre.  Le  tout  figura  sur  les  comptes  spéciaux 
de  la  Compagnie  sous  la  rubrique  «  publicité  ».  Ce  n'était 
d'ailleurs  qu'un  commencement. 

§  XVIIl.  OovKRTGRE  DE  LA  SESSION.  —  La  première  session  de 
la  nouvelle  législature  s'ouvrit  sans  incidents  le  10  novembre. 
Floquet  fut  réélu  président;  les  divers  scrutins  pour  l'élection 
de  vices-présidents  furent  des  plus  laborieux.  Le  Gouvernement 
inaugura  les  travaux  de  la  Chambre  par  une  déclaratjotf  fort 
longue  qui  traitait  presque  exclusivement  de  questions  dites 
d'afiaires.  Une  très  large  part  y  était  faite  ^  celles  du  Tonkin  et 
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de  Madagascar.  Exempte  de  toute  déclamation,  très  sobre  de 
forme,  d'une  franchise  absolue,  cette  déclaralion,  qui  ne  flatlait 
personne,  et  ne  tendait  à  tromper  personne,  fut  reçue  avec  la 
plus  grande  faveur  au  Sénat  et,  tout  au  contraire,  écoutée  très 
froidement  par  la  Chambre.  Dès  ce  premier  contact,  et,  bientôt 
après,  à  propos  d'une  demande  d'amnistie,  le  Cabinet  put  voir 
qu'il  aurait  pour  pires  adversaires,  certains  membres  de 
l'extrême  gauche,  parmi  lesquels  M.  Henri  de  Rochefort  et 
quelques  nouveaux  venus  qui  s'étaient,  dès  le  premier  jour, 
attachés  à  la  fortune  du  célèbre  journaliste. 

§  XIX.  Vote  DE  CRÉDITS  colomiaux.  —  A  Madagascar,  l'amiral 
Miot,  faute  de  forces  suffisantes,  était  réduit  à  rester  sur  la  dé- 
fensive. 

Au  Tonkin,  la  pacification  ne  se  faisait  point  d'une  façon 
absolue.  L'Annam,  après  Téchauffourée  de  Hué,  était  dans  un 
état  de  complète  anarchie,  et  il  était  nécessaire  d'organiser  des 
battues  pour  réduire  les  derniers  rebelles. 

La  situation  dans  l'Ex  trême-Orient,  él  ait  d'autant  plus  sérieuse 
que  la  possession  de  la  Birma.nie,  limitrophe  du  Tônkin,  était 
l'objet  des  convoitises  anglaises.  Le  Cabinet  Brisson  demanda 
à  la  nouvelle  Chambre  de  reporter  sur  l'exercice  1886  une 
partie  des  crédits  restés  disponibles  sur  les  sommes  précé- 
demment volées  en  i885,pour  le  Tonkin  et  pour  Madagascar.  En 
mêmetempsilannonçaituneréductiond'enviroDl2  000  hommes 
surle  contingent  de  troupes  européennes  occupées  au  Tonkin 
et  une  augmentation  de  5.700  hommes  du  corps  des  tirailleurs 
indigènes. 

La  Chambre  décida  de  confier,  à  une  Commission  de  trente- 
trois  membres,  le  soin  d'examiner  ces  propositions.  Sur  les 
trente-trois  membres  élus,  sept  seulement  étaient  favorables  à 
la  poursuite  de  l'œuvre  coloniale  ;  les  autres,  élus  par  la  coa- 
lition de  l'extrême  gauche  et  de  la. droite,  devenue  une  force, 
opinaient  pour  l'évacuation  à  courte  échéance;  quelques  com- 
missaires réclamaient  l'évacuation  immédiate.  Cette  Commission 
décida  de  procéder  à  une  enquête  totale  sur  les  affaires  du 
Tonkin,  le  Gouvernement  l'y  aida  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  mais,  par  l'organe  du  président  du  Conseil,  il  déclara 
de  la  façon  la  plus  catégorique  ne  vouloir  se  prêter  ni  à  l'éva- 
cuation immédiate,  ni  à  l'évacuation  progressive  du  Tonkin. 

Le  Gouvernement  autorisa  ses  fonctionnaires  à  venir  libre- 
ment déposer  devant  la  Commission ^. 

1.  Certams  d'entre  eux  profitèrent  de  l'occasion  pour  essayer  de  se  décharger  dts 
vu  20* 
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Toutes  ces  dispositions  eurent  pour  effet  de  jeter  le  trouble 
dans  l'esprit  des  adversaires  les  plus  décidés  de  roccupalion 
permanente.  Au  fond  il  s'agissait  surtout,  pour  la  plupart  des 
commissaires,  de  reprendre  sous  une  forme  nouvelle  la 
demande  de  mise  en  accusation  contre  Jules  Ferry  que  la  pré- 
cédente Chambre  avait  repoussée. 

Deux  rapports  séparés  furent  déposés,  Tun  sur  le  Tonkin, 
l'autre  sur  Madagascar.  Le  premier,  rédigé  par  M.  Camille 
Pelletan,  concluait  à  un  vote  d'un  crédit  de  provision  pour 
l'entretien  des  troupes  et,  au  nom  de  la  majorité  de  la  Com- 
mission, déclarait  funeste  tout  ce  qui  conduisait  aii  protec- 
torat ou  à  l'annexion;  le  second,  rédigé  par  M.  Hubbard,  con- 
cluait d'une  façon  analogue  relativement  à  Madagascar  où  des 
intérêts  moins  graves  étaient  alors  engagés.  Les  débats  s'ou- 
vrirent le  21.  M.  de  Freycinet  vint  annoncer,  le  22,  la  con- 
clusion de  la  paix  avec  les  Hovas.  La  discussion,  très  passion- 
née, dura  jusqu'au  24.  La  presque  totalitë  de  l'extrême  gaucbe 
et  toutes  les  droites  se  livrèrent  à  des  attaquesfurieuses  contre 
le  projet  du  Gouvernement,  qui  fut  vivement  défendu  par 
quelques  membres  de  la  gauche  et  par  Freppel,  évêque 
d'Angers.  M.  Brisson  fit  face  à  l'orage  par  une  argumentation 
uniquement  tirée  du  respect  des  traités,  du  souci  de  l'honneur 
national,  de  la  sagesse  même  qu'il  y  a  pour  une  grande  nation 
à  prouver  au  monde  qu'elle  sait  aller  jusqu'au  bout  de  son 
devoir  pour  se  faire  respecter  de  tous  et  partout.  Plus  subtil, 
M.  de  Freycinet  chercha  à  gagner  des  voix  par  des  arguments 
d'ordre  pratique,  d'importance  temporaire  et  quelque  peu  per- 
sonnels à  sa  fonction,  en  demandant  qu'on  ne  désarmât,  pas  le 
négociateur.  En  fin  de  compte,  dans  la  séance  de  nuit  du  24,1e 
projet  du  Gouvernement  fut  voté  par  274  voix  contre  270.  Porté 
au  Sénat,  le  26,  le  projet  y  fut  voté  le  jour  même  par  212  voix 
contre  59. 

A  la  suite  du  vote  de  la  Chambre,  M.  Henri  Brisson  avait 
annoncé  qu'il  allait  démissionner  daus  le  plus  bref  délai.. 

§  XX.  RÉÉLECTION  M  Grévv.  —  Los  pouvoirs  de  Grévy 
venant  à  expiration  le  30  janvier  1886,  l'élection  du  nouveau 
Président  devait  avoir  lieu,  et  eut  lieu  en  efl'et,  le  28  décembre. 

responsabilités  qu'on  avait  fait  peser  sur  eux.  Le  général  Brière  de  l'Iale,  entre 
autres,  mit  en  doute  la  loyauté  du  conseil  d'enquête  qui  avait,  à  runanimité,  lavé 
le  colonel  Herbinger  des  accusations  portées  par  lui,  d'après  des  rapports  contre  cet 
officier.  [1  traita  de  «  boutade  »  une  dépêche  par.  laquelle,  en  1884,  lai,  général  en 
^hef,  disait  au  Gouvernement  que  60.000  hommes  seraient  nécessaires  au  Tonkin- 
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Le  Congrès  se  réunit  à  Versailles,  sous  la  présidence  de  Le 
Royer,  président  du  Sénat  ;  les  droites  y  firent  du  tumulte  sous 
prétexte  d'absence  de  députés  invalidés.  M.  Grévy  fut  réélu  sans 
concurrent  par  457  voix  sur  589  votants.  Il  obtenait  une  centaine 
de  voix  de  m  oins  qu'à  sa  première  élection  et  ne  dépassait  que  de 
quatorze  voix  le  chiffre  de  la  majorité  absolue.  Les  agissements 
de  certaines  gens  de  l'entourage  du  Président  n'étaient,  bien 
qu'on  n'en  parlât  qu'à  mots  couvert^,  un  secret  pour  personne 
et  la  tolérance  dont  Grévy  les  couvrait,  soit  par  faiblesse,  soit 
par  ignorance,  avait  jeté  sur  lui  la  défaveur  du  monde  po- 
litique. Soixante-huit  voix  s'étaient  égarées  sur  le  nom  de 
M.  Brisson,  bien  qu'il  ne  fût  point  candidat. 

§  XXL  Démission  dd  Cabinet  Brisson.  —  Dès  le  29,  M.  Brisson 
résigna  ses  fonctions  de  président  du  Conseil.  Ses  collègues 
joignirent  leurs  démissions  à  la  sienne. 

Le  même  jour  fut  prononcé  la  clôture  de  la  session  extraor- 
dinaire de  1885. 

§  XXU.  Extérieur.  —  k  plusieurs  reprises,  la  paix  de  l'Eu- 
rope fut  en  danger  en  l'an  1885.  La  Russie  s'avançait  non  loin 
d'Hérat,  en  Asie,  jusqu'aux  frontières  de  l'Afghanistan,  placé 
sous  la  protection  de  l'Angleterre,  et  menaçait  Hérat.  L'An- 
gleterre négocia  avec  le  tzar,  mais  en  même  temps,  elle  con- 
voquait ses  réserves  et  prenait  ses  sûretés,  tant  à  Constanti- 
nople  qu'en  Corée,  pour  le  cas  où  les  négociations  n'aboutiraient 
pas.  Les  deux  puissances  acceptèrent  un  arbitrage.  L'Angle- 
terre y  consentit  d'autant  plus  volontiers  qu'une  nouvelle 
expédition  n'était  pas  sans  de  lourdes  conséquences.  Lès  pré- 
paratifs éventuels  de  cette  expédition  mirent  dans  son  budget 
un  déficit  de  373  millions.  Gladstone  n'ayant  pu  obtenir  les 
taxes  qu'il  demandait  pour  éteindre  ce  déficit,  démissionna. 
Lord  Salisbury,  conservateur,  le  remplaça.  La  majorité  de  la 
Chambre  des  communes  étant  aux  libéraux,  il  eut  grand'- 
peine  à  constituer  un  Cabinet.  Les  élections  générales  étaient 
toutes  proches.  Aux  élections  générales,  le  parti  libéral  fut 
désuni,  par  suite  du  programme  du  radicalisme  le  plus 
avancé  ^  opposé  par  M.  Chamberlain  au  programme  de 
M.  Gladstone.  Vers  la  fin  de  1885,  l'Angleterre,  pour  parer 
aux  désordres  survenus  en  Birmanie,  incorpora  ce  pays  à  la 
vice-royauté  de  l'Inde.  L'Angleterre,   sans  droits   d'ailleurs, 


1  Ce  programme  comportait  comme  minimum  :  Tégalité  de  l'impôt,  la  {gratuité  de 
l'enseignement  primaire,  l'achat  de  terres  à  répartir  entre  les  paysansi 
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laissa  Tltalie  occuper  JMIassouah,  au  sud  de  la  Mer  Rouge.  A. 

la  même  époque,  la  Chambre  française  vota  des  crédits  pour 

l'établissement  d'un   dépôt   de  charbon   à  Obock.  Bismarck 

du  Parlement  le  vote  de  fond^  nécessaires  à  la  fondation 

colonie  de   Cameroon.    Au  cours    d'une   croisière  en 

ie,  la  flotte  allemande  débarqua  des  troupes  aux    îles 

nés.  L'Espagne,  propriétaire  de  ces  îles,  reçut  avec  une 

3  colère  la  nouvelle  de  cette   violation  de  ses   droits  : 

giques   manifestations    populaires    contre   TAIlemagne 

[nièrent  le  différend.  Un  accord  s'établit  à  la  suite  d'un 

îge  confié  à  Léon  XIIL 

)rient,  la  Roumélie  orientale  s'était,  à  la  suite  d'un  coup 
,  réunie  à  la  Bulgarie,  et  le  princede  Bulgarie,- Alexandre 
tenberg  en  notiûa  le  fait  aux  puissances  signataires  du 
de  Berlin,  en  se  reconnaissant  suzerain  de  la  Turquie. 
)nférence  se  réunit  en  novembre,  dans  laquelle,  après 
►mbreux  tiraillements,  les  puissances  signataires  du 
de  Berlin  proclamèrent  le  principe  du  statu  quo  ante, 
ans  y  ajouter  aucune  sanction  effective.  A  ce  même 
ît,  le  roi  Milan,  de  Serbie,  ayant  épuisé  par  son  incon- 
toutes  les  ressources  de  son  pays,  ne  pouvant  môme 
lyer  la  solde  de  ses  troupes,  déclara  la  guerre  à  la  Bul- 
qui  semblait  hors  d'étal  de  lui  résister;  mais  les  Bul- 
jnis  aux  Roumélistes,  et  commandés  par  Alexandre  de 
berg,  lui  infligèrent  défaite  sur  défaits.  L'Europe  iulcr- 
i  décembre,  et  un  armistice  de  trois  mois  mit  un  aux 
;és.  La  Bulgarie  était  moralement  soutenue  par  la 
et  la  Serbie  l'était  par  l'Autriche.  Le  conflit  entre  ces 
eunes  Etats  eut  pour  contre -coup  un  refroidissement 
j  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Pétersbourg. 
Qi  d'Espagne,  Alphonse  XIT,  mourut  en  1885.  Son  jeune 
3honse  XIlï,  lui 'succéda  sous  la -régence  de  sa  ntère. 
IJI.  Arts.  Lettres,  Sciences.  —  Ont  paru  en  1885  :  les 
riirs  d'enjance,  de  Tourguenieff;  Raphaël,  par  Eu- 
untz;  DonatellOy  parle  même;  Germinal,  par  Emile 
es  Origines  de  V alchimie,  par  Berthelot;  le  Prêtre 
ni,  par  Renan  ;  la  traduction  de  Crime  et  châtiment, 
toïewski.  Ont  été  représentés  :  Denise,  par  Alexandre 
;  les  Jacobites,  par  Goppée  ;  l'opéra-comique  Lakmé, 
senet. 

B85,  Marcel  Desprez  fit  entre  Creil  et  Paris  Texpérience 
ve  du  transport  de  la  force  à  distance  par  rélectricilé. 
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Le  26  octobre  4885,  Pasteur  lut  à  TÀcadémie  des  Sciences  un 
mémoire  relatant  ses  trois  premières  ^uérisons  de  la  rage, 
appliquée  aux  hommes^;  un  de  âes  patients,  le  jeune  Jupille 
avait  été  mordu  par  un  loup.  Pasteur  n'avait  point  la  certitude 
scientifique  absolue  de  refûcacito  de  son  traitement,  en  pareil 
cas.  M.  Jupille  offrit  de  se  prêter  à  Texpérience.  Il  guérit,  et, 
par  son  héroïsme,  permit  de  feauver  désormais  les  gens  qui 
furent  victimes  des  morsures  de  loups  enragés  2. 

§  XXIV.  NÉCROLOGIE.  —  En  1885  sont  morts  :  Edmond 
About,  Victor  Duruy,  Thelléniste  Egger,  les  peintres  Alphonse 
de  Neuville  et  Tessaert,  l'ingénieur  naval  Dupuy  de  Lôme,  le 
naturaliste  Milne  Edwards,  le  D'  Gh.  Robin,  collaborateur  du 
Dictionnaire  de  Médecine  (Littré-Nisten-Robin),  le  D^Thuillier, 
mort  en  Egypte  en  soignant  les  cholériques,  de  concert  avec 
le  D'Roux,  tous  deux  élèves  de  Pasteur. 


CHAPITRE    X 

Troisième  Cabinet  Freycinet.  —  Message  présidentiel.  —  Déclaration 
ministérielle.  —  Proposition  d'expulsion  des  Princes.*  —  Emprunt  du 
10  mai  188U.  —  Mariage  du  duc  de  Bragance.  —  Loi  d'expulsion  des 
Princes.  —  Expulsion  du  duc  d'Aumale.  —  Panama.  Rapport  sur  les 
pétitions.  —  Proposition  Baïhaut-Frejrcinetpour  l'émission  des  valeurs  à 
lots.  —  Assemblée  générale  du  29  juillet.  Emission  de  500  millions.  — 
Actes  du  général  Boulanger.  —  Fondation  du  Cercle  militaire.  — 
Revue  du  14  juillet.  —  Interpellations  relatives  au  duc  d'Aumale.  — 
La  lettre  au  duc  d'Aumale.  —  L'amnistie.  —  Agitation  ouvrière.  — 
ToDkin  et  Chine.  —  Affaires  de  Madagascar.  —  Enseignement  supérieur. 
Enseignement  secondaire  spécial.  —  Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse. 
—  Election  des  Conseils  généraux.  —  Loi  du  30  octobre.  —  Echecs  di- 
plomatiques. —  Budget  de  1887.  —  Chute  du  Cabinet  Freycinet. 

§  I.  Troisième  Cabinet  Freycinet.  —  Ainsi  que  lors  de 
toutes  les  crises  ministérielles,  Grévy  fit  d'abord  appeler 
M.  de  Freycinet  pour  le  charger  de  constituer  un  nouveau 
ministère.  M.  Henri  Brisson  avait  estimé  insuffisante  la  ma- 
jorité de  quatre  voix,  qui  Tavait  soutenu,  y  comprises  celles  des 
députés  ministres  ou  sous-secrétaires  d'Ktat.  M.  de  Freycinet, 
visé  le  plus  particulièrement  par  elle,  en  tant  que  ministre  des 
Affaires  étrangères,  estima  qu'elle  lui  permettrait  de  rester  au 
pouvoir.  Il  se  mit  donc  en  peine  de  redevenir  président  du 
Conseil.  Il  négocia  huit  jours  durant  avant  de  pouvoir  rassem- 
bler des  collaborateurs. 

Uasqa'alors,  les  expériences  n'avaieot  été  tentées  qae  sur  des  chiens. 

'  L'Académie  Française,  à  la  demande  de  Pasteur,   lui  décerna  le  prix  Montyon 
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Ce  ne  fut  que  le  7  janvier  que  parut  laJiste  des  nouveaux 
■  collègues  de  M.  de  Freycinel.  Sur  onze  portefeuilles  il  en  lais- 
sait cinq  aux  mains  des  membres  du  CaViinet  Brisson.  Il  con- 
servait les  Affaires  étrangères,  en  y  joignant  les  pays  de  pro- 
tectorat, Sadi  Carnot  prenait  les  Finances,  M.  René  Goblet  restait 
à  l'Instruction  publique,  M.  Demohe  devenait  Garde  desSceaîix 
et  M  Sarrien,  ministre  de  l'Intérieur.  Les  nouveaux  venus 
étaient  M.  Baïhaut  aux  Travaux  publics;  M.  Granet  aux  Postes 
et  Télégraphes;  M.  Develle  à  TAgriculture;  l'amiral  Aube 
à  la  Marine;  M.  Lockroy  au  ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.  Enfin,  au  ministère  de  la  Guerre,  M.  de  Frey- 
cinet  plaçait    le  général  Boulanger. 

Boulanger  avait  quarante-huit  ans  :  ses  états  de  service  de 
guerre  étaient  des  plus  brillants  et,  comme  directeur  de  l'In- 
fanterie au  ministère  de  la  Guerre,  il  avait  fait  preuve  d'un 
réel  mérite  d'administrateur;  mais  il  ne  s'était  jusqu'alors 
fait  connaître  du  public  qpe  par  ses  récents  démêlés  avec  le 
résident  général  à  Tunis,  où  il  exerçait  un  commandement, 
et  par  les  polémiques  qu'il  avait  suscitées  à  ce  sujet.  H  était 
maintes  fois  venu  et  dans  des  conditions  peu  régulières  à 
Paris,  à  propos  de  ces  démêlés  et  s'était  lié  avec  les  hommes 
politiques  de  l'extrême  gauche  les  plus  avances  et  particulière- 
ment avec  M.  Clemenceau.  Celui-ci  l'avait,  en  quelque  sorte, 
imposé  à  M.  de  Freycinet,  qui  l'accueilliU  pensant  s'assurer 
la  neutralité  bienveillante  du  plus  redoutable  adversaire 
qu'aient  trouvé  jusqu'alors  à  la  Chambre  les  ministres  ja- 
loux de  rester  au  pouvoir. 

§  II.  Message  présidentiel.  —  Floquet  fut  réélu  président 
de  la  Chambre  et  Le  Boyer  président  du  Sénat.  Grévy  adressa, 
le  12  janvier,  aux  deux  Chambres,  un  message  de  remercie- 
ment pour  sa  réélection.  Il  y  recommandait  surtout  au  Parle- 
ment de  s'efforcer  d'établir  la  stabilité  ministérielle  par  la  con- 
centration de  toutes  les  forces  républicaines. 

§  III.  DÉCLARATION  MINISTÉRIELLE.  —  La  déclaraliou  ministé- 
rielle, fut  lue  aux  Chambres  le  16  janvier.  Elle  présentait  le 
Cabinet  comme  un  Gouvernement  de  conciliation.  Faisant  allu- 
sion à  l'attitude  hostile  de  certains  agents  du  pouvoir  durant 
la  période  électorale,  elle  menaçait  de  faire  de  salutaires 
exemples  ;  relevant  l'intervention  du  clergé  dans  les  élections, 
elle  évoquait  l'idée  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ;  elle 
exposait  un  plan  de  remaniement  financier  qui  ne  comporte- 
rait pas  la  création  de  nouveaux  impôts,  et  enfin  elle  annonçait 
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Torganisation  simplifiée  des  nouvelles  possessions  coloniales, 
et,  sous  une  forme,  qui  semblait  comporter  d'une  façon  vague 
et  indécise  une  sorte  de  blâme  pour  le  passé,  elle  promettait  le 
maintien  de  toutes  les  conquêtes  acquises  et  aussi  l'abandon  de 
tout  projet  conçu  en  vue  de  les  étendre.  Quelques  lois 
d'affaires  étaient  ensuite  mentionnées  comme  devant  être 
mises  à  Tordre  du  jour  des  délibérations  de  i886. 

§  IV.  Proposition  d'kxpdlsion  des  princes.  —  Au  cours  d'une 
interpellation,  M.  de  Lanjuinais,  député  monarchiste,  avait 
annoncé  la  chute  prochaine  de  la  République  et  l'avènement  cle  la 
Royauté;  quelques  députés  émus  de  cette  fanfaronnade, récla- 
mèrent Tabolition  des  lois  de  1848  et  de  1871  qui  avait  rouvert 
les  portes  de  la  France  aux  descendants  des  monarchies  dé- 
chues. Une  proposition  analogue  avait  déjà  échoué,  en  1882, 
faute  d'entente  entre  les  deux  Chambres.  M.  de  Freycinet 
tenta  vainement  d'obtenir  que  les  auteurs  de  cette  nouvelle 
motion  la  retirassent  ;  il  leur  disait  tenir  de  ia  loi  même  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  agir  en  cas  de  danger  réel.  Une 
proposition  transactionnelle  fut  émise,  qui  avait  pour  objet  ^e 
ratifier  par  une  loi  nouvelle  le  droit  que  M.  de  Freycinet  disait 
posséder.  M.  de  Freycinet  accepta  de  discuter  cette  nouvelle 
formule  du  même  problème.  Résister  jusqu'au  bout  eût  été 
s'aliéner  les  voix  de  la  portion  de  l'extrême  gauche  sur  laquelle 
il  comptait  pour  se  former  une  majorité. 

La  nouvelle  Chambre  pouvait  être  classée  en  trois  fractions, 
savoir;  l*»  180  à  200  monarchistes  plus  ou  moins  franchement 
déclarés,  2°  environ  200  voix  de  gauche  républicaine,  débris  de 
la  majorité  de  Ferry  ou  députés  nouveaux  de  même  nuance 
disposés  à  suivre  le  Cabinet ,  et  3<*  environ  200  membres  des  deux 
fractions  d'extrême  gauche,  représentés  dans  le  Cabinet  direc- 
tement par  MM.  Lockroy,  Granet,  Peytral  et,  indirectement, 
par  le  général  Roulanger. 

Lors  de  la  discussion,  le  4  mars.  M,  de  Freycinet  manœuvra 
si  bien  qu'il  parvint  à  jouer  les  auteurs  de  la  première  pro- 
position et  aussi  ceux  de  la  seconde.  Pour  contrebalancer  le 
malaise  produit  par  son  excessif  talent  d'équilibriste  parle- 
mentaire, il  accepta  une  interpellation  terminée  par  un  ordre 
du  jour  affirmant  la  confiance  de  la  Chambre  en  la  fermeté  du 
Gouvernement  à  Tégard  des  menées  monarchistes.  Une  fois 
de  plus  la  question  des  princes  semblait  esquivée. 

§  V.  Empront  du  10  MAI  1886.  —  Les  recettes  de  1885  avaient 
donné  des  moins-values  importantes  et  celles  des  premiers 
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mois  (le  1886  ea  aonoaçaient  une  situation  plus  inquiétante 
encore.  Le  ministre  des  Finances,  Sadi  Carnol,  se  trouva  donc 
amené  à  des  combinaisons  budgétaires  des  plus  délicates.  Il 
présenta  un  projet  de  budget,  où,  supprimant  le  budget  extra- 
ordinaire et  les  dépenses  imputées  à  la  dette  flottante,  il  montrait 
la  situation  réelle  des  finances  avec  une  netteté  et  une  loyauté 
que  les  combinaisons  compliquées  du  passé  avaient  Je  plus 
souvent  obscurcies.  Le  projet  de  budget  comportait  un 
emprunt,  objet  d'une  loi  spéciale.  La  Commission  du  budget 
présidée  par  M.  Rouvier  admit  le  principe  de  cet  emprunt. 
Elle  en  fixa  le  chiffre  à  900  millions.  Après  entente  avec  le 
ministère,  400  millions  de  titres  devaient  être  versés  à  Ja- 
Caisse  des  Dépôts  —  en  remboursement  de  son  compte  cou 
rant  — et  le  reste  mis  en  souscription  publique.  Les  dépenses 
de  la  Guerre  devant  absorber  105  millions,  395  millions 
restaient  attribués  à  Tallègement  de  la  dette  flottante.  Le  type 
adopté  fut  le  3  0/0  perpétuel.  La  loi  relative  à  cet  emprunt  fut 
votée  le  1®^  mai.  La  souscription  des  titres  destinés  au  public 
e\^t  lieu  le  10  ;  elle  l'ut  couverte  vingt  et  une  fois.  Les  petits  sous- 
cripteurs ravalent  absorbée  à  peu  près  entièrement,  il  ne  put 
être  attribué  que  quatre  et  demi  pour  cent  de  leur  montant 
aux  souscriptions  supérieures  à  3  francs. 

§  VL  Mariage  du  duc  de  Bragance.  —  A  quelques  mois  de 
là^  on  put  voir  que  les  propos  tcnusparM.de  Lanjuinais  étaient 
plutôt  une  menace  qu'une  boutade.  Le  comte  de  Paris  avait 
fiancé  sa  fille  au  duc  de  Bragance,  héritier  présomptif  du  trône 
de  Portugal.  Dès  qu'il  eût  connaissance  de  la  nouvelle, 
M.  de  Freycinet  chargea  M.  Billot,  ministre  de  France,  à  Lis- 
bonne?, de  porter  au  roi  de  Portugal  les  félicitations  du  Gouver- 
nement français,  pour  un  mariage  qui,  ajoutait-il,  ne  pouvait 
que  resserrer  les  liens  d^amitié  entre  les  deux  nations. 
'  Le  comte  de  Paris  s'empressa  de  s'appuyer  sur  ces  paroles 
officielles  du  chef  du  Gouvernement  français  pour  donner  aux 
fêtes  du  mariage  un  caractère  tout  à  fait  spécial,  et  le  duc 
de  Bragance  ne  pensa  pas  manquer  de  convenances  envers  le 
Gouvernement  de  la  République  française,  en  se  prêtant  à  des 
manifestations,  qui  pouvaient  lui  apparaître  comme  le  corrol- 
laire  naturel  de  la  démarche  officielle  du  Gouvernement  fran- 
çais. Le  15  mai  une  fête  réunissait,  en  l'hôtel  de  la  duchesse 
de  Galliera,  le  ban  et  l'arrière-ban  du  parti  monarchique.  La 
famille  royale  s'y  trouvait  réunie  au  complet.  De  tous  les 
points  de  la  France  les  fidèles  du  roi  avaient,  soit  personnel- 
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lement,  soit  par  des  souscriptions,  groupant  les  dames  des 
diverses  «proviaces  »  de  France,  adressé  des  cadeaux  à  la  jeune 
mariée.  Le  comte  de  Paris  alla  plus  loin.  Agissant  comme  s'il 
eût  été  en  réalité  roi  de  France,  il  adressa  des  invitations  à 
tous  les  membres  du  corps  diplomatique  accrédités  auprès  du 
Gouvernement  de  la  République. 

Cette  fois  le  danger*  immédiat,  dont  M.  de  Freycinet  avait 
parlé  en  mars,  se  présentait.  Ceux  qui  avaient  voté  Tordre  du 
jour  affirmant  leur  confiance  en  sa  fermeté  pensèrent  qu'il 
allait  agir.  Les  Chambres  étaient  en  vacances.  Il  n'agit  pas. 
Huit  jours  durant  le  Conseil  des  ministres  délibéra  sans 
prendre  aucun  parti. 

§  YIT.  Loi  d'expdlsion  des  Princes.  —  La  Chambre  devait 
rentrer  en  séance  le  25  mai  et  le  Gouvernement  al  tendit  qu'une 
proJf)Osition  d'initiative  parlementaire  se  produisît.  La  propo- 
sition ne  vint  pas.  Alors,  le  27,  il  déposa  un  projet  de  loi,  qui 
n'était  autre  chose  que  la  proposition  transactionnelle  que 
M.  de  Freycinet  avait  si  savamment  mise  à  néant  au  mois  de 
mars,  en  attestant  que  le  ministère  avait  dores  et  déjà  le  droit 
d'expulsion  en  vertu  des  lois  existantes. 

Le  projet  du  Gouvernement  était  composé  de  deux  articles. 
L'artide  1"  disait:  Le  Gouvernement  est  aa^ores^  à  interdire  le 
territoire  de  la  République  aux  membres  des  familles  ayant 
régné  en  France,  et  l'interdiction  est  prononcée  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  par  décision  prise  en  conseil  des  ministre?.  L'ar- 
ticle 2  fixait  les  pénalités  en  cas  de  violation  de  l'arrêté  d'expul- 
sion. 

Des  amendements  à  ce  projet  de  loi  transformèrent  en  une 
prescription  positive  l'autorisation  d'expulsion  demandée  par 
le  Gouvernement,  et  lui  donnèrent  la  faculté  d'expulser  tous 
les  membres  des  ex-familles  régnantes,  qui,  r(3stés  en  France, 
y  sembleraient  un  danger  pour  le  repos  public.  Il  fut  ajouté  à 
la  proposition  du  Gouvernement  un  article,  en  vertu  duquel  les 
princes  ne  pourraient  entrer  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
ni  exercer  aucune  fonction  publique,  ni  aucun  mandat  électif. 

Au  Sénat,  les  choses  n'allèrent  point  très  facilement.  La 
Commission  chargée  d'examiner  le  projet  lui  était  formellement 
opposée;  mais  au  point  où  en  étaient  les  choses  il  était  dif- 
ficile que  le  Sénat  refusât  son  vote  au  Gouvernement  et  se  mît, 
sur  une  telle  question,  en  conflit  avec  la  Chambre.  M  de  Frey- 
cinet obtint  un  vote  favorable.  Le  22  juin,  la  loi  était  promul- 
guée, et  le  24,  le  comte  de  Paris  quittait  la  France,  après  avoir 
vn  •  21 
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rédigé  un  manifeste  par  lequel  il  protestait  contre  la  mesure 
dont  il  était  l'objet,  il  y  faisait  l'éloge  de  la  monarchie  et  se 
posait  nettement  en  prétendant.  Ce  manifeste  affiché  dans 
quelques  communes  y  produisit  si  peu  d'effet  que  les  partisans 
du  prince  ne  continuèrent  pas  l'affichage. 

§  VITI.  Expulsion  du  ddc  d'Admale.  —  L'article  de  la  loi  qui 
excluait  de  l'armée  les  princes  de  familles  souveraines,  en 
'"-— it  sortir  notamment  le  duc  d'Aumale.  Par  ses  remar- 
)les  travaux  historiques,  ses  études  d'art  militaire,  son 
jde  comme  président  du  Conseil  de  guerre  qui  avait  jugé 
ine,  par  le  talent  et  le  loyalisme  dont  il  avait  fait  preuve 
t  commandant  de  corps  d'armée  ainsi  que  la  parfaite  cor- 
on de  tous  ses  actes,  il  av'ait  acquis  l'estime  de  tous.  Doulou- 
ement  frappé  parla  loi,  il  écrivit  au  Président  de  la  Répu- 
iie,  une  lettre,  rendue  publique,  conçue  en  termes  hautains, 
que  insolents.  De  bonne  foi,  sans  doute,  il  y  parlait  de 
[(titres  conquis  à  la  guerre  ou  garantis  par  la  loi^  ». 
I  Gouvernement  se  trouva  dans  la  nécessité  de  répondre  à 
Sfi  par  l'application  de  la  loi  d'expulsion  récemment  votée, 
ois  mois  plus  tard,  le  duc  d'Aumale,  qui  n*avait  cessé  de 
pprouver  la  conduite  du  comte  de  Paris,  le  privait  d'une 
3  partde  son  futur  héritage  en  offrant  sous  réserve  d'usufruit 
astitut  de  France,  dont  il  faisait  partie  comme  membre  de 
idémie  française,  son  domaine  de  Chantilly,  ainsi  que  toutes 
admirables  collections  qu'il  renferme,  et  il  y  ajoutait  la 
me  nécessaire  pour  en  assurer  l'entretien. 
IX.  Panama.  Rapport  sur  les  pétitions.  —  Le  8  avril,  le 
lort  sur  les  pétitions  suscitées  par  l'agent  secret  de  la 
pagnie  de  Panama  était  déposé.  Il  marquait  Tannée  1889 
me  date 'd'achèvement  des  travaux  et  concluait  à  l'adop- 
de  la  demande  des  pétitionnaires.  Cette  date  de  i889  avait 
Sxée  par  le  rapporteur  trop  confiant  ou  trop  incompétent 
les  seuls  renseignements  fournis  par  la  Compagnie. 
3  Ministre  des  Travaux  publics  avait  tenu  secret  le  rapport 
5on  ingénieur  et  la  Compagnie  n'avait  point  fait  connaître 
s  des  siens, 
j  rapport  de  M.  Rousseau  recommandait  la  plus  extrême 

ils  de  Louis-Philippe,  le  duc  d'Aumale  avait  eu,  par  le  bon  plaisir  de  son  père, 
rière  suivante  :  entré  dans  T  armée  à  seize  ans  comme  offlcier  de  tir  à  Vinccnnes, 
ine  à  dix-sept  ans,  lieutenant-colonel  à  dix-huit  ans,  maréchal  de  camp  (g-é- 
de  brigade)  à  vingt  ans  ;  général  de  division  à  vingt  et  an  ans  ;  gouverneur 
al  de  l'Algérie  à  vingt-cinq  ans  en  remplacement  du  maréchal  Bugeaud.  il  était? 
us,  grand  croix  de  la  Légion  d'honneur. 
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réserve  et  engageait  le  Gouvernement  à  ne  pas  s'avancer  sans 
avoir  ea  mains  des  pièces  et  des  preuves  formelles  et  ceux  des 
ingénieurs  de  la  Compagnie  concluaient  qu'il  s'en  fallait  encore 
de  600  millions  à  dépenser  en  travaux,  pour  quMln'y  eût  plus 
qu'un  dernier  effort  à  faire.  Ils  n'indiquaient  même  pas  l'im- 
portance de  ce  «  dernier  effort  ». 

§  X.  Proposition  Baïhadt-Freycinet  pour  l'émission  des 
VALEURS  A  lots.  —  Prcsséc  par  le  temps  et  plus  encore  par  le 
manque  d'argent  ^  la  Compagnie  demanda  directement  Tautori- 
sation  qui  faisait  l'objet  des  pétitions.  Elle  s'adressa  à  M.  Baïhaut, 
ministre  des  Travaux  publics,  que  sa  qualité  de  polytechni- 
cien, ingénieur  de  l'Etat,  rendait  particulièrement  compétent 
en  la  matière  et  qui,  de  plus,  n'avait  pas  le  droit  d'ignorer  les 
rapports  des  ingénieurs  de  la  Compagnie  et  était,  en  outre, 
fixé  par  le  rapport  Rousseau. 

Le  président  du  Conseil,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, était  d'autre  part  un  juge  d'une  compétence  très  supé- 
rieure. Ignorait-il  ceè  trois  rapports?  On  aurait  lieu  de  s'en 
étonner.  Toujours  est-il  que,  lorsque  M.  Baïhaut  proposa  à  ses 
collègues  la  loi  demandée  par  la  Compagnie,  M.  de  Freycinet 
réclama  l'introduction,  dans  le  rapport  présenté  à  la  Chambre, 
sur  l'initiative  du  Gouvernement,  de  réserves  conçues  en  ces 
termes  :  <rque  cette  initiative  ne  saurait  entraîner  pour  le  Gou- 
«  vernement  aucune  responsabilité  relativement  à  une  opéra- 
«  tien  qu'il  n'est  pas  appelé  à  contrôler.  Nous  reconnaissons 
«  qu'un  grand  effort  a  déjà  été  réalisé^  à  Panama,  mais 
«  nous  faisons  les  réserves  les  plus  formelles  en  ce  qui  con- 
<f  cerne  soit  le  délai  d'exécution,  soit  les  capitaux  nécessaires 
«  pour  mener  l'œuvre  à  bonne  fin.  » 

Le  24  juin,  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  du 
Gouvernement  fut  élue  par  la  Chambre.  Elle  entendit  succes- 
sivement ou  conjointement  MM.  de  Freycinet,  Sadi  Carnot, 
M.  Sarrien,  M.  Baïhaut  et,  enfln,  M.  Demôle,  passé  au  ministère 
delà  Justice  et  qui,  étant  ministre  des  Travaux  Publics  dans  le 
Cabinet  Brisson, avait — on  s'en  souvient—  envoyé  M.  Rousseau 
à  Panama.  M.  Sarrien  déclara  n'avoir  signé  le  projet  qu'en  sa 

1  Le  leodemain  da  dépôt  du  rapport  (9  avril),  la  Compagnie  avait  tenté  une  émis- 
sion de  120  millions  d'obligations.  Il  n'en  avait  été  souscrit,  que  pour  19  millions. 
L'émission  était  offerte  à  333  francs  remboursables  à  550  francs  et  portant  intérêt 
à  4  0/0. 

-  M.  de  Freycinet  semble  avoir  ignoré  la  situation  réelle  à  l'heure  où  il  citait  ce 
"  grand  effort  »;  il  n'y  avait,  —  après  six  ans  de  travail,  —  que  22  millions  de 
mètres  cubes  extraits  sur  1^0  millions  à  extraire. 
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qualité  de  ministre  de  l'Intérieur  ayant  éventuellement  à  sur- 
veiller les  tirages  des  lots,  M.  Demôle  n'eut  qu'à  rappeler  son 
rôle  dans  le  Cabinet  précédent,  Sadi  Garnot,  consulté  sur  la 
suite  à  donner  oui  ou  non  au  projet  répondit  énergiquement  : 
«  Non  !  »  et,  au  cours  de  la  séance  renouvela  son  dire.  Quant 
à  M.  Baïhaut,  il  prolesta  contre  le  refus  de  Sadi  Garnot  et  sou- 
tint énergiquement  le  projet.  Le  président  duGonseil  se  décla- 
rait prêt  à  le  soutenir,  si  besoin;  mais,  toutefois,  sous  pette 
réserve  expresse  que  le  Gouvernement  n'acceptait  aucune  res- 
ponsabilité et  donnait  uniquement  à  la  Compagnie  la  faculté . 
d'émission. 

La  commission  constata  que  la  responsabilité  demandée  par 
la  Compagnie  à  l'Etat  résidait  exclusivement  dans  l'octroi  de 
cette  faculté  d'émission  et  non  dans  la  responsabilité  financière 
dont  M.  de  Freycinet  parlait  à  mots  couverts.  En  fait,  il  s'agis- 
sait de  600  millions  soit  à  placer  dans  une  entreprise  fructueuse, 
soit  à  jeter  dans  un  gouffre  et  la  commission  voulut  évaluer 
par  elle-même  ce  «  grand  effort  »  que  le  Gouvernement,  ou  plutôt 
deux  de  ses  membres,  lui  disaient  avoir  «  déjà  été  réalisé  »  à 
Panama.  Le  Gouvernement  ne  lui  fournissant  à  l'appui  de  ses 
dires  que  des  renseignements  financiers  sans  précision  au- 
cune, elle  s'adressa  à  la  Compagnie,  lui  demandant  communi- 
cation des  documents  nécessaires.  Mais  celle-ci  avait  de  graves 
raisons  de  les  dissimuler  <.  Pour  toute  réponse,  et  dès  le  9  juillet, 
lelendemain  de  cette  demande,  Ferdinand  de  Lesseps  lançait  dans 
le  Bulletin  du  Canal  et  dans  une  série  de  journaux  une  lettre 
hautaine  refusant  toute  communication,  clamait  :  «  On  nous 
ajourne.  »  —  «J'irai  seul  de  l'avant  »  et  41  adressait  à  la  com- 
mission copie  de  cette  lettre.  Le  soir  du  même  jour  le  Gouverne- 
ment retirait  son  projet. 

Les  menaces  auxquelles  Allain-Targé  et  M.  Brisson  avaient 
résisté  furent  alors  mises  à  exécution.  Un  grand  nombre  de 
journaux  u  autant  dire  toute  la  presse  »  selon  les  termes  mêmes 
de  Lesseps  menèrent  une  campagne  violente  contre  le  Gouverne- 
ment et  contre  la  commission. 

La  commission  avait  rempli  son  devoir.  Le  Gouvernement, 

l  Le  Bilan  au  30  juin  188G  se  résumait  comme  spit  : 

Ressources  réalisées t 660.333.955 

Dépenses  et  engagement» 640.156.466 

Il   restait  donc  disponibre 20.177.509 

c'est-à-dire  (à  quelques  francs  près)  les    19  millions    reçus    lors   de    l'emprunt   de 

120.000.000  avorté. 
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OU  plutôt  M.  Baïhaut  et  M.  de  Freycinet  avaient-ils  rempli  le 
leur? 

Eq  ce  qui  coacerne  M.  Baïhaut,  la  situation  est  claire.  Sept  ans 
plus  tard,  il  comparaissait  en  cour  d'assises  et  avouait  avoir 
demandé  à  la  Compagnie  un  million  pour  présenteret  soutenir  le 
projet  da  loi.  II  avait  reçu  déjà  un  acompte  de  375.000  francs. 
Quant  à  M.  ,de  Freycinet,  rien  ne  permet  de  dire  ni  même  d^in-  ' 
sinuer,  qu'il  ait  été  acheté  par  la  Compagnie.  Il  reste  à  constater 
Tambiguité  de  la  phrase  introduite  par  lui  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet,  et,  de  plus,  Tara biguité. des  déclarations  faites  par 
lui  devant  la  commission.  On  est  en  droit  de  se  demander  si, 
en  sa  qualité  de  président  du  Conseil,  il  peut  avoir  ignoré  les 
bilans  de  la  Compagnie  et  le  rapport  Rousseau  et  les  rapports 
Jacquet  et  Royer.  S'il  n*en  a  pas  pris  connaissance  comment  a- 
t-il  pu  en  toute  honnêteté  proposer  la  loi?  s'il  les  a  connus 
comment  a-t-ii  pu  n'en  pas  entretenir  la  commission?  Reste  à 
savoir,  entre  bien  d'autres  choses,  dans  quelle  mesure  l'illusion 
produite  par  le  mouvement  d'opinion  représenté  par  les  péti- 
tions, et  à  quel  degré  la  crainte  de  la  Compagnie  toute-puissante 
dans  le  monde  de  la  presse  ont,  ou  n'ont  pas,  —  qu'il  le  sût  ou 
qu'il  ne  s'en  rendît  point  compte,  —  influé  sut  sa  façon  d'agir. 

§  XI.  Assemblée  générale  do  29  juillet.  Emission  de  500 
MiLUONS.  —  L'assemblée  générale  des  actionnaires  du 
Panama  fut  convoquée  pour  le  29  juillet.  L'opinion  publique 
fut  surchauiïée  par  une  habile  campagne  de  presse.  Quinze 
cents  personnes  assistaient  à  l'assemblée.  Ferdinand de.Lesseps 
s'y  plaignit  des  difficultés  que  lui  suscitait  le  Parlement,  et 
se  posa  en  défenseur  des  humbles.  Il  fut  l'objet  d'une  ovation 
frénétique  que  les  comptes  rendus  des  journaux  exagérèrent 
encore. 

L'assemblée,  sans  plus  ample  contrôle,  lui  vota  d'enthousiasme 
l'autorisation  de  souscrire  pour  600  millions  d'obligations 
émises  au-dessous  de  500  francs,  portant  6  0/0  d'intérêts  et 
remboursables  à  1.000  francs.  Le  3  août  un  premier  lot  de 
220  millions  était  offert  au  public.  Il  avait  été  dépensé  au  préa- 
lable 9  millions  pour  commissions  et  concessions  de  banque, 
outre  3  millions  de  frais  de  publicité.  La  souscription  ne  fut 
couverte  que  jusqu'à  concurrence  de  206  millions.  Cet  insuccès 
relatif  fut  fêté  comme  un  triomphe  en  un  banquet  où  Ferdinand 
de  Lesseps  donna  aux  convives  «  rendez-vous  dans  trois  ans 
sur  le  Canal  «. 

§  XII.  Actes  dd  général  Boulanger.  —  Boulanger  s'était 
vu  21» 
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donné,  en  toute  occasion,  Tallure  d*un  général  imbu  de  là  tra- 
dition républicaine  et  celle  d'un  démocrate  irréductible. 

Parmi  les  réformes  introduites  par  lui  dans  le  service  mili- 
taire, plusieurs  étaient  empreintes  du  même  esprit.  Il  suppri- 
mait la  gamelle  individuelle  et  la  remplaçait  par  des  assiettes 
et  ordonnait  la  création  de  réfectoires  dans  les  casernes.  Dans 
la  literie  militaire,  les  paillasses  étaient  remplacées  par  des 
sommiers  ;  la  revue  du  dimanche  matin  était  Supprimée  et  le 
soldat  avait  ainsi  son  dimanche  entièrement  libre;  un  congé 
réglementaire  était  institué  :  de  cinq  jours  fin  décembre  et  de 
huit  jours  à  Pâques.  Les  sous-officiers  et  soldats  médaillés 
avaient  la  permission  de  une  heure  du  matin. 

Dans  le  domaine  des  améliorations  d'ordre  moral,  il  instituait 
à  l'usage  de  chaque  régiment  une  salle  d'hoqneur,  où  se 
réuniraient  les  officiers;  le  règlement  ordonnait  qu'elle  reçut 
un  buste  de  la  Ilépublique,  le  portrait  du  Président  de  la  Répu- 
blique, celui  du  chef  de  corps  et  de  ses  prédécesseurs,  si  possible, 
ainsi  que  tous  les  documents  et  souvenirs  se  rattachant  àThis- 
toire  du  régiment. 

Par  un  décret,  il  réglait  le  cérémonial  de  la  remise  des  croix 
et  des  médailles  décernées  aux  officiers  et  aux  soldats.  Il  pres- 
crivait aux  colonels  de  prononcer  un  discours  de  circonstance 
lors  de  la  présentation  do  drapeau  aux  recrues.  II  remplaçait 
les  noms  arbitrairement  donnés  aux  casernes  par  des  noms 
d'hommes  de  guerre.  H  demandait  à  ses  collègues  des  autres 
ministères  de  réserver  dans  leurs  services  des  emplois  aux 
anciens  soldats  et  sous-officiers. 

Chacune  de  ces  mesures  était  l'objet  de  nombreux  articles  et 
de  commentaires,  dans  les  journaux  amis  du  Ministre  de  la 
Guerre.  Ces  mêmes  journaux  tenaient  le  public  au  courant  de 
tous  les  déplacements  du  général,  reproduisaient  et  commen- 
taient les  discours  par  lui  prononcés,  soit  à  des  réunions  de 
Sociétés  de  gymnastique  (à  Valence,  à  Nantes,  à  Limoges),  soit 
à  l'orphelinat  militaire  de  La  Boissière,  discours  chaudement 
patriotiques  et  d'un  style  vraiment  «  troupier  ».  Visitant  l'Ecole 
de  Saint-Cyr,  Boulanger  prenait  le  ton  familier  traitant  les 
élèves-officiers  de  «  mes  jeunes  camarades  »  et  appelait  leur 
troupe  «  le  premier  bataillon  de  France  ».  Remettant  la  croix 
d'officier  de  la  Légion  d'honneur  à  leur  commandant,  il  entre- 
mêlait la  formule  officielle  de  l'accolade  d'un  tutoiement  inat- 
tendu et  d'une  réciprocité  difficile. 

Tels  sont,  entre  autres,  les  moyens  ouvertement  employés 
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par  Boulanger  pour  se  créer  des  ,  partisans   parmi  les  mili- 
taires. 

§XJ1I.  Fondation  dd  Cercle  militaire.  —  Le  général  Boulanger, 
dès  son  arrivée  au  ministère,  se  préoccupa  de  créer  un  lieu  de 
réunion  pour  les  officiers  de  la  garnison  de  Paris.  Une  société 
fut  constituée  pour  acheter  à  cet  effet,  un  superbe  immeuble 
placé  dans  le  plus  beau  quartier  de  Paris  et  pour  le  transformer 
en  un  cercle,  où  les  officiers  de  passage  à  Paris  trouveraient  la 
plus  large  hospitalité.  Boulanger  participa  à  la  création  de  cette 
société,  mais,  comme  aucun  crédit  n'était  voté  pour  cet  achat,  il 
préleva  clandestinement  une  somme  de  140.000  francs,  sur  la 
caisse  de  réserve  destinée  à  parer  aux  premiers  besoins  secrets, 
en  cas  de  guerre  éclatant  à  rimpro\iste.  Elle  fut  remise  sous 
la  qualification  assez  problématique  de  prêt.  La  principale  res- 
source du  Cercle  consistait  en  une  cotisation  obligatoire,  à  la 
charge  de  chaque  officier  de  la  garnison.  Les  magasins  de  la 
Guerre  lui  fournirent  son  ornementation  de  trophées  d*armes. 

Le  l"'  juillet  eut  lieu  l'inauguration  solennelle  du  Cercle  en 
une  fête  brillante:  Boulanger  y  fut  l'objet  d'une  ovation. 

§  XIV.  La  Revue  du  14  Juillet.  — En  1884  et  1885,  pour  éviter 
aux  troupes  des  fatigues  excessives,  le  Ministre  de  la  Guerre 
avait  remplacé  la  revue  de  toute  la  garnison  de  Paris  au  Bois 
de  Boulognepar  deux  parades  militaires  exécutées  en  des  points 
rapprochés  des  casernements.  Le  général  Boulanger  rétablit  la 
grande  revue.  Il  s'y  rendit  accompagné  d'un  état-major  extra- 
ordinairement  brillant.  La  foule  s'était  transportée  à  Long- 
champ,  pour  Voir  et  applaudir  les  soldats  revenus  du  Tookin  sous 
le  commandement  du  lieutenant-colonel  Dominé,  le  vaillant 
défenseur  de  Tuyen  Quan,  défilant  en  tête  de  la  revue  ;  elle 
leur  fit  un  excellent  accueil.  Mais  elle  n'eut  d'acclamations 
enthousiastes  que  pour  le  jeune  général,  élégant,  bel  homme, 
chamarré  de  croix,  saluant  avec  grâce,  montant  en  écuyer  con- 
sommé un  superbe  cheval  noir.  Le  retour  à  Paris  ne  fut  qu'une 
longue  série  de  vivats. 

Depuis  l'arrivée  de  Boulanger  au  ministère  de  la  Guerre,  la 
presse  attachée  à  ses  amis  de  l'extrême  gauche,  secondée  par 
des  journaux  nouvellement  fondés  pour  vanter  tous  les  actes  et 
tous  les  gestes  du  ministre,  n'avait  cessé  de  faire  autour  de 
lui  une  propagande  effrénée.  D'innombrables  chansons  popu- 
laires chantées  dans  les  concerts  le  présentaient  au  public 
sous  des  surnoms  tels  que  :  «  Not'Brave  Général  »,  «  le  général 
la  Revanche»,  ou  «  le  Père  la  Victoire.»  Répandus  à  profusion, 
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des  portraits  de  tous  calibres,  propagaient  son  image  comme 
celle  d'un  guerrier  déjà  couvert  de  gloire. 

Journaux,  chansons,  images,  synthétisaient  et  illustraient 
en  lui  le  prestige  militaire  de  la  France.  Et,  comme  il  avait 
donné  des  preuves  d'intelligente  activité,  réalisé  des  réformes 
utiles,  surtout  au  profit  des  simples-  soldats,  la  propagande 
avait  produit  son  effet. 

Le  prestige  de  cet  homme,  inconnu  quelques  mois  aupara- 
vant, avait,  en  cet  te  journée  du  14  juillet,  effacé  celui  de  tous  les 
pouvoirs  publics;  et,  dès  cet  instant,  il  se  sentit  en  état  d'im- 
poser ses  lois  au  Gouvernement  dont  il  faisait  paWie. 

§  XV.  Interpellations  relatives  au  duc  d'Aumale.  —  L'appli- 
cation du  décret  d'expulsion  contre  le  duc  d'Aumale  avait  été 
l'objet  d'une  interpellation  à  la  Chanibre.  Elle  approuva  la 
conduite  du  Gouvernement.  Faisant  au  général  Boulanger  déjà  si 
avide  de  popularité,  une  réclame,  la  plus  considérable  de  toutes, 
elle  ordonna  Taffichage  du  discours  prononcé  par  lui  à  cette 
occasion.  Dans  ce  discours  il  s'était  montré  d'une  âpreté  très 
grande  contre  le  duc  d'Aumale., 

§XVL  La  lettre  au  ddc  d'Admale — Une  interpellation  rela- 
tive au  duc  d'Aumale  lui  fut  adressée  au  Sénat  le  15  juillet.  Au 
cours  de  la  discussion  un  incident  se  produisit  qui  amena  un 
duel  entre  lui  et  un  sénateur  monarchiste  déjà  âgé,  le  baron 
de  Lareinty;  deux  balles  furent  échangées  sans  résultat.  Le 
général  Boulanger  fut  l'objet  d'une  nouvelle  ovation.  Le  len- 
demain de  celte  aventure  le  général  Boulanger  était  promu,  sur 
sa  demande,  et  sur  la  proposition  de  M.  de  Freycinet,  à  la  dignité 
de  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur. 

En  même  temps,  on  publiait,  dans  les  journaux  amis  de  la 
droite,  diverses  lettres  adressées  au  duc  d'Aumale,  comman- 
dant du  VP  corps  d'armée,  dans  lesquelles  Boulanger,  qualifiait 
son  chef,  de  Monseigneur  et  d'Altesse  Royale.  L'une  d'elles  le 
remerciait  de  l'avoir  fait  nommer  général  de  brigade.  Boulanger 
nia  l'existence  desdites  lettres.  On  publia  le  fac-similé  des 
autographes.  Le  mensonge  du  ministre  était  évident  ;  il  fut 
obligé  de  le  reconnaître.  Sa  popularité  n'en  souffrit  pas. 

§  XVIL  L'Amnistie.  —  Dès  la  réunion  de  la  nouvelle  Chambre, 
les  groupes  d'extrême  gauche,  sous  la  direction  de  MM.  Lock- 
roy  et  Rochefort,  avaient  officieusement  demandé  au  Cabinet, 
l'amnistie  pour  les  quelques  condamnés  politiques  encore  en 
cours  de  peine.  M.  Brisson  s'y  était  opposé.'  Arrivé  à  la  pré- 
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sidence  du  Conseil, M.  de  Freycinel  devança  pareille  demande 
en  leur  accordant  leur  mise  en  liberté. 

M.  Lockroy,  -»- devenu  ministre,  — et  auâsi  M.  Clemenceau, 
ayant  placé  au  Gouvernement,  son  protégé,  le  général  Boulan- 
ger, —  se  contentèrent  de  celte  demi-mesure,  tandis  que  M.  de 
Rochefort  et  onze  de  ses  collègues  réclamaient  l'amnistie  et 
non  la  grâce.  M.  de  Fre3xinet  sans  poser  la  question  de  con- 
fiance, pria  la  Chambre  de  ne  pas  donner  suite  à  leur  proposi- 
tion. Ainsi  fut  fait.  Trois  députés  ministres  qui  avaient  réclamé 
Tamnistie  au  temps  du  ministère  Brisson,  se  réfugièrent  dans 
l'abstention.  A  la  suite  de  ce  vote,  M.  de  Rochefort  donna 
sa  démission  de  député,  en  proclamant  quMl  n'avait  rien  à  faire 
dans  un  tel  Parlement. 

§  XVIII.  Agitation  odvrièrk.  —  Conséquence  indirecte  de 
Tétat  de  malaise,  dans  lequel  l'industrie  se  trouvait  dans  tous 
les  pays  d'Europe  et  d'Amérique,  des  grèves  importantes  avaient 
éclaté  en  Belgique;  elles  avaient  amené  de  la  part  des  grévistes, 
des  actes  de  pillage,  et  des  incendies  terribles  et  ce  n'avait  été 
qu'après  des  combats  sanglants,  que  la  troupe  avait  pu  réta- 
blir le  calme.  En  Angleterre  également,  des  grèves  importantes 
avaient  pris  un  caractère  d'extrême  gravité.  Des  faits  analogues 
amenaient  aux  Etats-Unis  des  conflits  mortels.  Aussi  en  France 
le  mouvement  universel  du  prolétariat  se  manifesta  d'abord  à 
Decazeville  (Aveyron),  par  une  grève  d'environ  2.000  ouvriers 
mineurs  ou  métallurgistes.  Là,  sur  les  questions  de  salaire,  se 
greffait  une  question  de  personne.  Le  directeur  de  l'exploita- 
tion, par  ses  exigences  ultra-cléricales,  s'était  attiré  la  haine 
des  salariés;  quelques  exaltés  firent  irruption  dans  son 
domicile  et  l'assassinèrent.  Ce  crime  isolé  était  survenu  au 
cours  d'une  grève  normale  et  calme. 

Le  Gouvernement  parvint  à  obtenir  la  reprise  du  travail, 
mais,  au  bout  de  peu  de  jours,  à  propos  d'une  question  de 
tarifs  mal  comprise  et  aussi  par  suite  de  l'animosité  existant 
de  la  part  des  ouvriers  contre  un  ingénieur  dont  la  Compagnie 
ne  voulait  point  se  séparer,  une  nouvelle  grève  éclaita,  sou- 
tenue par  des  subsides  venus  des  divers  points  du  territoire. 
Elle  se  prolongea.  Divers  députés  du  groupe  socialiste  et  des 
rédacteurs  de  journaux  avancés  se  rendirent  à  Decazeville  pour 
engager  les  ouvriers  à  la  résistance.  Deux  journalistes  furent, 
à  la  requête  du  Gouvernement,  arrêtés  pour  atteinte  à  la  liberté 
du  travail.  La  grève  n'en  continua  pas  moins.  Le  Gouvernement  • 
offrit  un  ari)itrage,  Les  ouvriers  acceptèrent;  la  Compagnie 
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refusa.  La  situation  se  trouva,  en  outre,  au  point  de  vue  général, 
compliquée  par  un  événement  similaire  survenu  dans  l'Isère 
à  Ghâteauvillain,  où  un  chef  d'industrie  qui,  avait  établi 
dans  son  usine  une  chapelle,  refusait  de  se  pourvoir  de  l'auto- 
risation légale.  Aidé  de  ses  ouvrières  et  du  curé,  il  avait  reçu, 
à  coups  de  revolver  et  à  coups  de  pierres  les  gendarmes  char- 
gés d'opérer  la  fermeture  de  sa  chapelle  illicite. 

Sous  l'influence  de  ces  événements,  deux  projets  de  loi 
furent  déposés,  Tun  par  M.  Baïhaut,  ministre  des  Travaux  publics 
et  relatif  à  la  revision  de  la  législation  minière,  l'autre,  par  le 
ministre  du  Commerce,  M.  Lockroy,  relatif  à  l'arbitrage  en  cas 
de  grève. 

g  XIX.  ToNKiN  ET  Chine.  —  La  paix  étant  conclue,  M.  de 
Freycinet  organisa,  par  un  décret  du  27  janvier,  le  protectorat 
del'Annam  et  celui  du  Tonkin,  ayant  chacun  son  administration 
autonome,  sous  le  seul  contrôle  de  la  métropole.  Paul  Bert 
accepta  les  fonctions  de  résident  général. 

L'illustre  successeur  de  Claude  Bernard,  abandonnant  son 
laboratoire,  partit  en  toute  hâte  se  vouer  corps  et  âme  à  l'abou- 
tissement de  l'œuvre  coloniale  qu'il  avait  défendue  dans  les 
Assemblées.  Encore  jeune,  —  il  n'avait  pas  cinquante-trois 
ans,  —  et  présumant  trop  de  ses  forces,  il  s'imposa  des  fatigues 
que  le  climat  de  Tlndo-Chine  ne  pardonne  pas.  Ily  succomba 
le  l*^**  novembre. 

Il  avait  eu,  néanmoins,  durant  les  quelques  mois  de  son  admi- 
nistration, la  satisfaction  de  voir  chaque  jour  la  situation  de 
la  France  s'affermir.  A  part  quelques  révoltas  partielles  de 
pirates,  vile  et  sévèrement  réprimées,  la  paix  ne  fut  pas  trou- 
blée sous  son  gouvernement. 

Grâce  aux  mesures  que  Paul  Bert  avait  prises,  M.  de  Freycinet 
put  annoncer  aux  Chambres  que  bientôt  la  métropole  aurait  à 
fournir  au  Tonkin  une  subvention  de  moins  en  moins  impor- 
tante. Les  députés  monarchistes  et  ceux  d'extrême  gauche  n*en 
réclamèrent  pas  moins,  une  fois  encore,  l'évacuation  immédiate. 
•M.  de  Freycinet  s'éleva  contre  leur  proposition.  Elle  ne  fut 
repoussée  qu'à  une  majorité  de  44  voix. 

La  Chine,  dans  le  but  de  faire  échec  à  l'influence  française, 
s'adressa  au  Pape,  lui  demandant  de  nouer  avec  elle  des  rela- 
tions diplomatiques.  Léon  XIIÏ  y  consentit  tout  d'abord,  mais 
M.  de  Freycinet  manifesta  son  opposition  et  déclara  que,  si 
l'accord  demandé  s'effectuait,  il  supprimerait  l'ambassade  de 
France  près  le  Vatican.  Le  Pape  céda,   Et  la  France  conserva 
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avec  tous  ses  risques  et  tous  ses  aléas  son  rôle  de  protectrice 
des  catholiques  en  Chine. 

§  XX.  AFFAIRE  DE  Madasgascar.  —  Le  texte  du  traité  de 
paix  conclu  entre  Tamiral  Miotet  le  général  Degby  Willoughby, 
anglais  commandant  des  troupes  malgaches  et  traitant  au 
nom  de  la  reine  de  jMadagascar,  arriva  à  Paris  vers  la  fin  de 
janvier.  Il  comportait  l'abandon  de  bien  des  prétentions  et  de 
bien  des  droits  revendiqués  par  la  France,  et  qu'il  n'était  pos- 
sible de  soutenir  que  par  Tenvoi  d'une  flotte  et  d'une  armée. 
Il  comportait  le  protectorat  de  la  France  sur  la  politique 
extérieure  de  la  reine  de  Madagascar,  la  possession  de  Diego- 
Suarez,  l'occupation  de  Tamatave,  jusqu'à  entier  paiement 
d'une  indemnité  de  dix  millions  et  Tinstallation  d'un  rési- 
dent français  àTananarive  ayant  une  escorte  militaire.  De  plus 
le  droit  d'être  propriétaire,  accordé  nominalement  aux  Français 
par  les  traités  antérieurs,  était  remplacé  par  un  droit  de  bail 
empby théotique  renouvelable. 

La  discussion  de  ce  traité  révéla  bien  des  défaillances, 
plus  faciles  à  critiquer  qu'à  éviter  et  se  termina  par  un  vote  à 
peu  près  unanime  dans  les  deux  Assemblées.  Quelques  jours 
plus  tard  un  décret  d'organisation  du  protectorat  de  Madagas- 
car était  signé,  et  M.  Le  iMyrede  Vilers,  ancien  gouverneur  de 
la  Cochinchine,  était  nommé  résident  général.  Mais  à  peine 
était-il  arrivé  à  Tananarive,  qu'il  lui  fut  opposé  des  contesta- 
tions sur  le  sens  à  donner  au  traité,  le  Gouvernement  hova 
s'appuyait  sur  des  lettres  explicatives  de  l'amiral  Miot  et  du 
ministre  de  France. 

D'autre  part,  le  colonel  Degby  Willoughby  s'était  rendu  en 
Europe  pour  y  tenter,  au  profit  de  la  Cour  malgache,  des  opé- 
rations financières  ou  politiques  occultes.  M.  de  Freycinet  fit 
savoir  alors  que  les  lettresinvoquées  étaient  sans  valeur  quant 
au  sens  à  donner  au  traité  et  que  le  colonel  Degby  Willoughby 
n'était  en  rien  qualifié  pour  agir  au  nom  de  la  reine.  Le  rési- 
dent général,  d'autre  part,  dut  faire  œuvre  de  grande  patience 
vis-à-vis  de  la  mauvaise  foi  malgache  toujours  en  éveil. 

§  XXL  Enseignement  supérieur.  Enseignement  secondaire 
SPÉCIAL.  —  Poursuivant  l'œuvre  par  lui  commencée  au  temps 
du  Cabinet  Brisson,  M.  René  Goblet  publiait  des  circulaires  très 
précises,  qui  complétaient  les  décrets  rendus  en  1885  sur  sa 
proposition,  et  grâce  auxquels  les  Facultés  recouvraient  une 
large  part  de  leur  autonomie,  supprimée  parla  législation  impé- 
riale de  1808.  De  même,  un  essai  de  réforme  d^  l'enseignement 
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secondaire  spécial  fut  par  lui  tenté.  Par  suite  de  la  résistance 
du  Conseil  supérieur  de  1  Instruction  publique,  elle  n'aboutit 
pas  aux  résultats  que  le  ministre  avait  indiqués. 
.  §  XXII.  Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse.  —  Par  la  loi 
du  20  juillet  1886,  transformant  celle  de  1850,  la  Caisse  na- 
tionale de  retraite  pour  la  vieillesse  fot  établie  sur  la  garantie 
de  rÉtat.  Elle  fut  gérée  psCr  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions et  à  ses  frais  et  pourvue  d'une  commission  supérieure 
composée  de  hauts  fonctionnaires.  Elle  assurait  une  retraite  aux 
travailleurs  atteints  par  Tâge  et,  dans  certains  cas,  de  bles- 
sures graves  ou  d'infirmités  leur  rendant  le  travail  impos- 
sible. 

8  XXin.  Elections  des  conseils  généraux.  —  Le  1®'  août» 
expiraient  les  pouvoirs  de  la  moitié  des  conseillers  généraux 
dans  les  86  départements.  Les  élections  pour  le  renouvelle- 
ment de  leurs  mandats  présentaient  un  intérêt  très  particulier. 
Les  monarchistes,  encouragés  par  leur  succès  des  élections 
législatives  d'octobre,  criaient,  par  avance,  victoire;  partout  ils 
avaient  organisé  la  lutte;  mais  un  seul  de  leur  candidat  eut  le 
courage  de  se  déclarer  royaliste,  les  autres  prenaient  la  qualité 
de  conservateurs  ou  d'indépendants.  Leur  espoir  fut  déçu. 
Sur  1.434  conseillers  généraux  sortants  il  y  eut  4.002  répu- 
blicains élus  et  432  conservateurs.  A  quinze  sièges  près  les  uns 
et  les  autres  gardaient  la  même  situation. 

A  la  suite  de  cette  consultation  du  suffrage  universel, 
quelques  hommes  politiques,  monarchistes  avisés,  proposèrent 
la  création  d'un  groupe  dit  de  «  droite  républicaine  »  qui  cesserait 
de  combattre  le  principe  même  du  Gouvernement  républicain, 
se  poserait  en  parti  neutre,  et  prendrait  position  dans  la  lutte 
entre  leurs  anciens  amisformant  environ  un  tiers  de  la  Chambre 
et  les  défenseurs  de  la  République.  Ils  réclameraient,  en 
leur  qualité  de  droite  républicaine,  tout  ou  à  peu  près  tout  ce 
que  réclamait  la  droite  véritable.  Ce  petit  groupe  fut  l'avant- 
garde  du  parti  qui  prit  plus  tard  la  qualification  de  «  ralliés  ». 
Dès  le  début,  il  offrit  de  tendre  la  main  aux  politiciens  placés 
à  la  droite  extrême  du  centre  gauche  et  dont  M.  Ribot  était  le 
leader.  Certains  républicains  de  principe  et  d'origine,  entre 
autres  Spuller,  admirèrent,  de  prime  abord,  la  sincérité  de 
cette  évolution. 

§  XXIV.  Loi  DO  30  OCTOBRE.  —  Mais  l'œuvre  capitale  du  Mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  fut  l'aboutissement  delaloisur 
renseignement  primaire  restée  inachevée  au  débutde  1884  par 
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la  Chambre.  Elle  n'était  venue  en  discussion  devant  le  Sénat 
que  dans  les  premiers  jours  de  1886,  discussiou  qui  dura  près 
de  deux  mois.  La  Commission  sénatoriale  avait  préparé  un 
grand  nombre  de  remaniements  au  texte  adopté  par  la  Chambre, 
elle  avait  maintenu  le  principe  de  laïcité  de  renseignement, 
celui  de  la  laïcisation  du  personnel  enseignant  et  la  limitation 
des  dispenses  militaires  aux  seuls  maîtres  accomplissant  leur 
engagement  décennal  dans  une  école  publique. 

Aucun  instituteur  ou  institutrice  congréganiste  ne  serait 
plus  nommé  par  le  Gouvernement,  et  tous  les  instituteurs  con- 
gréganistes,  qui  étaient  alors  en  fonction,  seraient  remplacés 
dans  un  délai  de  cinq  ans.  Aucun  délai  n'était  fixé  pour  le 
remplacement  des  institutrices  congréganistes. 

Les  droites  crièrent  à  la  persécution,  à  la  violation  de  la 
liberté  religieuse,  au  mépris  des  principes  de  1789  qui  assurent 
à  chacun  Taccès  de  tous  les  emplois  publics,  elles  renouvelèrent 
leurs  griefs  contre  Técole  sans  Dieu  et  leurs  revendications  des 
droits  des  pères  de  familles.  M.  René  Goblet  tint  tête  à  toutes 
leurs  attaques,  répliqua  à  toutes  leurs  critiques.  Il  montra  les 
congréganistes  incapables  d'appliquer  des  programmes  dont 
ils  sont,  par  état  et  par  définition,  les  pires -ennemis.  Libres  à 
eux,  disait-il,  de  fonder  des  écoles  où  l'instruction  serait  don- 
née selon  leurs  principes  et  en  conformité  avec  les  volontés 
de  leurs  chefs  hiérarchiques,  mais  l'Etat  ne  doit,  ni  les  couvrir, 
ni  les  salaner. 

Le  Sénat  vota  l'affichage  du  discours  prononcé  par  le  ministre 
lors  delà  discussion  en  première  lecture.  A  la> discussion  en 
seconde  lecture,  Jules  Simon  opposa  son  grand  talent  à  celui  de 
M.  Goblet.  Au  nom  delà  liberté,  il  réclama  des  républicains  la 
liberté  pour  leurs  adversaires  ;  il  compara  la  loi  proposée  par 
le  ministère  républicain  aux  lois  d'oppression  de  l'Empire. 
M.  Goblet  riposta  par  la  lecture  des  propres  écrits  de  J.  Simon. 

D'autres  sénateurs  de  moindre  notoriété  soulevèrent,  sans 
répit,  des  objections  ou  proposèrent  des  solutions  mixtes.  Mais 
la  loi  n'en  fut  pas  moins  votée  dans  son  ensemble  par  la 
Chambre  haute  à  une  majorité  de  171  voix  contre  100, 

A  son  retour  à  la  Chambre,  la  loi  d'organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire  y  fut  de  nouveau  attaquée  par  les  diverses 
fractions  de  droite  avec  les  arguments  déjà  développés  par 
elles-mêmes,  en  1884,  et  par  leurs  amis  du  Sénat,  en  1886.  Elle 
l'ut  votçe  par  363  voix  contre  179.  Ce  dernier  chiffre  représente 
à  peu  près  la  minorité  monarchique  élue  par  le  scrutin  de  1885. 
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M.  René  Goblet  ne  perdit  pas  un  jour  pour  effectuer  Tappli- 
calion  de  cette  loi. 

§  XXV.  Échecs  Dn>LOMATiQDES.  —  Le  Cabinet  Freycinet  se  si- 
gnala par  une  série  d^échecs  diplomatiques  dont  aucun  ne  pré- 
sentait une  extrême  gravité,  mais  qui,  assemblés,  ne  laissaient 
point  que  d'amoindrir  le  prestige  du  Gouvernement  français.  Par 
son  altitude  en  Grèce  il  s'était  aliéné  les  puissances  européennes. 
Les  Grecs,  en  dépit  des  conventions  internationales  et  des 
objurgations  de  l'Europe,  avaient  maintenu  leurs  armements 
qui  inquiétaient  et  irritaient  l'Europe. 

L'ambassadeur  français  sur  l'ordre  de  son  ministre  était  inter- 
venu sans  s'être  concerté  avec  ses  collègues  des  autres  Nations. 
Les  ministres  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  d'Angle- 
terre, et  de  Russie  contrariés  dans  leurs  décidions  lancèrent 
un  ultimatum  contre  la  Grèce,  et  quittèrent  Athènes  sans 
même  en  aviser  le  ministre  de  France.  Ensuite  ils  effectuèrent 
le  blocus  des  côtes  de  Grèce  sans  le  concours  de  la  France. 
Elle  se  trouva  ainsi  placée  dans  le  plus  complet  isolement. 
Le  coutre-coup  s'en  fit  sentir  dans  les  inextricables  et  intermi- 
nables démêlés  relatifs  aux  affaires  égyptiennes.  Cette  situation 
morale  ne  fut  peut-être  pas  étrangère  à  l'avortement  des 
négociations  en  cours  avec  l'Angletere  en  vue  d'annexer  aux 
possessions  françaises  néo-calédoniennes,  les  Nouvelles-Hé- 
brides où,  à  la  suite  de  massacres  de  Français  par  les  indigènes, 
'  il  avait  été  nécessaire  de  débarquer  des  troupes  françaises. 
Les  pourparlers  étaient  fort  avancés,  lorsque  le  Foreign  Office 
les  rompit,  arguant  des  réclamations  de  ses  colonies  d'Océajiie. 

A  Saint-Pétersbourg,  le  rappel  de  l'ambassadeur,  le  général 
Appert,  fort  aimé  et  estimé  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  pro- 
duisit un  effet  déplorable.  Le  tzar  manifesta  son  sentiment  en 
refusant,  à  diverses  reprises,  d'agréer  les  personnages  que  le 
Gouvernement  français  désignait  pour  lui  succéder.  A  propos 
de  la  délimitation  des  possessions  françaises  du  Congo,  M.  de 
Freycinet  laissa  contester  par  le  roi  Léopold  le  tracé  établi  à 
la  conférence  de  Berlin. 

Un  fait  notable  surgit!  Des  difficultés  furent  soulevées  à  la 
Chambre  par  le  parti  protectionniste  à  propos  de  la  ratification 
du  traité  de  navigation  entre  la  France  et  l'Italie.  M.  Bouvier, 
qui  avait  été,  en  qualité  de  plénipotentiaire  spécial,  le  négo- 
ciateur du  traité,  le  défendit,  mais  la  convention  fut  repoussée 
par  263  voix  contre  252.  M.  de  Freycinet,  ministre  des  Affaires 
étrangères^,  s'était  abstenu  de  prendre  part  au  débat  et  d'y 
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apporter  le  poids  de  son  autorité  comme  chef  du  Gouvernement. 
Le  Gouvernement  italien,  estimant  que  l'intervention  du  signa- 
taire du  traité  eût  pu  déplacer  les  six  voix  nécessaires  à  la 
ratification,  se  montra  très  froissé  de  son  abstention. 

§  XXVI.  Budget  de  i887.  —  Restait  à  résoudre  les  difficultés 
inhérentes  au  budget  lui-même.  Laloidu 29 juillet  1884 destinée 
à  favoriser  Tindustrie  sucrière  avait  amené  sur  les  recettes 
du  trésor  un  déficit  évalué  à  40  millions.  En  dépit  des  efforts  du 
Gouvernement  et  des  députés  libre-échangistes,  il  fut  impossible 
de  rt;médier  a  cet  état  de  choses;  tout  ce  qu'on  put  obtenir  de 
la  ferveur  des  protectionnistes  fut  de  ne  pas  l'aggraver  sensible- 
ment. Ce  fut  à  grand'peine  qu'on  parvint  à  empêcher  le  groupe 
protectionniste,  encouragé  par  ses  premiers  succès,  d'arracher  à 
la  Chambre  un  vote  d'augmentation  des  droits  sur  les  blés.  Les 
travaux  de  la  Commission  du  budget  furent  des  plus  compliqués 
et  parfois  des  plus  illogiques;  ils  renversaient  l'économie  géné- 
rale du  budget  présenté  par  Sadi  Carnot  qui,  à  plusieurs  reprises 
fut  sur  le  point  de  donner  sa  démission.  On  obtint  de  lui  qu'il 
restât  pour  défendre  devant  la  Chambre  son  système.  La  dis- 
cussion à  la  tribune  ne  fit  que  montrer  plus  clairement  encore, 
l'incohérence  des  propositions  venues  de  divers  côtés  et,  par 
une  sorte  de  surprise  de  séance,  le  budget  fut  renvoyé  en  bloc 
à  la  Commission.  Celle-ci  chercha  un  nouvel  arrangement  et 
crut  l'avoir  trouvé  dans  un  expédient  qui  consistait  à  réserver 
un  chapitre  sur  lequel  on  déverserait  l'imprévu  des  recettes 
manquantes.  Sadi  Carnot  appelé  devant  la  Commission  refusa  de 
se  prêter  à  ce  moyen.  Sur  quoi,  faisant  appel  à  son  patriotisme, 
M.  de  Freycinet  le  supplia  de  renoncer  à  ses  idées  personnelles. 
Sadi  Carnot  se  laissa  convaincre. 

§  XXVIÏ.  Chdte  do  Cabinet  Freycinet.  —  M.  de  Freycinet  prit 
alors  la  direction  des  débats  financiers  de  ce  budget  abandonné 
par  son  auteur,  ils  arrivèrent'  bientôt  à  un  état  de  confusion 
inexprimable,  ils.  couraient  à  la  dérive  et  le  président  du  Conseil 
avait  perdu  toute  autorité  pour  les  remettre  en  bonne  route; 
Pour  équilibrer  les  grosses  sommes,  la  Commission  se  jetait  sur 
les  plus  petites  économies,  elle  supprimait  de  petits  employés, 
s'en  prenait  aux  intérêts  payés  aux  petits  déposants;  elle 
effectua  la  suppression  des  émoluements  des  sous-secrétaires 
d'Etat.  Ceux-ci  crurent  de  leur  dignitédedémissionnerconjointe- 
ment,  mais  M.  de  Freycinet,  les  pria  de  ne  pas  se  retirer  pour 
qu'il  pût  défendre  le  principe  des  sous-secrétariats  d'Etat,  Lç 
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2  décembre  il  obtint  gain  de  cause  pour  le  sous-secrétaire 
d'Etat  à  llntérietir,  mais  avec  une  majorité  de  24  voix. 

Le  3  décembre,  à  propos  du  budget'de  l'Intérieur,  la  suppres- 
sion des  sous-préfets  fut  demandée.  Le  ministre  de  Tlntérieur, 
M.  Sarriens'y  opposait,  M.  de  Freycinet  de  même,  il  féclama  le 
vote  quant  au  présent,  mais  il  s'engagea  à  apporter  bientôt  un 
projet  de  réforme  administrative.  Déjà  il  avait  promis  pour  un 
avenir  prochain  un  projet  de  réforme  financière.  Mais  sa  pro- 
messe ne  suffit  pas  à  la  Chambre' qui  lui  refusa  les  crédits  par 
262  voix  contre  249. 

Le  soir  même  il  démissionnait.  Durant  les  journées  des  4,  5 
et  6,  divers  groupes,  amis  du  ministère,  essayèrent  de  lui  fournir 
l'occasion  de  retirer  sa  démission.  Grévy  attendit  trois  jours 
avant  d'entamer  les  négociations  destinées  à  remplacer  le 
Cabinet  démissionnaire.  Elles  aboutirent  le  H  à  la  formation 
d'un  Cabinet  présidé  par  M.  René  Goblet. 


CHAPITRE  XI 

Situation  du  Cabinet  Goblet.  —  Budget  de  1887.  —  Extérieur.  —  L  ettres, 
Arts,  Sciences.  —  Nécrologie.  —  Décrets  des  18  et  20  janvier.  —  La  loi 
du  Septennat  en  Allemagne.  —  Dépôt  du  budget  de  1888.  —  Affaire 
Schnaeblé.  —  Discours  de  M.  Goblet  au  Havre.  —  Egypte.  —  Chute  du 
Cabinet  Goblet. 

§  L  Situation  du  Cabinet  Goblet.  —  M.  René  Goblet  n'avait 
d'abord  pas  voulu  accepter  la  présidence  du  Conseil  et  ne  s'y 
était  résifçné  que  sur  les  instances  réitérées  de  Grévy  et  de 
Floquet.  La  popularité,  que  le  général  Boulanger  avait  eu  Tart 
de  se  créer  devant  l'opinion  publique  pendant  la  durée  du 
cabinet  Freycinet,  Tavait  rendu  maître  et  /Seul  maître  de  la 
situation  politique.  Au  cours  de  la  crise  ministérielle,  un 
journal  militaire  qui  avait  été  son  porte-parole  direct,  avait 
nettement  réclamé  la  dictature  à  son  profit,  en  un  article 
publié  au  cours  de  la  crise  ministérielle.  Sans  un  mot  de  blâme 
pour  cette  insinuation,  Boulanger  avait  fait  publier  par  voie 
officieuse  une  note  ambiguë  «  pour,  — disait  ladite  note,  —  dé- 
gager sa  responsabilité  de  celle  du  directeur  du  journal  ». 

H  entendait  rester  quand  même  au  ministère  de  la  Guerre 
et,  par  des  voies  détournées,  menaçait  tout  Gouvernement 
qui  se  formerait  sans  son  concours.  Il  demeura  ministre  de  la 
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Guerre.  M.  Reaé  Goblet  prit  le  portefeuille  de  l'Intérieur  et 
provisoirement  celui  des  Affaires  étrangères,  qui  fut  bientôt 
remis  à  M.  Flourens.  M.  Sarrien  passa  à  la  Justice^  M.  Dau- 
phin remplaça  Sadi  Carnot  aux  Finances  et  M.  Berthelot 
remplaça  M.  Goblet  à  Flnstruction  publique,  les  autres  mi- 
nistres du  Cabinet  Freycinet  conservèrent  leurs  postes  res- 
pectifs. 

§  II.  Budget  de  1887.  —  Dès  son  entrée  au  pouvoir,  M.  [René 
Goblet  avait  dû  demander  le  vote  de  douzièmes  provisoires. 
Le  budget  de  1887  que  M.  Dauphin  apporta  en  janvier  n'était 
qu'un  succédané  des  travaux  de  la  Commission  et  des  propo- 
sitions de  Sadi  Carnot.  M.  Dauphin  soutint  de  son  mieux  ce. 
projet  hybride  en  faisant  remarquer  qu'il  n'en  était  point 
Fauteur.  Il  annonçait  en  même  temps  la  mise  à  Tétude  du 
budget  de  1888  où  figurerait  un  projet  d'impôts  sur  le  revenu. 
En  attendant,  on  se  résignait  à  faire  des  emprunts  déguisés  en 
attaquant  les  réserves,  en  réduisant  des  trois  quarts  l'amortis- 
sement on  recourait  à  «  des  moyens  de  trésorerie  »,  suivant 
l'expression  même  du  rapporteur  général  M.  Wilson.  On 
parvint  à  terminer  la  discussion  avant  la  fin  de  février  et 
l'on  évita  ainsi  de  nouveaux  douzièmes.  Mais  le  budget  volé 
était  tellement  incohérent  que  certains  services  publics  se 
trouvèrent  sur  le  point  d'être  arrêtés  faute  de  crédits  votés. 

Cette  situation  donna  lieu,  contre  M.  Dauphin,  à  de  vives 
attaques,  dirigées  le  plus  particulièrement  par  l'extrême 
gauche.  M.  René  Goblet  y  riposta  par  un  véritable  coup  d'au- 
dace en  faisant,  lui  républicain  du  parti  avancé,^  appel  au  bon 
vouloir  de  tous  les  modérés,  voire  même  des  «  membres  de  la 
droite  reconnaissant  que  la  République  est  définitivement  le 
Gouvernement  nécessaire  ».  Ceci  dit,  il  posa  en  termes  éner- 
giques la  question  de  confiance.  La  Chambre  lui  donna  gain 
de  cause,  par  une  majorité  de  287  voix.  Il  y  avait  eu  35  abs- 
tentions. Le  scrutin  était  une  indication  nette  de  la  situation 
réelle  des  partis. 

Les  35  députés  qui  s'étaient  abstenus  de  travailler  au  ren- 
versement du  Cabinet  étaient  des  monarchistes  habituellement 
acharnés  à  la  destruction  de  tout  Cabinet  républicain. 

Sur  les  287  votants  favorables  au  Cabinet,  101  appartenaient 
au  parti  républicain  sous  l'appellation  de  droite  républi- 
caine, ils  se  conformaient  aux  conseils,  donnés  à  plusieurs 
reprises  par  Léon  XIIÏ,  de  ne  plus  attaquer  la  forme  républi- 
caine et  (Je.  manœuvrer  de  façon  à  en  tirer  le  plus  grand  profit 
vn  22* 
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dans  rinlérêt  de  l'Eglise  et  aussi  aux  instructions  formulées 
par  le  comte  de  Paris  «  de  ne  pas  suivre  une  politique  anti- 
constitutionnelle». 

L'attitude  nouvelle  des  droites  apparut  alors  comme  une 
énigme.  L'avenir  en  donna  le  secret.  Les  partis  hostiles  qui 
avaient  aperçu  en  Boulanger  un  ministre  prêt  pour  un  coup 
d'Etat,  l'avaient  pressenti  à  cet  effet,  ils  avaient  tiré  de  lui  des 
réponses  sy  billines  et  avaient  jugé  que  Theure  était  venue  de 
profiter  de  l'état  de  trouble  qui  résultait  déjà  et  qui,  logi- 
quement, résulterait  des  agissements  de  cet  homme. 

§  III.  La  question  d'Orient.  —Au  cours  de  Tannée  1886,  la 
•  question  d'Orient  apporta  à  l'Europe  de  nouveaux  cas  de  con- 
flapation  générale.  La  Serbie  et  la  Bulgarie,  malgré  l'armis- 
tice, restaient  sur  le  pied  de  guerre.  Le  prince  Alexandre 
traita  directement  avec  la  Turquie  dont  il  obtint  de  larges 
concessions;  la  Russie  ne  voulant  pas  permettre  que  la  Bul- 
garie se-  soustraignît  à  sa  tutelle,  mit  obstacle  à  ces  conces- 
sion, et,  sur  l'intervention  de  l'Europe,  Alexandre  de  .Bul- 
garie céda.  Du  reste,  à  part  une  question  de  forme,  il 
conservait  ce  qu'il  réclamait,  savoir  :  le  gouvernement  de  la 
Bulgarie  et  celui  de  la  Roumélie.  Le  21  août,  par  suite  d'un 
complot  fomenté  par  les  Bulgares  russophiles,  il  fut  enlevé, 
embarqué,  séquestré,  conduit  vers  une  destination  inconnue. 
Le  24,  il  reparaissait  à  Sophia,  où  il  était  acclamé  par  son 
peuple.  A  part  l'Angleterre,  à  laquelle  la  déposition  d'Alexandre 
de  Bulgarie,  faisait  échec»  l'Europe  avait  accepté  sans  protes- 
ter l'enlèvement  d'Alexandre.  Elle  ne  le  soutint  pas  lors  de  son 
retour,  et  la  Russie,  appuyée  sur  la  bienveillante  neutralité  de 
Bismarck,  l'obligea  à  abdiquer.  Puis  elle  fit  administrer  la 
Bulgarie  par  le  général  Kaulbars.  L'Autriche,  inquiète  de  cette 
mainmise  du  tzar  sur  un  territoire  limitrophe  de  ses  Etats, 
se  plaignit  de  la  condescendance  de  Bismarck  envers  le  tzar, 
et  la  probabilité  du  renouvellement  de  la  triple  alliance  se 
trouva  un  instant  ébranlée.  Bismarck,  qui  par  ses  complai- 
sances pour  la  Russie  tendait,  au-dessus  de  tout,  à  empêcher 
le  rapprochement  de  la  France  et  de  la  Russie  ne  tint  pas 
compte  des  observations  de  l'Autriche. 

11  avait  d'ailleurs  la  partie  belle.  Malgré  l'extrême  gravité 
de  la  situation,  le  poste  d'ambassadeur  de  France  à  Péters- 
bourg.  demeurait  vacant,  et  pendant  plus  de  six  mois,  le  suc- 
cesseur du  général  Appert  ne  fut  point  désigné.  Après  ce  long 
délai,  en  octobre,M.  de  Laboulaye  fut  agréé  par  Alexandre  liï. 
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Kaulbars  ne  réussit  point  à  maîtriser  Topinion  publique  en 
Bulgarie;  la  Chambre  bulgare,  malgré  la  popularité  d'Alexandre 
et  par  esprit  de  transaction,  élit  le  prince  Waldemar  de  Dane- 
marek,  mais  le  roi  de  Danemark  ayant,  au  nom  de  son  fils, 
refusé  le  principat,  la  situation,  de  plus  en  plus  embrouillée, 
était  de  plus  en  plus  grosse  de  menaces.  Le  gouvernement 
anglais  et  Topinion  publique  anglaise  s'exprimèrent  sévère- 
ment sur  le  compte  de  la  Russie.  La  Russie  menaça  de  rompre 
avec  l'Angleterre,  mais  elle  rappela  Kaulbars  et  les  agents  russes. 
Une  détente  se  produisit  alors  en  Europe.  Des  délégués  bul- 
gares parcoururent  l'Europe  en  quAte  d'un  prince  que  les 
divers  Gouverneoients  de  l'Europe  voulussent  bien  accepter.  ^ 
Le  nom  de  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg  fut  lancé  comme 
ballon  d'essai,  mais  Tannée  se  termina  sans  qu'ils  pussent 
aboutir. 

La  Grèce,  de  son  côté,  s'agitait  et  s'armait;  elle  semblait 
compter  sur  les  opinions  philhellènes  de  Gladstone,  arrivé 
récemment  au  pouvoir;  elle  fut  vite  détrompée.  L'Angleterre 
se  joignit  aux  autres  puissances  pour  mettre  fin  aux  troubles 
suscités  par  la  Grèce  :  le  8  mai,  elle  déclarait  le  blocus  des 
côtes  grecques  et  ne  le  levait  que  le  8  juin,  après  entière  satis- 
faction obtenue  du  Gouvernement  d'Athènes.  Le  Gouvernement 
français,  par  suite  de  la  fausse  direction  donnée,  se  trouvait,  en 
cette  circonstance,  placé  en  dehors  des  grands  Etats  euro- 
péens. 

§  IV.  Extérieur.  —  En  Angleterre,  le  Cabinet  Salisbury, 
mis  en  minorité  (26  janvier),  sur  une  question  agraire,  fut 
remplacé  par  un  Cabinet  Gladstone.  Il  proposa  d'établir  unbill 
équivalant  à  l'autonomie  de  l'Irlande,  qui,  voté  en  première 
séance,  fut  repoussé  à  la  deuxième,  ce  qui  amena  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  Communes.  Une  fraction  du  parti  libé- 
ral s'étant  liguée  avec  les  conservateurs,  Gladstone  fut  battu 
aux  élections  générales.  Il  se  retira,  et  lors  Salisbury  reprit  le 
pouvoir,  mais  il  qe  put  trouver  de  collaborateurs  parmi  ses 
anciens  alliés,  faute  du  concours  desquels  il  demeurait  sans 
majorité,  lis  se  contentèrent  de  lui  promettre  une  neutralité 
relative.  En  Irlande,  il  y  eut  des  troubles  occasionnés  par  des 
évictions  de  fermiers,  et  par  le  déboire  du  bill  avorté.  En 
Afghanistan,  le  voisinage  des  expéditions  russes  demeurait  in- 
quiétant et  irritant  pour  Isu Grande-Bretagne,  obligée  d'autre 
part,  par  la  prise  de  possession  de  la  Birmanie  à  mettre  en 
mouvement  un  corps  d'armée  de  35.000  hommes,  bien  que 
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l'opposition  de  la  Chine  à  l'occupation  anglaise  de  la  Birmanie, 
eût  été,  en  juillet,  aplanie  par  un  traité  mené  à  bien  par 
Gladstone. 

En  Belgique,  une  vive  campagne  fut  menée  en  faveur  du 
suffrage  universel.  En  Espagne,  une  tentative  de  prononcia- 
mento,  faite  à  Madrid,  dans  la  nuit  du  lô  au  20  septembre, 
échoua.  L'état  de  siège,  proclamé  aussitôt,  fut  vite  levjé. 

L'Italie  inaugurait  d'une  façon  malheureuse  la  politique 
coloniale,  la  garnison  de  Massouah  étant  décimée  par  la 
fièvre,  et,  en  avril,  une  expédition  italienne  était  massacrée 
dans  le  Harrar.  Le  Japon,  dans  une  conférence  tenue  à  Tokio, 
régla,  par  une  convention  avec  les  puissances  européennes,  Ja 
situation  des  étrangers  sur  son  territoire,  notamment  vis-à- 
vis  des  tribunaux,  à  partir  de  1889,  et  après  promulgation 
d'un  code  civil.  Les  tribunaux  mixtes  devaient  être  suppri- 
més en  1904. 

Bismarck  ayant  proposé,  d'abord  le  monopole  de  ralcool, 
puis  une  taxe  sur  l'alcool,  avait  échoué  par  suite  de  Topposi- 
tion  du  parti  catholique.  Au  lieu  de  traiter  directement  avec 
ses  adversaires,  il  s'adressa  à  la  Curie  romaine  et  lui  fît  des 
concessions  telles,  qu'elle  dut  engager  les  catholiques  alle- 
mands à  cesser  leur  opposition.  Ils  obéirent,  mais  en  même 
temps,  ils  réclamèrent  le  rappel  des  lois  d'expulsion  contre 
les  Jésuites.  Ils  votèrent  un  projet  tendant  à  la  germanisation 
des  provinces  polonaises. 

La  Russie  répondit  à  cette  mesure  par  la  russification  de  la 
population  allemande  des  provinces  baltiques.  Ce  double  inci- 
dent amena  un  sérieux  refroidissement  entre  les  cours  de 
Pétersbourg  et  de  Berlin. 

Les  élections  municipales  indiquèrent  le  point  où  était  par- 
venue la  germanisation  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  A  Stras- 
bourg, un  tiers  seulement  des  candidats  allemands  fut  élu, 
tandis  qu'ils  furent  tous  élus  à  Metz,  d'où  la  population  fran- 
çaise avait  émigré. 

§  V.  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  Parmi  les  oeuvres  litté- 
raires parues  en  1886,  il  y  a  lieu  de  citer  :  la  Morte,  par 
Octave  Feuillet  ;  le  Théâtre  en  liberté  et  lu  Fin  de  Satan, 
par  Victor  Hugo;  la  Mer,  par  Jean  Richepin  ;  r Œuvre,  par 
Emile  Zola  ;  Pêcheurs  (V Islande,  ^^v  Pierre  Loti;  Vlnsurgéy 
par  Jules  Vallès,  VAbbesse  de  iouarre,  par  Ernest  Renan, 
et  surtout  la  France  juive,  par  Edouard  Drumont,  rédacteur 
au  journal  le  Monde,  journal   de  l'archevêché  de  Paris.  Ce 
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livre  inaugurait  une  campagne  d'antis('*niiti8me,  qui,  sous 
rimpulsion  de  son  auteur,  allait  devenir  Fun  (;ies  facteurs  les 
plus  considérables  de  la  politique.  Dans  le  domaine  des 
sciences  morales  et  politiques,  il  y  a  Heu  de  relever  Science 
et  Philosophie,  par  Berthelot,  et  le  premier  volume  de 
l'Histoire  des  Grecs,  de  Duruy. 

Puvis  de  Ghavannes  exposa  son  :  Inspiration  chrétienne^ 
et  M.  Benjamin  Constant  son  Justinien, 

Parmi  les  expériences  scientifiques  :  celles,  tout  à  fait  pro- 
bantes, de  Renard  et  Krebs  sur  la  direction  dtes  aérostats, 
l'établissement  définitif  des  bateaux  sous-marins,  par  Norden- 
felt,  en  Suède,  et  parGoubet,  en  France.  Le  chimiste  Chevreul, 
en  pleine  vigueur  et  en  pleine  santé,  assista  à  la  fête  populaire 
qui  eut  lieu  pour  fêter  le  centième  anniversaire  de  sa  nais- 
sance. . 

Pasteur  annonça  que,  dans  le  cours  de  l'année  1885-1886, 
sur  385  cas  de  rage  soumis  à  son  traitement,  il  avait  obtenu 
384  guérisons  ;  que  le  38b®  malade  était  en  cours  de  traite- 
ment. Des  souscriptions,  auxquelles  prirent  part  des  gens  de 
toutes  nationalités,  s'organisèrent  pour  fonder  l'Institut  Pas- 
teur ^  Î/Etat,  pour  sa  part,  ofl'rit  à  Pasteun  le  domaine  de 
Villeneuve-l'Etang,  pour  y  installer  ses  laboratoires  et  y  rési- 
der lui-même. 

En  1886,  le  Louvre  s'enrichit  des  collections  rapportées  de 
Perse  par  M.  et  M™«  Dieulafoy. 

§  VI.  Nécrologie.  —  Sont  décédés  en  1886  :  la  comtesse  de 
Charabord,  le  comte  de  Falloux,  le  duc  Decazes,  les  peintres 
Paul  Baudry  et  Eugène  Isabey,  les  D"  Houchardat  et  Legrand 
du  Saulle,  l'éditeur  Hetzel,  le  publiciste  Gabriel  Charmes, 
l'explorateur  Soleillet. 

§  VU-  DÉCRETS  DES  18  ET  20  JANVIER.  —  La  quasi-adhésiou 
des  cléricaux. et  des  monarchistes  au  Gouvernement  était 
d'autant  plus  étonnante  qu'elle  suivait  de  près  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  organique  de  l'enseignement  primaire  gratuit, 
laïque  et  obligatoire.  Cette  loi  venait  d'être  complétée  par  un 
décret  qui  ne  compte  pas  moins  de  195  articles  et  forme  un 
véritable  code  sur  la  matière,  et  par  un  arrêté  ministériel, 
formulé  en  240  articles  et  qui  règle  tous  les  détails  d'exécution 
du  décret  en  question.  Bien  qu'ils  fussent  signés  par  M.  Ber- 
thelot, nul   n'ignorait  que  ces  deux  documents  de  si  impor- 

2  Le  Journal  officiel  publia  les  listes  de  souscriptions.  Sur  la  première  liste 
(7  mars  1886),  le  chiffi»  des  souscriptions  atteignait  242.000  francs. 
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tants  avaient  été  élaborés  par  M.  Goblet  et  préparés  par  le 
directeur  de  renseignement  primaire  M.  Ferdinand  Buisson. 

§  VIII.  La  loi  dd  septennat  en  Allemagne.  —  Aux  difficullés 
dont  la  France  souffrait  à  l'intérieur  venaient  se  joindre  des 
éventualités  de  danger  extérieur.  Bismarck  avait  demandé  au 
Reichstag  de  voter  pour  sept  ans  des  augmentations  d'effectifs 
militaires  et  les  crédits  y  attenant.  Pour  vaincre  ses  résistances, 
il  avait,  en  termes,  souvent  brutaux,  montré  la  France  toujours 
prête  à  la  guerre,  ne  rêvant  que  d'attaquer  l'Allemagne. 
Le  Reichstag  ne  se  laissant  pas  dominer,  Bismarck  l'avait 
dissout. 

Bien  qu'il  l'eût  entremêlé  de  nombreuses  protestations  paci- 
fiques, le  discours  prononcé  par  Bismarck,  à  propos  du  septen- 
nat militaire,  émut  très  vivementTEurope.  Tous  les  Etats  prirent 
les  précautions  militaires  qu'elles  eussent  prises  si  l'on  eût  été 
à  la  veille  d'uue  conflagration  générale. 

Et,  comme  si  ce  n'eût  point  été  assez,  l'Allemagne  constitua 
les  cadres  des  futurs  contingents,  non  encore  votés,  les  grou- 
pait en  Alsace-Lorraine,  où  se  multipliaient  en  toute  hâte  les 
travaux  de  fortification.  Le  chancelier  de  fer  s'attendait  à 
quelque  fanfaronnade,  soit  de  Boulanger,  soit  de  ses  amis,  il 
ne  fut  ni  écrit,  ni  prononcé,  en  France,  un  mot  qui  pût  être  pris 
pour  une  provocation.  Ceci  était  loin  de  faire  le  jeu  de  Bismarck. 

Alors,  par  les  journaux  à  sa  solde,  il  fit  accuser  la  France  de 
préparatifs  de  guerre  ;  ce  qui  était  absolument  faux.  Ni  les 
fausses  nouvelles  destinées  à  irriter  l'esprit  public,  ni  les 
articles  des  reptiles^  du  chancelier,  ne  parvenaient  à  la  faire 
sortir  du' calme  le  plus  absolu,  cette  unanime  dignité  inspira 
pour  la  France  des  sentiments  de  confiance  et  d'unanime  respect. 

Un  incident  faillit  tout  brouiller.  Dans  les  premiers  jours  de 
février.  Boulanger,  sans  droit, sans  autorisation,  à  l'insu  de  ses 
collègues,  se  permit  d'adresser,  directement,  à  Alexandre  III,  - 
une  lettre  relative  à  la  situation.  Cette  façon  de  coup  d'Etat  di- 
plomatique aurait  pu  fournir  à  Bismarck  un  motif  d'agression. Par 
un  hasard  heureux  cette  lettre  fut  révélée  à  M.  Flourens,  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  qui  l'intercepta  et  en  donna  con- 
naissance à  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris,  ce  qui  en 
détruisit  l'effet. 

Le  Gouvernement  russe,  en  présence  des  éventualités  de 
guerre,  fit  connaître,  par  ses  journaux,  la  volonté  formelle  de  ne 
tolérer  rien  qui  pût,  par  l'amoindrissement  de  la  France,  dé- 
truire l'équilibre  européen.  Il  annonça  que,  en  cas  de  conflit,  il 
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suspendrait  toutes  ses  autres  opérations  militaires  et  prendrait 
sur  sa  frontière  allemande  toutes  les  sauvegardes  nécessaires. 

Ses  déclarations  calmèrent  pour  un  instant  le  concert  gallo- 
pbobe  de  la  presse  germanique. 

A  cette  même  date,  Bismarck  s*orfcupait  du  renouvellement 
de  la  Triple  Alliance;  une  crise  ministérielle,  survenue  en  Italie 
à  la  suite  d'échecs  désastreux  subis  par  Tannée  italienne  en 
Afrique,  en  retardait  l'aboutissement.  En  même  temps,  il  négo- 
ciait avec  le  Saint-Siège  et  obtenait  du  Pape  une  lettre  par 
laquelle  celui-ci  conseillait  au  parti  catholique  de  voter  la  loi 
de  sept  ans!  Les  élections  lui  apportèrent,  grâce  à  cet  appoint, 
une  majorité  favorable  à  cette  loi. 

L'Alsace  et  la  Lorraine  n'avaient  élu  que  des  députés  ouver- 
tement hostiles  à  Bismarck  et  à  son  projet.  Il  leur  fit  bientôt 
payer  durement  leur  irréductible  fidélité  à  leur  mère  Patrie. 

La  loi  du  septennat  fut  votée  et  tout  danger  de  guerre  sem- 
bla pour  l'instant  écarté. 

§  IX.  DÉPOT.DD  Budget  de  1888.  —  Le  pays,  par  des  prodiges 
de  patience  et  de  patriotique  abnégation,  avait  su  renfermer  ses 
colères,  et  présenter  au  reste  du  monde  toutes  les  apparences 
extérieures  du  calme,  mais  c'eût  été  trop  attendre  de  lui  que 
fie  lui  demander  celte  sérénité  d'esprit,  nécessaire  à  l'examen 
tranquille  de  ses  affaires  intérieures.  A  part  la  Commission 
des  douanes  qui  augmenta  de  50  0/0  les  taxes  déjà  existantes 
sur  les  bestiaux  et  les  droits  sur  l'importation  des  céréales 
et  la  surtaxe  sur  les  sucres,  à  part  le  vote  d'une  loi  sur  la 
naturalisation  depuis  longtemps  à  l'ordre  du  jour  du  Sénat, 
aucune  loi  ne  fut  menée  à  bonne  fin. 

Le  budget  de  1888  fut  déposé  à  la  Chambre  le  22  mars  par 
M.  Dauphin,  ministre  des  Finatices.il  se  présentait  en  augmen- 
tation réelle  de  60  millions  environ.  La  méthode  d'élection  de  la 
commission  parlementaire  du  budget  fut  modifiée.  M.  Rouvier 
fut  élu  président  de  cette  commission.  Elle  repoussa  le  projet 
du  Gouvernement  et  le  lui  retourna  pour  qu'il  jugeât  lui-même 
des  changements  à  y  apporter.  Une  série  de  pourparlers  plutôt 
bienveillants  s'établit  entre  la  Commission  et  le  Gouvernement, 
mais  ils  n'aboutirent  à  aucune  solution. 

Quand  la  Chambre  revint  en  séance  après  les  vacances  de 
Pâques,  le  ministère  n'était  pas  encore  parvenu  à  trouver  les 
économies  que  la  Commission  du  budget  déclarait  nécessaires. 
M,  René  Goblet  fit  connaître  à  la  Commission,  par  lettre, 
l'impossibilité  où  il  était  de  faire  mieux. 
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§  X.  Incident  ScHNAEBLÉ—Le21  avril  une  dépêche  de  l'Ar/ence 
Havas  jeta  la  France  dans  une  violente  émotion.  Le  commis- 
saire spécial  de  la  station  d'extrême  frontière  de  Pagny-sur- 
Moselle  avait  été,  la  -veillç,  vers  deux  heures  de  l'après-midi, 
amené  dans  un  guet-apéns,  sur  le  territoire  allemand.  Là,  il 
avait  été  saisi  par  deux  agents  allemands  embusqués  dans  les 
vignes  ;  il  s'était  échappé  de  leurs  mains,  mais  il  l'avaient  repris 
et,  cette  fois,  sur  territoire  français,  puis  l'avaient  entraîné  de 
vive  force  à  Novéant,  premier  poste  de  Lorraine,  et  conduit  les 
menottes  aux  poignets  à  xMetz. 

Celte  fois  il  n'y  avait  plus  d'illusions  à  se  faire,  on  était  à  la 
veille  de  la  guerre.  Très  hal^ilement,  très  fermement  le  Gouver* 
nement  français,  agissant  avec  un  sang  froid  et  une  circonspec- 
tion parfaits,  profita  de  la  gravité  même  de  la  situation  pour 
prouver  à  l'Europe  ses  intentions  pîicifiques  ;  il  se  contenta  de 
prendre,  dans  le  plus  grand  secret,  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  face  à  l'ennemi,  si  la  guerre  éclatait  brusquement.  L'opinion 
publique  fil  preuve  d'un  calme  et  d'une  virilité  qui  facilitèrent 
singulièrement  la  tâche  des  diplomates.  Il  fut  établi  que  le  com- 
missaire Schnaeblé  avait  été  convoqué  pour  affaires  de  service 
international  parle  commissaire  allemand  Gauctsh.  Après  avoir, 
autant  qu'il  le  put,  fait  traîner  l'affaire  en  longueur,  Bismarck, 
dans  une  note  des  plus  embarrassées,  par  lui  adressée  le  29  à 
l'ambassadeur  français,  prétendit,  sans  l'établir,  .que  M.  Schnae- 
blé avait  abusé  de  sa  situation  de  commissaire  à  la^  frontière 
pour  se  rendre  complice  d'actes  de  haute  trahison  mis  à  la 
charge  de  certains  alsaciens  cités  devant  la  Haute  Cour  de 
Leipzig.  Toutefois,  obligé  de  constater  la  violation  du  droit  des 
gens,  résultant  du  piège  tendu  par  Gautsch,  il  conclut  à  la  mise 
enJiberté  du  commissaire  français. 

En  cette  occasion  où  l'on  s'attendait  à  chaque  minute  à 
entendre  le  premier  coup  de  canon,  l'attitude  de  l'Allemagne 
et  celle  de  la  France  avaient  suffi  pour  fixer  l'opinion  de  l'Europe 
sur  les  intentions  de  l'une  et  de  l'autre.  La  France  sortait  de 
cette  tragique  épreuve  considérablement  grande  aux  yeux  du 
reste  du  monde. 

.  §  XI.  Discours  de  M.  Goblet  au  Havre.  —  Il  semblait  que  le 
calme  dût  promptementse  rétablir  lorsque,  hors  session,  dans 
les  premiers  jours  de  mai,  le  Conseil  des  ministres  ayant 
autorisé  le  général  Boulanger  à  demander  à  la  Chambre,  alors 
en  congé,  des  crédits  pour  un  essai  de  mobilisation  qui  devait 
avoir  lieu  en  automne,  celui-ci  en  fit  révéter,à  grand  fracas,  la 
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nouvellepar  ses  journaux.  Cette  indiscrétion  faillit  amener  une 
nouvelle  alerte.  Les  journaux  officieux  de  l'empire  allemand 
en  prirent  prélexte  pour  prétendre  que  Ik  France  préparait 
une  surprise  contre  TAllemagne.  En  même  temps  la  chan- 
cellerie de  Berlin  s'efforçait  d'attirer  à  elle  les  bonnes  grâces 
de  la  Russie.  Aussitôt,  pour  parer  à  celte  reprise  du  danger, 
le  président  du  Conseil,  mit  à  profit  (le  7  mai),  la  cérémonie 
d'inauguration  d'une  Exposition  importante  au  Havre,  pour 
prononcer  un  discours  très  pacifique,  mais  aussi  très  énergique, 
disant  et  prouvant  que  la  France  voulait  la  paix,  disant  et 
prouvant  que  si  la  guerre  devait  éclater  ce  ne  serait  point  la 
France  qui  l'aurait  provoquée,  que  «  loin  de  menacer  aucun 
peuple,  elle  était  prête  à  accueillir,  avec  joie  et  réciprocité, 
toutes  les  sympathies,  elle  ne  serait  pas  moins  prête,  s'il  le 
fallait,  à  faire  fttce  à  d'injustes  agressions...  » 

§  XII.  Egypte.  -  La  convention  anglo-française  de  1887 
relative  à  la  neutralité  du  canal  de  Suez  fut  approuvée,  d'accord 
avec  la  Turquie, par  les  puissances.  Mais  l'Italie  souleva,  pour 
des  raisons  extérieures  à  la  question,  une  série  de  difficultés  à 
propos  des  droits  qu'elle  prétendait  avoir  dans  la  mer  Rouge,  à 
Massouah,  où  ses  armes  venaient  de  subir  de  sensibles  échecs. 
M.  Crispi  rédigea  et  publia  diverses  notes  d'un  ton  qui  n'était 
point  celui  de  la  diplomatie.  M.  René  Goblet  dut  lui  répondre 
poliment  mais  fermement.  Le  sultan  finit  d'ailleurs  par  adhérer 
à  la  convention  de  neutralisation  sans  plus  tenir  compté  des 
invites  de  Tllalie,  qu'il  avait  abord  paru  vouloir  écouter. 

§  XIII.  CflOTE  DO  Cabinet  Goblet.  —  Le  rapport  relatif  au  bud- 
get de  1888,  était  conçu  en  termes  sympathiques  au  ministère, 
et  concluait  en  l'invitant  à  soumettre  à  la  Chambre  de  nou- 
velles propositions  ;  il  montrait  les  emprunts  successifs  ayant 
amené  l'effort  financier  de  la  France  au  maximum  probable  de 
ses  ressources.  La'Commissionétaild'avisqu'il  était  grandement 
temps  d'abandonner  les  errements  dupasse,  elle  avait  demandé 
aux  ministres  des  économies,dans  chacun  de  leurs  départements 
et,  spécialement  sur  les  frais  généraux. 

La  motion  de  la  Commission  vint  en  délibération  le  17  mai. 
Le  ministre  des  Finances  défendit  ce  qui  restait  de  tout  projet 
primitif.  M.  Goblet  démontra  que,  derrière  unequestion  budgé- 
taire— posée  d'une  façon  inacoutuméei—  se  cachait  des  arrière- 
pensées  politiques,  hostiles  à  un  Cabinet  qui  avait,  dans  des 
circonstances  de  la  plus  extrême  gravité,  rempli  vaillamment  et 
sagement  son  devoir.  M.  Rouvier  et  M.  Pelletan  ramenèrent  le 
vu  ,  23 
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débat  sur  le  terrain  financier  et  soutinrent  les  résolutions  de 
la  Commission. 

Un  ordre  du  jour  de  confiance  en  faveur  du  Cabinet  fui  pré- 
senté. Il  fut  repoussé  par  275  voix  contre  257  et  la  résolution 
de  la  Commission  fut  votée  par  .306  voix  contre  133.  Le  minis- 
tère porta  aussitôt  sa  démission  au  Président  de  la  République. 


CHAPITRE  XII 


La  crise  ministérielle.  —  Le  Cabinet  Rouvier.  —  Déclaration  ministérielle. 

—  Attitude  des  droites.  —  Budget  de  1888.  —Manifestation  delà  gare  de 
Lyon.  —  Interpellation  d^i  11  juillet.  —  Revue  du  14  juillet.  —  Lois 
militaires.  —  Pendant  les  vacances  parlementaires.  ~  Discours  d'EpinaL 

—  Manifeste  du  comte  de  Paris.  -  Lois  diverse^.  -  Incident  de 
frontière.  —  Egypte.  Nouvelles-Hébrides.  Iles  sous  le  vent.  -—  Affaires 
coloniales.  —  Panama.  Nouvelle  émission  d'obligations.  —  Nouvelle 
demande  d'autorisation  de  valeurs  à  lots.  —  Affaire  LimouzinCaffarel. 

—  Boulanger  aux  arrêts  de  rigueur.  —  Commission  d'enquête.  —  Procès 
Caffarel-Limouzin.  —  Conversion  de  la  rente.  —  Poursuites  contre 
M.  Wilson.  —  Chute  du  Cabinet  Rouvier.  —  Crise  présidentielle.  ~  Les 
nuits  historiques.  —  Message  de  démission. 

§  I.  La  crise  ministérielle.  —  Le  Cabiûet  Gohlet  avait  été, 
en' fait,  renversé  sur  une  question  de  réformes  budgétaires; 
mais,  en  réalité,  Ton  pouvait  attribuer  sa  chute  à  la  présence 
du  général  Boulanger  dans  le  ministère.  De  divers  côtés  du  Par- 
lement, on  songeait  à  faire  face  au  danger  qui  résultait  de  la 
popularité  de  Boulanger,  mais  personne  n'avait  le  courage  de 
l'attaquer  en  face.  Elle  effrayait  d'autaut  plus  qu'elle  semblait 
plus  inexplicable. 

Boulanger  voulait,  coûte  que  coûte,  demeurer  ministre  de  la 
Guerre.  Ses  malversations  l'y  contraignaient.  Il  s'était,  en 
décembre  1886,  imposé  au  ministère  Goblet  ;  en  mai  1887^  sa 
situation  privée,  bien  plus  encore  que  sa  situation  publique^, 

1  Plus  tard,  à  la  suite  de  rarrestation  d'un  sous-intendant  militaire  qui  avait  élé 
attaché  au  Cabinet  de  Boulanger,  on  découvrit,  après  des  perquisitions  faites  chez 
divers  officiers,  partisans  de  Boulanger,  des  pièces  de  comptabilité  indûment  enlevées 
du  ministère  de  la  Guerre  et  par  lesquelles  fut  révélé  le  principal  secret  de  la  folle 
popularité  du  général. 

Un  bureau  de  la  presse  avait  été  organisé  qui  s'alimentait  sur  les  fonds  secrcU 
destinés -le  plus  spécialement  aux  renseignements  nécessaires  à  la  défense  nationale. 
Des  subventions  étaient  versées  aux  journaux  chargés  de  faire  l'apologie  du  général. 
Sur  la  comptabilité  ministérielle  saisie,  on  en  releva  dès  le  mois  d'avril  1886,    c^est- 
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Tacculait  absolument  à  la  nécessité  de  forcer  la  main  à  qui- 
conque prendrait  alors  le  Gouvernement. 

Pour  faire  face  à  de  telles  alternatives,  un.  homme  de  cou- 
rage, absolument  indemne  de  toute  attache  avec  Boulanger. 

Grévy,  fit  appeler  M.  de  Freycinet.  Une  fois  de  plus,  M.  de 
Freycinet  accepta  sans  hésiter  la  mission  de  former  un  Cabinet. 

S'étant  d*abord  adressé  aux  radicaux,  et  n'ayant  a  pu  s'en- 
tendre avec  eux,  il  s'adressa  aux  modérés  de  diverses  nuances. 
Ceux-ci  mirent  pour  condition  de  leur  concours,  l'élimination 
de  Boulanger.  M.  de  Freycinet  n'y  consentit  pas.  Il  résigna  le 
mandat  qui  lui  avait  été  confié.  Floquel  et  M.  Bouvier  s'effor- 
cèrent vainement  de  le  faire  revenir  sur  sa  décision. 

Pendaotce  temps,  l 'agitation  boulangiste  se  manifestait  sous 
forme  d'adresses  envoyées  par  des  conseils  électifs  qui  récla- 
maient le  maintien  du  général. 

N'ayant  pu  réussir  par  M.  de  Freycinet,  Grévy  fit  appeler 
Duclerc  qui  échoua,  puis  Floquet  qui,  voulaat  conserver  Bou- 
langer, échoua  de  même.  Au  bout  de  vingt-quatre  heures, 
un  incident  se  produisit  :  M.  de  Mackau,  député  bonapartiste 
de  rOrcre,  président  du  groupe  de  TUnion  des  droites,  ayant 
demandé  audience  à  Grévy,  avait  été  reçu  à  l'Elysée  le.  20  mai. 
Il  y  était  revenu  le  25. 

A  aucun  moment,  Grévy  ne  l'avait  fait  appeler,  mais  les 
partisans  de  Boulanger  s'emparèrent  de  l'incident  pour  accuser 

à-dire  trois  moi*  après  l'arrivée  de  Boulanger  au  ministère.  Pour  le  journal  V  Action^ 
en  août,  on  trouve  25.000  francs  ;  avec  les  mentions  :  subventions  remboursables, 
subventions  provisoires;  un  autre  journal  reçoit  en  sept  mois  10.000  francs.  D'octobre 
au  23  décembre  1886  (c'est-à-dire  y  compris  l'interrègne  entre  le  Cabinet  Freycinet  et 
le  Cabioet  Goblet)  un  seul  journal  encore  toucha  18.000  francs  ;  il  toucha,  en  outre, 
500  francs  en  janvier  1887.  En  même  temps,  que  des  journaux  sont  subventionnés,  des 
brochares,  contenant  la  biographie  apologétique  du  général,  sont  répandues  par  cen- 
taines de  mille  dans  toute  la  France,  Les  brochures  sont  livrées  au  public,  moyen- 
nant dix  centimes,  par  des  camelots  qui  les  achètent  à  vil  prix.  L'auteur  du  plus  répandu 
de  ces  opuscules  est  un  ancien  camarade  de  Boulangera  Saint-Cyr,  chassé  de  l'armée, 
et  sortant  depuis  peu  (|e  prison,  à  la  suite  de  condamnations  ignominieuses  pronon- 
cé«s  par  la  cour  d'assises.  On  le  trouve  porté  sur  les  registres  pour  une  somme  de 
6  à  7.000  francs  d'abord,  on  le  retrouve  ailleurs,  compris  dans  une  mention  de  paie- 
mentdu  service  de  presse  s'élevantà  16.500  francs,  versés  par  l'officier  d'ordonnance  du 
ministre.  • 

Le  même  service  de  la  presse,  sur  les  mêmes  fonds,  subventionne  une  troupe  de 
chansonniers  qui  fabriquent  pour  les  cafés-concerts  des  romances  boulangisles.  Il 
y  a  mieiyt.  Le  registre  constate  le  versement  d'une  somme  de  1.000  francs  à  titre 
d'indemnité  à  l'auteur  et  à  l'éditeur  d'une  chanson  intitulée  «  Le  général  Revancht  » 
interdite  par  la  Censure.  C'est  de  telles  œuvres  d'excitation  que  Boulanger  soudoyait 
aux  heures  tragiques  où  les  menaces  de  guerre  éclataient  à  chaque  instant. 
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Grévy  de  pactiser  avec  les  droites,  et  de  se  laisser  enjoindre  par 
elles  de  rejeter  du  ministère  le  seul  général  fermement  républi- 
cain qui  était  Boulanger.  Cette  visite  eut  pour  résultat  d'aviver 
les  éléments  de  discorde  qui  partageaient  le  parti  républicain. 

A  la  stupéfaction  de  tous,  on  apprit  qu'à  la  suite  de  l'échec 
de  la  combinaison  Floquet,  Grévy  avait,  pour  la  deuxième  fois, 
en  huit  jours,  fait  appel  à  M.  de  Freycinet  et  que,  déplus,  pour 
la  deuxième  fois,  celui-ci  avait  accepté  le  rôle  qu'on  venait  de 
lui  confier.  Il  recommença  les  mêmes  pourparlers  avec  ja 
gauche  radicale  et  y  rencontra  les  mêmes  exigences.  Le  seul 
collaborateur  qui  lui  restât  assuré  fut  le  général  Boulanger.  - 

Mais  alors  un  coup  de  théâtre  inattendu  se  produisit.  A  la 
suite  d'une  réunion  de  tous  les  groupes  républicains  du  Sérfat, 
leurs  présidents  se  rendirent  auprès  de  M.  de  Freycinet  et 
lui  déclarèrent  que  les  membres  républicains  de  la  Chambre 
haute  refuseraient  en  principe  d'avoir  aucune  communication 
avec  tout  ministère  dont  Boulanger  ferait  partie.  Ils  se  ren- 
dirent ensuite  à'i'Elysée,  et  firent  part  au  chef  de  l'Etat  de  la 
résolution  prise  par  leur  assemblée. 

M.  de  Freycinet  résigna  pour  la  deuxième  fois  la  mission  à 
lui  confiée. 

Cette  fois  le  parti  de  M.  Clemenceau  crut  que  ses  chefs 
allaient  être  appelés  au  pouvoir  et  que,  bien  entendu,  le  géné- 
ral qui  avait  su  capter  leur  confiance  resterai  t  au  ministère. 

Mais  Grévy,  après  avoir  tenté  l'épreuve  avec  M.  de  Frey- 
cinet et  avec  Floquet,  crut  devoir  appeler  M.  Rouvier,  qui  avait 
donné  des  preuves  de  sa  valeur  comme  financier,  et  aussi 
comme  orateur  d'esprit  pratique  à  la  parole  nette  et  surtout 
courageuse. 

§  II.  Le  C  binet  Roovier. —  En  deux  jours,  M.  Rouvier  eut 
constitué  son  Cabinet.  Il  avait  d'abord  offert  à  M.  Lockroy  et 
à  Granet  de  conserver  leurs  portefeuilles  ;  ils  appartenaient  Tun 
et  l'autre  au  parti  républicain  le  plus  avancé.  Leurs  relations 
avec  Boulanger  étaient  amicales.  Ils  préférèrent  se  retirer. 

Le  30  mai  parut  à  YOfflciellai  liste  des  nouveaux  ministres, 
savoir:  Présidence  du  conseil  et  Finances,  M.  Rouvier;  Jus- 
tice, M-  Mazeau  ;  Affaires  étrangères,  M.  Flourens;  Inté- 
rieur, M.  Fallières  ;  Guerre,  le  général  Ferron  ;  Marine  et 
Colonies,  M.  Barbey;  Instruction  publique.  Cultes  et 
Beaux- Arts,  M.  Spuller;  Agriculture^  M.  Dautresme;  Tra- 
vauaé  publics,  M.  S.  de  Hérédia;  Commerce  et  Industrie^ 
M.  Barbe. 
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Ces  deux  derniers  ministres  appartenaient  au  parti  radical, 
lis  n'avaient  accepté  le  pouvoir,  qu'après  beaucoup  d'hésita- 
tion, assurés  qu'ils  étaient  de  s'attirer  les  pires  injures  de 
leurs  coreligionnaires  politiques. 

Le  30  mai,  et  avant  même  que  VOffleiel  eût  publié  la  liste 
des  ministres,  un  concert  d'insultes  et  de  grossièretés  s'éleva 
contre  M.  Bouvier  et  ses  collaborateurs,  et  tel  que  de  mémoire 
d'insulteurs  on  n'en  vit  rarement,  et  peut-être  jamais,  de  pareil. 
Le  même  jour,  en  violation  de  toutes  les  traditions,  le  général 
Boulanger,  qui  n'était  déjà  plus  ministre,  adressait  à  Tarmée 
un  ordre  du  jour  d'adieux,  qu'il  terminait  en  protestant  de  son 
propre  respect  de  la  ^discipline  militaire  et  des  lois  républi- 
caines. 

§  m.  DÉCLARATION  MINISTÉRIELLE.  —  La  déclaration  ministé- 
rielle fut  lue  le  31  mai.  Le  Cabinet  se  présentait  comme  un 
Gouvernement  de  concentration  républicaine,  il  s'engageait  à 
poursuivre  les  solutions  pratiques  relatives  :  1°  au  budget, 
qu'il  entendait  ramener  au  chitTre  de  1887  et  espérait  réduire  i 
un  chiffre  inférieur;  2°  à  poursuivre  l'achèvement  de  la  loi 
organique  militaire  ;  3° à  la  préparation  de  l'Kxposition'  de  4889. 
Pour  mener  son  œuvre  à  bonne  fin,  il  faisait  appel  au  con- 
cours «de  tous  les  républicains  et  de  tous  les  patriotes  ». 

§  IV.  \TTrroDB  DES  niioiTEs.  — L'extrême  gauche  et  là  gauche 
radicale,  aussitôt  après  la  lecture,  ne  trouvant  point  la  décla- 
ration asse:^  explicite  interpellèrent  le  Gouvernement.  Un  ordre 
du  jour  favorable  au  nouveau  Cabinet,  voté  par  362  voix  contre 
142  mit  fin  à  cette  première  attaque.  Les  droites  ne  s'étaient 
pas  jointes  aux  interpellateurs  ;  ils  ne  leur  pardonnèrent  pas, 
et  d'autant  moins  qu'elles  avaient  refusé  de  renouer  avec  eux 
leur  ancienne  coalition.  Elles  se  refusaient  alors  à  aider  au  suc- 
cès du  dictateur  républicain  Boulanger. 

S'appuyant  sur  la  démarche  du  baron  de  Mackau,  les 
ennemis  du  Cabinet  clamèrent  que  Grévy  et  M.  Bouvier  avaient 
fait  un  pacte  avec  les  droites. 

Les  habiles  de  la  droite,  dite  droite  répiibliraine,  consoli- 
dèrent cette  légende,  en  publiant  des  manifestes,  conçus  en 
termes  ambigus,  où  ils  offraient  au  ministre  leur  concours 
sympathique. 

§  V.   BcDGET  DB   1888.  —    Le   programme   budgétaire  de 

M.  Bouvier  avait  été  :  ne  pas  dépasser  les  chiffres  des  dépenses 

de  1887  et,  si  possible,  arriver  à  une  somme  moindre.  Pour 

commencer,  M.  Barbe,  ministre  de  l'Agriculture,  annonça  qu'il 

VII        .  .23* 
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s'occupait  d'opérer  la  suppressioQ  de  soq  propre  ministère  en 
répartissant  ses  diverses  services  sur  divers  autres  déparle- 
ments. Les  groupes  agricoles  de  la  Chambre  s'élevèrent  contre 
ce  projet,  et  il  fut  abandonné. 

Par  l'application  des  lois  précédentes  sur  les  sucres,  le  Trésor 
perdait  67  millions  de  droits.  Reprenant  un  projet  de  son  pré- 
décesseur, M.  Rouvier  fit  voter  qne  loi  qui  mettait  bon  ordre  à 
liage,  en  grande  partie  basé  sur  la  fraude  ^ 
Ministre  de  Tlnlérieur  déposa  et  fit  voter  un  projet  qui 
lit  de  87  à  22  le  nombre  des  Conseils  de  préfecture.  Le 
t  présenté  par  M.  Rouvier  aboutissait  à  un  chîiîre  infé- 
l'une  dizaine  de  millions  à  celui  de  1887  et  fouriMssait  à 
*tissement  une  augmentation  de  15  millions. 
'.,  Manifestation  de  la  gare  de  Lyon.  —  Le  Gouvernement 
confié  au  général  Boulanger  le  commandement*  du 
corps  d'armée,  dont  le  siège  était  à  Clermont,  ses  p.\r- 
ne  se  firent  pas  faute  de  crier  qu'en  l'appelant  à  ce  postt^ 
is  haut  que  pût  rêver  un  officier  général,  on  n'avait  fait 
iécerner  contre  lui  un  mandat  d'exil.  Ses  chansonniers 
lires  se  mirent  à  l'œuvre  et  dans  les  cafés-concerts  on 
i  :  n  Le  général  proscrit  )K — //  reviendra,  ilreviendra 
petit  Ernest,  —  et  tant  d'autres  élucubrations  de  même 
,  fabriquées  en  hâte.  Le  départ  de  Boulanger  pour  Cler- 
fut  fixé  au  8  juillet,  par  train  du  soir, 
dre  (  verbal,  il  est  vrai)  de  s'embarquer  non  à^Paris,  mais 
treiiton-le-Pont,  lui  avait  été,  le  matin,  envoyé  par  le 
al  Ferron.  Il  n'en  tint  pas  compte  et  se  rendit,  en  voiture 
verte,  à  la  gare  de  Paris-Lyon.  La  foule  l'attendait  au 
^e,  elle  entonna  le  refrain  populaire  : 

C'est  Boulange,  Boulange,    Boulange 
C'est  Boulanger  qu'il  nous  faut. 

iron  dix  mille  personnes  étaient  massées  autour  de  la 
3t  sur  les  quais  de  départ  qui  chantaient  et  criaient 
Boulanger!  —  Partira  pas!  —  //  reviendra!  Des 
estants  couvrirent  la  locomotive  de  placards  imprimés  : 
Boulanger  !  A  bas  Grévy!  —  Mort  au  ministère  !  et  de 
ils  du  général  ;  des  centaines  de  forcenés  se  crampon- 
t  à  la  machine  ou  se  couchèrent  devant  elle  sur  les  rails, 
'opposer  au  départ.  D'abord  réfugié  dans  un  wagon  où  le 
ient  de  la  Ligue  des  Patriotes  lui  décernait  deux  médailles, 

fraudeur  poursuivi  par  lui  venait  d'être  frappé  de  800.000  francs  d'amende. 
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Boulanger,  à  demi  étouffé  par  la  chaleur  et  par  la  foule  parvint 
à  s*en  évader;  alors  il  se  hissa  sur  la  locomotive  qui  bientôt 
s'avança  lentement  vers  la  foule.  Ainsi  le  départ  put  avoir  lieu. 
A  Charenton  le  train  s'arrêta  et  Boulanger  put  enfin  prendre 
place  dans  son  compartiment. 

La  Ligue  des  Patriotes  organisa  des  trains  de  plaisir  afin  de 
susciter  à  Clermont  une  manifestation  tapageuse  lors  de  l'entrée 
solennelle  du  général.  Le  Gouvernement  prévenu  à  temps  les 
supprima. 

§  VIL  Interpellation  du  11  juillet.  —  Le  Gouvernement  était 
journellement  en  butte  aux  agressions  de  ses  ennemis  parle- 
mentaires. Un  jour  ils  lui  reprochaient  des  fautes  imputables  à 
ses  prédécesseurs,  qui  avaient  outrepassé  les  emplois  réguliers 
de  certains  crédits  ;  un  autre  jour  ils  l'accusaient  de  laisser  se 
reformer  les  Congrégations  religieuses  ;  or  elles  s'étaient  recons- 
tituées depuis  plusieurs  années  et  nul  ne  l'ignorait.  Le  comte 
de  Paris  avait  précédemment  reçu  ses  fidèles  à  Vintimille  et  à 
Vevey  et,  ni  le  cabinet  Freycinet  ni  le  cabinet  Goblet  n'avaient 
été  mis  en  cause  à  ce  propos.  Comme  il  venait  de  recevoir  à 
Jersey,  les  3,  4et  5  juillet,  ses  amis  des  départements  de  l'Ouest, 
l'opposition  s'en  prit  au  cabinet  Bouvier  de  la  présence  de 
plusieurs  maires  à  ces  manifestations.  Il  répliqua  que  ces 
maires  venaient  d'être,  pour  cela  même,  révoqués.  On  repro- 
chait au  ministère  d'être  clérical  et  de  tout  céder  aux  monar- 
chistes :  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  répondit  en  faisant 
connaître  des  observations  par  lui  faites  au  nonce  qui  avait 
assisté  à  des  soirées  politiques  où  s'étaient  rassemblés  tous  les 
chefs  du  parti  royaliste. 

Le  11  juillet  l'extrême  gauche  attaqua  de  nouveau  le  Cabinet 
par  voie  d'interpellation.  Elle  rééditait  contre  lui  l'accusation 
du  pacte  entre  la  droite  et  le  ministère,  reprochant  à  celui-ci  de 
ne  pas  se  mettre  en  guerre  ouverte  contre  les,  partis  antiré- 
publicains. M.  Rouvier  riposta,  à  ses  adversaires  que  leur 
vrai  griefétait  dans  l'absence  de  Boulanger  dans  le  Cabinet,  que, 
résolu  à  gouverner  selon  la  doctrine  républicaine  et  avec  la 
majorité  républicaine,  il  se  refusait  à  traiter  en  ennemis 
les  représentants  quels  qu'ils  fussent  de  la  volonté  nationale. 
Relisant  le  discours  prononcé  le  30  mars  précédent  parM.  Go- 
blet, il  attestait  n'avoir  jamais  tenu  un  autre  langage.  Mais  il 
entendait  aller  plus  loin,  il  s'engageait  à  ne  jamais  solliciter 
les  suffrages  de  la  droite  et  à  quitter  le  pouvoir  dès  qu'il  n'au- 
rait plus  la  majorité  du  parti  républicain.  «  Il  y  a,  dit-il,  410  ré- 
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publicains  dans  la  Chambre,  soyez  200  républicains   contre 
nous  et  nous  abandonnerons  le  pouvoir  à  Tinslanl  même». 

L'extrême  gauche  avait  déposé  un  ordre  de  défiance.  L'ordre 
du  jour  pur  et  simple  fut  voté  par  357  voix  contre  111.  Les 
111  voix  opposantes  venaient  toutes  des  groupes  d'extrême 
gauche,  le  Cabinet  obtenait  les  suffrages  de  210  voix  républi- 
caines. En  outre  49  républicains  se  réfugièrent  dans  Tabstention. 

§  VIIL  Revue  du  14  juillet  .1888.  —  Avecle  concours  de  la 
publicité  des  journalistes  bonlangistes  et  particuhèrement  de 
M.  de  Rocbefort,  la  Ligue  des  Patiiotes,  commandée  par  son 
président,  M.  Paul  Déroulède,  organisa, à  propos  de  la^ revue  du 
14  juillet,  une  manifestation  hostile  à  Grévy  et  au  ministère. 
Les  divers  groupes  de  la  Ligue  furent  militairement  mobilisés 
pour  huer  et  pour  siffler  le  Président  et  sa  suite.  Grâce  à  la 
sévérité  des  mesures  de  police,  ce  projet  n'eut-  pas  de  suites 
graves  ;  mais  lors  du  retour  des  troupes,  des  groupes  de  ligueurs 
habilement  commandés  tentèrent  en  vain,  du  reste,  d'inter- 
rompre la  marche  de  régiments  et  de  les  entraîner  avec  eux. 

§  IX.  Lois  MILITAIRES.  —  Entre  le  2  juin  et  le  23  juillet,  date 
de  la  clôture  de  la  session,  le  ministère  employa,  à  l'aboutisse- 
ment des  lois  en  cours  d'études,  tout  le  temps  que  lui  laissaient 
les  débats  suscités  par  l'opposition.  Dès  le  premier  jour,  il 
s'était  déclaré  prêt  à  discuter  la  loi  militaire  telle  que  la  com- 
mission de  l'armée  l'avait  préparée  en  détachant  du  projet  du 
général  Boulanger,  beaucoup  trop  vaste  pour  être  complètement 
mis  au  point,  le  titre  I  concernant  le  service  de  trois  ans  et  le 
titre  II  concernant  les  sous-officiers.  Ces  deux  questions  avaient 
été  déjà  largement  traitées  en  1883  et  1884  par  la  Chambre;  en 
1885,  la  Chambre  avait  voté  la  loi  en  question;  legénéral  Bou- 
langer, en  1886,  l'avait  reprise  au  Sénat  pour  l'incorporer  dans 
son  projet  d'ensemble.  Malgré  ces  précédents,  la  discussion  du 
titre  I  commencée  le  4  juin  dura  jusqu'au  9  juillet,  au  Palais- 
Bourbon.  Le  Gouvernement  s'opposa  à  l'adoption  des  dispenses 
demandées  par  les  droites  au  profit  des  séminaristes  et  toutes 
furent  rejetées. 

Le  titre  I  relatif  au  service  dé  trois  ans  fut,  dans  son 
ensemble,  voté  par  352  voix  contre  181  et  immédiatement 
envoyé  au  Sénat. 

Quant  au  titre  II  relatif  aux  sous-officiers,  il  fut  expédié  rapi- 
dement et  adopté  par  la  Chambre  à  une  forte  majorité. 

A  la  même  époque  le  général  Ferron  se  fit  autoriser  à  créer 
de  nouveaux  régiments  de  cavalerie  et  organisa  rapidement 
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la  6®  division  de  cavalerie  indépendante,  il  -supprima  les  com- 
pagnies de  dépôts  de  144 régiments  d'infanterie  et  de  30  balail- 
lons  de  chasseurs,  il  supprima  les  4«  bataillons  d'infanterie 
tout  en  gardant  des  cadres  complémentaires;  ilajoutâ,  àcbacun 
des  18  corps  d'armée,  un  régiment  territorial. 

En  même  temps  il  préparait  la  création  d'an  corps  d'artillerie 
de  forteresse.  A  la  suite  d'un  voyage  d'inspection  à  la  Trontière 
des  Alpes  il  donna  aux  troupes  alpines,  une  organisation  par- 
ticulière, adaptée  à  leurs  besoins  spéciaux..  Enfin,  à  la  veille 
des  vacances  parlementaires,  le  29  juillet,  il  demanda  aux 
Chambres,  qui  les  votèrent,  les  crédits  nécessaires  à  un  essai 
de  mobilisation  partielle,  opération  projetée  par  le  générai 
Boulanger,  et  dévoilée  par  lui  en  mai,  alors  qu'elle  ne  pouvait 
s'effectuer  qu'à  l'automne. 

Le  XVII®  corps  ayant  le  siège  de  son  commandement  à  Tou- 
louse, fut  désigné  très  secrètement  pour  effectuer  celte 
importante  expérience.  La  période  préparatoire  commença  le 
6  août  et  Tordre  de  mobiliser  fut  lancé  le  30,  la  mobilisation 
commença  le  31.  Elle  s'effectua  avec  rapidité  et  ponctualité. 
Le  nombre  des  réservistes  et  des  «  disponibles  »  qui  man- 
quèrent à  l'appel  fut  pour  ainsi  dire  nul;  il  en  fut  de  même 
pour  les ,  chevaux  et  mulets  de  réquisition^..  La  mobilisation 
du  matériel  des  chemins  de  fer  donna  à  l'opinion,  publique 
entière  satisfaction.  Cette  expérience  qui  mettaità  l'improviste, 
en  mouvement  33.000  hommes  et  le  matériel  de  guerre  le  plus 
complet  et  parmi  lequel  fonctionnaient  des  appareils  nouveaux, 
réussit  au-delà  de  toute  prévision.  Cette  bonne  impression  se 
maintint  pendant  toute  la  durée  des  manœuvres. 

Celte  grande  opération  militaire  exécutée,  sans  forfanterie, 
à  l'heure  où  le  calme  semblait  rétabli  reçut  les  vifs  éloges  des 
spécialistes  étrangers  les  plus  autorisés. 

§  X.Pendantles  VACANCES  PARLEMENTAIRES.  —  Durant  les  va- 
cances parlementaires,  les  ministres  profitèrent  de  fêtes  d'inau- 
gurations ou  d'autres  cérémonies  analogues  pour  aller  dans 
diverses  villes  affirmer  leurs  sentiments  nettement  etexclusive- 
ment  républicains  et  exposer  leur  système  de  Gouvernement, 
qui  répudiait  toute  attitude  agressive  envers  quiconque  ne 
traiterait  point  le  Gouvernement  répiiblicain  en  ennemi. 
M.  Spuller  parla  à  Lyon  et  à  Rouen,  et  M.  de  Hérédiaà  Dieppe, 
à  Sentis,  au  Havre  ;  M .  Rouvier  prononça  à  Paris  dans  un 
banquet  offert  par  une  assemblée  de  commerçants  parisiens 
un  discours  important.  Il  y  présenta  le  Gouvernement  de   la 
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République  comme  devant  être  «un  Gouvernement  de  bien- 
veillance et  non  un  Gouvernement  de  combat»  ;  ii  résuma  le 
but  par  lui  donné  au  Gouvernement  :  .«  reconquérir  les  élec- 
teurs qui,  en  1885,  se  sont  détachés  de  la  majorité  républi- 
caine .  »  Et  il  profita  de  ce  qu'il  avait  devant  lui  un  auditoire 
composé  de  gens  d'affaires  pour  exposer  dans  leurs  grandes 
lignes  ses  projets  de  réformes  budgétaires  et  ses  doctrines  en 
matière  commerciale. 

§  XI.  Discours  de  Jules  Ferry  a  Épinal.  —  Mais  à  côté  de 
celles  des  membres  du  Gouvernement,  d'autres  voix  se  faisaient 
entendre.  La  plus  plus  puissante,  la  plus  écoutée,  même  de 
ses  plus  implacables  ennemis,  et  de  ceux-ci  même  plutôt  que 
de  tous  autres,  fut  celle  de  Jules  Ferry.  Il  avait  entrepris 
contre  la  démence  boulangis^te,  dont  il  découvrait  les  lende-^ 
mains  gros  de  dangers,  une  campagneanalogue  à  celle  qu'avait 
menée  Gambetta,  et  où  lui-même  avait  largement  payé  de  sa 
personne,  contre  le  16  mai.  Député  des  Vosges  il  parla  trois 
fois  en  des  réunions  tenues  soit  à  Epinal,  soit  à  Saint-Dié. 

A  Epinal,  il  s'éleva  contre  ce  patriotisme  «  d'un  genre  jus- 
qu'alors inconnu,  haineux  et  bruyant»  contre  «  ces  patriotes 
pour  qui  le  patriotisme  serait  le  monopole  d'un  parti,-  la  pro- 
priété de  certains  groupes...  »  c  Tous  ceux,  disait-il,  qui 
n'adorent  pas  leurs  idoles  et  qui  ne  se  ruent  pas  avec  eux  der- 
rière le  char  d'un  Saint- Arnaud  de  café-concert,  tous  ceux-là 
sont  rangés  pêle-mêle  dans  le  parti  de  l'étranger  ». 

Cette  attaque  directe  à  Boulanger  et  à  ses  séïdes,  cette  défi- 
nition sanglante  :  «  Sainl-Arnaud  de  calé-concert»,  que  les  faits 
à  venir  devaient  rendre  plus  exacte  et  dont  nul,  paà  môme 
Jules  Ferry  lui-même,  ne  pouvait  soupçonner  l'absolue  préci- 
sion, provoqua  de  la  part  des  radicaux  et  des  boulangistes 
une  recrudescence  inouïe  de  leurs  haines  contre  Ferry. 

§  XÎI.  Manifeste  du  comte  de  Paris.  —  Le  péril  boulangisla 
n'était  point  le  seul  dont  il  y  eût  lieu  de  faire  état  :  le 
péril  royaliste  existait  d'autre  part.  La  tactique  des  droites 
se  trouvait  percée  à  jour  par  les  remontrances  adressées  par 
certains  de  leurs  organes  aux  monarchistes  qui  leur  semblaient 
prendre  au  sérieux  leur  rôle  bienveillant  envers  le  Gouver- 
nement de  la  République.  Les  purs  du  parti  exprimaient  leurs 
craintes,  selon  leurs  propres  expressions,  pour  certains  de 
leurs  amis,  «enveloppés  dans  leurs  propres  manœuvres,  pris 
dans  leurs  propres  filets  ».  Le  comte  de  Paris  dut  intervenir 
par  un  manifeste  du  15  septembre;  il  annonçait  que  si,   par 
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suite  de  l'état  de  trouble  où  était  le  pays,  «  une  crise  se  pro- 
duit, la  monarchie  peut  et  doit  en  sorlir  »,  il  développait  très 
longuement  tout  un  projet  de  Constitution  et  réclamait  le 
plébicistc.  Il  n'attendait,  pour  y  procéder,  que  le  moment  où  le 
pays  serait  enfin  «  dégoûté  du  parlementarisme  républicain  ». 
Jules  Ferry,  dans  un  discours  prononcé  à  Saint-Dié,  résuma  le 
manifeste  en  de  brèves  formules  :  «  Le  plus  écoulé  des  bonapar- 
tistes n'a  qu'une  doctrine,  la  haine  de  la  République,  il  fait  du 
bonapartisme  avec  ou  sans  le  Bonaparte  et  dit  :  «  La  monar- 
chie c'est  n'importe  qui  !  —  et  l'héritier  des  Bourbons,  aban- 
donnant ses  principes  et  ses  traditions  se  fait  impérialiste  et 
dit  :  La  monarchie  c'est  n'importe  quoi  î  » 

§Xin.  Lois  DIVERSES.  —Parmi  les  afifaires  diverses,  il  y  a  lieu 
de  citer  la  promulgation  de  la  loi  appliquant  à  l'élection  des 
sénateurs,  les  incompatibilités  parlementaires  qui  avaient  été 
appliquées  en  1885  à  celle  des  dépulés  et  la  loi  sur  la  liberté  des 
funérailles  ;  il  faut  aussi  ne  pas  passer  sous  silence  le  rejet  d'un 
projet  de  chemin  de  fer  métropolitain  à  Paris  vigoureusement 
défendu  par  le  ministre  des  Travaux  publics. 

§  XIV.  Incident  de  frontière.  —  M.  Crispi  venait  de  prendre 
le  pouvoir  par  suite  de  la  mort  de  M.  Depretis. 

Il  crut  nécessaire  d'affirmer  une  fois  de  plus  l'étroitesse  des 
liens  qui  unissaient  spécialement  l'Italie  à  l'Allemagne  et,  à  cet 
effet,  il  avait  décidé  de  rendre  visite  à  Bismarck.  Les  sentiments 
plus  que  malveillants  de  M.  Crispi  envers  la  France  étant  de 
notoriété  publique,  l'annonce  de  cette  visite  fut  accueillie  avec 
une  certaine  méfiance.  D'autre  part,  les  relations  entre  l'Alle- 
magne et  la  Russie  étaient  assez  peu  cordiales.  Sans  formuler 
de  sympathies  effectives  envers  la  France,  le  Gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg  laissa  comprendre  qu'il  avait  tout  intérêt  à 
ne  rien  faire  ni  rien  laisser  faire,  qui  lui  fût  préjudiciable. 

Telle  était  la  situation,  lorsque,  le  24  septembre,  survint  un 
événement  malheureux.  Un  soldat  allemand,  de  service  auxi- 
liaire des  forestiers  sur  l'extrême  frontière,  avait  tiré  trois 
coups  de  fusil  sur  un  groupe  de  Français  paisiblement  occupés 
à  chasser,  sur  territoire  français,  entre  Raon-sur-Plaine  et 
Vexancourt,  près  Saint-Dié  (Vosges),  l'un  des  chasseurs  était 
tué,  l'autre  grièvement  blessé.  Un  tel  incident  dénotait  de  la 
part  des  Allenaands  jn  état  d'esprit  alarmant. 

Le  souvenir  de  l'affaire  Schnaeblé  était  trop  récent  pour  que 
cette  affaire  nouvelle  ne  provoquât  point  une  vive  émotion  ;  elle 
fut  de  courte  durée.  Le  30,  l'Allemagne  présentait  au  Gouver- 
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nement  français  des  excuses  officielles,  ainsi  que  la  promesse 
de  poursuites  judiciaires  contre  l'auteur  du  meurtre;  il  promet- 
tait une  indemnité  pour  les  victimes. 

§  XV.  Egypte.  Nouvelles-Hébrides.  Iles-soos-le-Vent.  — 
Les  négociations,  en  cours,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  à 
propos  du  canal  de  Suez,  furent  suivies  par  M.  Fiourens. 
L'Angleterre  se  rallia,  à  peu  près,  à  un  projet  de  M.  de  Frecy- 
net.  Dans  un  circulaire  adressée  aux  ambassadeurs,  M.  Fiou- 
rens manifesta  les  sentiments  les  plus  sympathiques  à  TAngle- 
terre  et,  le  27 octobre,  furent  arrêtés,  entre  lui  et  l'ambassadeur 
britannique,  les  termes  définitifs  d'un  projet  qu'ils  soumirent 
d'un  commun  accord  aux  puissances  européennes. 

Au  cours  de  ces  mêmes  conférences  furent  réglées  deux 
questions  pendantes,  il  fut  entendu  que  la  France  né  laisse- 
rait plus  de  gar,nisoD  permanente  aux  Nouvelles-Hébrides, 
mais  que,  de  même  que  l'Angleterre,  elle  pourrait  y  débarquer 
des  troupes  chaque  fois  que  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  serait 
enjeu.  L'acte  de  1847  qui  stipulait  la  non-intervention  de  la 
France  dans  le  groupe  des  Iles-sous-le-Venl,  fut  abrogé. 

La  politique  extérieure  de  M.  Fiourens  tendait  visiblement 
au  bon  accord  avec  l'Angleterre  et  au  rapprochement  avec  la 
Russie. 

§  XVI.  Affaires  colOxMales.  —  A  Madagascar,  les  ministres 
hovas  ayant  manifesté  l'intention  de  passer  outre  aux  obliga- 
tions contenues  dans  le  traité  de  1885,  le  résident  amena  son 
pavillon,  et  les  Hovas  cédèrent  aussitôt. 

Plusieurs  décrets  modifièrent  totalement  l'organisation  des 
possessions  françaises  d'Indo-Chine.  La  Cochinchinc,  leTonkin 
l'Annam  elle  Cambodge  furent  réunis  sous  Tautorilé  d'un  gou- 
verneur général  unique;  leur  système  budgétaire  fut  réorga- 
nisé en  conséquence  et  le  service  des  protectorats  fut  joint  à 
celui  des  possessions  et,  en  conséquence,  placé  dans  le  domaine 
du  ministère  des  Colonies. 

§  XVll.  Panama.  Nouvelle  émission  d'obligations.  —  Au 
cours  de  février,  Ferdinand  de  Lesseps  s'était  rendu  à  Pa- 
nama et,  à  son  retour,  son  Bulletin  et  les  journaux,  payés 
pour  cela,  publiaient  les  nouvelles  les  plus  rassurantes. 

La  vérité  était  que,  au  30  juin  1887,  sur  les  957.631.197  francs 
qui  lui  avaient  été  confiés,  la  Compagnie  n'avait  plus  que 
Il  3.108.606  francs  disponibles,  et  sur  les  120  millions  de  mètres 
cubes  à  extraire  il  n'en  avait  encore  été  extrait  que  34.690.000. 

A  coup  de  renseignements  inexacts,  on  annonça  l'émission 
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du  deuxième  tiers  des  600  millions  d'obligations  autorisées 
l'année  précédente.  Sur  lès  220  millions  demandés  cette  fois, 
la  souscription  n'en  fournit  que  1 14.  De  cette  somme,  il  fallait 
défalquer  7.627.000  francs  pour  frais  de  banque  et  publicité 
(soit  de  ce  dernier  chef  seul  2  millions  et  demi). 

§.  XVIIl.  Nouvelle  demande  d'autorisation  de  valeurs  a  lots. 
—  Peu  de  temps  après  cet  insuccès,  la  Compagnie  adressait  une 
lettre  à  M.  Rouvier  pour  obtenir  de  lui  l'autorisation  d'émettre 
des  valeurs  à  lots.  A  ce  moment,  le  cabinet  Rouvier  ne  pouvait 
pas  ignorer  le  danger  qu'il  courait  en  se  faisant  un  ennemi  irré- 
ductible delà  Compagnie,  dont  quelques-uns  de  ses  plus  impla- 
cables ennemis  du  parti  boulangiste,  étaient  les  obligés,  soit 
d'elle-même,  soit  de  ses  agents  secrets  ^ 

M.  Rouvier  ne  répondit  môme  pas  à  la  missive  de  Les- 
seps. 

§  XIX.  Affaire  Limouzin-Caffarel.  —  Vers  la  fin  de  sep- 
tembre, la  police  était  avisée  de  Texistence  probable  d'une 
sorte  d'agence  où  l'on  trafiquait  des  secrets  de  la  défense 
nationale^.  Elle  se  mit  à  l'œuvre  et  ses  recherches  l'jamenèrent 
à  uue  toute  autre  découverte.  Elle  mit  la  main  sur  une  bande 
d'escrocs  qui,  sous  la  direction  d'une  femme  Limouzin,  trafi- 
quait, non  point  des  secrets  d'Etat,  mais  des  faveurs,  des  recom- 
mandations et  des  décorations  françaises.  Elle  établit  que  la 
femme  Limouzin  avait  pour  principal  complice  le  général  Caf- 
farel,  sous-chef  d'état-major  général  du  ministère  de  la 
Guerre.  Le  Ministre,;discrètement  averti  parle  préfet  de  police, 
et  après  avoir  reçu  les  aveux  du  coupable,  sévit  dîsciplinaire- 
ment  contre  lui,  décida  le  4  octobre  sa  mise  en  non-activilé, 
et  le  fit  conduire  le  8  à  la  prison  du  Cherche-Midi  et  convo- 
qua un  conseil  d'enquête. 

Le  général  Caflarel  avait  été  appelé  au  poste  important  qu'il 
occupait,  par  le  général  Boulanger,  malgré  les  renseignements 
à  lui  fournis  par  l'un  de  ses  prédécesseurs,  le  général  Thi- 
baudio.  Par  suite  de  modifications,  introduites  dans  le  ser- 

1  Les  principaux  agents  furent  le  baron  de  Reinach,  Cornélius  Herz  et  Arton. 
Cornélius  Herz  était  le  principal  actionnaire  du  journal  la  Justice    dirigé   par 

M.'Qémenceau  ;  Arton  commandi  tait  pour  85.000  francs  le  journaHa /Vesse  dirigé 
par  M.    Georges  Laguerre  le  plus  écouté  des  orateurs  boulangistes^. 

2  Le  secret  de  la  mobilisation  du  XVII*  corps  d'armée  avait  été  livré  à  un  journal 
royaliste,  qui  l'avait  publié  à  la  veille  des  manœuvres.  Les  documents  avaient  été 
volés  dans  le  tiroir  du  bureau  ministériel  de  M.  de  Hérédia  au  moyen  d  une  fausse 
clef  ou  d'une  double  clef.  On  avait  en  vain  cherché  l'auteur  de  celte  trahison,  qui 
avait  vivement  ému  le  public. 
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vice,  par  le  général  Perron,  le  général  Caffarel  n'avait  plus  en 
main  aucun  des  grands  secrets  de  Ja  défense  nationale. 

Un  journal  boulangiste  divulgua  cette  affaire  avant  que  le 
conseil  d'enquête  eût  statué.  On  apprit  bientôt  que  la  police 
avait  découvert,  au  cours  d'une  perquisition  chez  la  femme 
Limouzin,  un  grand  nombre  de  lettres  de  personnages  politiques 
et  notamment  toute  une  correspondance  suivie  de  M.  Wilson, 
gendre  de  Grévy  ;  une  carte  de  Boulanger  donnant  audience  à 
M"«  Limouzin,  et  la  copie  d'une  lettre  importante  (4  mars  1887) 
de  cette  femme  à  Boulanger.  On  saisit  aussi  des  .lettres  du 
général  Thibaudin,  de  M.  de  Maçkau,  etc.,  etc.  Le  9  eut  lieu 
l'arrestation  de  la  femme  Limouzin;  le  9  et  le  10»  arrestation  de 
divers  complices  de  moindre  importance,  la  plupart  affublés  de 
titres  nobiliaires,  cachant  leur  identité  réelle.  Parmi  les  indi- 
vidus arrêtés,  se  trouvait  une  femme  Ratazzi,  chez  laquelle  on 
saisit  les  preuves  d'une  autre  affaire  d'escroquerie  de  même 
espèce  et  dont  Tauleur  principal  semblait  être  le  général 
d'Audlau,  sénateur.  Dès  que  la  nouvelle  en  fut  publiée,  Je 
général  d'Andlau  protesta  avec  la  dernière  indignation. 

Le  12,  un  mandat  d'arrêt  était  lancé  contre  d'Andlau  ;  on  venait 
d'établir  les  preuves  de  ses  coupables  trafics,  mais  d'Andlau 
avait  disparu.  Il  demeura  introuvable. 

§XX.  Boulanger  aux  arrêts  de  rigueur.  —  Un  JQurual  ayant 
envoyé  l'un  de  ses  rédacteurs  à  Clermont-Ferrand  pour  causer 
avec  le  général  Boulanger  de  ces  événements,  celui-ci  répondit 
que  le  général  Ferron  n'avait  machiné  toute  cette  affaire  que 
dans  le  but  unique  de  Ty  englober,  sous  prétexte  d'atteindre  son 
ancien  sous-chef  d'état-major  ;  «  du  train  dont  on  y  va,  déclara- 
t-il,  c'est  l'honneur  de  l'armée  toute  entière  qui  est  en  jeu  ».  Il  dit 
que  les  membres  du  Gouvernement  et  tout  particulièrement  son 
successeur  ne  reculaient  devant  aucune  manœuvre  pour  tenter 
d'abattre  sa  popularité.  Questionné  par  le  général  Ferron  sur 
l'authenticité  des  propos  à  lui  attribués  par  ce  journal,  Boulan- 
ger, après  réflexion,  télégraphia:  «Oui,  j'ai  tenu  ces  proposa. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  lui  infligea  trente  jours  d'arrêt  de 
rigueur. 

§  XXI.  Commission  d'enquête.  —  Le  jour  même  de  la, rentrée 
des  Chambres,  le  25  octobre,  un  député  bonapartiste,  connu 
par  sa  haine  violente  contre  la  République  et  les  républicains, 
avait  proposé  à  la  Chambre  la  nomination  d'une  Commission 
d'enquête  parlementaire  «  sur  les  faits  de  trafics  de  fonctions 
publiques  et  de  décorations  signalés  par  la  presse»,  l'urgence 
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fut  adoptée  par  338  voix  contre  130,  malgré  les  observations 
de  M.  Bouvier,  qui  signalait  les  inconvénients  d'une  telle  com- 
mission. Onze  jours  se  passèrent  avant  que  fût  déposé  le  rap- 
port. Il  concluait  à  rétablissement  de  la  commission  d'enquête  ; 
le  président  du  Conseil  renouvela  ses  observations. 

Il  revendiqua  pour  le  Cabinet  toute  la  charge  de  la  cause  et 
couvrit  ainsi  la  personne  du  Président,  irresponsable,  selon  la 
Constitution,  et  ne  pouvant  exercer,  sur  les  décisions  du  Gou- 
vernement, qu'une  influence  purement  morale. 

Et,  comme  exemple  de  cette  indépendance,  il  cita  le  fait  d'un 
ministre  des  Finances,  Sadi  Carnot,  refusant  formellement  au 
Président  de  la  République  d'accorder  à  l'un  de  ses  clients 
et  amis  personnels,  le  remboursement  de  droits  d'enregistre- 
ment, qui  lui  avaient  été  jadis  indûment  abandonnés  par  un 
sous-secrétaire  d'Etat  aux.  Finances.  Or,  cet  ancien  sous-sécré- 
laire  d'Etat  n'était  autre  que  M.  Wilson.  En  présence  de  cet 
exemple  de  fermeté  et  de  droiture,  la  Chambre  tout  entière 
fit  une  ovation  à  Sadi  Carnot. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  de  l'extrême  gauche,  les 
limites  de  l'enquête  furent  étendues  «à  tous  les  faits,  touchant 
l'administration,  qui  paraîtraient  mériter  un  blâme  ou  une  ré- 
pression», et  à  cet  effet  la  Commission  recevait  «  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  ».  Ainsi  comprise,  l'enquête  devenait  telle- 
ment vaste  que  la  part  relative  à  M.  Wilson  s'y  trouvait  noyée 
dans  la  masse.  Elle  éloignait,  dans  une  certaine  mesure,  les 
éventualités  dangereuses  pour  le  Président.  Les  adversaires  de 
cette  proposition  firent  vainement  observer  qu'une  telle  enquête 
ouvrirait  dans  l'administration  républicaine  une  brèche,  par  où 
toutes  les  critiques  justes  et  injustes,  et  aussi  toutes  les  calom- 
nies et  toutes  les  intrigues  de  ses  ennemis  pourraient  entrer 
de  façon  à  la  faire  crouler.  La  Commission  la  vota  cependant. 

Les  événements,  qui  se  déroulèrent  en  novembre,  réduisirent 
à  néant  l'action  sur  laquelle  avaient  compté  ses  promoteurs. 

§XXIL  Procès  Limodzin-Caffarel.  Addienge  correctionnelle. 
—  A  la  suite  de  la  décision  du  conseil  d'enquête,  le  général 
Caffarel  fut,  par  décret  du  14,  mis  en  réforme  et  rayé  des  cadres 
de  l'armée.  Il  fut  transféré  à  la  prison  civile,  et  comparut,  le 
7  novembre,  en  police  correctionnelle  de  compagnie  avec  six 
complices.  Une  série  d'actes  d'indélicatesse  non  compris  dans 
la  poursuite  furent,  en  outre,  relevés  à  sa  charge  et  reconnus 
par  lui.  La  femme  Limouzin  utilisa  pour  sa  défense  plusieurs 
lettres  de  Boulanger  à  elle  adressées  ;  lettres  fort  aimables  et 


Digitized  by  VjOOQ IC 


280  LA    RIÎPUBLIQUE   PARLEMENTAIRE 

révélant  des  relalions  suivies.  A  la  troisième  audience,  le  10, 
elle  ar^ua  alors  d'une  série  de  lettres  de  M.  Wilson. 

Et  alors  elle  fit  éclater  ua  scandale  nouveau. 

Elle  demanda  au  procureur  de  la  République  la  lecture  de 
deux  lettres  de  M.  Wilson,  saisies  par  le  préfet  de  police  et  qui 
se  trouvaient  dans  son  dossier.  Quand  il  les  eut  lues,  elle  déclara 
que  ces  lettres  étaient  fausses,  qu'elles  différaient  du  texte  des 
vraies  lettres  saisies  et  qu'elle  avait  apprises  par  cœur.  Elle  fit 
venir  le  fabricant  du  papier  sur  lequel  les  lettres  du  dossier 
étaient  écrites  et  il  fut  constaté  que,  bien  que  datées  de  i  884,  elle, 
étaient  écrites  sur  du  papier,  portant  au  filigrane,  une  marque 
qui  datait  de  septembre  1885. 

Le  procureur  de  la  République  établit  immédiatement  que  les 
pièces  qu'il  avait  en  main  avaient  été  livrées  au  parquet  par  la 
Préfecture  de  police  et  que  le  parquet  n'était  pour  rien,  ni  dans 
la  suppression  des  pièces  authentiques,  ni  dans  la  fabrication 
et  l'introduction  des  pièces  fausses.  La  suite  des  débats  fut 
rejetée  à  une  date  postérieure. 

§  XXIU.  Conversion  de  la  Rente.— En  attendant  que  fussent 
prêts  les  travaux  de  la  Commission  du  budget,  dont  le  rappor- 
teur n'était  pas  encore  élu,  M.  Rouvier  fit  voter  le  3  novembre, 
par  la  Chambre,  son  projet  de  conversion  de  la  rente  en  3  0/0, 
Il  eut  à  se  dégager  des  réticences  et  des  critiques  du  rapporteur. 
M.  Ribot  (qui  d'ailleurs,  malgré  ses  réserves,  concluait  à  l'adop- 
tion), et  à  se  défendre  contre  les  attaques  de  l'extrême  gauche. 

Le  Sénat  "vota  la  loi  le  7,  elle  fut  promulguée  le  jour  même. 
Elle  donnait  aux  porteurs  de  titres  le  choix  entre  trois  moyens 
lo  se  faire  rembourser  au  pair:  2°  accepter  en  lieu  et  place  de 
ce  remboursement  du  3  0/0  calculé  au  taux  de  80  fr.  10;  3°  con- 
server les  arrérages  dont  ils  jouissaient  jusque  là,  en  souscri- 
vant, par  préférence,  la  quantité  de  3  0/0  nécessaire  à  parfaire 
leur  revenu  actuel.  La  conversion  s'effectua  du  14  au  23.  Le 
montant  des  demandes  de  remboursetnent  atteignit  à  peine 
80  millions. 

§  XXIV.  Poursuites  contre  M.  Wilson.  —  Les  droites,  qui 
déjà,  lors  de  la  rentrée  des  Chambres  et  notamment  par  l'organe 
de  M.  de  Mackau ,  président  de  l'Union  des  droites,  avaient  formulé 
leurs  sentiments  hostiles  au  Gouvernement,  ne  manquèrent 
point  l'occasion  de  profiter  du  scandale  qui  s'était  produit  à 
l'audience  correctionnelle.  Dès  le  lendemain,  un  député  bona- 
partiste, aidé  d'un  député  appartenant  à  ce  groupe  qualifié  droite 
républicaine,  et  qui  jouait  à  la  Chambre  un  rôle  analogue  à  celui 
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da  rancien  centre  droit  de  TAssemblée  nationale,  questionna  le 
ministère  sur  ses  intentions  en  présence  des  faits  relevés  à  la 
charge  de  son  préfet  de  police  et  de  M.  Wilson.  M.  Bouvier 
répondit,  du  tac  au  tac,  en  annonçant  qu'une  information  venait 
d'être  ouverte.  Cette  information  se  trouvait  entravée  par  une  dif- 
ficulté matérielle.  Qui  dit  information, dit  perquisition  si  besoin 
est  ;  or  M.  Wilson  habitait  Tun  des  appartements  de  l'Elysée.  Là  * 
toute  perquisition  était  moralement  et  matériellement  infai- 
sable. M.  Wilson  y  restait  en  dépit  de  l'opinion  publique  révoltée 
et,  en  dépit  de  tout  ce  qu'on  pouvait  dire,  Grévy  refusait  d'en 
faire  partir  son  gendre.  Ce  ne  fut  seulement  que  le  jour  où 
l'information  fut  formellement  ouverte  que  M.  Wilson  finit 
par  aller  habiter  ailleurs,  et,  encore,  prit-il  pour  domicile  le 
nouveau  domicile  privé  de  son  beau-père.  Six  jours  après  une 
demande  en  autorisation  de  poursuite,  pour  soustraction  de 
pièces,  était  soumise  au  vote  de  la  Chambre  et  accordée  par 
elle  à  l'unanimité  moins  une  voix  et  45  abstentions,  parmi 
lesquelles  celle  des  ministres. 

Avec  M.  Wilson,  étaient  poursuivis  M.  Gragnon,  préfet  de 
police  que  lo  Gouvernement  venait  de  remplacer  par  M.  Léon 
Bourgeois,  et  M.  Goron, sous-chef  de  la  police  de  sûreté.  A  cette 
même  date,  M.  Mazeau,  ministre  de  la  Justice,  démissionna. 

§  XXV.  Chute  du  Cabinet  Bouvier. —  Grévy  avait,  au  dire  des 
journaux  officieux  de  l'Elysée,  déclaré  qu'il  démissionnerait,  si 
l'enquête  était  volée.  11  ne  démissionna  point.  L'autorisation 
de  poursuites  contre  M.  Wilson  ne  semblait  pas  l'y  avoir  non 
plus  décidé.  Les  choses  en  étaient  arrivées  à  un  point  où  la  dé- 
mission de  Grévy  paraissait  indispensable,  mais,  ni  à  la  Chambre, 
ni  au  Sénat,  personne  ne  voulait,  pour  l'obtenir,  tenter  une  dé- 
marche contraire  à  la  Constitution.  Le  Président  étant,  —  en  droit 
constitutionnel,  —  couvert  parle  Cabinet,  ce  fut  donc  à  M.  Bou- 
vier, que  Ton  dut  s'attaquer.  Le  leader  de  l'extrême  gauche, 
M.  Clémencç^tu,  dans  la  séance  du  19,  l'interpella  sur  «  la  situa- 
tion politique  et  réclama  la  discussion  immédiate.  M.  Bouvier 
répondit  que  l'opération  si  importante  de  la  conversion  de  la 
Rente  4  1/2  0/0  en  3  0/0  était  commencée,  et  que  les  événe- 
n>ents  ayant  produit  environ  un  franc  de  baisse,  il  serait  dange- 
reux d'aborder  un  débat  très  délicat  au  cours  même  de  l'opé- 
ration. Et  puisqu'elle  devait  se  terminer  le  23,  il  se  mettrait  le 
23  ou  le  24  aux  ordres  de  la  Chambre.  Il  faisait  de  ce  petit  ajour- 
nement une  question  de  Cabinet.  M.  Clemenceau  insista.  On  passa 
au  vote  et  par  228  voix,  dont  219  républicaines,  et  9  de  la  droite 
VII  24* 
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républicaine  contre  317,  dont  169  républicaines  radicales  et 
148  conservatrices,  l'ajoui'nement  fut  repoussé. 

Le  ministère  se  retira,  iBiprès  que  M.  Rouv^ier  eût  conseillé  à 
la  Chambre  de  traiter  la  question  sans  lui.  Sur  quoi,  M.  Cle- 
menceau supprima  sa  demande- d'interpellation. 

Le  résultat  du  vote  fut  une  surprise  pour  tout  le  monde,  et 
pour  M.  Clemenceau  et  son  parti  plus  que  pour  tous  les  autres. 
Leur  but  était  de  provoquer,  par  une  manifestation  non  équi- 
voque, la  démission  de  Grévy.  La  droite,  quon  supposait 
devoir,  pour  le  moins,  resterneulre,  s'était  à Timproviste  portée 
en  masse  du  côté  de  Textrême  gauche. Grâce  à  cette  manœuvre, 
elle  créait,  dans  une  situation  déjà  grave  en  soi,  une  situation 
plus  grave  encore  et  qui  pouvait  amener  «  cette  crise  >*  dont  la 
royauté  selon  le  comte  de  Paris,  «  pourrait  et  devrait  profiter  ». 

§  XXVL  Crise  présidentielle.  —  Grévy,  sans  hésiter,  accepta 
la  démission  du  Cabinet  qui  venait  de  tomber  en  le  cou- 
vrant. Fidèle  à  ses  habitudes,  il  fit  appeler  le  19  au  soir  M.  de 
Freycinet  pour  s'entretenir  avec  lui  de  la  situation. 

Le  20,  les  divers  groupes  républicainb'  se  réunissaient  pour 
rechercher  en  commun  un  moyen  de  faire  démissionner  Grévy 
sans  sortir  des  limites  de  la  Constitution  et  sans  créer  un  pré- 
cédent dangereux.  Le  21,  un  comité  de  vigilance  se  constituait 
à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  pour  faire  face  aux  dangers  de  la 
crise.  Ce  même  jour  Grévy  faisait  appeler  M.  Clemenceau  et  lui 
offrait  déformer  un  Cabinet.  M.  Clemenceau  répondit  qu'avant 
d'en  arriver  là,  il  faudrait  résoudre  la  question  présidentielle, 
et  demanda  à  conférer  en  présence  de  Grévy  avec  M.  de  Frey- 
cinet, M.  Goblet  et  Floquel.  Tous  trois  répétèrent  ce  qu'avait 
dit  M.  Clemenceau.  Grévy  n'en  insista  pas  moins  pour  que 
M.  Clemenceau  prît  le  pouvoir;  il  refusa  de  nouveau.  Le  22, 
M.  Brisson  opposait  à  Grévy  le  même  refus  que  tous  les  autres 
hommes  d'Etat  déjà  consultés  ;  l'opinion  de  Le  Royer,  président 
du  Sénat  fut  semblable  à  celles  jusqu'alors  exprimées.  Le  23, 
recevant  Jules  Ferry  et  M.  Raynal,  Grévy  affirma  son  intention 
de  rester,  quand  même,  à  la  présidence.  Ceux-ci  lui  en  démon- 
trèrent respectueusement  l'impossibilité.  Puis  le  même  jour,  il 
annonça  qu'il  partirait  si  on  lui  assurait  un  départ  honorable, 
et  parla  d'un  ministère  de  transmission.  Il  demanda  à  M.  Ribol 
d'acepter  ce  rôle,  tout  de  sacriûce.  M.  Ribot  émit  l'avis  que  le 
Cabinet  Rouvier  était,  mieux  que  toute  autre,  apte  à  remplir 
cette  tâche  délicate  et  pleine  de  dangers  et  que,  en  tout  cas, 
quant  à  lui,  il  ne  prendrait  le  pouvoir,  dans  des  conditions  aussi 
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désavantageuses  qu'à  la  condition  que  le  message  de  démission 
serait  soumis  à  son  contrôle.  M.  Grévy  pria  alors  M.  Rouvier 
et  ses  collègues  de  conserver  leurs  postes,  et  un  avis  ofQcieux 
fit  savoir  qu'ils  y  avaient  consenti.  Le  25,  Grévy  annonça  qu'il 
enverrait  le  26  sa  démission.  Mais  le  26,  il  ne  Tenvoya  pas. 
Pendant  ce  temps  les  conciliabules  relatifs  à  son  remplace- 
ment se  succédaient.  Le 27  :  rien;  le  28  :  nouvelle  promesse  de 
démission  pour  le  i^^  décembre. 

Mais  voici  que  le  i®""  décembre  survint  une  nouvelle  surprise. 
«  En  présence  delà  situation  intérieure  et  extérieure,  dit  Grévy 
aux  ministres,  j'estime  que  je  ne  puis  me  retirer  ».  Alors  le 
Cabinet  Rouvier  renouvelle  sa  démission.  Ce  môme  jour,  une 
proposition  de  mise  en  accusation  du  Président  fut  déposée  au 
Sénat,  tandis  que  M.  Rouvier  se  rendait  à  la  Chambre  pour 
l'aviser  de  sa  nouvelle  démission.  Chacune  des  deux  Chambres 
vota  un- ordre  du  jour,  par  lequel  elle  déclarait  attendre  les 
communications  annoncées  ou  promises  parle  Gouvernement. 
C'étaitla  forme  constitutionnelle  d'une  mise  eu  demeureabsolue. 
M.  Rouvier  alla  porter  à  Grévy  ces  deux  ordres  du  jour.  Celui-ci 
résista  encore.  M.  Rouvier  revint  à  la  Chambre  en  apporter  la 
nouvelle,  puis  retourna  à  l'Klysée  pour  constater,  une  fois  de 
de  plus  la  résistance.  Il  finit  par  apporter  la  promesse  d'un 
message  de  démission  pour  le  lendemain. 

Il  n'était  que  grandement  temps.  L'énervement  public  était 
parvenu  à  son  maximum  d'intensité.  Les  groupes  révolution- 
naires blanquistes,  sous  la  direction  du  général  de  la  Commune 
Eudes,  commençaient  à  se  mobiliser.  M.  Déroulède,  qui  avait  déjà 
joué  le  principal  rôle  dans  les  désordres  de  la  gare  de  Lyon  et 
dans  ceux  de  la  revue  du  14  juillet,  marchait  de  concert  avec 
eux.  Dans  une  lettre  manifeste,  le  prince  Napoléon  envoyait  de 
Prangin  (Suisse)  ses  conseils  aux  groupes  bonapartistes.  La 
foule  s'amassait  et  grondait  aux  abords  du  Palais- Bourbon. 

Curieuse  preuve  de  ses  habitudes  de  respect  envers  Grévy  et 
envers  la  fonction  même  du  Président  de  la  République,  tout 
était  matériellement  calme  autour  de  l'Elysée. 

§  XXVIL  Les  ndits  historiqdes.  —  Ces  résistances  inatten- 
dues de  Grévy,  qu'on  prit  alors  pour  un  simple  entêtement  de 
vieillard,  coïncidaient  avec  des  événements  graves,  les  uns 
occultes,  les  autres,  au  contraires,  des  plus  tapageurs  et  des 
plus  désordonnés  et  que  Grévy  prit,  s'il  faut  l'en  croire,  pour  un 
revirement  de  l'opinion'  en  sa  faveur.  Ceux-là  même  qui 
avaient  renversé  le  Cabinet  Rouvier  et  rendu  inévitable  le 
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départ  de  Grévy,  venaient  de  découvrir  en  établissant  les  hypo- 
thèses les  plus  probables  des  scrutins  du  Congrès,  que  la  candi- 
dature de  Jules  Ferry  y  aurait  la  majorité.  Après  les  attaques 
de  Ferry  contre  «  le  Saint-Arnaud  de  café-concert  »  il  était 
inévitable  que  lui,  Président  de  la  République, Boulanger  ren- 
trerait dans  Tombre.  Cela,  ils  ne  le  voulaient  pas.  J.  Ferry  était 
pour  eux  Thomme  haïssable  et  malfaisant.  Il  suffisait  qu'il 
pût  être  question  de  lui  pour  que  leurs  fureurs  se  déchaî- 
nassent. On  placarda  des  affiches  contre  «  Ferry-Famine,  Ferry- 
Tonkio,  Ferry,  valet  de  Bismarck,  Ferry  le  dernier  des  lâches». 
Des  bandes  se  présentèrent  devant  la  Chambre  criant  vive  Ro- 
chefort!  A  bas' Ferry!  A  Teau  Ferry!  »  Et  comme  le  moyen  le 
plus  simple  d'éviter  Ferry  était  de  conserver  Grévy,  M.  Dérou- 
lède  survint  qui  clama  qu'on  devait  marcher  aux  cris  de:  vive 
Grévy  !  vive  Boulanger  !  Il  s'introduisit  dans  le  palais  législatif  : 
«  J'apporte  ici,  dit-il,  les  sommations  du  peuple  :  Maintenons 
Grévy.»  On  le  mit  dehors. 

Dans  la  nuit  du  28  au  29  novembre,  les  membres  les  plus 
influents  de  l'extrême  gauche,  auxquels  s'étaient  joints  les 
directeurs  des  trois  principaux  journaux  boulangistes,  se  réu- 
nirent pour  aviser  aux  moyens  de  maintenir  Grévy  afin, 
disaient-ils,  d'éviter  la  guerre  civile  que  l'élection  de  Ferry  ne 
manquerait  pas  de  déchaîner.  Avant  tout,  il  fallait  présentera 
Grévy  un  ministère.  Cette  huit-là  le  projet  n'aboutit  pas.  Il  fut 
simplement  entendu  que  les  journaux  du  lendemain  plaide- 
raient qu'il  valait  mieux  supporter  Grévy  que  de  subir  Ferry, 
et  qu'on  aviserait  Grévy  qu'il  n'était  pas  abandonné. 

A  la  sortie  de  cette  conférence,  eut  lieu,  dans  un  café  du  bou- 
levard, le  café  Durand,  un  souper  auquel  assistait  le  général 
Boulanger,  —  de  passage  à  Paris,  à  propos  de  la  Commission  de 
classement.  Toutes  les  combinaisons  possibles  furent  étudiées 
de  plus  belle.  Elles  avaient  pour  pivot  inévitable  le  retour  de 
Boulanger  au  ministère  de  la  Guerre.  Sa  popularité  devait 
couvrir  l'impopularité  de  Grévy.  On  résolut  d'envoyer,  malgré 
l'heure  avancée  de  la  nuit,  des  émissaires  chez  Floquet  et  chez 
M.  de  Freycinet,  pour  leur  offrir  —  au  nom  de  celte  réunion 
sans  mandat —  la  présidence  du  Conseil. 

L'un  et  l'autre  déclinèrent  ces  offres.  A  la  suite  de  ces  refus, 
l'un  des  personnages  présents  invita  les  autres  à  dîner  chez  lui 
le  lendemain  :  on  y  reprendrait  la  question.  Au  cours  de  la 
journée,  ce  même  personnage  accompagné  d'un  ancien  ministre 
du  Cabinet  Goblet,  rendit. visite  à  Grévy,  qui  leur  avait  laissé 


Digitized  by  VjOOQ IC 


SECONDE   PRÉSIDENCE   DE   GR^VY.    —   1887  285 

le  soiû  de  lui  trouver  un  minislère  mais,  au  dîner  il  refusa  de  le 
former.  On  manda  à  deux  heures  du  matin,  M.  Andrieux,  ancien 
préfet  de  police,  il  arriva  vers  trois  heures  et  demie  et  accepta 
en  principe  de  prendre  le  pouvoir,  mais  sous  condition  que  Bou- 
langer ne  serait  point,  quant  à  présent  du  moins,  ministre 
de  la  Guerre.  On  tournerait  la  difticulté  en  mettant  à  la  Guerre 
le  ministre  par  lui  choisi.  Pareille  combinaison  était  le 
contraire  même  de  ce  que  voulaient  les  amis  de  ^Boulanger,  et 
Boulanger  lui-même.  Ou  se  sépara  à  six  heures  du  matin.  Les 
deux  négociateurs  se  rendirent  directement  à  l'Elysée  pour 
faire  part  à  Grévy  du  résultat  de  leur  tentative.  En  présence 
de  Tavortement  de  ces  négociations,  que  tout  homme  d'Etat 
aurait  eu  pour  devoir  de  repousser  avec  indignation,  Grévy  se 
plaignit  amèrement  d'être  abandonné  par  les  gens  sur  lesquels 
il  avait  cru  pouvoir  compter. 

Et  alors  qu'il  avait  annoncé  l'envoi  de  son  message  pour  ié 
lendemain,  l®"^  décembre,  ce  fut  seulement  le  2,  et  sur  les 
injonctions  correctes,  mais  formelles,  des  Chambres,  qu'il  la 
leur  adressa. 

§  XXVIII.  Message  de  démission.  —  Parler  peu,  parler  bien  et 
se  taire  mieux  encore,  tel  était  tout  le  secret  auquel  Grévy 
avait  dû  le  succès  de  sa  carrière.  On  espérait  que  son  Message 
serait  bref.  Tout  au  contraire,  il  était  fort  étendu,  plein  de  récri- 
minations contre  les  hommes  qui  avaient  refusé  de  constituer 
un  ministère.  Il  récriminait  contre  l'attitude  des  Chambres  à 
son  égard,  «  au  moment  où  l'opinion  publique  mieux  éclairée 
accentuait  son  retour  »;  dégageant  sa  responsabilité  des  événe- 
ments qui  pourraient  survenir,  il  faisait  appel  à  la  France  et, 
préjugeant  de  ce  qu'elle  répondrait,  il  prononçait  lui-même 
l'éloge,  exempt  de  toutes  réserves,  de  sa  propre  magistrature.  ' 
En  terminant,  il  formait  le  vœu  que  la  République  sortît  triom- 
phante des  dangers  qu'on  lui  faisait  courir. 

Sénateurs  et  députés  écoutèrent  dans  le  silence  le  plus  pro- 
fond ce  long  factum  qui  manquait  à  la  fois  de  dignité,  de  tact 
et  de  convenances.  Ces  trois  qualités  maîtresses  de  Grévy 
l'avaient  abandonné  à  la  dernière  heure  de  sa  magistrature. 

Le  même  2  décembre,  dans  l'après-midi,  Grévy,  accompagné 
de  M™«  Grévy  et  de  M"«  Wilson  et  ses  jeunes  enfants,  abandonnait 
l'Elysée  et  se  rendait  en  l'hôtel  très  important  qu'il  avait  fait 
construire  sur  les  économies  par  lui  réalisées  durant  sa  Prési- 
dence et  où  M.  Wilson  et  sa  famille  se  trouvaient  déjà  installés. 

Bien  que  la  plus  vive  agitation  régnât  à  ce  moment  dans 
Paris,  son  départ  passa,  pour  ainsi  dire,  inaperçu. 
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SECTION  III 

PRÉSIDENCE  DE  CARNOT  (1887-18^4) 


CHAPITRE  PREMIER 

L'élection  présidentielle.  —  Sadi-Carnot.  —  Cabinet  Tirard.  —  Message 
présidentiel.  —  Non-lieu  Wilson-Gragnon.  —  Déclaration  du  Cabinet 
Tirard.  —  Vote  de   trois  douzièmes  provisoires.  —  Traité  franco-italien. 

—  Attentat  contre  Jules  Ferry.  —  Extérieur.  —  Arts,  Lettres.  Sciences. 

—  Nécrologie.  —  Elections  sénatoriales.  —  Budget  de  1888.  —  Incident 
de  Florence,  Négociations  avec  l'Italie.  —  Election  du  26  février.  — 
Mort  de  Guillaume  I*'.  Avènement  de  Frédéric  III.  —  Boulanger  mis 
en  non-activité.  —  Election  des  Bouches-du-Rhône.  —  Election  de 
l'Aisne.  —  Attitude  de  Carnot.  -  Acquittement  de  M.  Wilson.  —  Bou- 
langer rayé  des  cadres  de  l'armée.  —  Chute  du  Cabinet  Tirard. 

§  I.  L'ÉLECTION  PRÉSIDENTIELLE.  —  Les  principaux  caudidals 
à  la  Présidence  de  la  République  présentés  par  les  républicains 
étaient:  Jules  Ferry,  soutenu  par  les  modérés,  et  Floquet 
d'abord,  puis  M.  de  Freycinet  soutenus  par  les  radicaux.  Le 
succès  de  Jules  Ferry  dépendait  absolument  de  l'appoint  que 
lui  apporteraient  les  droites.  Elles  publièrent  que,  dans  leurs 
réunions,  elles  avaient  décidé  de  porter  sur  lui  leurs  suffrages 
et  l'évêque  d'Angers,  disaient  leurs  organes  officieux,  avait 
recommandé  sa  candidature  comme  agréable  au  Pape.  11  n'en 
fallait  pas  plus  pour  exalter  encore  les  fureurs  semées  par  les 
radicaux  et  les  boulangistes  et  faire  aboutir  en  cas  d'élection 
de  Ferry,  un  mouvement  populaire  déjà  tout  organisé  par  les 
amis  de  Boulanger. 

Pour  ceux  des  monarchistes  qui  n'osaient  point  courir  les 
aventures  d'un  mouvement  de  violence,  cette  attitude  était  une 
feinte,  elle  cachait  une  intrigue,  ou  plus  justeihent,un  complot, 
dont  Boulanger  était  la  cheville  ouvrière. 

Au  cours  même  de  la  nuit  historique  du  29  H  s'était  absenté, 
sous  un  prétexte  quelconque,  pendant  peu  d'jinstants  et,  très 
secrètement,  était  accouru  à  un  rendez-voàs  du  baron  de 
Mackau,  lequel  avait  promis  l'appu,!  des  drojites  au  candidat 
que  choisiraient  ses  amis  pour  faire  échec  à  FTerry. 
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lie  nouveau  Président  devrait  s'engager  à  replacer  Boulanger 
au  ministère  de  la  Guerre. 

Boulanger  retourna  au  plus  vite  au  café  Durand,  et  n'y  dit 
rien  de  l'entrevue  dont  il  sortait.  S'il  faut  en  croire  divers 
récits  qui  n'ont  jamais  été  contredits,  et  ont  çlé  maintes  fois 
confirmés,  M.  de  Freycinet  aurait  accepté  le  retour  de  Bou- 
langer comme  condition  à  son  élection,  mais  avec  des  réti- 
cences, en  une  forme  qui  avait  paru  manquer  de  garanties. 
Floquet  l'aurait  accepté  avec  plus  de  netteté.  Ni  l'un  ni  l'autre 
semblent  avoir  connu  le  marché  conclu  entre  Boulanger  et,  le 
représentant  de  la  majorité  des  droites. 

Dans  les  scrutins  préparatoires  les  radicaux  soutinrent 
d'abord  la  candidature  Floquet,  puis  ils  l'abandonnèrent  pour 
faire  masse  sur  le  nom  de  M.  de  Freycinet. 

Les  droites,  elles,  présentaient  le  général  Saussier,  bien  qu'il 
eût  publiquement  protesté  contre  toute  candidature  portée  sur 
sa  personne.  , 

Des  derniers  scrutins  préparatoires  il  résultait  pour  les  radi- 
caux, ignorants  du  pacte  Boulanger-Mackau,  la  certitude  que 
la  candidature  Freycinet  ne  réussirait  pas. 

Ils  n  avaient  au  fond  qu'un  objectif:  empêcher  Ferry  d'arriver 
à  la  Présidence. 

Il§  portèrent  spontanément  leur  suffrages  sur  Sadi-Carnot. 

Au  premier  tour  de  scrutin  les  voix  se  répartissaient  ainsi  : 

Sadi-Carnot  303,  Jules  Ferry  212,  général  Saussier  148, 
Freycinet  76,  général  Appert  (non  candidat)  72,  H.  Brisson  26. 

Entre  le  premier  et  le  second  tour,  Jules  Ferry  et  M.  Brisson 
s'employèrent  chaleureusement  au  succès  de  là  candidature  de 
Sadi-Carnot  et  les  résultats  furent  :  Sadi-Carnot  616  voix,  soit 
la  quasi  unanimité  des  n'^publicains,  Jules  Ferry  H, Freycinet  5, 
M.  Brisson  0.  Les  voix  de  droite  s'étaient  comptées  par  ^88  sur 
le  nom  du  général  Saussier  et  5  sur  celui  du  général  Appert. 

L'échec  de  Ferry  était  une  nécessité  d'ordre  public  et,  pour 
ainsi  parler,  un  cas  de  force  majeure,  étant  donné  la  violence 
des  passions  déchaînées  contre  lui. 

§  IL  Sadi-Carnot.  —  L'élection  de  Sadi-Carnot  fut  accueillie 
par  toute  la  France  comme  la  plus  heureuse  des  solutions  pos- 
sibles. Il  avait  rempli  avec  modestie  et  compétence  les  fonctions 
de  ministre  des  Travaux  publics  et  de  ministre  des  Financés; 
là  il  avait  donné  la  preuve  de  son  intégrité. 

Petit-fils  de  l'Organisateur  de  la  victoire,  et  lils  du  ministre 
de  l'Instruction  publique  de  1848,  il  présentait,  a  priori,  à  l'opi- 
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nion  publique  les  meilleures  chances  d*une  magistrature  hoD- 
nête  et  irréductiblement  républicaine.  Son  grand-père,  obligé 
deux  fois  de  fuir:  devant  la  proscription  de  Fructidor  et, devant 
celle  de  la  Restauration,  était  mort  en  exil,  son  père  avait  dû 
s'exiler  après  le  coup  d'Etat  de  Louis-Bonaparte,  il  sembla 
donc  plus  que  tout  autre  qualifié  pour  se  mettre  en  travers  de 
toute  tentative  de  dictature. 

§  m.  Cabinet  TiRARD.  —  Le  nouveau  Président  pria  M.  Rou- 
vier  de  rester  au  pouvoir,  M.  Rouvier  maintint  sa  déaiission  et 
Garnot  se  mit  en  quête  de  constituer  un  Cabinet,  Il  offrit  suc- 
cessivement à  M.  Goblet  et  à  M.  Fallières  d'en  former  un, 
mais  ils  n'y  parvinrent  pas.  Tirard,  appelé  ensuite,  constitua  un 
ministère  ainsi  composé  : 

Président  du  conseil  et  Finances,  M.  Tirarcj;  Justice, 
M.  ¥d\\\hvQ^\  Affaires  étrangères,  M.  Flourens;  Intérieur, 
M.  Sarrien;  Guerre,  le  général  Logerot  ;  Ma rme  et  Colonies, 
M.  de  Mahy;  Instruction  publique  et  Cultes,  M.  Faye;  Tra- 
vaux publics,  M.  Loubet;  Commerce  et  Industrie,  M.  Dau- 
tresme  ;  Agriculture,  M.  Viette. 

Le  Cabinet  entra  en  fonction  le  12  décembre. 

§  IV.  Message  présidentiel.  —  Le  13,  il  apportait  aux 
Chambres  le  message  du  nouveau  Piésident.  Carnot  interpré- 
tait le  vole  du  Congrès,  comme  issu  d'une  pensée  de  concorde 
«  gage  de  Tardent  désir  qu'à  la  France  de  contribuera  l'affer- 
missement de  la  paix  générale  qui  rendrait  faciles  le  maintien  et 
le  développement  de  ses  rapports  avec  les  puissances  étran- 
gères». Ayantrésumé  le  programme  général  d'une  politique  de 
travail  et  de  prévoyance,  il  manifestait  la  ferme  résolution  du 
Gouvernement  d'être  le  •<  gardien  vigilant  et  résolu  de  la  Cons- 
titution et  des  lois,  de  façon  telle,  que  la  France  respectée  au 
dehors,  calme  et  prospère  au  dedans,  pût  se  préparer  dans  le 
travail  et  dans  la  paix  à  célébrer  dignement  le  grand  cente- 
naire de  1789.»  Le  seul  passage  dece  document  qui  lui  fût  per- 
sonnel, contenait  cet  unique  engagement  :  «  Tout  ce  que  j'ai 
de  force  et  de  dévouement  appartient  à  mon  pays  et  je  m'atta- 
cherai sans  relâche  à  justifier  la  confiance  de  l'Assemblée 
nationale.  » 

g  V.  No>-LiEu  Wilson-Gragnon.  —  Le  soin  de  poursuivre 
M.  Wilson  et  M.  Gragnon  (M.  Goron  avait  été  mis  hors  de 
cause)  avait  été  confié,  par  le  premier  président  Périvier,  ami 
personnel  de  Grévy,  à  un  conseiller  ami  de  M.  Wilson.  I;a 
Chambre  des  mises  en  accusation  rendit  rapidement  (le  13  dé- 
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cembre)  un  arrêt  de  non-lieu  sur  l'accusation,  de  détourne- 
ment et  de  substitution  de  pièces  par  un  magistrat  (le  préfet 
de  police)  dans  un  dossier  judiciaire  et  de  complicité  de  ces 
détournements  et  fabrication  de  la  pièce  substituée  à  la  charge 
de  M.  Wilson.  Cet  arrêt  reconnaissait  la  matérialité  absolue 
des  faits  et  disait,  en  ses  attendu^  que  de  «  pareilles  pra- 
tiques doivent  êlre  hautement  réprouvées  »,  mais  «  qu'elles  ne 
tombent  sous  l'application  d'aucune  disposition  de  la  loi  pé- 
nale ».  A  tort  ou  à  raison,  des  gens  ignorant  des  ressources 
cachées  du  Gode  ont  taxé  cet  arrêt  de  «  service  ». 

§  Yi.  Déclarations  do  Cabinet  Tirard.  —  La  déclaration 
ministérielle,  qui  fut  lue  le  15,  énumérait  les  nombreuses  lois, 
toutes  de  première  importance,  qui  restaient  en  suspens  depuis 
longtemps  déjà.  Elle  demandait  aux  Chambres  de  procéder 
aussi  rapidement  que  possible  au  vote  de  ces  lois.  En  termi- 
nant le  ministère  notiliait  sa  volonté  «  d'assurer  sans  faiblesse 
le  respect  de  la  Constitution  républicaine  »  et  «  d'accomplir 
résolument  tous  les  devoirs  que  lui  imposent  la  dignité  et  la 
prospérité  de  la  France  ». 

Cette  conclusion  n'était  pas  une  menace,  mais  c'était  un 
avertissement.  D'aucuns,  et  en  particulier  les  boulangistes,  le 
comprirent  ainsi. 

§  VII.  Vote  des  trois  douzièmes  provisoires.  —  lis  le  firent 
sentir  par  diverses  chicanes  de  détail,  au  momeot_du  vote  de 
trois  douzièmes  provisoires  réclamé  par  le  Gouvernement,  vu 
la  date  qui  ne  lui  permettait  point  d'espérer  un  vote  prochain  du 
budget.  Ces  trois  douzièmes  furent  votés  d'ailleursà  lapresque 
unanimité  de  la  Chambre  et  à  l'unanimité  du  Sénat. 

§  VIII.  Traité  Franco-Italien.— Dénoncé  par  le  Quirinal  en  dé- 
cembre 1886,  le  traité  de  commerce  franco-italien  arrivaità  son 
terme  le  31  décembre  1887  ;  les  négociations  suivies  durant  toute 
l'année  n'avaient  point  abouti,  le  Gouvernement  italien  et 
spécialement  M.  Crispiajant  fait  preuve  du  plus  mauvais  vouloir, 
un  projet,  aboutissant  au  relèvement  des^  droits  sur  les  produîls 
italiens,  issu  de  l'initiative  parlementaire  et  amendé  par  le  Ca- 
binet en  vue  d'éviter  une  rupture  brutale,  fut  voté.  L'Italie  céda. 
Le  traité  existant  fut  prorogé  jusqu'au  31  mars  1888. 

La  session  fut  close  le  17  décembre. 

§  IX.  Attentat  contre  Joles  Ferry.  —  Les  excitations  à  des 
crimes  contre  Jules  Ferry  faillirent  avoir  des  conséquences 
tragiques.  Un  individu,  non  positivement  fou,  mais  d'esprit  dé- 
séquilibré, se  présenta  à  la  Chambre  à  la  fin  dQ  décembre  et, 

vu  .  2o 
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SOUS  le  couvert  d'un  autre  nom,  fit  demander  Jules  Ferry.  Dès 
qu'il  parut  dans  la  salle  d'attente,  cet  homme  tira  sur  lui  à  bout 
portant,  deux  balles  de  revolver.  Ferry  fut  atteint,  mais  ses 
blessures  parurent  alors  sans  importance.  L'assassin  arrêté 
déclara  qu'il  avait  voulu  délivrer  la  République  du  plus  dan- 
gereux agent  des  orléanistes. 

§  X.  Extérieur.  —  Bismarck  s'efforça  d'améliorer  de  plus 
en  plus  ses  rapports  avec,  le  Vatican,  en  vue  de  s'attirer  la 
faveur  des  partis  catholiques.  11  n'y  réussit  que  faiblement. 
Chaque  jour  ses  rapports  avec  la  Russie  devenaient  de  moins  en 
moins  cordiaux.  —  En  Angleterre  lord  Salisbury  put  résoudre 
les  difficultés  survenues  avec  la  Russie  à  propos  du  voisinage 
des  deux  nations  en  Afghanistan.  L'Angleterre,  violant  les 
traités  passés  avec  Gitawayo,  déclara  le  Zouloulaod  territoire  de 
la  Couronne.  A  Tintérieur  elle  avait  à  lutter  contre  ragttation 
irlandaise  sans  cesse  renaissante.  —  L'Italie,  après  des  échecs 
fort  sérieux  en  Afrique,  était  aux  prises  avec  les  pires  difficultés 
parlementaires.  Remaniant  son  Cabinet,  Depretis  y  donnait  le 
portefeuille  de  l'Intérieur  au  député  radical  sicilien  Crispi,  gallo- 
phobe  avéré.  Depretis  étant  mort  subitement,  M.  Crispi  devint 
président  du  Conseil  et  prit  les  Afl'aires  étrangères.  —  L'imbro- 
glio oriental  continua  de  plus  belle.  L'élection  de  Ferdinand 
de  Saxe-Cobourg-Gotha,  petit-fils  de  Louis-Philippe,  comme 
prince  de  Bulgarie  donna  lieu,  dans  les  cours  et  dans  les  chan- 
celleries, à  des  intrigues  à  des  récriminations,  à  des  rivalités 
d'influences  et  de  personnes  si  aiguës  qu'on  put  croire  qu'elles 
aboutiraient  à  la  rupture  de  la  paix  européenne.  —  En  Belgique 
une  série  de  grèves,  suivies  d'une  vive  agitation  en  faveur  du 
suffrage  universel,  furent  un  sujet  d'agitation.  Le  Parlement 
belge  vota  une  série  de  lois  ouvrières  destinées  à  lui  donner  un 
commencement  de  satisfaction.  —En  Autriche-Hongrie  l'œuvre 
de  désagrégation  en  cours  dans  les  divers  Parlements  des  Etats- 
joints  poursuivit  son  cours. 

§  XL  Arts.  Lettres.  Sciences.— En  1887,  ont  paru:  André 
Cornelis  et  Mensonges,  par  Paul  Bourget  ;  le  Horla  et 
Mont  Oriol,  par  Guy  de  Maupassans  ;  la  Terre^  par  Emile  Zola  ; 
V Histoire  du  Peuple  d'Israël,  par  Ernest  Renan  ;  Madame 
Chrysanthème,  par  Pierre  Loti.  La  traduction  de  diverses 
œuvres  deDostoïesky  et  de  Tolstoï  appela  l'attention  des  lettrés 
sur  la  littérature  russe.  Alexandre  Dumas  fils  fit  représenter 
Francillon. 

Un  incendie  détruisit  complètement, pendant  une  représen- 
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talion,  le  théâtre  de  l'Opéra-Comique  à  Paris.  Il  y  eut  de  nom- 
breuses victimes. 

L'amiral  Cloué  fit  d'importantes  expériences  sur  l'emploi  du 
filage  de  Thuile,  contre  les  fortes  lames.  En  mars  la  première 
ligné  téléphonique  à  longue  distance  fut  inaugurée  (entre  Paris 
et  Bruxelles).  De  grands  progrès  furent  accomplis  en  vue  de 
la  destruction  du  philloxéra  et  du  mildew.  Puvîs  de  Ghavannes 
exposa,  en  1887, les  cartons  des  fresques  de  l'hémicycle  de  la 
Sorbonne.  Le  chemin  de  fer  d'Alger  à  Tunis  fut  inauguré. 

§  XIL  NÉCROLOGIE.  —  Sont  décédés  en  1887  :  le  P.  Beckx 
général  des  Jésuites;  le  sculpteur  Carrier-Beleuse; Philippe 
Rousseau  peintre;  Pasdeloup,  chef  d'orchestre;  les  savants 
Beclard,  Boussingault,  Vulpian.  Paul  Bert  mourut  épuisé  par 
les  excès  de  travail  qu'il  s'était  imposés  au  Tonkin. 

§  XllI.  EfcECTioNS  SÉNATORIALES.  —  Lcs  élcctions  pour  le  tiers 
renouvelable  du  Sénat  (série  B)  se  ressentirent  quelque  peu  de 
l'effort  fait  par  les  réactionnaires.  Sur  les  quatre-vingt-trois 
sièges  à  pourvoir,  soixante-cinq  étaient  occupés  par  des  répu- 
blicains et  dix-huit  par  des  réactionnaires.  Ceux-ci  revinrent 
au  nombre  de  vingt  et  un,  et  les  républicains  furent  par  consé- 
quent réduits  à  soixante-deux.  Différence  peu  importante  mais 
indice  digne  d'attention. 

§  XIV.  Budget  de  1888.  —  La  discussion  du  budget  de  1888 
dura,  à  la  Chambre,  du  26  janvier  au  16  mars.  La  Commission 
avait  essayé  de  faire  subir  d'importantes  modifications  au  pro- 
jet déposé  par  M.  Bouvier  et  repris  par  Tirard,  mais  la  Chambre 
ne  la  suivit  point  dans  la  voie  qu'elle  eût  voulu  lui  tracer.  A 
plusieurs  reprises,  le  Cabinet  faillit  être  mis  en  échec  :  d'abord, 
à  propos  des  20  millions  de  crédits  du  Tonkin  dont  on  demandait 
la  suppression  ;  ce  qui  impliquait  l'évacuation.  Tirard  maintint  la 
demande  sous  réserve  d'une  diminution  de  200.000  francs  à  titre 
d'indication.  Ce  vote  fut  suivi  de  la  démission  de  Félix  Faure, 
devenu  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Colonies  avec  l'amiral  Krantz 
pour  ministre  en  remplacement  de  M.  de  Maby.  Une  autre  fois,  à 
propos  de  la  réduction  des  fonds  secrets  défendus  par  M.  Sarrien, 
Tirard  posa  la  question  de  Cabinet  et  la  somme  demandée 
fut  votée.  Le  budget  des  recettes,  après  bien  des  tâtonnements 
fut  établi  selon  les  prévisions  de  1887. 

En  siégeant  jusqu'à  dix  heures  par  jour,  le  Sénat  put  terminer 
l'examen  sérieux  du  budget  le  29  mars;  il  y  avait  introduit 
quelques  modifications  que  la  Chambre  n'adopta  qu'en  partie 
le  30  et  le  31,  sur  les  supplications  de  Tirard.  On  était  arrivé  et 
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la  dernière  limite  des  trois  douzièmes  provisoires  votés,  le 
Sénat  consentit  à  accepter  le  budget  tel  que  la  Chambre  le  lui 
renvoyait  et  la  loi  de  Finances  fot  promulguée  le  soir  même. 

§  XV.  NÉGOCIATIONS  AVEC   lItALIE.   INCIDENT  DE    FLORENCE.  — 

La  prorogation,  pour  trois  mois  seulement,  du  traité  de  com- 
merce franco-italien  nécessitait  des  négociations  rapides  en  vue 
du  traité  à  intervenir  au-delà  de  cette  date  rapprochée,  en  rem- 
placement du  contrat  provisoire  qui  était  presque  prohibitif. 
Elles  étaiebt  rendues  singulièrement  difficiles  par  suite  de  la 
politique  malveillante  de  M.  Crispi  envers  la  France  et  des  vexa- 
tions qu'il  apportait  dans  la  pratique  du  contrat  provisoire. 

Un  incident  grave  avait  failli  les  rendre  tout  à  fait  impossible. 
Le  22  décembre  1887,  l'un  des  juges  de  paix  de  Florence  ar- 
guant de  Texéculion  d'un  jugement,  touchant  des  tiers,  et  dont 
les  pièces  se  trouvaient  au  consulat,  avait  pénétré  de  force  chez 
le  consul  de  France,  en  son  absence,  et  violé  la  porte  de  la 
salle  contenant  les  archives.  Il  en  avait  emporté  une  partie. 
Les  consuls  de  toutes  les  nations  protestèrent.  La  France  récla- 
ma, M.  Crispi  céda,  de  mauvaise  grâce,  après  avoir  discuté  un 
mois  durant.  A  la  même  époque,  le  Gouvernement  italien  se 
livrait,  en  hâte,  dans  ses  ports  militaires  à  des  armements  tels 
qu'il  semblait  s'attendre  à  ce  qu'une  guerre  éclatât  immédiate- 
ment. Les  plénipotentiaires  français,  chargés  de  négocier  le 
traité  de  commerce,  qui  avaient  vainement  essayé  d'arriver  à 
une  entente,  rompirent  toute  négociation  le  3  février.  La  con- 
vention provisoire  expirait  le  29  février.  Les  Chambres  par  déli- 
bérations des  24  el  26  se  mirent  d'accord  sur  les  droits  d'entrée 
à  fixer  pour  l'avenir  et  la  loi  les  concernant  fut  votée  le  28. 
L'Italie  y  répondit  par  l'augmentation  de  son  tarif  de  1887,  qui 
déjà  était  presque  prohibitif. 

L'Italie  et  la  France  se  trouvaient  ainsi  en  état  de  guerre  éco- 
nomique. 

§  XVL  Elections  du  26  février.  —  Ayant  perdu  toutes 
chances  de  revenir  au  ministère  de  la  Guerre,  Boulanger 
changea  de  tactique.  Dès  le  25  décembre,  en  vue  d'une  action 
électorale,  il  conférait  avec  les  chefs  des  groupes  royalistes  avec 
lesquels  il  s'était  abouché  en  novembre,  lors  des  nuits  his- 
toriques. 

Le  soir  du  1*'*'  janvier,  il  quittait  clandestinement  Clermont 
et,  sous  un  faux  nom,  se  rendait  en  Suisse  à  Prangins.  Là,  il 
avait  une  entrevue  politique  avec  le  prince  Jérôme-Napoléon 
Bonaparte,  en  vue,  également,  d'une  aventure  électorale  établie 
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sur  son  nom  à  lui  Boulanger.  Il  avait  été  incité  à  cette  dé- 
marche, —  qui,  pour  un  général  en  activité  de  service,  était 
d'une  audace  extraordinaire,  —  par  un  journaliste,  M.  Georges 
Thiébaud,  attaché  au  parti  dit  des  républicains  plébiscitaires, 
dont  les  chefs  étaient  des  l)onaparliste8  militants. 

Grâce  à  des  sommes  importantes,  mises  à  ^a  disposition, 
M.  Thiébaud  présenta  la  candidature  du  général  dans  cinq 
déparlements  appelés  à  remplacer  des  députés  devenus  séna- 
teurs. Par  unfc  circulaire  aux  électeurs,  et  par  des  affiches  qui 
la  reproduisaient,  il  engageait  tous  les  électeurs  hostiles  au 
gouvernement,  sans  distinction  d'opinion,  les  «  patriotes  de  tous 
les  partis  »  à  voter,  sans  bruit,  pour  le  commanijant  du  VHP  corps 
d'armée  quoiqu'il  fût,  comme  tel,  inéligible. 

Le  26  février,  ri  obtenait  12.500  voix  dans  la  Loire,  4.400 dans 
le  Loiret,  11.400  dans  le  Maine-et-Loire,  16.000  dans  la  Marne, 
9.500  dans  la  Gôte-d'Or. 

Durant  toute  cette  affaire,  Boulanger  n'avait  donné  aucun 
signe  apparent  de  son  consentement;  le  Ministre  de  la  Guerre 
résolut  toutefois  de  provoquer  les  explications  du  général.  Gela 
était  d'autant  plus  nécessaire  que  d'autres  élections  allaient 
avoir  lieu  en  mars. 

Le  3  mars,  le  général  Boulanger  écrivait  au  Ministre  de  la 
Guerre  une  lettre  commençant  par  ces  mots  ;  «D'instantes 
«  démarches  viennent  d'être  faites  auprès  de  moi  au  sujet  des 
«  élections  législatives  de  ce  mois^^,  et  demandant  au  ministre 
l'autorisation  de  publier  cette  lettre  elle-même,  ou  toute  autre, 
par  laquelle  il  prierait  uses  amis»  de  ne  point  égarer  sur  lui 
des  suffrages  qu'il  ne  pouvait  accepter. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  ayant  publié  ladite  lettre,  les  radi- 
caux, qui,  jusqu'alors,  avaient  ménagé  Boulanger,  furent  frappés 
du  caractère  équivoque  de  ce  document. 

§  XVII.  Mort  DE GuILLAUMEI«^  Avîiinkmeint  deFrédéric m.  —  Le 
9  mars  1888,  l'empereur  allemand  Guillaume  l®*"  s'éteignait  à 
l'âgede  quatre-vingt-onze  ans  ;  son  fils  aîné,  Frédéric-Guillaume, 
montait  sur  le  trône  sous  le  nom  de  Frédéric  III.  Ce  malheu- 
reux prince,  atteint  d'une  maladie  incurable,  avait,  durant  tout 
l'hiver,  habité  San-Hemo,  et  la  France,  qui  n'avait  point  oublié 
sa  conduite  généreuse  pendant  la  guerre  de  1870,  avait  suivi 
avec  une  attention  sympathique  toutes  les  phases  de  ses  cruelles 
souffrances.  Le  Gouvernement  français  et  particulièrement  le 
Président  de  la  République  avaient  profité  de  diverses  circons- 
tances pour  exprimer  le  sentiment  public  à  son  égard, 
vu  25* 
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Quelque  confiance  qu'eût  l'Europe  en  Fesprit  pacifique  de 
Frédéric  III,  on  ne  pouvait  compter  sur  son  règne,  car  ses 
jours  —  pour  ne  pas  dire  ses  heures  —  étaient  comptés.  La 
situation  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Allemagne  restait  dans  Tin- 
connu.  L'avenir  semblait  placé  entre  les  mains  de  Bismarck, 
auquel  le  nouvel  empereur  avait  renouvelé  tous  ses  pouvoirs. 

S  XVIII.  Boulanger  mis  en  non-activité.  — Le  15  mars,  parais- 
sait, au  Journal  offleiel,  un  rapport  adressé,  en  date  du  14, 
par  le  Ministre  delà  Guerre,  au  Président  de  la  République.  Les 
faits  suivants  y  étaient  relatés  :  le  19  février,  Boulanger  était 
venu  à  Paris,  sans  autorisation  ;  ordre  lui  avait  été  donné  et 
confirmé  de  rejoindre  son  poste.  Le  ministre  constatait,  que, 
ayant  invité,  le  22  février,  Boulanger  à  lui  faire  savoir  si  c'était 
avec  son  assentiment  que  son  nom  avait  été  mis  en  avant  en  cette 
circonstance.  Boulanger  lui  avait  répondu  «  qu'il  était  complè- 
«  tement  étranger  à  ce  qui  se  passait  relativement  à  l'élection 
«  législative  du  dimanche  suivant  ».  Le  25,  Boulanger  avait 
demandé  l'autorisation  de  venir  pendant  quatre  jours  à  Paris, 
elle  lui  avait  été  refusée,  le  27,  afin,  —  disait  le  ministre,  — 
d'éviter  les  commentaires  que  sa  présence  pourrait  susciter  au 
lendemain  du  quadruple  scrutin.  Le 28,  Boulangeravait  demandé 
de  nouveau  l'autorisation  de  venir  à  Paris,  et,  lui  rappelant  les 
mêmes  raisons  qu'il  lui  avait  données  dans  sa  lettre  du  27,  le 
ministre  ne  la  lui  avait  pas  accordée.  Au  mépris  de  ces  défenses 
formelles.  Boulanger,  qui  était  déjà  venu  en  cachette  à  Paris, 
le  4  février,  revint  le  2  et  le  10  mars  «  sous  un  déguisement 
(portant  des  lunettes  foncées  et  affectant  de  boîter)». 

En  présence  des  actes  formels  de  désobéissance,  aggravés  par 
le  manque  de  dignité  résultant  des  déguisements,  le  général 
Logerot  proposait  au  Président  de  placer  Boulanger  dans  la 
position  de  non-activité  par  retrait  d'emploi.  Carnot  approuva 
cette  proposition. 

Dans  ces  conditions,  Boufainger  resterait  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Guerre  et  demeurerait  inéligible.  La  plupart  des 
radicaux,  qui,  par  aveuglement  et,  bien  plus  encore,  par  tac- 
tique politique,  ne  l'avaient  point  complètement  abandonné, 
aperçurent  enfin  le  danger  que  portait  en  soi  ce  général  poli- 
ticien et  approuvèrent  l'énergique  décision  du  Gouvernement. 
Les  journaux  bonarpartistes  et  spécialement  boulangistes 
crièrent  très  haut,  taxant  de  machination  ce  simple  rappel  au 
principe  primordial  du  devoir  militaire. 

Pès  le  15,  au  matin,  ils  publiaient   une  longue  dépêche 
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adressée  par  BoulaDger  à  l'un  de  ses  principaux  soutiens,  M.  La- 
guerre,  député.  Il  y  déclarait  n'être  venu  à  Paris  que  pour  voi^ 
sa  femme  malade  et  alitée  (ce  qui  ne  pouvait  pas  être  vrai)  et 
que  le  Gouvernement  le  frappait  uniquement  «  en  raison  des 
«  résultats  des  électrons  du  26  février  et  alors  qu'on  n'a  pu 
<(•  trouver  dans  ces  élections  aucune  ingérence  de  ma  part.  » 

Le  journal  boulangiste,  la  Cocarde,  qui  venait  d'être  fondé, 
avec  des  ressources  d'origine  obscure,  fit,  par  des  pancartes  et 
des  transparents  lumineux,  appel  à  la  foule;  il  fit  signer,  dans 
ses  bureaux,  des  listes  de  protestation,  provoqua  des  rassemble- 
ments de  gens  qui  parcoururent  les  rues  en  chantant  les  refrains 
des  chansons  boulangistes  des  cafés-concerts.  Pendant  plusieurs 
heures,  la  police  dut  charger  les  manifestants. 

Le  15  mars,  Boulanger,  avant  même  de  connaître  les  termes 
du  rapport  officiel,  qui  allait  lui  retirer  son  commandement, 
quittait  sans  permission  son  poste,  et  arrivait  à  Paris.  Il  retour- 
nait ensuite  à  Clermont  pour  opérer  son  déménagement,  et, 
quand  le  23,  il  quittait  définitivement  cette  vil  lie,  une  mani- 
festation tapageujse  était  organisée  en  sa  faveur  dans  la  gare, 
par  les  soins  d'un  délégué  de  la  fraction  de  la  Ligue  des 
Patriotes,  qui  avait  suivi  M .  Déroulède  après  qu'il  eût  été  obligé 
de  démissionner,  répudié  qu'il  était  par  les  membres  de  cette 
société,  résolus  à  ne  pas  la  laisser  choir  dans  la  politique. 

§XIX.  Electiondes  Booches-do-Rbone.— Dèslamrse  en  retrait 
d'emploi  de  Boulanger,  un  comité  se  forma,  avec  son  assenti- 
ment, qui  proposa  sa  candidature  à  un  scrutin  deballotagedans 
les  B6uches-du-Rhône  à  titre  de  «  protestation  nationale  »  contre 
la  mesure  dont  il  était  l'objet.  Des  manifestes,  publiés  par 
ce  comité,  tendaient  à  présenter,  bien  qu'il  demeurât  inéli- 
gible, la  candidature  de  Boulanger,  dans  tous  les  collèges  élec- 
toraux qui  se  trouveraient  désormais  vacants.  Les  signataires 
de  ces  manifestes  étaient  des  députés  d'extrême  gauche,  aux- 
quels étaient  joints  les  directeurs  des  trois  journaux  Vlntran- 
sigeant,  la  Lanterne  et  la  France,  En  outre,  M.  Déroulède 
y  figurait  à  titre  personnel.  Le  gros  du  parti  d'extrême  gauche, 
au  contraire,  publia  un  manifeste  de  blâme  très  énergique. 

Le  parti  socialiste,  une  fois  de  plus,  prit  position  à  l'avant- 
garde  de  la  résistance  aux  ambitions  de  Boulanger. 

§  XX.  Élection  de  l'Aisne.  —  L'annonce  de  l'envoi  de  Bou- 
langer devant  un  conseil  d'enquête,  l'attitude  énergique  de  la 
Fédération  des  travailleurs  socialistes  de  France  proclamant 
34  vQlpnté  dç  défendre,  par  ton?  les  moyens,  les  jqstitiitioqs 
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existantes,  si  insuffisantes  qu'elle  les  trouvât  encore,  modé- 
rèrent l'ardeur  du  Comité  «  de  protestation  nationale  ».  Il  retira 
la  candidature  de  Boulanger  à  Marseille  et  suspendit  son  action 

Ce  n'était  qu'une  feinte.  Il  •  abandonnait,  à  Marseille,  une 
partie  perdue  d'avance,  tandis  que  dans  l'Aisne,  Boulanger 
obtenait  le  môme  jour,  15  mars,  45.000  voix.  Il  était,  en  ballot- 
tage avec  un  républicain  ayant  27.000  voix  et  un  réactionnaire 
en  ayant  25.000.  Là  aussi  la  partie  lui  sembla  perdue. 

Le  28,  il  adressa  aux  électeurs  de  l'Aisne,  un  manifeste 
empreint  du  plus  ardent  républicanisme  où  il  les  invitait  à 
reporter  leurs  suffrages  «  sur  celui  des  candidats  qui  saura  le 
mieux  combattre  pour  l'honneur  de  la  patrie  et  les  intérêts 
sacrés  de  la  République  », 

§  XXÏ.  Attitude  de  Carnot.  —  Autant  Grévy  s'était  fait  in- 
visible pour  la  foule,  hormis  dans  les  cérémonies  officielles 
inévitables,  autant  son  successeur  tint  à  honneur  de  prendre 
contact  avec  elle.  Il  allait  de  préférence  vers  les  humbles, 
sans  flagornerie  et  sans  apparat. 

Grévy  était  avare,  Carnot  fut  généreux.  Il  ne  se  contenta 
point  de  visiter  les  malheureux  ;  il  marqua  chacune  de  ses 
visites  par  de  larges  dons,  auxquels  il  ajoutait  le  plus  souvent 
ceux  qu'il  faisait  au  nom  de  Madame  Carnot  et  qui  étaient 
prélevés  sur  leur  fortune  personnelle. 

Rompant  avec  la  tradition  de  ses  prédécesseurs  qui  s'étaient 
toujours  tenus,  vis-à-vis  de  la  municipalité  parisienne,  dans 
une  réserve  voisine  de  la  défiance,  il  se  rendit  au  premier  bal 
de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  qui  eut  lieu  en  janvier.  A  l'Elysée, 
dès  le  4  février,  commencèrent  les  grandes  réceptions  officielles 
auxquelles  étaient  donné  un  éclat  inaccoutumé.  Le  nombre 
de  ces  réceptions  fut  augmenté,  et  des  plans  furent  dressés 
pour  leur  donner  à  l'avenir  plus  d'étendue;  de  nombreuses 
réceptions  ouvertes  donnèrent,  aux  gens  bien  élevés  de  tous  les 
mondes,  l'accès  facile  de  l'Elysée.  A  la  belle  saison  le  Prési- 
dent offrit  à  ses  hôtes  dans  le  parc  de  l'Elysée  des  garden 
parties  tout  à  fait  familiales  et  familières.  Presque  chaque 
jour,  le  Président  donnait  des  témoignages  de  sa  sollicitude  à 
quelque  œuvre  de  charité,  d'art  ou  d'industrie.  En  outre,  il  se 
préparait  à  visiter,  l'une  après  l'autre,  les  diverses  régions  de 
la  France.  Très  rapidement  il  se  créa  une  popularité  solide, 
raisonnée  et  respectueuse  qui,  progressivement,  fit  échec  à  la 
folle  popularité  de  Boulanger. 
§  XXII.  Acquittement  DE  M.  Wilson.—  Le  l®""  mars,  par  un  juge- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PRÉSIDENCE   DE   CARNOT.    —    1888 

ment  longuement  motivé,  le  tribunal  correctionnel  condai 
pour  trafic  de  décorations,  quatre  complices  de  M.  Wil 
quatre  mois,  huit  mois  ou  un  mois  d'emprisonneme 
M.  Wilson,  à  deux  ans  de  prison,  3.000  francs  d'amende  € 
ans  d'interdiction  de  ses  droits  civils.  A  quelques  jours 
le  général  CafiFarel  et  ses  complices  étaient  également 
damnés.  * 

M.  Wilson  ayant  interjeté  appel,  la  Cour  décida  que  Vi 
du  Code  pénal  qui  avait  été  appliqué  à  Wilson  l'avait 
tort  et  que  les  faits  d'improbité  relevés  contre  lui,  ne  tom! 
sous  le  coup  d'aucun  article  de  la  loi  pénale. 

A  la  suite  de  ce  jugement,  un  projet  de  loi,  destiné  à 
bler  la  lacune  dont  M.  Wilson  avait  bénéficié,  fut  dépoî 
le  bureau  de  la  Chambt'e  des  députés. 

§  XXIIl.  Boulanger  rayé  des  cadres  de  l'Armée.  —  Toujo 
quête  d'un  moyen  derenverser  la  République,  quelle  que  pi 
la  monarchie  qui  la  remplacerait,  M.  de  Cassagnac,  crut 
ment  propice  pour  mettre  le  Gouvernement  en  échec.  De  c( 
avec  Textrême  gauche,  il  interpella  donc  Tirard  sur  les  m< 
prises  par  le  Ministre  de  la  Guerre  vis-à-vis  de  Boulanger.' 
lui  répondit,  en  annonçant  qu'en  présence  des  agissemei 
cents  du  soldat  révolté  et  de  l'audace  de  ses  amis  politiques,  i 
résolu  de  le  livrer  au  jugement  de  ses  pairs.  La  Chambr 
le  refus  d'un  ordre  du  jour  de  blâme,  donna  raison  au  Ca 
un  Conseil  d'enquête,  sous  la  présidence  du  général  Févr 
prononça  à  l'unanimité,  pour  faute  grave  contre  la  disci 
pour  la  mise  en  réforme.  En  conséquence.  Boulanger  fut  ra 
cadres  de  l'armée,  mais,  ayant  trente  années  de  service 
put  être  mis  en  réforme,  il  fut  mis  d'office  à  la  retraite.  Il 
naît  par  conséquent  éligible. 

§  XXIV.  Chute  du  Cabinet  Tirard.  —  Le  programme  a 
de  Boulanger  et  de  ses  alliés  était  par  lui  résumé  e 
mots  :  «  Dissolution  de  la  Chambre.  Revision  de  la  Coe 
lion.  »  L'extrême  gauche,  qui  n'avait  jamais  abandon! 
idées  de  revision  des  lois  constitutionnelles,  jugea  qu'i 
fallait  point  laisser  l'initiative  aux  boulangistes.  Elle  re 
donc  une  proposition  demandant  la  revision  de  la  Constit 
Les  boulangistes  ne  se  laissèrent  pas  devancer,  et,  i 
d'eox>  l'un  des  leaders  les  plus  éloquents  du  clan  bonapa 
M.  Jolibois,  réclama  la  mise  à  l'ordre  du  jour  d'une  pr 
tion  de  revision  émanant  de  ses  amis. 

Vainement  des  hommes  d'expérience,  montrèrent  le 
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OÙ  de  vrais  républicains  incontestablement  sincères  allaient 
tomber,  et  les  adjurèrent  d'attendre  une  heure  moins  dange- 
reuse. Des  députés  de  Textréme  gauche  engagés  dans  TafTaire 
ne  voulurent  point  les  écouter.  L'ancien  préfel  de  police 
Andrieux,  boulangiste  indiscutable,  accusa  d'abdication  ceux 
qui,  ayant  réclamé  la  revision,  voulaient  en  ajourner  la  discus- 
sion. M.  Clemenceau,  s'appuyant  sur  les  nécessités  de  la  lutte 
engagée  insista  pour  Turgence.  Tirard,  en  quelques  mots, 
déclare  alors  que  le  Gouvernement  dont  il  est  le  chef  «  s'oppose 
delà  façon  la  plus  nette  et  la  plus  énergique  »  à  cette  urgence 
et  résignera  ses  fonctions  si  elle  est  votée.  Par  268  voix 
(136  monarchistes,  132  radicaux),  contre  237  (231  républicains, 
6  monarchistes)  et  48  abstentions  (26  à  droite,  22  à  gauche) 
l'urgence  fut  volée.  Le  ministère  se  relira  (30  mars). 

Par  un  manque  évident  de  logique,  la  Chambre  refusa  sur 
l'heure  de  nommer  la  Commission  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet, et  cela  par  250  voix  par  150. 

Elle  n*en  avait  pas  moins  pas  moins,  par  son  premier  vote, 
contresigné  les  prétentions  élevées  par  Boulanger  et  les  siens. 

Carnot  fit  appeler  Floquet,  qui,  dès  le  31,  accepta  de  for- 
mer un  nouveau  ministère. 


CHAPITRE  II 

Le  Cabinet  Floquet.  —  M.  Méline  président  de  la  Chambre.  —  Election 
de  la  Dordogne.  —  Election  du  Nord.  —  Arrivée  de  Boulanger  à  la 
Chambre.  —  Organisation  de  la  résistance  antiboulangiste.  —  Voyages 
présidentiels.  —  Voyages  de  Boulanger  dans  le  Nord.  —  Incident  Tisza. 

—  Panama.  Nouvelle  campagne  des  pétitions.  —  Assemblée  générale 
du  !•'  mars.  —  Chambre  des  députés.  La  Commission  du  Panama.  — 
Vote  de  la  loi  des  valeurs  à  lots.  —  Tentatives  de  corruption  Arlon- 
Reinach.  —  Conseil  supérieur  de  guerre.  —  L'avancement  dans  l'armée. 

—  Avènement  de  Guillaume  IL  —  Emission  des  valeurs  à  lots  de 
Panama.  —  Election  de  la  Charente.  —  Démission  de  Boulanger.  Duel 
Boulanger-Floquet.  —  Le  banquet  des  maires.  —  Voyages  de  Camot.  — 
Triple  élection  de  Boulanger.  —  Nouveaux  voyages  présidentiels.  — 
Proposition  de  revision  par  le  Cabinet  Floquet.  — Résistances  républi- 
caines. —  Cérémonie  du  2  décembre.  —  Discours  de  Nevers.  —  Travaux 
parlementaires.  —  Budget  de  i889.  —  Colonies.  —  Conférences  de 
Lesseps.  L'émission  de  «  l'Agonie  ».  —  Déconfiture  de  la  Compagnie.  — 
Résumé  des  opérations  de  la  Compagnie.  —  Boulangisme  et  Panama. 

—  Extérieur.  —  Arts,  Lettres,  Sciences.  —  Nécrologie.  —  Rentrée  des 
Chambres.  —  Election  du  27  janvier.  --  Soirée  du  27  janvier.  —  Réta- 
blissement du  scrutin  d'arrondissement.  —  La  révision.  Chute  du 
Cabinet  Floquet. 


Digitized  by 


Google  I 


PRÉSIDENCE  DE  CARNOT.  —  1887  299 

§  I.  Le  Cabinet  Floqdet.  —  Après  avoir  demandé,  saas 
Tobtenir,  le  concours  de  MM.  Loubet,  Rouvier  et  Ricard,  Flo- 
quet  constitua,  le  3  avril,  son  ministère  comme  suit  : 

Intérieur  et  présidence,  M.  Floquet;  Affaires  étrangères, 
M.  Goblet;  Giterre, M. de  Freycinel;  A/arme, Tamiral  Krantz; 
Justice  et  Cultes,  M.  FeTvouiWdii;  Finances,  M.  Peytral;  Tra- 
vaux publics,  M.  Deluns-Montaud  ;  Agriculture,  M.  Viette; 
Commerce,  M.  Pierre  Legrand;  Instruction  publique  et 
Beaux-Arts,  M.  Lockroy. 

Abordant,  dans  sa  Déclaration,  la  question  de  revision  sur 
laquelle  le  Cabinet  Tirard  était  tombé,  en  refusant  d'accepter 
l'urgence,  le  Cabinet  Floquet,  tout  en  s'affîrmant  partisan  de  la 
revision  en  principe,  demandait  au  Parlement  de  s'en  rappor- 
ter à  lui  pour  désigner  l'heure  où  cette  œuvre  importante 
pourrait  être  entreprise  4ans  des  conditions  qui  ne  fussent  pas 
de  nature  à  la  faire  dévier.  Le  reste  de  la  Déclaration  ne  pré- 
sentait rien  de  vraiment  particulier.  11  n'y  était  pas  question 
des  difficultés  soulevées  par  l'agitation  plébiscitaire  dont  le 
bruit  dominait  celui  de  tous  les  débals  publics. 

§  IL  M.  MÉLiNE  PRÉSIDENT  DE  LA  Chambre.  —  Losiège  de  pré- 
sident de  la  Chambre  étaut  devenu  disponible  par  suite  de  la 
nomination  de  Floquet  à  la  présidence  du  Conseil,  l'élection  de 
son  successeur  donna  lieu  à  des  scrutins  fort  animés.  Après 
divers  tours  de  scrutin,  Méline  et  M.  Clemenceau  obtinrent  le 
uiôme  nombre  de  voix.  M.  Méline  devint  président  de  la 
Chambre,  par  bénéfice  d'âge. 

A  l'instar  du  Sénat,  la  Chambre  s'ajourna  jusqu'à  l'expira- 
tion des  travaux  des  Conseils  généraux,  c'est-à-dire  jusqu'au 
19  avril. 

§  IIL  Election  de  la  Dordogne.  —  Dans  la  Dordogne  et  dans 
l'Aude,  les  bonapartistes  prenant  le  titre  de  républicains  plé- 
biscitaires avaientposéet  soutenu  la  candidature  de  Boulanger. 
Dans  l'Aude  le  résultat  ne  leur  fut  pas  favorable.  Dans  la  Dor- 
dogne, au  contraire,  Boulanger  était  élu  par  59.500  suffrages 
contre  36.000  donnés  au  candidat  républicain.  Les  bonapar- 
tistes du  département,  jadis  inféodés  à  Fourtou,  avaient  ouver- 
tement fait  campagne  en  faveur  de  Boulanger;  lui  s'était  tenu 
dans  la  coulisse.  Il  remercia  les  électeurs  de  la  Dordogne, 
leur  déclara  que,  l'effet  nécessaire  étant  produit,  il  renon- 
çait à  être  leur  représentant  pour  devenir  celui  du  dépar- 
tement du  Nord  où  il  avait  engagé  sa  parole. 
§  IV.  L'Election  do  Nord.  —  Des  émissaires  s'y  chargèrent 
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de  son  rôle  de  candidat,  ils  le  donnèrent  aux  électeurs  comme  le 
soldat  de  l'idée  républicaine  pure  et  l'apôtre  de  la  paix.  II  obtint 
i72.500  voix.  Les  deux  candidats  véritablement  républicaios 
qui  lui  étaient  opposés  n'eu  réunirent  point  à  eux  deux  86  000. 

Le  lendemain  de  cette  élection,  c'est-à-dire  le  16  août,  Bou- 
langer adressait  aux  électeurs  du  Nord,  sous  prétexte  de 
remerciements,  une  véritable  proclamation.  A  la  lire  on  croi- 
rait relire  l'une  de  celles  de  Louis  Bonaparte  à  la  veille  de 
Décembre.  Elle  valut  à  son  signataire  l'approbation  publique 
de  Maupas  et  d'Emile  Ollivier. 

§  V.  Arrivée,  de  Boulanger  a  la  Chambre.  —  Boulanger  fit 
savoir  au  peuple  de  Paris,  à  quelle  heure  et  par  quel  chemin  il 
se  reudrail  à  la  Chambre,  pour  y  siéger  pour  la  première  fois. 
Des  camelots,  qui  vendaient  des  insignes  de  toutes  sortes  et  des 
médailles  à  son  effigie  et  chantaient  des  refrains  boulangistes, 
furent  semés  sur  son  parcours.  De  nombreuses  forces  de 
police  avaient  dû  être  mobilisées  pour  faire  face  aux  dangers 
d'émeute.  A  trois  heures  précises.  Boulanger  fit  son  apparition 
place  de  la  Concorde  dans  un  superbe  landau  très  découvert, 
écussonné  de  ses  initiales,  attelé  d'une  paire  de  chevaux 
superbes.  Trois  membres  du  Comité  national  l'accompagnaient, 
dont  l'un,  M.  Déroulède,  la  boutonnière  panachée  d'un  énorme 
œillet  rouge,  emblème  de  ralliement  du  parti,  gesticulait  et 
pérorait,  amassant  la  foule  qui,  à  un  instant,  tenta  de  dételer 
les  chevaux  ;  la  police  avait  grand'peiue  à  la  contenir.  Le  len- 
demain et  le  surlendemain  des  manifestations  antiboulangistes 
se  produisirent  au  quartier  Latin. 

A  la  séance  du  19,  la  droite  interpella  le  ministre  sur  l'attri- 
bution du  ministère  de  laGuerre  à  un  civil.  Ses  attaques  conire 
le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  dont  M.  de  Freycinet 
avait  été  l'un  des  hommes  les  plus  remarquables  valurent  au 
cabinet  une  majorité  de  354  voix  contre  167. 

Jules  Ferry  s'était  utilement  employé  à  grouper  ses  amis 
autour  du  Gouvernement,  auquel  il  demandait  uniquement  de 
prendre  en  face  du  boulangisnie  une  attitude  active  et  mili- 
tante. 

Un  large  débat  avait  été  provoqué  par  Floquet,  qui  fut  amené 
à  rappeler  qu'il  n'avait  pas  demandé  à  la  Chambre,  de  ne  point 
abandonner  la  question  de  revision  constitutionnelle,  mais 
((  d'attendre  le  moment  où  la  revision  ne  serait  plus  ou  le  piège 
tendu  par  les  monarchistes,  ou  «  le  manteau  troué  de  la  dicta- 
ture ».  La  Chambre  avait  ordonné  l'affichage  du  discours  du 
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président  du  Conseil.  Sauf  un  tout  petit  nombre  de  tidèles, 
toute  l'extrôoie  gauche  avait  abandonné,  dans  ce  scrutin,  Ja 
cause  de  Boulanger. 

La  décision  que  le  Sénat  avait  prise,  à  l'unanimité,  de  sup- 
primer les  vacances  de  Pâques,  avait  montré  son  peu  de  cou- 
fiance  en  un  Cabinet  dont  trois  membres  au  moins  avaient  eu 
pendant  longtemps,  dans  les  affaires  boulangistes,une  attitude 
pour  le  moins  discutable,  et  n'avaient  jamais  répudié  formelle- 
ment leur,  ancien  allié.  Les  incartades  de  Boulanger  et  les 
troubles  qui  les  suivaient,  décidèrent  le  centre  gauche  séna- 
torial, à  provoquer;  par  une  interpellation  sur  la  politique 
générale,  les  explications  du  Gouvernement.  Ploquet  répondit 
avec  cette  redondance  qui  était  la  marque  spéciale  de  son  élo- 
quence, et  reclama  Tordre  du  jour  pur  et  simple.  Il  ne  l'obtint 
que  par  suite  de  nombreuses  abstentions  ;  135  voix  seulement 
le  lui  accordèrent  et  106  voix  le  lui  refusèrent. 

§  VI.  Organisation  de  la  résistance  antiboclangiste.  —  La 
résistance  au  mouvement  boulangiste  s'organisait  d'ailleurs  en 
dehors,  du  Parlement.  M.  Clemenceau,  fixé  désormais  sur  la 
valeur  de  Thomme  dont  il  avait,  pour  la  plus  large  part,  créé  la 
situation  se  joignit  à  MM.  Banc  et  Joffrin  pour  créer  la  Société 
des  Droits  de  VHomme^  qui  demandait  la  revision  républi- 
caine et  le  développement  intégral  de  la  Bépublique,  mais  qui, 
justement  à  cause  de  son  programme  même,  faisait  appel  au 
concours  de  tous  les  hommes  déterminés  à  se  mettre  en  travers 
de  l'aventure  appuyée  sur  le  nom  de  Boulanger.  La  Ligue  des 
Patriotes,  répudiant  les  agissements  politiques  de  son  prési- 
,  dent,  obligeait  M.  Dérouiède  à  démissionner. 

§  VIL  Voyages  présidentiels.  —  Carnot  ne  se  contenta  pas 
de  se  prodiguer  à  Paris,  il  voulut  entrer  en  contact  direct  avec  le 
pays.  Le  25  avril,  il  se  rendait  à  Limoges,  sa  ville  natale;  le 
26,  il  visitait  Agen  et,  de  là,  la  Béole,  d'où  il  se  rendait  en  bateau 
à  Bordeaux  ;  le  30,  il  quittait  Bordeaux,  arrivait  à  Bochefort,  d'où 
il  rentrait  à  Paris  le  l®*"  mai.  Dans  toutes  les  villes  qu'il  avait 
visitées,  il  avait  été  l'objet  de  réceptions  des  plus  chaleureuses, 
partout  il  avait  visité  ou  inauguré  des  travaux  et  des  établisse- 
ments d'intérêt  public,  partout  sa  première  visite  avait  été  pour 
les  hôpitaux,  partout  il  avait  versé  en  son  nom  propre  des 
sommes  importantes  pour  venir  en  aide  aux  malheureux  et  sou- 
vent il  y  avait  ajouté  d'autres  sommes  au  nom  de  M™«  Carnot. 
Dans  sa  réponse  à  un  toast  porté  par  le  maire  de  Bordeaux,  on 
remarquait  cette  phrase  :  «  Les  acclamations  touchantes  qui 
vji  26 
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hier  et  aujourd'hui  ont  marqué  notre  passage  s'adressaient  non 
pas  à  un  homme,  si  dévoué  qu'il  soit  à  son  pays,  elles  visaient 
le  gardien  fidèle  et  résolu  des  libertés  publiques.  Elles  visaient 
en  même  temps  le  Gouvernement  dont  la  grande  fermeté  saura 
imposer  à  tous  le  respect  absolu  de  nos  institutions  ». 

Suivant  de  près  les  mesures  énergiques  prises,  sous  sa  signa- 
ture, contre  le  chef  effectif  des  fauteurs  de  désordre,  ces  pa- 
roles avaient  la  valeur  sinon  d'une  menace,  du  moins  d'une 
déclaration  de  principe  et  d'an  engagement  formel. 

Son  retour  à  Paris,  le  1"  mai,  était  attendu  à  la  gare  par 
une  foule  évaluée  à  dix  mille  personnes,  qui  racclteillireat  aux 
cris  répétés  de  :  vive  Carnot  !  vive  la  République! 

§  VllI.  Voyage  de  Bodla-NGer  dans  le  Nord.  —  En  présence  de 
cette  situation  nouvelle,  Boulanger  annonça  qui  allait  se  rendre 
dans  le  Nord  pour  y  porter  ses  remerciements  à  ses  électeurs. 

Du  11  au  15  mai,  il  parcourut  en  tous  sens  le  département, 
visitant  les  travaux  des  ports,  les  hôpitaux,  les  établissements 
divers,  comme  l'avait  fait  dans  le  centre  et  le  sud-ouest  le 
chef  de  l'Etat.  D'importantes  manifestations  boulaogiste:$  eurent 
lieu  et  les  troupes  durent  être  mises  sur  pied  pour  empêcher 
que  cet  enthousiasme,  savamment  organisé  par  des  bandes 
chargées  de  «  chautfer  »  la  foule  et  amenée  de  Paris  à  cet 
effet,  se  transformât  en  de  graves  désordres. 

L'élu  du  Nord  prononça  de  nombreux  toasts  et  des  discours, 
préparés  par  divers  membres  du  seul  comité  dont  il  se  recom- 
mandait ouvertement.  Dans  ce  département,  où  l'élément 
monarchiste  et  clérical  était  déjà,  depuis  les  élections  de  1885, 
formellement  représenté,  un  manifeste  d'adhésion  à  la  politique 
boulangiste  publié  quelques  jours  auparant  par  le  comte  de' 
Paris  ne  laissa  pas  que  de  lui  fournir  un  appui  sérieux. 

§  IX.  Incident  Tisza.  —  Les  difficultés  intérieures  dont 
souffrait  la  France  avaient  leur  écho  dans  la  façon  d'être  de  la 
Triple  Alliance.  Bismarck  dominait  Frédéric  III  ;  par  ses  reptiles^ 
il  propageait  les  propos  les  plus  malveillants  contre  la  France 
et  interdisait  l'entrée  de  l'Alsace-Lorraine  à  tout  étranger  y 
entrant  par  la  frontière  française  et  non  muni  d'un  passeport 
délivré  à  Paris.  Sans  récriminer  autrement,  le  Gouvernement 
tf'aita  avec  la  Suisse  pour  le  passage,  par  Délie,  des  trains  qui 
jusqu'alors  transitaient  par  Mulhouse. 

L'Italie  n'épargnait,  de  son  côté,  aucune  des  mesures  vexa- 
toires  douanières  dont  l'occasion  se  présentait.  L'Autriche,  qui 
jusqu'alors  avait  fait  preuve  de  correction  internationale,  se 
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niontratout  àfaît  agressive.  Répondant  àdes  critiques  formulées 
parles  députés  tchèques  sur  l'entente  avec  l'Ailemagne,  le  prési- 
dent(Ju  Conseil,  Tisza,  prononça  des  paroles  pour  le  moins  fort 
inconvenantes  envers  la  France  et,  faisant  allusion  à  la  «  tour- 
nure des  événements  politiques  »,  il  prédisait,  à  mot  couvert, 
que  dans  Tespace  d'une  année  qui  restait  à  courir  jusqu'à  l'ou- 
verture de  l'Exposition,  la  probabilité  d'une  guerre.  [1  émettait 
même  l'avis,  que  les  biens  de  ses  concitoyens  qui  participe- 
raient à  TEx position  couraient  le  risque  d'être  pillés,  et  sa  con- 
clusion était  :  «  si  quelqu'un  me  demande  un  conseil,  je  lui 
donnerai  celui  de  ne  pas  prendre  part  à  l'Exposition  de  1889  ». 

L'effet  de  ces  propos  blessants  fut  très  vivement  ressenti 
en  France.  iM.  Goblet  fit  aussitôt  demander  des  explications 
par  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne.  Le  comte  Kalnoky, 
ministre  des  Affaires  étrangères  de  l'empire  austro-hongrois, 
manifesta  son  regret  de  l'impression  pénible  qu'avait  causé  en 
France  cet  incident,  aussi  fâcheux  qu'imprévu  et  qui  s'était, 
dit-il,  produit  en  dehors  de  lui.  Il  se  fit  écrire  par  M.  Tisza  une 
lettre,  qui  fut  communiquée  à  l'ambassadeur  de  France,  où  le 
ministre  hongrois  s'associant  aux  regrets  de  son  chef,  ajoutait  : 
«  .Quel  est  le  Hongrois  qui  pourrait  dire  ou  faire  quelque  chose 
de  blessant  pour  la  France  ». 

Interpellé,  M.  Goblet  donna  connaissance,  à  la  Chambre,  des 
réponses  faites  à  l'ambassadeur  de  France  et,  tout  en  acceptant 
avec  une  pleine  confiance  les  explications  amicales  de  la  diplo- 
matie autrichienne,  il  définit  la  politique  étrangère  de  la  France 
comme  toute  entière  attachée  à  la  conservation  de  la  paix,  mais 
décidée  à  assurer  toujours  le  respect  de  la  dignité  nationale. 

Sa  réponse  à  la  fois  courtoise,  digne  et  ferme,  fut  considérée 
en  Europe  comme  le  complément  nécessaire  et  total  des  excuses 
déjà  reçues.  Deux  choses  ressortaient  nettement  de  l'incident  : 
les  intentions  agressives  de  la  Triple  Alliance  dirigée  par  Bis- 
marck et  la  facilité  pour  elle  de  représenter,  au  reste  du  monde 
la  France,  en  proie  aux  aventures  boulangistes,  comme  un  pays 
tout  prêt  à  tomber  dans  le  désordre  et  l'anarchie. 

§  X.  Panama.  Nouvelle  campagne  de  pétitions.  —  Le 
14  janvier  1888,  la  Compagnie  renouvelait  auprès  de  Tirard  la 
demande  que  M.  Rouvier  avait  laissée  sans  réponse.  Le  20  jan- 
vier, Tirard  y  répondait  par  un  refus.  Entre  temps,  une  campagne 
de  presse  avait  été  faite  pour  intimider  le  nouveau  Cabinet.  Au 
reçu  de  la  lettre  de  refus,  la  Compagnie  organisa  à  nouveau  un 
vaste  pétitionnement.  Rapidement,  elle  obtint  i  58.287  signatures. 
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Sous  le  coup  de  celte  manifeslalion  quelques  députés  déposèrent 
le  2  mars  une  proposition  de  loi  à  fin  d'autorisation  d'émission 
des  valeurs  à  lots  réclamées  par  les  pétitionnaires. 

§  XI.  Assemblée  générale  du  i®'"  mars.  —  Le  !«'  mars  avait 
eu  lieu  une  assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires 
de  la  Compagnie.  Lessepsyavait  produit,  en  substance,  cette  dé- 
claration: «  Grâce  aux  mesures  prises,  en  1890,  les  navires  de 
150  mètres  passeront  d'un  océan  à  l'autre  océan.  Et  l'assemblée 
avait  autorisé,  pour  parer  au  plus  pressé,  une  émission  immé- 
diate d'obligations  montant  à  161  millions.  La  souscriplion  eut 
lieu  dès  le  14  mars;  mais  elle  ne  fournit  que  35  millions. 

Les  frais  de  publicité  et  de  banque  s'étaient  élevés  à  5  millions. 

§  XIL  Chambre  des  dépotés.  La  Commission  du  Panama.  — 
Le  22  mars,  la  Chambre  avait  voté,  par  285  voix  contre  165, 
la  prise  en  considération  du  projet  de  loi  autorisant  les 
valeurs  à  lois,  et  le  24,  la  Commission  chargée  de  Têxaiminer 
était  élue.  Elle  comprenait  onze  membres,  savoir  :  trois  ayant 
voté  contre  la  prise  en  considération,  sept  aj^ant  voté  en  sa 
faveur  ;  le  onzième,  Félix  Faure,  s'étant  abstenu.  Les  sept  dé- 
putés ayant  voté  pour  la  prise  en  considération,  c'est-à-dire 
pour  l'examen  du  projet,  n'avaient  nullement  établi  par  là 
qu'ils  fussent  en  définitive  partisan  de  son  adoption.  On  le 
vit  bien,  lors  de  la  nomination  du  rapporteur.  Sur  dix  ^commis- 
saires présents,  au  momentde  l'élection  dudit  rapporteur,  cinq 
donnèrent  leurs  voix  à  un  adversaire  du  projet  et  cinq  à  l'un 
de  ses  partisans.  Le  candidat  défavorable  fut  nommé  au  béné- 
fice d'âge.  Il  refusa  d'accomplir  la  tâche  à  lui  confiée  dans  de 
telles  conditions.  Une  nouvelle  élection  eut  lieu  et  cette  fois 
les  onze  membres  de  la  Commission  étant  présents,  un  com- 
missaire hostile  fut  nommé  par  six  voix  contre  cinq  données 
au  commissaire  favorable. 

Le  18  avril,  Félix  Faure  signalait  à  la  Commission  les  ma- 
noeuvres auxquelles  se  livrait  la  Compagnie  soit  par  la  voie  de 
la  presse,  soit  par  les  intrigues  particulières  de  ses  coopéra- 
teurs  financiers. 

Le  19,  au  moment  même  où  le  rapporteur  allait  donner  lec- 
ture, de  son  travail,  concluant  au  rejet  du  projet  de  loi,  l'un 
des  commissaires,  M.  Sans  Leroy,  intervint  pour  déclarer  que, 
bien  qu'ayant  voté  pour  ledit  raporteur,  adversaire  du  projet, 
il  voterait  maintenant  contre  ses  conclusions.  Il  avait,  disait-il, 
changé  d'avis,  à  la  suite  de  conversations  qu'il  aurait  eues 
postérieurement  à  son  vote.  La  majorité  se  trouvait  donc  ren- 
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versée.  La  Commission  consulta  M.  Peytral,  ministre  des  Fi- 
nances, lequel  lui  déclara  que  le  Gouvernement  ne  soutien- 
drait pas  le  projeide  loi  et  avait;  à  rnnanimité  de  ses  membres, , 
pris  la  résolution  de  demeurer  absolument  neutre.  Après  quoi 
le  rapport  défavorable  ayant  été. lu,  six  voix,  dont  celle  de 
M.  Sans  Leroy,  se  prononcèrent  contre  ses  conclusions. 

Un  nouveau  rapporteur,  M.  Henry  IWaret,  élu  parles  mêmes 
six  voix  favorables  au  projet,  fut  chargé  de  rédiger  un  nouveau 
rapport.  Son  rapport,  déposé  le  23,  conclut  à  Tadoption  du 
projet. 

§  XIIL  Vote  de  la  loi  des  valeurs  a  lots.  —  Après  une 
discussion  qui  occupa  trois  séances,  les  conclusions  de  la 
commission  furent  adoptées  par  281  voix  contre  128  et  de 
nombreuses  abstentions  parmi  lesquelles  celles  de  tous  les 
membres  du  Gouvernement. 

Le  15  mai,  le  Sénat  nommait  sa  Commission  et  le  4  juin,  sur 
un  rapport  favorable,  il  votait  la  loi  par  158  voix  contre  50  et 
de  nombreuses  abstentions,  y  compris  celles  des  ministres. 

La  loi  autorisait  la  Compagnie  à  créer  600  millions  de  va-  ' 
leiirs  à  lots,  remboursables  en  99  ans,  auxquels  venaient  s'a- 
jouter 120  autres  millions  destinés  à  constituer  le  fonds  de 
garantie  du  montant  des  lots.  Tous  les  prospectus,  affiches, 
documents  quelconque,  devaient  porter  une  mention  attestant 
que  Temprunt  était  fait  sans  aucune  garantie  de  l'Etat. 

§  XIV.  Tentatives  de  corruptions.  Arton  et  Reinach.  — 
En  dehors  du  budget  avoué  de  publicité,  la  Compagnie  avait 
prélevé  des  sommes  considérables  destinées  à  se  concilier 
certaine^  aides  et  à  neutraliser  des  hostilités.  De  ce  chef  un  fi- 
nancier allemand,  maître  de  la  «  coulisse  »  de  la  Bourse  de  Pa-  ' 
ris,  reçut  4  millionj».  Des  sommes  importiantes  furent  obtenues 
par  des  gens  de  divers  mondes,  souvent  étrangers  à  celui  de  la 
Bourse  et  sans  autre  raison  que  de  les  transformer  en  agents  de 
propagande  verbale.  Par  ailleurs,  la  Compagnie  avait  pour 
agent,  un  aventurier  du  nom  de  Arlon,  qui  s'était  présenlé 
comme  capable  d'obtenir,  moyennant  finances,  le  concours  de 
divers  membres  du  Parlement.  A  cet  effet,  elle  lui  avait  remis 
954.000  francs.  Arton  a  prétendu  avoir  distribué  à  des  parle- 
mentaires les  fonds  que  la  Compagnie  lui  avait  remis  pour  ache- 
ter leurs  votes.  Il  résulte  de  recherches  faites  dans  une  seule 
banque,  qu'il  s'est  approprié  une  somme  de  485.000  francs. 
Pour  l'emploi  du  reste  on  a  dû  se  contenter  de  sa  parole 
comme  unique  justification.  Les  nombreuses  condamnations 
vn  26* 
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qu'il  a  subies  retirent  à  sa  parole  toute  ombre   de  crédit. 

Cet  ArtoQ  était  lié  d'intérêt  avec  un  banquier  originaire  de 
Francfort,  le  baron  Jacques  de  Reiuach,  mêlé  au  monde  poli- 
tique et  au  monde  de  la  presse,  et  qui  avait  secondé  la  Compa- 
gnie dans  ses  opérations  de  banque;  il  était  aussi  en  relations 
suivies  avec  Cornélius  Herz  qui  se  prétendait  alors,  et  était 
probablement  en  1888,  son  créancier  du  fait  d'opérations  ou  de 
secrets  demeurés  inexpliqués.  En  1888,  Cornélius  Herz  voya- 
geait à  travers  l'Europe,  ce  qui  lui  permit  d'invoquer  une  sorte 
d'alibi,  mais  il  a  été  retrouvé  une  dépêche  de  lui,  datée  de 
Frand'ort-sur-ie-Mein,  par  laquelle  il  menaçait  le  baron  de 
Reinach  •  des  pires  scandales  et  «  de  le  faire  sauter  »  et 
de  faire  sauter  u  ses  amis  »  avec  lui,  s'il  ne  lui  versait  point 
ce  qu'il  se  croyait  en  droit  d'exiger.  Jacques  de  Reinacb 
s'adressa  à  Charles  de  Lesseps  et  lui  demanda  une  somme 
de  dix  à  douze  millions.  La  somme,  cette  fois,  était  telle  que 
Charles  de  Lesseps  la  refusa.  Reinach  alla  rendre  visite  à  des 
membres  influents  du  parti  républicain  avancé  et  leur  fit 
part  de  la  situation,  ceux-ci  s'en  ouvrirent  à  M.  de  Freycinet. 
A  la  suite  de  cette  démarche  M.  de  Freycinet  envoya  l'un  des 
officiers  de  son  cabinet  auprès  de  Charles  de  Lesseps  pour  le 
prier  de  venir  au  ministère  de  la  Guerre  conférer  avec  lui. 
M.  Charles  de  Lesseps  prétendit  plus  tard  que  M.  de  Freycinet 
l'avait  incité  à  céder  aux  exigences  du  baron  de  Reinach  \ 

Au  sortir  de  cette  conversation,  Charles  de  Lesseps  remettait 
à  Reinach  une  somme  de  cinq  millions  environ.  Il  a  dit  avoir 
estimé  inadmissible  que  l'intervention  du  Ministre  de  la  Guerre, 
eu  une  affaire  aussi  délicate  et  totalement  étrangère  aux  soins 
de  son  Département,  pût  s'être  produiteà  Tinsu  du  président  du 
Conseil.  De  plus,  étant  donné  que  deux  ans  auparavant,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  qui  coïncide  avec  le  pot  devin  Baïbaut^, 

1  M.  de  FreycÎDet  a  lui-même,  dans  une  déposition,  devant  une  Commission  d'en- 
quête, rendu  compte  de  cette  entrevue. 

«  Je  n'estime  pas,  a-t-il  dit,  qu'il  y  ait  eu  de  service  demandé  par  moi,  même 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général.  Il  y  a  eu,  de  ma  part,  l'exposé  à  M.  Charles  de 
Lesseps  d'une  situation  par  laquelle  je  lui  ai  montré,  à  la  fois,  l'intérêt  même  de  ses 
actionnaires  que  je  trouvais  d'accord  avec   l'intérêt  public.  » 

«  Je  lui  ai  dit,  non  pas  :  Faites  un  sacrifice,  mais  je  lui  ai  dit  :  examinez  la 
situation,  rendez- vous  en  compte  et  si  vraiment  vous  avez  la  possibilité  de  préreoir 
cette  extrémité  fâcheuse,  pour  tous  les  intérêts,  je  vous  engage  à  la  faire.  Mais  il 
n'y  a  pas  eu  de  service  demandé  par  moi,  en  aucun  genre.  <•  (Voir  Archives  de  la 
Chambre  des  Députés,  Rapport  Vallé,  Déposition  Freycinet,  4  juillet  1893.) 

2  Voir  p.  243,  le  §  x,  Proposition  Baihaut-Feycinet,  pour  l'émission  de* 
Valeurs  à  lots, 
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Cornélius  Herz  avait  été,  en  raison  de  titres  scientifiques 
généralement  inconous,  promu  à  la  dignité  de  Grand-Officier 
delà  Légion  d'honneur <,  sur  la  proposition  de  M.  de  Frey- 
cinet  lui-même,  il  aurait  cru  coniprendre  à  demi-mot  Futilité 
de  se  résigner  à  donner  satisfaction  au  désir  indiqué  par  Fau- 
teur de  cette  étonnante  promotion. 

§  XV.   RÉORGANISATION    DD  CONSEIL    SDPÉRIEDR  DE   GUERRE.  — 

L'avahcbment  DANS  l'armée.  —  Uu  décret  du  12  mai  réorganisa 
le  Conseil  supérieur  de  guerre.  II  fondait  en  un  seul  les  deux 
conseils  institués  par  les  décrets  de  1872  et  de  1881,  qui 
n'avaient  jamais  fonctionné  que  d'une  façon  intermittente. 

Le  nouveau  Conseil  devait  siéger  au  moins  une  fois  par  mois 
et  avait  mission  de  donner  au  ministre  son  avis  sur  toutes  les 
questions  intéressant  l'armée  et  toutes  autres  questions  qu'il 
croirait  utiles. 

Un  autre  décret  (2  juin)  régla  le  mode  d'avancement  des 
officiers.  Une  commission  de  classement  présidée  par  le  com- 
mandant de  corps  d'armée  établissait  d'une  façon  définitive 
le  numéro  de  classement  jusqu'au  grade  de  capitaine  et  d'une 
façon  indicative  jusqu'au  grade  de  colonel.  A.  partir  du  grade 
de  capitaine,  la  Commission  supérieure  de  classement  se  pro- 
nonçait. Pour  les  grades  de  général. et  la  croix  de  commandeur 
delà  Légion  d'honneur;  le  ministre  soumettait  à  cette  même 
Commission  supérieure  les  propositions  de  nomination  et  elle 
les  classait  par  ordre  de  préférence.  Grâce  à  cette  procédure, 
la  Commission  supérieure  de  classement  se  trouva,  en  fait  réel, 
placée  au-dessus  du  ministre,  son  chef,  et  par  là,  seule  maîtresse 
de  la  carrière  de  tous  les  officiers.  A  tous  les  grades,  l'avance- 
ment des  officiers  attachés  au  ministère  ou  aux  écoles  militaires 
dépendait  de  la  Commission  supérieure.  L'exposé  des  motifs 
qui  précède  le  décret  montre  bien  que  son  auteur  s'est  rendu 
compte  du  danger  d'une  telle  combinaison  ;  il  y  était  réfuté 
par  la  liberté  qu'a  toujours  le  ministre  de  ne  pas  contresigner 

1  Interrogé  en  1892  sur  cette  nomination  qui  plaçait  Cornélius  Herz  au  même  rang* 
que  les  savants  les  plus  illustres  tels  que  Joseph  Bertrand,  Berthelot,  Hermitte 
ou  Paye,  M.  de  Freycinet  répondit:  «  Aucune  considération  de  quelque  nature  qu'elle 
Boit,  politique  on  autre,  n'a  agi  sur  ma  détermination.  J*ai  accompli  cet  acte  librement 
en  présence  de  titres,  que  tous  pouvez  discuter,  mais  qui  m'ont  paru  avoir  une  valeur 
safQsante  «.Il  ne  cita  point  ces  titres  sufnsants;  nul  ne  les  connaissait,  nul  n'est 
indiqué  comme  lui  en  ayant  demandé  compte.  (Rapport  Vallé,  déposition  Freycinei.) 

Des  gens  mal  informés  ont  pu  confondre  Cornélius  Hens,  avec  le  grand  physi- 
cien allemand  Hert|l,  Tune  des  gloires  de  ia  science  contemporaine,  précurseur  de  U 
radiographie, 
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les  propositions  de  la  Commission.  En  théorie  c'était  vra.i  ;  en 
pratique  c'était  illusoire,  r 

Si  l'esprit  de  castes  ou  d'ostracisme,  le  népotisme,  les  excès 
decamarad^rie^,  les  intrigues  politiques,  les  solidarités  d'écoles, 
les  échanges  d'influences  s'introduisaient  dans  ce  petit  groupe 
irresponsable  de  généraux,  issus,  pour  ainsi  dire,  de  leur 
propre  recrutement,  nul  désormais  n'arriverait  au  commande- 
ment supérieur  s'il  ne  lui  donnait  les  garanties  et  les  mul- 
tiples satisfactions  qu'il  lui  plairait  d'exiger  et  le  Gouverne- 
ment ne  pourrait  lui  faire  échec  que  par  un  véritable  conflit 
entre  le  ministre  et  la  Commission  supérieure  constituée  dans 
la  réalité  des  faits  en  une  sorte  de  Pouvoir  militaire. 

§  XVI.  AvÀNEMENT  DE  GciLLADME  II.  —  Daus  la  matinée  du 
45  juin,  l'empereur  Frédéric  III  mourait  après  cent  jours  de 
règne.  Son  fils  lui  succédait  sous  le  nom  de  Guillaume  II.  Il 
était  âgé  de  vingt-neuf  ans  et  notoirement  connu  pour  ne  point 
partager  les  idées  généreuses  et  paciflqnes  qu'on  accordait 
généralement  à  son  père.  Dès  sa  prise  de  possession  de  la  cou- 
ronne il  publia  une  proclamation  commençant  par  ces  mots 
«A  mon  peuple!  »  où  perçaient  des  sentiments  féodaux.  Les 
Messages  adressés  aux  Chambres  royales  ou  impériales  furent 
loin  d'atténuer  l'effet  produit  par  la  rudesse  autoritaire  de  cette 
proclamation;  les  préoccupations  militaires  y  tenaient  la  plus 
grande  place.  Le  jeune  souverain  mit  sans  retard  à  la  retraite 
le  maréchal  de  Moltke  et  nombre  des  vieux  généraux  de  son 
grand-père.  Il  alla  rendre  visite  à  François-Joseph.  De  là  se 
rendit  à  Rome  où  il  vit  le  roi  et  le  Pape. 

§  XVII.  Emissions  des  valeurs  a  lots  de  Panama.  —  La  loi 
des  obligations  à  lots  avait  élé  piomulgiiée  le  9  juin  et  dès  le 
26  la  souscription  était  ouverte.  Il  y  avait  d'ailleurs  urgence  à 
faire  entrer  quelque  argent  dans  les  caisses  de  la  Compagnie. 
Elles  étaient  tellement  dégarnies  qu'il  avait  fallu  faire,  entre  la 
délibération  de  la  Chambre  et  celle  du  Sénat,  uu  emprunt  pro- 
visoire de  trente  millions,  et  à  des  conditions  très  onéreuses. 

A  grand  renfort  d'articles  insérés  moyennant  de  larges 
prébendes  aux  journaux,  la  Compagnie  prépara  le  succès 
de  son  opération.  Un  bloc  de  40  millions  avail  préalablement 
été  mis  à  la  disposition  du  comité  directeur  pour  lui  permettre 

1  En  1884  la  moyenne  des  officiers  sortis  du  rang  était  de  43  0/0  et  le  nombre 
de  leurs  inscriptions  au  tableau  d'avancement  était  de  13,50  0/0  ;  en  1899  elle  était 
tombée  à  3,50  0/0.  A  la  même  date,  la  proportion  des  leatenants  munis  de  particules 
nobiliaires  était  de  11,23  0/0,  alors  que  celle  des  généraux  à  particule  s'était  élerée 
a  29,09  0/0. 
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de  l'obtenir.»  Un  syndicat  de  placement  absorba  11  millions,  et 
la  publicité  avouée  coûta  7.300.000  francs. 

Malgré  tant  de  manœuvres,  malgré  le  gros  appât  de  quatre 
tirages  annuels  avec  des  lots  variants  de  500.000  francs  à 
1.000  francs,  l'émission  ne  réussit  pas.  Au  lieu  de  600  millions  ^ 

demandés,  la  Compagnie  ne  parvint   à   tirer  du  public  que  h 

223  millions  répartis  entre  350.000  souscripteurs  c'est-à-dire  à  ^ 

la'multitude  de  Ja  petite  épargne  alléchée  par  la  loterie.    ^  ïv 

Ferdinand  de  Lesseps  leur  adressa  une  chaleureuse  et  patrio-  j=^ 

tique  lettre  de  remerciement.  Il  y  déclarait  que  malgré  tout  .^ 

le  Canal  serait  achevé  quand  même.  l/ 

A   six  semaines   de   là,  il  avouait  à  l'assemblée    générale  ^; 

(1"  août), qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  un  nouvel  appel  au  public  v' 

pour  arriver  à  couvrir  le  reste  de  l'emprunt.  *^ 

S  XVIII.  Élection  de  la  Charente.  —  En  mai,  un  siège  se  trou-  J 

vant  vacant  dans  la  Charente,  l'un  des  députés  bonapartistes  u 

de  ce  département  vint  demander  à  Boulanger  d'y  poser  sa  tr 

candidature.  Il  accepta  d'abord,  quoique  déjà  député  du  Nord.  [% 

Mais  le  Comité  national  lui  ayant  manifesté  son  opposition  il  se  >j 

dédit.Les  bonapartistes  maintinrent  alors  la  candidature  d'un  de  .  ^ 

leurs  partisans.  D'autre  part,  le  Comité  national  présenta  celle  de  •  ^ 

M.Paul  Déroulède,  le  fidèle  et  bruyant  lieutenant  de  Boulanger.  .  >: 

Celui-ci  la  patrona  en  ces  termes  :  «  Voter  pour  Déroulède,  J^ 

c'est  voter  pour  moi.  >>  Mais  il  s'en  tint  là.  M.  Déroulède  échoua.  '  | 

Par  ailleurs  la  candidature  de  Boulanger  était  posée  partout  v 

où  se  produirait  une  élection.  Il  n'y  prenait  point  part  per-  ,V 

sonnet lement,  d'une  façon  ostensible;  ces  multiples  candida-  ■ 

tures  étaient  plus  spécialement  l'œuvre  du  Comité.  J 

§XIX.  DÉMISSION  DE  Boulanger.  —  Ddel  Boolanger-Floquet. 
—  A  laséancedu  12  juillet,  Boulanger  monta  à  la  tribune  pour 
réclamer  le  vote  par  la  Chambre  de  sa  propre  dissolution.  Le 
résultat  d'une  telle  proposition  de  suicide  n'était  pas  difficile 
à  prévoir.  Boulanger  se  livra  à  de  violentes  provocations  et  la 
censure  lui  fut  appliquée.  Alors  il  sortit  une  lettre  de  démission 
préparée  d'avance  et  basée  sur  le  rejet  de  sa  proposition.  Klle  ] 

n'avait  pas  même  été  discutée. 

Au  cours. du  débat,  il  injuria  grossièrement  et  à  plusieurs 

reprises  Floquet;   un  duel   s'ensuivit  et  le  combat   fut  d'un 

''xtrêmearcharnement.  Floquet  reçut  deux, blessures  légères, 

\  Boulanger  en  reçut  une,  puis  s'enferra  dans  la  gorge  l'épée  de 

j  son  adversaire.  Floquet  avait  alors  soixante  ans.  Dans  l'après- 

l  midi  du  même  jour,  13  juillet,  au  sortir  de  ce  duel,  Floquet 
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prenait  la  parole  au  nom  du  Gouveroement  à  rinauguration 
du  monument  élevé  à  Gambetta  dans  les  jardins  du  Louvre. 
La  plus  grande  solennité  avait  été  donnée  à  cette  cérémonie; 
Carnot  la  présidait. 

§  XX.  Le  banquet  des  maires.  —  Les  élections  municipales 
du  6  mai  s'étaient  effectuées  avec  leur  calme  accoutumé,  elles 
avaient  démontré  que,  dans  la  réalité  absolue,  la  situation  de 
Topinion  publique  ne  se  ressentait  point  d.es  agitations  du 
moment.  La  répartition  des  427.500  sièg«^s  municipaux  donnait 
un  léger  gain  au  parti  républicain.  A  la  suite  de  cette  consul- 
tation nationale,  le  Gouvernement  résolut  d'inviter  les  maires 
de  toutes  les  communes  de  France  à  venir  assister  à  Paris  à  la 
fête  du  14  juillet.  Le  5  juillet,  la  police  saisit  administrativement 
une  circulaire,  signée  autographiquement  par  le  comte  de  Paris 
et  par  lui  adressée  à  chacun  des  maires,  pour  faire  le  procès 
de  la  République  et  vanter  les  futurs  bienfaits  promis  par  la 
monarchie. 

La  revue  du  14  juillet  1888  eut  un  éclat  inaccoutumé.  En  tête 
défila,  pour  la  première  fois,  TEcole  Polytechnique,  et  pour  la 
première  fois,  des  régiments  territoriaux  y  prirent  part.  Le 
soir,  un  banquet  réunissait  dans  les  bâtiments  en  cours  d'achè- 
vement del'Expositionplusde  deux  mille  cinq  cents  maires.  Ils 
furent  reçus  par  Carnot,  entouré  des  membres  du  Parlement, 
des  représentants  de  la  Ville  de  Paris,  des  chefs  de  la  magistra- 
ture, de  l'armée,  des  grandes  administrations  publiques.  Il 
accueillit  chacun  de  ces  maires  républicains  venus,  de  tous  les 
points  delà  France,  par  une  parole  simple  et  réconfortante.  A 
la  fin  de  ce  repas,  il  prononça  un  discours  important,  remer- 
ciant les  maires  d'être  venus  affirmer  l'union  nationale,  le 
dévouement  de  tous  à  la  patrie  commune  et  à  la  République. 

Et,  invitant  les  maires  à  affirmer  dans  leurs  communes  res- 
pectives que  l'Expositibn  serait  prête  au  jour  et  à  l'heure  dite, 
d'y  faire  savoir  à  chacun,  ce  qu'ils  avaient  vu  et  entendu  en 
ces  deux  grandes  journées. 

Et  rappelant  qu'à  celte  même  place  avait  eu  lieu,  en  1790, 
les  fêtes  de  la  Fédération,  il  leur  comparait  les  fêtes  présentes, 
et  levait  son  verre  «A  la  fraternité  française». 

§  XXL  Voyages  de  Carnot.  —  Le  lendemain  de  cette  fête, 
Carnot,  accompagné  du  Ministre  de  la  Guerre,  rendait  une 
visite  officielle  à  l'école  Saiat-Cyr  et  assistait  à  des  expériences 
de  tir  faites  par  les  élèves-officiers.  Deux  jours  après,  le  18,  il 
entreprenait  un  nouveau_voyage  et  se  rendait  en  Savoie  et- 
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dans  le  Dauphiné.  Il  visitait  tous  les  établissements  importants, 
écoles,  hôpitaux,  usines,  etc.,  des  villes  qu'il  parcourait.  Etante. 
Chambéry,  il  alla  jusqu'à  Aix-les-Bains  pour  y  rencontrer  l'em- 
pereur du  Brésil  qui  s'y  trouvait  en  traitement.  Rentré  à  Cham- 
béry, il  se  dirigea  vers  Grenoble,  puis  se  rendit  au  château 
de  Vizille  (appartenant  à  la  famille  Casimir-Périer)  et,  là,  dans 
l'édifice  même  où  avait  eu  lieu, le  21  juillet  n88,  l'assemblée 
des  trois  ordres  du  Dauphiné,  il  présida  aux  fêtes  commémo- 
ratives  du  premier  actç  décisif  de  la  Révolution  française.  De 
ià,  il  se  dirigea  vers  Romans,  où  eut  lieu  la  pose  de  la  première 
pierre  du  monument  élevé  à  l'Assemblée  provinciale  du  Dau- 
phiné, réunie  à  Romans  le  10  septembre  1788.  A  Valence,  il 
distribua  des  récompenses  aux  plus  anciens  employés  de  la 
Compagnie  du  chemin  dejfer.  Partout  il  avait  été  Tobjet  des  plus 
chaleureuses  ovations  et  des  attentions  les  plus  touchantes. 

A  son  retour.,  rompant  avec  la  tradition  de  Mac-Mahon  et  de 
Grévy  qui  allaient  passer  loin  des  affaires  publiques  quelques 
semaines  de  vacances  dans  leurs  propriétés  privées,  il  s'ins- 
talla au  palais  de  Fontainebleau,  où,  tout  en  prenant  quelque 
repos,  il  en  suivait  heure  par  heure  la  marche. 

§  XXII.  Triple  élection  dk  Boulanger.  —  Bien  qu'il  fût  encore 
député  du  Nord,  Boulapger  s'était  porté  candidat  à  un  siège  dis- 
ponible dans  TArdèche.  A  cet  effet,  il  s'était  assuré  la  neutralité 
et  ensuite,  par  l'intermédiaire  de  la  duchesse  d'Uzès,  l'appui 
du  comte  de  Paris.  La  duchesse  d'Uzès  avait  été  en  Allemagne 
mettre  à  la  disposition  du  prétendant  et  du  parti  orléaniste  la 
somme  de  trois  millions  destinée  à  faire  aboutir  à  leur  profit 
l'entreprise  boulangiste.  Cette  ressource  secrète  était  adminis- 
trée par  cinq  délégués  du  prince,  parmi  lesquels  le  comte 
de  Mun.  Boulanger  échoua  dans  l'Ardèche.  On  crut  un  instant 
que  cela  présageait  ta  fin  de  l'aventure.  On  ne  soupçonnait 
pas  que  Boulanger  avait  sous  la  main  les  fonds  nécessaires 
pour  suivre  la  partie  qu'il  ne  vouIait,*ni  ne  pouvait  abandonner. 

Il  posa  donc  sa  candidature  simultanément  dans  la  Somme 
qui  comptait  six  députés  réactionnaires  sur  huit;  dans  la  Cha- 
rente-Inférieure qui  en  comptait  cinq  sur  sept  et  dans  le  Nord, 
en  remplacement  de  lui-même.  Pour  les  trois  sièges  il  se  pré- 
sentait sous  les  seuls  auspices  du  Comité  national  républicain. 

Après  avoir  hésité,  le  comte  de  Paris  avait,  dans  les  trois 
départements,  donné  l'ordre  de  soutenir  Boulanger. 

Jusqu'alors  le  parti  purement  clérical  n'était  pas  intervenu 
spécialement.  En  août  1888,  les  Pères  de  l'Assomption  entrèrent 
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en  ligne  et  posèrent  des  conditions  à  Boulanger.  Il  leur  télé- 
graphia qu'il  «  ne  ferait  jamais,  quoi  qu'il  arrive,  de  perséculion 
religieuse».  On  s'entendit  à  demi-mot  et  La  Croix,  journal 
politique  dirigé  par  les  Pères  de  l'Assomption  et  répandu  à 
profusion  parmi  le  clergé,  se  rangea  du  côté  de  Boulanger. 

Le  19  août,  il  était  élu  par  130.000  voix  dans  le  Nord,  par 
57.000  dans  la  Charente-Inférieure,  par  77.000  dans  la  Somme. 

Ce  triple  succès  fut  reçu  par  les  orléanistes,  par  les  bona- 
partistes, par  les  gens  du  Comité  |  républicain  révisionniste  avec 
des  transports  d'enthousiasme.  Ces  derniers  pouvaient  ignorer 
l'origine  des  sommes  si  largement  dépensées  ;  M.  Dillon se  faisait 
toujours  passer  pour  le  bailleur  de  fonds  de  l'aifaire.  De  plus, 
•  des  dons  en  argent  arrivaient  de  toutes  paris  chez  le  général, 
obole  des  pauvres  ou  munificence  des  riches,  soit  direclemenl 
en  espèces  ou  en  chèques,  soit  sous  forme  de  plis  chargés*. 
Dans  les  trois  lettres  de  remerciement  adressées  aux  trois 
collèges  électoraux  qui  venaient  de  l'envoyer  à  la  Chambre,  il 
accumula  les  injures  contre  «  les  faux  républicains  qui  nous 
gouvernent»...  remerciant  ses  électeurs  d'affirmer  sur  son 
nom  la  volonté  «  de  la  France  patriotique  et  républicaine  >'. 

Quelques  semaines  plus  tard,  dans  l'Ouest  et  dans  le  Midi,  les 
chefs  du  parti  royaliste  joints  à  ceux  du^ parti  bonapartiste  fai- 
saient acte  d'adhésion  formelle  à  Boulanger,  et  s'engageaient 
publiquement  à  marcher,  pour  l'instant,  sous  ses  ordres. 

§  XXIII.  Nouveaux  voyages  présidentiels.  —  Au  cours  des 
vacances  parlementaires,  Carnot  avait  continué  la  séHe  de  ses 
voyages  officiel'^,  dans  les  diverses  régions  de  la  France. 

D'abord,  dans  la  première  quinzaine  de  septembre,  il  avait 
visité  successivement  Evreux,  Cherbourg,  le  Havre  elRoûoa. 

Au  début  d'octobre  il  s'était  rendu  à  Lyon  ot  lui  fut  fait  par 
la  population  des  ovations  inoubliables.  De  Lyon  il  se  dirigea! 
vers  Annecy,  puis  vers  Dijon,  pays  d'origine  de  sa  famille.     | 

Toujours,  sa  première  visite  était  pour  les  hôpitaux,  partout 
où  se  rencontraient  des  misères  à  soulager,  des  tristesses  à 
consoler. 

Partout  dans  les  cérémonies  officielles,  il  prononçait  ou  de 
brèves  allocutions  dont  chaque  mot  était  soigneusement  pesé, 
ou  d'importants  discours  prêchant  l'union  de  tous  les  républi- 
cains, partout  il  invitait  les  travailleurs  de  toutes  origines  a 
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venir  participer  à  rExposition  elà  compter  sur  la  volonté  iné- 
branlable du  Gouvernement,  pour  assurer  le  règne  de  la  Loi. 
Partout  il  effaçait  soigneusement  son  moi  pour  ne  laisser 
en  cause  que  la  personnalité  du  Président' de  la  République; 
chaque  voyage  augmentait  son  autorité  morale.  Sa  popularité 
solide,  réfléchie,  grandissait  de  jour  en  jour.  Les  républicains 
sentirent  alors  que  leur  parti  avait  désormais  un  chef. 

g  XXIV.  Proposition  de  revision  par  le  Cabinet  Floqdet.  —  La 
session  des  Conseils  généraux  avait  été  calme.  53  conseils  sur 
85  avaient  formulé  des  vœux  pour  le  rétablissement  du  scrutin 
d'arrondissement.  Ces  vœux  furent  traduits  en  un  projet  de  loi 
déposé  dès  la  rentrée  des  Chambres,  le  15  octobre. 

Floquet,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé  d'autre  part,  déposa  un 
projet  de  résolution  tendant  à  la  revision  de  la  loi  constitu- 
tionnelle. Dans  un  exposé  des  motifs  très  développé,  il  rappe- 
lait les  diverses  propositions  analogues  déjà  présentées.  Il  tenait 
pour  nécessaire  que  le  Gouvernement  déjouât  les  manœuvres 
des  partis  hostiles,  en  prenant  les  devants.  C'était,  à  son  estime, 
le  meilleur  moyen  de  dénouer  ou  d'affaiblir  leur  coalition. 

La  Commission  élue  pour  examiner  la  proposition  du  Gouver- 
nement fît  appeler  tous  les  auteurs  de  projets  de  revision,  y 
compris  Boulanger,  qui  refusa  d'exposer  son  système  particu- 
lier. Floquet  s'en  tint  aux  indications  de  son  exposé  des  motifs. 

La  Commission  s'efforça  alors  de  produire  une  esquisse  de 
revision  qui  lui  fût  personnelle,  et'  bientôt  elle  aboutit  à  un 
résultat  qui  était  la  confusion,  l'obscurité  et  le  désordre  même. 
Elle  choisit,  dans  les  conditions  de  vote  les  plus  bizarres,  un 
rapporteur  qui  ne  se  recommandait  à  ses  suffrages  que  par  son 
incapacité  incontestable  et  incontestée.  Des  mois  se  passèrent 
avant  qu'il  fût  question  de  son  rapport. 

§  XXV.  Résistances  républicaines.  —  Dans  le  Parlement,  l'on 
commençait  à  comprendre,  qu'il  ne  suffisait  point  d'une  résis- 
tance pour  ainsi  dire  artificielle  par  le  vote  de  la  revision  ou 
tout  autre  moyen  analogue.  Les  droites,  sans  dévoiler  les  secrets 
de  leurs  complicités,  ne  laissaient  aucune  illusion,  ni  sur  leurs 
alliances,  ni  sur  leurs  intentions.  Boulanger  ayant  tapageuse- 
ment  marié  sa  fille,  tout  le  clan  des  députés  bonapartistes  lui 
avait  fait  cortège;  la  plupart  des  personnages  très  importants 
de  la  droite  n'avaient  point  pris  part  à  la  fête,  mais  ils  avaient 
manifesté  leur  bienveillance.  Au  sortir  de  l'église,  environ  trois 
mille  manisfestants  acclamèrent  le  père  de  la  mariée,  qui,  pour 
la  circonstance  avait  revêtu  son  uniforme  constellé  de  décorations 
VII  27 
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Au  Sénat  dlabord,  puis  à  la  Chambre,  Tidée  de  traduire  Bou- 
langer, en  jugement,  pour  attentat  ou  complot  contre  la  sûreté 
de  l'Etal,  commençait  à  se  faire  jour  dans  tout  le  parti  répu- 
blicain, y  compris  Textrôme  gauche  désormais  fixée  sur  la 
valeur  de  Thomme  qu'elle  avait  protégé.  M.  Clemenceau,  entre 
autres,  s'en  expliqua,  sans  toutefois  formuler,  lui  toujours  si 
précis,  la  solution  efficace  du  problème.  Le  major  Labordère, 
sénateur,  dans  une  lettre  rendue  publique,  réclamait  «  Tappli- 
tion  de  la  loi,  rien  que  la  loi,  mais  toute  la  loi...,  pour  avoir  vite 
raison  d'un  engouement  sans  cause  sérieuse.  » 

En  présence  de  cet  appel  à  la  loi,  les  boulangistes  crièrent 
qu'on  préparait  contre  eux  un  coup  d'Etat. 

§  XXVI.  Cérémonie  dd  2  décembre.  —  Le  conseil  municipal 
de  Paris  se  chargea  de  leur  répondre,  il  décida  qu'une  céré- 
monie aurait  lieu  à  Paris  en  l'honneur  de  Baudin.  Le  président 
du  conseil,  et  les  groupes  radicaux  de  la  Chambre  adoptèrent 
ridée  des  édiles  parisiens  et  pensèrent  à  l'élargir.  Sur  ces 
entrefaites,  un  député  boulangiste  du  comité  républicain  révi- 
sionniste demanda  la  translation  des  cendres  de  Baudin  au  Pan- 
théon. Sa  proposition  fut  rejetée,  mais  tout  aussitôt,  l'urgence 
fut  votée  sur  la  proposition  d'une  loi  ordonnant  que  les 
cendres  de  Baudin,  de  Hoche,  de  Carnot  et  de  Marceau  seraient 
transportées  au  Panthéon,  le  14  juillet  1889. 

Les  boulangistes  protestèrent  contre  l'échec  de  leur  émis- 
saire, en  un  banquet  organisé  par  les  membres  de  la  Ligue  des 
Patriotes.  M.  Paul  Déroulède,  leur  président,  y  reconnut,  en 
leur  nom,  Boulanger  comme  «  le  chef», 

La  municipalité  parisienne  mit  à  exécution  son  projet,  le 
2  décembre,  le  cortège  se  rendit  de  l'Hôtel  de  Ville  au  cime- 
tière Montmartre  dans  le  plus  grand  ordre  et  avec  le  plus  grand 
calme. 

Entête  marchait  le  Conseil  municipal  de  Paris,  le  Conseil 
général  de  la  Seine,  les  groupes  des  députés  et  sénateurs  répu- 
blicains revêtus  de  leurs  insignes,  les  proscrits  de  1851,  les 
combattants  de  1848,  puis  le$  délégués  des  sociétés  républi- 
caines, de  toutes  nuances  et  de  toutes  sortes  et,  enfia  la  foule 
innombrable,  recueillie,  silencieuse,  décidée. 

§  XXVII.  Discours  de  Nevers.  —  A  Nevers,  dans  le  plus  bona- 
partiste des  départements  français,  —  bien  que  l'un  des  plus 
éprouvés  pas  la  proscription  de  1851,  —  un  grand  banquet  était 
présidé,  le  2  décembre,  par  Boulanger.  Il  lut  un  discours  très 
étendu  où,  blâmant  sans  les  flétrir,  les  coups  d'Etat,  il  réclamait 


Digitizéd  by  V»OOQ IC 


PRÉSIDENCE  DE  CARNOT.  —  1888  315 

comme  d'habitude  la  destruction  du  régime  exislanl  et  sou 
remplacement  par  un  Gouvernement  de  son  choix. 

Huit  jours  plus  tard,  une  candidature  monarchiste  et  cléri» 
cale  posée,  dans  les  Ardennes,  par  le  comité  orléaniste,  était 
soutenue  par  lui  en  sous-main.  Elle  y  échouait^ 

§  XXVIII.  Travaux  parlementaires.  —  L'état  d'esprit  du  pays 
et  des  Chambres  n'était  guère  propice  à  l'élaboration  des  lois 
d'affaires  :  la  loi  sur  les  délégués  mineurs  fut  moditlée  par  le 
Sénat  et  retournée  à,la  C!hambre.  Le  Sénat  reprit  en  seconde 
délibération  la  loi  militaire  et  celle  des  sous-officiers  ainsi  que 
la  loi  sur  l'hypothèque  légale  de  la  femme  et  la  loi  sur  le  trafic 
des  décorations  qui  avait  été  suscitée  par  les  affaires  Wilson. 
La  Chambre  s'occupa  très  longuement  des  projets  de  lois 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  mineures  dans  tes 
manufactures  et  du  projet  de  loi  relatif  aux  accidents  du  tra- 
vail. Les  lois  militaires,  revenues  du  Sénat  avec  modifications, 
furent  à  laChambre  l'objet  de  nouvelles  délibérations  très  éten- 
dues. La  loi  substituant  à  la  faillite  la  liquidation  judiciaire, 
au  profit  du  commerçant  honnête  et  malheureux,  qui  déposerait 
sonbilandans  les  dix  jours  de  sa  cessation  de  paiement,  fut 
votée  définitivement  par  la  Chambre.  La  Chambre  vota,  con- 
formément aux  projets  venus  du  Sénat,  la  loi  mgdiûant  celle 
de  1865  sur  les  associations  syndicales. 

§XXIX.  Budget  de  1889.  —  M.  Peytral,  ministre  des  Finances, 
faisant  valoir  les  difficultés  pratiques  q^i  entravaient  trop  sou- 
vent les  travaux  d'élaboration  du  budget,  avait  demandé  sans 
pouvoir  l'obtenir,  que  l'exercice  financier  partît  du  .1"  juillet, 
quitte  à  établir  pour  l'année  1889  un  demi-budget  applicable 
du  l»»*  janvier  au  30  juin.  Il  dut  donc  déposer  son  projet  de 
budget  de  1889  conçu  selon  les  dates  traditionnelles.  Son  budget 
comprenait  notamment,  à  titre  accessoire,  un  projet  d'impôtsur 
le  revenu.  La  Commission  obtint  23  millions  de  réduction  de 
dépenses.  Dans  son  tout  principal,  le  budget  de  1889  n'était  que 
la  redite  de  celui  de  1888i  Seul  le  budget  de  la  Guerre  récla- 
mait des  dépenses  supplémentaires  importantes,  nécessitées 
par  l'état  de  la  politique  européenne.  Comme  d'habitude  à 
l'approche  des  élections  générales,  chaque  député  s'efforça 
d'arracher  au  Trésor  public  quelque  subside  dont  il  pourrait 
se^pré valoir  lors  de  la  campagne  électorale  d'octobre  1889. 

Au  Sénat,  la  discussion  du  budget,  tel  que  l'avait  voté  la 
Chambre,  servit  de  thème  à  des  critiques  sur  les  actes  du  Gou- 
vernement. Challemel-Lacour  y  eut  l'occasion  de  prononcer, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


316  LA    RÉPUBLIQUE    PARLEMENTAIRE 

dans  >  la  séance  du  19  décembre,  avec  une  indépendance,  une 
franchise  et  une  hauteur  de  vues  admirables,  un  de  ces  dis- 
cours qui  font  époque  dans  l'histoire  de  l'éloquence  parlemen- 
taire, mais  qui  pouvait  fournir  des  armes  dont  useraient  les 
adversaires  du  Gou.vernementrépublicain  parlementaire.  Floquet 
y  répondit  et  promit  d'applîtfuer  les  lois  existantes  et  au  besoin 
d'en  réclamer  de  nouvelles  pour  faire  face  au  boolangisme. 
Deux  jours  après,  dans  un  banquet,  Ferry,  tout  en  maintenant  au 
cabinet  son  concours,  exposait  le  plan  de  conduite  à  tenir  dans 
les  élections  de  1889  pour  éviter  les  pièges  de  ce  parti  hybride  : 
«  association  de  mécontents  dont  le  syndic  est  un  cheval  noir  ». 

§  XXX .  Colonies.  —  Les  dépenses  militaires  du  Tonkin  furent, 
au  cours  de  la  discussion  du  budget,  l'objet  de  vives  critiques. 
D'accord  avec  le  Gouvernement  et  jjans  qu'aucune  des  réclama- 
tions, jadis  si  véhémentes,  s'élevât,  la  subvention  de  la  métropole 
à  cette  colonie  fut  réduite  à  quinze  millions.  L'évacuation  des 
Nouvelles-Hébrides  s'efifectua  sans  incident,  conformément  au 
traité  franco-anglais  de  1887. 

§  XXXL  Conférences  de  Lesseps.  ^L'émission  de  «  l'agonie  ». 
—  Une  sorte  de  syndicat  était  formé  sous  le  titre  de  :  Union 
des  actionnaires  et  obligataires  du  Panama  qui  prit  pour 
rôle  de  réchauffer  le  zèle  du  grand  public,  en  vue  d'emprunts 
à  venir.  La  vérité  est  que  ce  groupement  n'avait  rien  «le  spon- 
tané et'  que  les  frais  de  cette  nouvelle  propagande  étaient 
soldés  par  la  Compagnie  ^ 

Des  conférences  furent  faites  par  Ch.  de  Lesseps  ;  souvent 
Ferdinand  Lesseps  l'accompagnait  et  prononçait  de  courtes  allo- 
cutions et,  trop  généralement  des  hauts  fonctionnaires  dépar- 
tementaux figuraient  aux  côtés,  du  «  grand  Français  ».  Par  une 
circulaire,  Ferdinand  de  Lesseps  présenta  l'achèvement  du 
canal  comme  une  .œuvre  engageant  l'honneur  de  la  France, 
et  présenta  les  500.000  souscripteurs  de  la  Compagnie  comme 
une  phalange  de  patriotes. 

Le  terrain  étant  ainsi  préparé,  on  tenta  une  nouvelle  émis- 
sion destinée  à  obtenir  500  millions.  Elle  eut  lieu  le  12  décembre, 
et  ne  produisit  pas  môme  100  millions.  On  l'a  surnommée, 
l'émission  de  l'agonie. 

§  XXXIL  DÉCONFITURE  DE  Panama.  —  Quarantc-hult  heures 
après  cette  souscription  insuffisante,  le  14  décembre,  la  Com- 
pagnie suspendait  ses  paiements  et  demandait  au  Gouverne- 

i  Elle  a  dépensé  de  ce  chef  90.000  francs  (V.  Rapp.  Vallé). 
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ment  de  présenter  au  Parlement  un  projet  de  loi  prorogeant 
f^e  trois  mois  ses  échéances.  Le  Gouvernement  s'y  refusa  ;  la 
Compagnie  adressa  directement  sa  demande  à  la  Chambre  et 
là  encore  elle  fut  repoussée. 

Dès  le  14  décembre  le  président  du  Tribnnal  de  Commerce 
de  la  Seine  nommait  un  administrateur  provisoire  de  la  Com- 
pagnie. 

§  XXXIII.  RÉSUMÉ  DES  opÉRATio>s  DD  PANAMA.  —  En  résumé, 
la  Société  avait  reçu,  du  4  mars  1881,  date  de  la  fondation, 
au  14  décembre  1888,  date  de  sa  déconfllure  finale,  envi- 
ron 1  milliard  et  demi  (exactement  1.434.552.281  fr.  03).  Elle 
avait  employé  en  travaux,  579  millions.  Sur  Texécution  de  ces 
travaux,  les  entrepreneurs  avaient  perçu  des  bénéfices  phé- 
noménaux, variable  entre  20  et  500/0  du  prix  des  travaux  par 
eux  exécutés;  or  pour  le  canal  de  Suez  le  bénéfice  moyen  d^» 
entrepreneur^  n*avait  été  que  10  0/0.  L'ingénieur  Eiffel  avait 
réalisé,  à  lui  seul,  un  bénéfice  de  33  millions  ^ 

Les  frais  d'aministralion  avaient  absorbé  lOi  millions  et  les 
frais  d'émission  117  millions.  Il  avait  été. versé  à  la  presse  un 
total  de  13  millions. 

Dans  ce  chiffre,  bien  entendu,  n'étaient  point  comprises  les 
dépenses  secrètes  au  profit  du  baron  de  Reinach,  d'Arton,  de 
Herz,  de  Baïhaut  ou  autres  peut-être  non  découverts. 

S  XXXIV.  BouLANGiSMR  ET  PANAMA.  —  Daus  la  distribution 
de  sa  publicité  et  dans  l'octroi  de  ses  largesses,  la  Compagnie 
avait  favorisé,  d'une  façon  à  peu  près  exclusive,  les  adversaires 
du  Gouvernement  dont  il  avait  à  vaincre  la  résistance. 

Des  journaux  faisant  campagne  en  faveur  de  Boulanger,  Le 
Gaulois,  Le  Petit  Journal  et  U Intransigeant  dirigé  par 
M.  Henri  de  Rochefort,  avaient  touché  pour  leur  concours  les 
sommes  les  plus  fortes.  Arton  était  commanditaire  du  journal 
La  Presse  dirigé  par  M.  Georges  Laguerre,  l'homme  lige  de 
Boulanger.  Cornélius  Herz  était  l'un  des  principaux  actionnaires 
de  La  Justice,  dirigée  par  M.  Clemenceau^.  Ce  fut  seulement 
au  cours  de  1888,  que  la  Compagnie,  en  considération  du  dan- 
ger qu'il  pouvait  y  avoir  pour  elle  à  se  montrer  trop  ouverte- 
ment liée  aux  conspirations  politiques,  consentit  à  céder  un 

1  M.  Eiffel  a  contesté  ce  chiffre  et  fourni  des  calculs  qui  réduisaient  ces  .33  mil- 
lions au  chiffre  de  15,  millions.  C'est  déjà  suffisant. 

*  Herz  frayait,  dit  M.  Déroulède,  dans  un  discours  prononcé  le  20  décembre  189?, 
d'égal  à  ég^al,  de  pair  à  compagnon,  tantôt  avec  les  ministres,  tantôt  avec  les  direc- 
teurs de  journaux,  tantôt  même,  je  le  sais,  avec  le  général  Boulanger. 

VII  26* 
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peu  plus  largement  aux  sollicitations  émanant  des  administra- 
teurs de  journaux  gouvernementaux  ou  neutres. 

Ferdinand  de  Lesseps  faisait  ouvertement  profession  debou- 
langisme  en  offrant  en  Thonueur  de  Boulanger,  un  dîner 
de  gala  dont  les  journaux  du  parti  et  de  la  Compagnie  ren- 
daient compte  en  mettant  en  valeur  Tadhésion  formelle  du 
«  grand  Français.  »  Le  haut  personnel  de  la  Compagnie  fai- 
sait volontiers  montre  de  son  goût  pour  le  parti  du  «  général  ». 
Il  allait  bientôt  se  mettre  entièrement  à  son  service.  On  a  là- 
dessus  le  témoignage  de  l'un  des  chefs  les  plus  avisés  du  parti. 

«  En  décembre  4  888,  a-t-il  dit,  à  ce  moment-là,  je  crois,  un 
certain  nombre  d'administrateurs  du  Panama  étaient  favorables 
au  mouvement  révisionniste  d'alors,  pour  l'élection  du  général 
Boulanger  à  Paris.  On  a  raconté  dans  les  journaux,  et  ce  fait 
est  à  ma  connaissance  personnelle,  que,  par  des  inte^rmédiaires 
que  j'ignore,  on  a  remis  au  général  Boulanger  la  liste  des 
actionnaires  et  des  obligataires  de  Panama,  soit  de  Paris,  soit 
des  départements,  de  sorte  qu'il  a  été  possible  d'envoyer  au 
domicile  de  ces  personnes  des  circulaires  d'un  ordre  par- 
ticulier. C'est  à  ce  moment  que  cela  m'a  été  racontée  » 

Or,  il  s'agissait  là  de  ceux  auxquels  Ferdinand  de  Lesseps 
avait  dit  à  quelques  mois  de  là  :  «  Vous  êtes  cinq  cent  mille  et 
je  me  mets  à  votre  tête.  » 

En  janvier  1889,  l'Union  des  actionnaires,  émanation 
indirecte  de  la  Compagnie,  faisait  afficher  une  proclamation  en 
faveur  de  Boulanger,  candidat  aux  élections  législatives  de 
Paris.  On  lisait  ceci  :  «  Il  a  voté  pour  nous,  votons  pour  lui.  » 

§  XXXV.  Extérieur.  —  L'année  1888  se  signala  par  l'apaise- 
ment des  rivalités  d'influence  dans  les  Balkans  existant  entre 
l'Autriche  et  la  Russie.  —  La  Russie,  la  France  et  l'Angleterre 
protestèrent  contre  l'avènement  irrégulier  du  prince  Ferdinand 
en  Bulgarie.  —  L'Angleterre  demeura  aux  prises  avec  les  dif- 
ficultés subsistant  en  Irlande.  Sur  sa  prière,  le  Pape  adressa 
au  clergé  irlandais  un  bref  d'esprit  conciliateur,  mais  cette 
manifestation  du  Saint-Père  fut  de  nul  effet.  Dans  l'Afrique 
australe  elle  s'annexa,  sous  un  prétexte  futile,  un  large  terri- 
toire bordé  par  le  Zambèse  et  limitrophe  du  Transvaal.  Favo- 

1  Enquête  parJementaire  du  Panama.  —  Déposition  de  M.  Andrieux,  22  décembre  1892. 

En  1893.  devant  la  Commission  d'enquête,  M.  Andrieux,  mis  en  présence  d'une 
lettre  découverte  parmi  les  papiers  de  Reinach  a  dû  reconnaître  avoir  re<;u  de  celui- 
ci  en  1887,  une  somme  de  25.000  francs  ;  toutefois,  il  a  déclaré  que  ce  n'avait  été 
qu'à  titre  de  simple  prêt.  Il  a  dit  les  avoir  remboursés.  On  ne  lui  demanda  point  la 
pièce  d'acquit. 
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risée  par  l'Angleterre,  l'Allemagne  d'autre  part  élargissait  de 
plus  en  plus,  du  côté  de  Zanzibar,  son  plan  d'occupation  du 
territoire  africain,  sous  prétexte  d'abolition  de  l'esclavage.  — 
En  Belgique  le  parti  catholique  triompha  plus  brillamment  que 
jamais  lors  des  élections  par  moitié  des  deux  Chambres.  — 
En  Espagne  la  proposition  d'établissement  du  mariage  civil 
n'échoua  qu*à  demi.  Une  loi  décida  qu'un  agent  civil  assisterait 
à  l'avenir  au  mariage  religieux.  —  Une  loi  (10  mai)  abolit  l'es- 
clavage au  Brésil.  —  Le  29  octobre,  les  nihilistes  firent  sauter, 
à  Broki,  le  train  impérial  ;  le  tzar  ne  fut  pas  atteint. 

§  XXXVI.'  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  En  4888  ont  paru  : 
Toute  la  Lyre  y  ^aiV  Victor  Hugo;  Pierre  et  Jean  et  Sur  Veau  , 
par  Guy  de  xMaupassant  ;  VApoUonide,  par  Lecomte  de  l'Isle  ; 
le  Bonheur,  par  Sully-Prudhomme  ;  le  Journal  de  Michelet; 
la  Fin  d*un  monde,  par  Edouard  Drumont  ;  l'Immortel,  par 
Alphonse  Daudet  ;  le  Rêve,  par  Emile  Zola  ;  le  premier  volume 
de  la  Guerre  de  1870-1871,  d'Alfred  Duquet.  Au  théâtre:  le 
Baiser,  de  Th.  de  Banville  ;  l'opéra  le  Roi  d'Ys,  de  Lalo.  il 
y  a  lieu  de  signaler  les  nombreuses  communications  de  Dehai- 
rain,  Schlœsung,  Berthelot,  Frémy  relatives  à  la  chimie  agri- 
cole; les  épreuves  de  réception  du  pont  de  Garabit  (Eiffel  cons- 
tructeur), la  réussite  des  expériences  du  «ous-marin  le  Gym- 
note, les  expériences  de  Paul  Bert  sur  l'anesthésie  acquise 
par  un  mélange  de  protoxyde  d'oxygène  et  d'azote.  L'Institut 
Pasteur  fut  inauguré  le  14  novembre,  en  présence  de  Carnot. 

§  XXXVII.  Nécrologie.  —  Sont  décédés  en  1888  :  Hippolyte 
Carnot,  père  du  Président  de  la  République,  Duclerc,  Désiré 
Msard,  le  maréchal  Lebœuf,  les  auteurs  dramatiques  Eug.  La- 
biche et  Edm.  Gondinet.  Le  monde  savant  a  perdu  Hervé 
Mangon,  le  promoteur  du  drainage  en  agriculture  ;  le 
général  Perrier,  le  chimiste  Chevreul  (à  l'âge  de  103  ans),  le 
géomètre  Halphen,  le  docteur  Ricord,  Gaston  Planté,  l'inven- 
teur des  accumulateurs  électriques,  Bourbouze,  ouvrier  méca- 
nicien, doublé  d'un  savant^  qui  inventa  dès  1870  la  télégraphie 
sans  fil  et  ne  put  aboutir  par  suite  des  difficultés  inhérentes  à 
l'époque,  Prescott  Joule,  physicien  anglais  qui  découvrit  la 
théorie  mécanique  de  la  chaleur. 

§  XXX VIII.  Rentrée  desChambbes.  — Les  Chambres  reprirent 
leurs  séances  le  8  janvier.  M.  Méline  ne  fut  élu  président  de  la 

I  Et  aussi  d'an  héros.  Au  cours  d'une  de  ses  expériences  qu'il  poursuivait  sans 
s'arrêter  au  danger,  il  fat  foudroyé.  Il  survécut  à  l'accident ,  mais  demeura  infirme, 
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Chambre  qu'après  trois  scrutins.  Challemel-Lacour  conserva, 
son  siège  de  vice-président  du  Sénat,  mais  avec  un  diminution 
notable  de  suffrages. 

La  Chambre  s'occupa,  dès  la  rentrée,  de  diverses  lois  relatives 
au  recrutement  de  l'armée,  aux  syndicats  de  commune?,  au 
travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures. 

Diverses  élections  partielles  avaient  renforcé  au  Palais-Bour- 
bon la  minorité  monarchiste  et  bouiangiste.  Boulanger,  ayant 
opté  pour  le  Nord,  avait  été  remplacé  par  deux  bonapartistes 
militants.  Le  Sénat  adopta,  avec  de  légères  modifications,  la  loi 
sur  la  liquidation  judiciaire  ;  une  loi  rendant  leurs  droits  poli- 
tiques à  certaines  catégories  de  condamnés  pour  fraudes  fut 
promulguée  le  ^4  janvier.  A  cette  môme  date,  fut  promulguée 
une  loi  réduisant,  pour  en  faciliter  le  contrôle,  les  délais  de 
règlement,  des  dépenses  et  recettes  des  divers  services  de  l'Etat. 

§  XXXIX.  Election  DU  27  JANVIER.  —  A  la  fin  de  1888,  un  siège 
était  devenu  vacant  à  Paris.  Boulanger  se  présenta  sous  Téti- 
quetle  républicaine.  La  candidature'de  Boulanger  à  Paris  fut 
présentée  par  ses  amis  comme  une  sorte  de  plébiscite  national. 
Les  républicains  de  toutes  nuances  s'assemblèrent  et  dési- 
gnèrent, à  l'unanimité,  pour  lui  être  opposé,  un  candidat 
unique,  Jacques,  président  du  Conseil  général  de  la  Seine  et 
membre  du  Conseil  municipal  de  Paris  depuis  son  origine,  en 
1872.  Il  reçut  le  titre  de  candidat  de  la  République. 

Dans  sa  profession  de  foi.  Boulanger  se  défendait  d'ôtre  «  la 
dictature  »,  il  protestait  de  son  inébranlable  «  républicanisme  ». 
Il  entendait  que  la  République  fût  «  composée  d'autre  chose  que 
d'une  réunion  d'ambitions  et  de  cupidités  »,  et,  déclarait-il, 
«  la  France  a  aujourd'hui  soif  de  justice,  de  droiture  et  de 
désintéressement  ».  ' 

Dans  sa  profession  de  foi,  M.  Jacques  affirmait  que  c'était 
«  le  cléricalisme  qui  mène  au  combat  tpus  les  ennemis  de  la 
«  République.  M.  Boulanger  est  leur  porte-drapeau  ». 

Un  troisième  candidat  se  présentait  sous  les  auspices  —  au 
dire  de  ses  affiches  —  d'un  Congrès  socialiste  révolutionnaire 
qui  avait  décidé  d'opposer  un  socialiste  aux  représentants  des 
parlementaires  et  des  césariens  Ce  candidat  nommé  Boulé  avait 
joué  l'année  précédente,  dans  une  série  de  grèves  et  de  tenta- 
tives de  grèves,  un  rôle  prépondérant;  ces  grèves  étaient  susci- 
tées et  conduites  par  le  parti  révolutionnaire  dit  «  blanquiste» 
lequel  faisait  à  toute  occasion  cause  commune  avec  les  fauteurs 
de  désordres  du  parti  bouiangiste. 
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Etant  donné  rarcharoement  de  la  lutte  électorale,  les  frais 
de  chaque  candidature  furent  énormes.  Des  souscriptions  à 
livre  ouvert  pourvurent  aux  besoins  de  celle  de  M  Jacques. 

D'où  sortirent  les  sommes  nécessitées  par  la  candidature 
Boulé,  porte-parole  du  parti  des  plus  pauvre?,  on  ne  Ta  jamais 
su  avec  certitude  K  Qusint  aux  dépenses  de  la  campagne  élec- 
torale de  Boulanger  qui,  selon  l'aveu  d'un  de  ses  propres  amis, 
se.  seraient  élevées  à  environ  cinq  cent  mille  francs;  leur 
source,  alors  inconnue,  donna  lieu  à  cette  question  sans  cesse 
posée  au  candidat  :  «  D'où  vient  l'argent?  »  et  à  laquelle  il  ne 
fut  point  répondu,  bien  entendu. 

La  candidature  Jacques  fut  soutenue  avçc  ensemble,  par  toutes 
les  fractions  du  parti  républicain,  sans  différence  de  nuances. 

Seuls,  deux  journaux,  interprètes  de  la  fraction  du  centre 
gauche  qui  confine  à  la  droite,  ne  consentirent  point  à  accor- 
der leur  concours  à  M.  Jacques  dont  les  idées  lui  semblaient 
trop  avancées,  ils  conseillèrent  Tabstention  ou  Téparpillement 
des  voix.  Une  minorité  de  royalistes,  auxquels  Taccord  avec 
Boulanger  semblait  à  la  fois  indigne  de  leur  cause  et  dange- 
reux pour  elle,  adoptèrent  la  môme  tactique.  Boulanger  avait 
pour  seul  soutien  connu  son  comité  républicain  révisionniste 2. 

Parallèlement  marchaient,  à  son  profit,  et  les  royalistes  agis- 
sant selon  les  instructions  secrètes  du  comte  de  Paris,  les 
comités  bonapartiste?  avérés,  et  les  comités  plébiscitaires  quali- 
fiés, soit  républicains,  soit  bonapartistes;  ainsi  que  certains 
groupes  révelutionnaires,  qui,  de  même  que  le  candidat  Boulé,  ge 
réclamaient  de  la  doclrine  de  Blanqui.  A  la  Ligue  des  Patriotes 
dirigée,  ou  plutôt  militairement  organisée  et  commandée  par 
M.  Paul  Déroulède,  était  dévolue  la  partie  tapageuse  et  violente 
de  la  bataille. 

Enfin,  il  n'était  douteux  pour  personne  que  la  phrase  de  la 
profession  de  foi  de  Jacques  sur  «  le  cléricalisme  qui  mène 
le  combat  »  était  justifiée  par  Tallure  du  parti  politique  catho- 
lique de  Tarchevôché  et  des  congrégations. 

Les  résultats  furent  les  suivants  :  Boulanger  244.149  voix  ; 
Jacques  162.419;  Boulç  16.900.  Environ  12.000  voix  se  répar- 
tirent sur  d'autres  candidatures,  dont  4.000  environ  se  por- 
tèrent sur  divers  candidats  se  qualifiant  de  monarchistes. 

1  Certaines  pièces  du  procès,  qui  eut  lieu  en  1899  devant  la  Haute  Cour  de  Justice 
donnent,  sur  le  mode  de  participation  du  parti  orléaniste  dans  certaines  grèves,  de> 
indications  intéressantes. 

2  Dans  ses  épancheœents  intimes,  il  appelait  ce  comité,  Bon  paravent. 
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§XL.  Soirée  DU  27  janvier.  —  Le  soir  du  27  janvier,  à  l'heure 
du  dépouillement  des  scrutins,  Boulanger  $e  rendait  au  café 
Duratid,  place  de  la  Madeleine,  où  il  était  bientôt  rejoint  par  ses 
lieutenants  les  plus  actifs.  Des  estafettes  apportaient  d'instant 
en  instant  les  résultats  des  diverses  sections  de  vote  et,  par  les 
fenêtres  on  les  transmettait  à  la  foule  assemblée  sur  la  place. 

Dès  qu'ils  furent  assurés  de  la  victoire,  les  plus  ardents 
parmi  les  amis  du  général  réclamèrent  de  lui  l'ordre  de  marcher 
séance  tenante  sur  l'Elysée.  La  Ligue  des  Patriotes  avait  été 
mobilisée  à  cet  effet;  elle  était  ià,  toute  prête.  Des  groupes 
blanquistes,  le  président  du  comité  républicain  plébiscitaire 
(d'ailleurs  connu  jusqu'alors  comme  l'un  des  chefs  du  parti  bona- 
parliste)  insistaient.  Quant  aux  orléanistes  de  marque,  ils  ne 
figuraient  point  au  café  Durand,  ils  attendaient  les  événements 
dans  les  bureaux  du  journal  le  Gaulois,  Boulanger  refusa  de 
donner  Tordre  de  départ.  Quand  il  quitta  le  café  Durand,  vers 
uiie  heure  du  matin,  il  fallut  de  grands  efforts  de  la  part  de  ses 
amis  pour  qu'il  ne  fût  pas  entraîné  par  la  foule. 

Entrer  à  l'Elysée  n'était  pas,  en  réalité,  aussi  facile  que  sem- 
blaient le  croire  M.  Déroulède  et  les  gens  qui  aveuglément 
voulaient  marcher  à  sa  suite.  Boulanger  en  sa  qualité  de  mili- 
taire ne  pouvait  partager  leurs  illusions.  Cinq  mille  hommes, 
infanterie  et  cavalerie,  entouraient  ou  occupaient  le  palais 
présidentiel.  Toutes  les  troupes  de  Ja  garnison  de  Paris 
étaient  consignées,  et  prêtes  à  sortir.  A  la  préfecture  de  police, 
les  brigades  de  réserves  étaient  assemblées  au  complet,  en 
armes.  Il  était  plus  que  téméraire  de  supposer  que  la  police 
et  l'armée  trahiraient  la  loi  et  se  retourneraient  contre  leurs 
chefs  légitimes.  D'ailleurs,  eût-il  réussi  le  27  janvier,  que  fût 
devenu,  le  lendemain.  Boulanger,  en  face  de  tous  les  partis 
qu'il  avait,  tous  à  la  fois,  exploités  et  trompés? 

|;?  XLL  Rétablissement  du  scrutin  d'arrondissement.  —  Le 
Cabinet  Floquet,  qui  n'avait  pas  prévu  le  succès  de  Boulanger 
à  Paris,  en  fut  affaibli. 

Une  «  interpellation  du  31  janvier  sur  les  mesures  qu'il 
entendait  prendre  afin  de  faire  respecter  les  pouvoirs  publics  » 
lui  permit  de  faire  connaître  ses  projets.  Au  cours  de  la  dis- 
cussion, il  offrit  par  avance  son  concours  aux  républicains  qui, 
si  la  Chambre  le  jugeait  utile  au  bien  public,  seraient  appelés 
à  le  remplacer.  La  Chambre,  peu  disposée  à  ouvrir  une  crise 
ministérielle  à  une  heure  aussi  troublée,  les  amateurs  de  por- 
tefeuilles, peu  disposés  à  prendre  le  pouvoir  au  milieu  des^dif- 
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Acuités  du  moment,  accordèrent  un  vote  de  confiance  au  Gou- 
vernement par  289  voix  contre  236.  Tous  les  ministres  et  sous- 
secrétaires  d'Etat  s'étaient  abstenus. 

Un  fait  dominait  tout  le  débat.  Dès  avant  de  répondre  à  l'in- 
lerpeilation,  Flpquet  avait  déposé  un  projet  de  loi  rétablissant 
le  scrutin  uninominal.  Ceci  était  un  acte  pratique  de  résistance 
aux  agissements  du  «  syndicat  des  mécontents  ». 

Floquet  n'avait  pas  demandé  Turgence;  un  bonapartiste  tout 
en  se  déclarant  hostile  au  projet,  la  demanda.  La  droite  vou- 
lait prendre  la  tête  d'un  mouvement  à  diriger  contre  le  Cabi- 
net ;  M.  Rouvier^jninislre  des  Financesdéjoua  le  piège,  en  deman- 
dant la  nomination  à  très  bref  délai  de  la  Commission  chargée 
d'étudier  le  projet.  Elle  fut  élue  trois  jours  plus  tard,  le  5  février; 
elle  hâta  ses  travaux,  adopta  le  projet  du  Gouvernement,  sans 
modifications  notables  et  déposa  son  rapport  le  9  ;  le  Gouver- 
nement accepta  la  discussion  pour  le  11. 

Les  gauches,  qui  avaient  toujours  préconisé  le  scrutin  d'arron- 
dissements, se  rangèrent  à  l'avis  imposé  à  Floquet  parles  néces- 
sites présentes.  La  droite,  au  contraire,  qui  espérait  profiter  aux 
prochaines  élections  d'un  mode  de  vote  dont  elle  avait  tiré  un 
parti  inespéré  en  1885,  le  défendit  de  son  mieux.  Beaucoup  de 
radicaux,  et  non  des  moins  autorisés,  persévérèrent  dans  leur 
ancienne  doctrine  relative  au  scrutin  de  liste. 

Le  projet  fut  voté  dans  son  ensemble  par  268  voix  contre  222  ; 
ily  eut78  abstentions, dont  59  de  députés  républicains. Le  nombre 
total  des  députés  fut  fixé  pour  la  nouvelle  Chambre  à  576.  Les 
arrondissements  municipaux  de  Lyon  eurent  droit  chacun  à 
un  député,  comme  cela  existait  déjà  pour  ceux  de  Paris. 

Le  Sénat  saisi  de  la  loi  le  12,  délibéra  le  13.  Là,  quelques 
royalistes  parlèrent  sévèrement  des  entreprises  césariennes, 
mais  au  moment  du  vote,  quelques-uns  de  ceux-là  même  qui 
venaient  de  parler  ainsi,  votèrent  contre  la  loi.  Elle  fut  adoptée 
telle  quelle  par  le  Sénat,  par  222  voix  contre  54. 

Elle  fut  promulguée  le  soir  même  et,  ainsi,  put  être  appliquée 
à  une  élection  qui  était  fixée  pour  le  17. 

§  XLÏL  La  Re vision.  Chute  dc  Cabinet  Floquet.  —  Le 
14  mars,  vint  en  discussion  le  rapport  sur  la  proposition  de 
revision  déposé  par  Floquet  en  octobre  et  que  la  Commission, 
ne  parvenant  pas  à  une  solution  claire,  avait  traînée  en  lon- 
gueur. Floquet  avait  demandé  que  la  revision  se  fît  par  les 
voies  ordinaires;  tout  au  contraire  la  majorité  de  la  Com- 
mission demandait  que  la  revision  se  fît  par  une  assemblée 
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nationale.  Cette  solution  ressemblait  beaucoup  trop  à  ce  que 
ne  cessaient  de  demander  les  monarchistes  et  les  boulangistes 
pour  qu'ils  ne  lui  donnassent  point  leur  énergique  appui. 

Un  membre  de  la  gauche  radicale  monta  à  la  tribune  pour 
demander  l'ajournement  du  débat  ;  il  pria  le  Cabinet  de  n'en 
pas  faire  une  question  d'amour-propre,  m^is  de  considérer 
que,  à  la  veille  de  TExposilion,  et  étant  donné  Tétat  de  guerre 
entre  les  partis,  l'heure  était  mal  choisie  ;  il  montra  la  Chambre 
hors  d'état  de  former  une  majorité  sur  des  sujets  infini- 
ment moins  graves  que  celte  affaire,  qui  ne  pourrait  qu'ajou- 
ter la  confusion  à  la  confusion,  n'aboutir  qu'à  l'opposition 
inévitable  du  Sénat  et  créer  des  éventualités  de  complications 
qu'il  était  pour  le  moins  prudent  d'éviter  en  un  pareil  moment. 

Floquet  répondit  de  sou  banc  que  le  Cabinet  s'en  tenait  à  la 
décision  de  discussion  immédiate  prise  par  la  Chambre. 

On  procéda  au  vote  sur  l'ajournement,  il  fut  ordonné  par 
307  voix  contre  218  et  40  abstentions. 

Le  Cabinet  Floquet  démissionna  (15  février). 


CHAPITRE  III 

Formation  du  second  Cabinet  Tirard.  —  Affaire  de  Sagallo.  Procès  de  la 
Ligue  des  Patriotes.  —  Nouvelles  tentatives  de  la  Compagnie  de  Panama.— 
Çéconfiture  du  Comptoir  d'escompte.  —  Discours  de  Tours.  —  Fuite  de 
Boulanger.  —  Constitution  de  la  Haute  Cour.  —  Travaux  parlementaires. 
—  Anniversaire  de  la  Réunion  des  Etats  généraux.  —  L'Exposition 
universelle.  —  Clôture  de  la  législature.  —  Loi  contre  Jes  candidatures 
multiples.  —  Promulgation  du  budget  de  1890.  --  Loi  militaire,  dite 
«  loi  de  trois  ans  ».  —  Banquet  des  maires.  —  Haute  Cour  de  justice. 
Condamnation  de  Boulanger,  Dillon  et  Rochefort.  —  Préparation  aux 
élections  générales.  —  Elections  du  22  septembre.  ~  Dislocation  de  la 
coalition.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Extérieur.  —  Arts,  Lettres, 
Sciences.  —  Nécrologie.  —  Vérification  des  pouvoirs.  —  Condamnation 
du  duc  d'Orléans.  —  Chute  du  second  Cabinet  Tirard.  —  Conférence 
ouvrière  de  Berlin. 

§  f.  Formation  do  second  Cabinet  Tirard.  —  Le  vole  qui 
venait  de  renverser  le  ministère  Floquet  prouvait  une  fois  de 
plus  rimpuissance  et  Tincohérence  de  la  Chambre  de  1885, 
mais  l'étude  des  éléments  qui  le  constituaient  ne  fournissait 
au  Président  de  la  République  aucune  indication  relative  au 
choix  judicieux  d'un  nouveau  ministère.  Etant  président  de  la 
Chambre,  M.  Méline  paraissait  le  seul  liomme  politique  qui  y 
possédât  d'une  façon  visible  une  majorité.  Carnot  lui  offrit  la 
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mission  de  former  un  Cabinçt.  Il  Taccepta.  Ayant  résolu  de 
placer  au  ministère  de  la  Guerre,  un  officier  général,  il  avait 
oflért  à  M.  de  Freycinet  de  prendre  le  portefeuille  des  Affaires 
étrangères; M.  de  Freycinet  le  refusa,  se  déclarant  prêta  conser- 
ver celui  de  la  Guerre  si  on  le  lui  offrait.  On  ne  le  lui  offrit  pas. 
Aussitôt  un  journal  très  influent  et  qu'on  savait  être  son  organe 
habituel,  cria  qu'il  était  criminel  de  vouloir  faire  un  ministère 
de  combat.  Menacé  avant  que  d'être  arrivé  au  pouvoir,  M.  Méline, 
qui  négociait  depuis  quatre  jours,'  renonça  à  sa  mission.  Deux 
jours  plus  tard,  il  faisait  une  nouvelle  tentative  et  laissait  cette 
fois  le  ministère  de  la  Guerre  à  M.  de  Freycinet.  Mais  alors 
M.  Ribot  et  M.  Casimir-Périer  tous  deux  énergiquement 
anliboulangistes  ne  consentirent  pas  à  entrer  dans  une  combi- 
naison où  Tarmée  resterait  sous  le  commandement  suprême 
d'un  homme  dont  Tattidude,  pour  la  défense  de  la  République 
contre  les  boulangistes,  avait  toujours  manqué*  de  netteté. 

Pour  la  deuxième  fois,  M.  Méline  abandonna  la  partie.  Garnot 
proposai  la  présidence  du  Conseil  à  M.  de  Freycinet  lui-même, 
qui  refusa  de  prendre  une  situation  qui  Teût  obligé  à  lutter 
contre  les  boulangistes  et  eût  amené  logiquement  ceux-ci  à  se 
défendre  ou  à  se  venger.  Il  se  contenta  de  se  déclarer  une  fois 
de  plus  prêt  à  conserver  Iç  ministère  de  la  Guerre. 

Garnot  fit  appel  à  Tirard  et  le  23  février,  un  Cabinet  Tirard 
paraissait  au  Journal  Offlclel,  savoir  : 

Finances,  Rouvier;  Intérieur,  Constans;  Gaerre,  de  Frey- 
cinet; Justice^  Thévenet;  Instruction  publique,  Fallières; 
Travaux  publics,  Yves  Guyot  ;  Agriculture,  Faye  ;  Affaires 
étrangères,  Spuller.  L'amiral  Jaurès  nommé  ministre  de  la 
Marine,  étant  mort  subitement  le  13  mars,  fut  remplacé  par 
l'amiral  Kranlz.  Tirard  prenait,  avec  la  présidence  du  Conseil,  le 
ministère  du  Commerce  considéré  en  temps  ordinaire  comme 
un  «  petit  ministère  »,  mais  qui,  pour  un  Cabinet  u  de  l'Expo- 
sition »,  se  trouvait  placé  au  premier  rang. 

La  déclaration  ministérielle  était  courte,  le  Gouvernement 
y  affirmait  sa  ferme  volonté  de  se  donner  tout  entier  au  succès 
de  l'œuvre  de  travail  et  de  paix  qui  allait  se  résumer  en  l'Expo- 
sition du  Centenaire.  Il  déclarait  tenir  pour  son  devoir  le  plus 
impérieux,  de  déjouer  et  au  besoin  de  réprimer  les  entreprises 
des  factieux  etcie  faire  en  sorte  que,  aux  élections  générales, 
la  France  pût  être  consultée,  en  pleine  possession  d'elle-même, 
dans  le  calme  d'une  période  d'apaisement  et  de  concorde. 

§  IL  Affaire  de  Sagallo.  Procès  delà  Ligue  des  Patriotes. 
VII  '  28 
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—  Le  Gouvernement  avait  trouvé,  en  arrivant,  une  affaire 
engagée  par  Fioquet  avec  des  comités  ouvriers  agissant 
sous  l'impulsion  d'un  blanquiste  boulangiste.;  son  premier 
soin  fut  de  réduire  rincident  à  son  niiuimum,  et  il  accepta  la 
demande  présentée  par  un  boulangiste  à  fin  d'une  enquête 
générale  sur  la  question  ouvrière.  La  Chambre  la  vota,  mais  ne 
nomma  pas  de  Commission  pour  suivre  l'affaire,  sans  tarder 

Tirard  abrogea  le  décret  d'exil  contre  le  ducd'Aumale,  adver- 
saire acharné  de  Boulanger,  et  qui  n'avait  nullement  dissimulé 
son  mécontentement  en  présence  des  agissements  de  son  neveu. 

L'acte  du  Gouvernement  fut  approuvé  par  un  vote  de  la 
Chambre.  Ces  deux  mesures  irritèrent  les  boulangistes. 

.  La  Ligue  des  Patriotes,  qui  avait  joué-ie  principal  rôle  dans 
la  préparation  d'émente  avortée  le  soir  du  27  janvier,  s'empara, 
bientôt  après,  d'un  nouveau  prétexte  à  protestation. 

Environ  cent  cinquante  missionnaires  russes,  religieux 
agissant  à  titre  absolument  privé,  mais  porteurs  d'armes,  étant 
débarqués  par  surprise  à  Sagallo,  près  Obock,  sur  territoire 
français  et  leur  chef  Atchinof,  —  formellement  répudié  par 
le  Gouvernement  russe,  -^  ayant  refusé,  tout  un  mois  durant, 
d'obéir  à  un  ordre  d'évacuation,  il  avait  été  nécessaire  d'em- 
ployer la  force.  Sagallo  avait  été  bombardée  et  six  personnes 
avaient  été  atteintes.  Après  explications,  la  Chambre,  tout  en 
manifestant  ses  sentiments  de  sympathie  pour  la  Russie,  avait 
reconnu  que  le  Gouvernement  français  n'avait  fait  que  ce  que 
l'entêtement  d'Atchinof  avait  rendu  inévitable. 

Aussitôt  les  boulangistes  publièrent  une  note  commençant 
par  ces  mots  :  «  Le  Comité  directeur  de  la  Ligue  des  Patriotes, 
parlant  et  agissant  au  nom  des  240.000  ligueurs  de  Franco, 
proteste  avec  la  plus  vive  indignation,  etc.  »  et  ouvrirent  une 
souscription  au  profit  des  compagnons  d'Atchinof.  La  note, 
signée  Paul  Déroulède,  président  ;  Pierre  Richard,  secrétaire 
général;  G.  Laguerre,  délégué  général,  tous  trois  membres 
extrêmement  actifs  du  parti  boulangiste,  avait  paru  le  28  février 
au  matin.  Ce  mêmejour,àdeux  heures  de  l'après-midi,  la  Ligue 
recevait  l'ordre  de  cesser  ses  réunions  et  était  poursuivie. 

M.  Laguerre  étant  député  se  plaignit  ardemment  de  n'être 
pas  poursuivi  conjointement  avec  ses  amis.  Les  perquisitions 
faites  en  divers  lieux  amenèrent  le  procureur  général  à  déposer 
une  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  MM.  Laguerre, 
Turquetet  Laisanl,  députés,  et  contre  M.  Naquet  sénateur;  tous 
quatre  appartenant,  en  outre,  au  Comité  national  de  Boulanger. 
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Cette  fcHs  le  ctief  du  parquet  accusait  les  prévenus  du  délit  de 
société  secrète.  Les  documents  cités  par  Taulorité  judiciaire 
constataient  une  organisation  militaire  deTarmée  de  Témeute. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  accordèrent  les  autorisations  de 
poursuites. 

Quand  TafFaire  vint  devant  le  tribunal  correctionnel,  le 
2  avril,  les  événements  qui  s'étaient  accomplis  jusque-là  lui 
avaient  retiré  le  plus  clair  de  son  intérêt.  Les  prévenus  furent 
acquittés  sur  la  question  de  société  secrète,  mais  condamnés 
chacun  à  cent  francs,  d'amende  pour  participation  à  une 
société  non  autorisée.  La  Ligue  fut  déclarée  dissoute. 

§  111.  Nouvel  échec  de  la  Compagnie  de  Panama.  —  Pendant 
que  les  administrateurs  provisoires  du  canal  de  Panama  s'efTor- 
çaient  d'atténuer  la  paniqué  résultant  de  la  ruine  de  la 
Compagnie,  Ferdinand  de  Lesseps  tentait  de  fonder  une  so- 
ciété nouvelle  pour  l'achèvement  du  Canal.  Une  souscription 
de  60.000  titres  nouveaux  à  500  francs  fut  annoncée  pour  le 
2  février,  mais  elle  ne  put  avoir  lieu  parce  que  l'Assemblée 
générale  extraordinaire  qui  eut  lien  le  26  janvier  ne  fut  pas  en 
nombre  suffisant  et  se  trouva  réduite  à  émettre  le  vœu  qu'un 
administrateur  provisoire  fût  constitué.  Le  4  février  il  était 
nommé.  Il  s'entoura  d'une  Commission  composée  d'hommes 
compétents  et,  en  décembre,  cette  Commission  déléguait  cinq 
de  ses  membres  pour  qu'il  eussent  à  se  rendre  dans  l'isthme 
afin  de  constater  ce  qui  était  fait  et  ce  qui  restait  à  faire. 

§  IV.  DÉCONFITURE  DD  CoMPTOiR  NATIONAL  d'escompte.  —  Ins- 
titué en  1848,  sous  le  patronage  du  Gouvernement,  pour  faire 
face  à  la  crise  commerciale  qui  avait  suiti  la  Révolution,  le 
Comptoir  national  d'escompte,  bien  qu'il  fût,  en  fait,  une  entre- 
prise privée,  était  considéré  dans  le  grand  public  commer- 
cial comme  analogue  à  un  établissement  national  de  crédit. 
Aussi  la  stupeur  fut-elle  grande  quand,  inopinément,  on  apprit 
que,  par  suite  de  spéculations  hasardeuses,  contraires  à 
l'esprit  de  ses  statuts,  le  Comptoir  était  à  la  veille  de  sombrer. 

Sans  perdre  une  heure,  M.  Rouvier  s'interposa,  et  obtint  de 
la  Banque  de  France,  ainsi  que  de  diverses  banques  de  pre- 
mière importance  qu'elles  vinssent  sur  l'heure  au  secours  du 
Comptoir.  Les  déposants  purent  être  intégralement  rembousés; 
le  crédit  du  commerce  français  fut  sauvé  d'un  cataclysme. 
Seuls,  les  actionnaires  subirent  des  pertes,  leurs  actions  cotées 
environ  onze  cents  francs  tombèrent  en  quelques  jours  à  cent 
francs  et  au  dessous. 
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§  V.  DiscouRS  DE  Tours.  —  Le  Gouveraement  n'avait  nulU- 
ment  dissiaiulé  son  intention  de  ne  s'en  point  tenir  aux  pour- 
suites contre  les  chefs  boulangistes  placés  à  la  tête  de  la  Ligue 
des  Patriotes,  le  Sénat  lui  avait  indirectement  fait  savoir  qu'il 
,se  tenait  prêt  à  se  constituer  en  Haute  Cour  de  justice  et  à 
juger  en  conséquence  tous  ceux  qui  lui  seraient  déférés  comme 
auteurs  ou  complices  de  complot  ou  d'attentat  contre  la  sûrclé 
de  l'Etat.  Il  venait  de  reprendre  d'urgence  la  discussion  d'un 
projet  tendant  à  régler  la  procédure  à  suivre  devant  la  Haute 
Cour  de  justice  et  la  conduisait  sans  désemparer. 

Boulanger  prit  peur.  Le  14  mars  il  assista  à  la  séance  delà 
Chambre  où  §e  discutait  Tautorisation  de  poursuite  contre  les 
députés,  membres  de  la  Ligue.  Sans  avertir  ses  partisans,  il 
quitta  la  salle  et,  clandestinement,  déjouant  la  surveillance  delà 
police,  il  partit  pour  la  Belgique,  par  un  train  de  nuit.  Sur  son 
ordre  écrit,  M.  Dillon  partit  le  lendemain  matin  et  alla  le 
rejoindre.  Grand  émoi  au  Comité  républicain  national,  plus  grand 
émoi  encore  parmi  les  bailleurs  de  fonds  du  parti  royaliste.  Des 
express  furent  envoyés  à  Bruxelles,  pour  ramener  au  plus  vite 
le  fugitif.  H  revint  à  Paris  dans  la  soirée  du  15.  —  Le  secret  de 
sa  fugue  fut  absolument  gardé. 

Le  17,  il  se  rendit  à  Tours,  où  un  banquet  était  organisé  par 
un  journaliste  i^ltra-catholique  militant.  Le  vice-président  du 
Comité  républicain  national,  M.  Naquet,  y  prononça  un  discours 
dans  lequel  il  vantait  les  bienfaits  de  «  la  République  ouverte 
à  tous  les  Français  de  bonne  volonté».  Ce  discours  avait  été 
préparé  de  concert  avec  les  organisateurs  du  banquet  et  préa- 
lablement soumis  atix  rédacteurs  de  journaux  ultramontains. 

Boulanger  prit  la  parole  pour  confirmer  tout  ce  que  M.  Naquet 
venait  de  dire  ;  il  s'éleva  avec  la  dernière  énergie  contre  les 
gens  qui  mettaient  en  doute  sa  sincérité  républicaine  et  l'accu- 
saient d'être  l'allié  des  partis  monarchistes  qui  marchaient 
parallèlement  avec  lui,  républicain,  en  visant  un  but  différent. 
Il  se  posait  en  champion  de  la  liberté  de  conscience,  protestait 
contre  la  façon  dont  elle  avait  été  indignement  traitée  jus- 
qu'alors. Toutes  les  fractions  de  droite,  sachant  à  quoi  s'en 
tenir  sur  les  protestations  républicaines  de  Boulanger,  se 
réjouirent  ouvertement  de  son  discours  et  résolurent  de  le  suivre 
dans  la  campagne  électorale  qui  aurait  lieu  à  la  fin  de  l'été. 

§  VL  Fuite  définitive  de  Boulanger.  —  Le  29  mars,  le  Sénat 
acheva  de  délibérer  sur  la  loi  relative  à  la  procédure  à  suivre 
par  la  Haute  Cour,  laquelle,  conformément  aux  précédents, 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRESIDENCE  DE  CARNOT.  —  1889  329 

pouvait  être  transformée  en  un  règlement  intérieur  indépen- 
dant du  vote  législatif.  La  Haute  Cour  pouvait  ainsi  entrer  en 
fonction  d'un  jour  à  Tautre.  Le  Gouvernement  chargea  le  procu- 
reur général,  M.  Bouchez,  de  rédiger  une  demanda  en  autori- 
sation de  poursuites  contre  Boulanger.  M.  Bouchez  refusa  de 
signer  la  demande  et  démissionna.  Le  Gouvernement  n'accepta 
pas  sa  démission  et  le  remplaça  purement  et  simplement  par 
M.  Quesnay  de  Beaurepaire,  alors  avocat  général  près  la  Cour 
de  paris.  Le  décret  nommant  le  nouveau  procureur  général 
était  daté  du  !•'  avril.  La  veille,  un  individu,  se  donnant  po.ur 
agent  infidèle,  était  venu  annoncer  à  Boulanger  qu'ordre  était 
donne. de  l'arrêter  le  2  avril  et,  également  d'un  autre  côté.  Bou- 
langer recevait  avis  de  sa  prochaine  arrestation  avant  toute 
demande  en  autorisation  de  poursuite  ^  Pour  la  seconde  fois,  il 
s'enfuit  vers  Bruxelles  par  un  train  de  nuit.  Le  lendemain,  comme 
ceiftains  journaux  annonçaient  sa  fuite,  les  feuilles  boulangistes 
protestèrent  contre  cette  «calomnie  »,  contre  «  les  mensonges 
de  la  presse  ministérielle  ».  Et  la  plupart  d'entre  eux  étaient  de 
bonne  foi.  D'aufres  mentaient,  affirmant  avoir  vu  «  le  général  » 
le  jour  même.  Ils  espéraient  que,  comme  le  15,  il  reviendrait  en 
hâte.  Le  soir  une  proclamation,  téléphonée  de  Bruxelles  au 
directeur  d'un  journal  royaliste,  enlevait  toute  illusion  à  ceux 
qui  en  gardaient  encore.  Elle  parut  le  lendemain  matin;  elle 
déniait  au  Sénat  le  droit  de  juger  en  l'espèce.  Boulanger  s'y 
déclarait  prêt  à  corrîparaître  devant  ses  juges  naturels  (magis- 
trats ou  jurés)  ;  il  attendrait  en  Belgique  son  succès  aux  élec- 
tions générales.  La  lâcheté  de  Boulanger  semblait  avoir  décapité 
le  boulangisme.  Elle  venait  de  tuer  la  légende  d'audace  du 
chef  et  elle  sauvait  les  partis  coalisés  des  révélations  qu'eussent 
amenées  des  débats  contradictoires,  si  on  eût  sincèrement  voulu 
les  en  faire  sortir. 

En  tous  cas,  dans  son  exposé  relatif  à  la  demande  en  auto- 
risation de  poursuites,  le  nouveau  procureur  général,  faute  de 
renseignements,  —  on  doit  l'admettre,  en  principe,  ^-  ne  faisait 
aucune  allusion  au  concours  des  cléricaux  et  des  monarchistes. 
§  VII.  Constitution  de  la  H  acte  Cour.  —  L'autorisation  de 
poursuites  contre  Boulanger  fut  accordée  par  la  Chambre  le 
4  avril ,  à  la  majorité  de  333  voix  contre  i  99.  Un  décret,  transmis 

1  Cette  manœuvre  a  été  attribuée  à  divers  personnages.  Il  est  intéressant  de  la 
rapprocher  de  la  lettre  adressée  par  le  procureur  général,  M.  Quesnay  de  Beaure- 
paire, le  19  novembre  1892,  au  gendre  du  baron  de  Reinach,  pour  l'avertir  de  l'arres- 
tation prochaine  de  son  beau-pere  (V.  chap.  V,  §  xvm). 
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au  Sénat,  le  8,  convoqua  la  Haute  Cour  pour  le  12.  La  droite  du 
Sénat»  prenant  texte  de  ce  que  la  loi  de  procédure  n'était  pas 
promulguée,  essaya  de  faire  de  l'obstruction. 

Le  Gouvernement  obtint  de  la  Chambre  le  vote  immédiat  de 
la  loi,  et  elle  fut  promulguée  le  \0.  Dans  la  matinée  du  12,  la 
Commission  d'instruction  et  d'accusation  était  formée  :  les 
refusèrent  d'y  occuper  le  siège  qui  leur  était  offert  par 
ches.  Dans  l'après-midi  du  même  jour,  le  procureur 
donnait  à  la  Haute  Cour  lecture  de  l'acte  introductif 
ice.  Il  visait  Boulanger,  Rochefort  et  Dillon.  Trois  séna- 
efusèrent  de  siéger.  La  droite  contesta  la  compétence 
aute  Cour,  sous  prétexte  qu'elle  ignorait  le  dossier.  11 
répondu  que  c'était  justement  pour  le  connaître  que  la 
ssion  d'instruction  avait  été  instituée.  Par  210  voix  contre 
ïaute  Cour  rendit  un  arrêt  de  compétence.  Après  quoi, 
mission  d'instruction  se  constitua  en  élisant  son  bureau, 
es  accusés  étant  en  fuite,  les  délais  de  procédure  se 
ent  étendus  jusqu'au  mois  de  juillet  environ, 
l'intervalle,  avec  l'aide  d'un  bonapartiste  violent,  deux 
cistes,  qui,  en  leur  qualité  d'avocats,  connaissaient  pour- 
5  motifs  légaux  de  ce  retard  attaquèrent  violemment  à 
)0S  le  Sénat  et  le  Gouvernement. 
[.  Travaux  parlementaires.  —  Le  travail  législatif,  sans 
iterrompu  par  les  bourrasques  politiques,  ne  chômait 
it  pas.  La  loi  sur  les  faillites  et  sur  la  liquidation  judi- 
ïtail  promulguée  le  4  mars.  Le  19  du  même  mois  la  loi 
engagement  des  sous-officiers  le  fut  également.  Elle 
lait  des  rengagements  renouvelables  de  deux,  trois  ou 
LS  et  permettait  aux  sous-officiers  rengagés  de  rester 
ï  drapeaux  Jusqu'à  quarante-sept  ans.  Elle  fixait,  àpartir 
ize  ans  de  service,  le  droit  à  la  pension  proportionnelle 
gt-cinq  ans  de  service,  la  pension  de  retraite.  Des  emplois- 
nt  être  réservés  aux  anciens  sous-officiers  dans  les 
s  civils  de  l'Etat. 

Anniversaire  de  la  réunion  des  Etats  Généraux.  — 
anche  5  mai,  eut  lieu  à  Versailles  la  célébration  du  cen- 
de  la  réunion  des  Etats  Généraux  (5  mai  1789).  Le 
nement  avait  entendu  donner  le  plus  grand,  éclat  à 
moration  de  la  Révolution  française,  dont  Pœuvresem- 
mise  en  question  par  des  factieux  venus  de  divers  points 
rizon  politique  et  qui  faisaient  cause  commune  avec  les 
ns  çiY^^és  ou  dissimulés  de  la  coptre-révolutjon,  L's^b- 
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sence  voulue  des  députés  et  des  sénateurs  de  la  droite,  l'abs- 
tention des  représentants  officiels  des  diverses  monarchies 
donna  à  cette  cérémoaie  un  caractère  nettement  républicain. 

Accompagné  des  ministres,  le  Président  de  la  Républiqlje, 
partout  acclamé,  se  rendit,  à  Versailles,  à  la  caserne  du  Génie, 
située  à  la  place  même  où  siégea  l'Assemblée  nationale,  et  y 
inaugura  la  plaque  commémorative  de  l'Assemblée  nationale  : 
après  que  les  troupes  eurent  défilé,  le  cortège  se  rendit  au 
Palais  où,  en  présence  des  représentants  de  l'armée,  des  aris 
et  des  lettres,  des  sciences,  des  associations  ouvrières,  des 
sociétés  de  bienfaisance,  des  grandes  écoles  nationales,  etc., 
Camot  prononça  un  de  ces  discours  qu'il  faudrait  citer  tout 
entiers,  où  chaque  pensée  a  sa  grandeur  propre,  où  chaque  mot 
a  sa  haute  portée;  hymne  de  gratitude  envers  les  aïeux  immor- 
tels; chant  d'apothéose  dédié  à  leur  œuvre  de  raison  et  de 
justice,  à  leurs  travaux  impérissables;  chant  d'amour  pour 
cette  Révolution  française,  dont  il  semblait  que  le  souffle  lui 
eût  été,  en  cette  heure,  inspiré  par  leur  âme  elle-même. 

Le  discours  de  Camot  eut  dans  toute  l'Europe  un  grand 
retentissement,  bien  qu'il  fût,  de  parti  pris,  exclusivement  consa- 
cré aux  questions  françaises  d'ordre  intérieur.  En  France,  l'ef- 
fet en  fut  plus  considérable  encore 

§  X.  L'Exposition  universelle.  —  L'Exposition  fut  inau- 
gurée solennellement  par  Carnot,  au  jour  fixé,  le  6  mai.  En  un  . 
important  discours,  qui  complétait  pour  ainsi  dire  celui  qu'il 
avait  prononcé  à  Versailles,  (Carnot  souhaita  la  bienvenue  à 
tous  les  étrangers  qui  lui  avaient  donné  une  marque  d'es- 
time et  de  confiance  en  prenant  part  à  la  lutte  pacifique.  Mal- 
gré bien  des  mauvais  vouloirs  officiels,  tous  les  peuples  du 
globe  étaient  largement  représentés  à  cette  Exposition.  Elle 
formait  un  ensemble  qui  dépassait  tout  ce  qu'on  eût  osé  espé- 
rer. Elle  couvrait  une  superficie  de  291.000  mètres  carrés. 
Le  Gliamp  de  Mars  avait  été  transformé  en  un  parc  entouré  de 
palais,  l'Esplanade  des  Invalides  était  occupée  par  une  impor- 
tante exposition  coloniale  peuplée  d'indigènes.  L'industrie  métal- 
lurgique française,  en  particulier,  y  avait  fait  merveille.  On 
admirait  le  plus  spécialement,  la  Tour  de  300  mètres,  dite  Tour 
Eiffel  et  la  galerie  des  machines. 

La  ville  de  Paris  donna,  le  11,  un  banquet  de 700  couverts; au- 
quel prirent  part  Carnot,  les  ministres  et  les  présidents  des 
Chambres,  et  où  se  trouvaient  conviés  les  chefs  de  toutes  les 
grandes  municipalités  de  l'Europe  ;  il  fut  suivi  d'une  fête  à 
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laquelle  assisièrént  environ  dix  mille  personnes  appartenant 
à  toutes  les  classes  de  la  société  parisienne. 

Au  cours  de  l'Exposition,  plus  de  soixante  Congrès  interna- 
tionaux, scientifiques  ou  économiques  tinrent  leurs  assises  à 
Paris.  Un  grand  bal  réunit  dans  le  hall  de  l'ancien  palais  de 
l'Industrie,  les  exposants  et  leurs  principaux  collaborateurs, 
ouvriers  ou  employés;  Camot  et  Madame  Carnol,  firent  les 
honneurs  de  cette  fêle  démocratique.  La  nouvelle  Sorbonne  fut 
inaugurée  le  5  août.  Environ  700  délégations  d'Universités  fran- 
çaises et  étrangères  s'étaient  rendues  à  Paris  à  cette  occasion. 
En  1889,  le  Shah  de  Perse  fut  le  seul  souverain  qui  vint  à  IParis. 
Durant  le  semestre  occupé  exclusivement  par  rExpositfon, 
les  élections  générales  avaient  eu  lieu  dans  le  calme  le  plus 
absolu,  en  présence  des  étrangers  venus  en  France  de  tous  les 
points  du  globe,  la  Haute  Cour  de  justice  avait  siégé,  et  ses 
arrêts  avaient  été  reçus  sans  aucun  trouble,  d'énormes  mani- 
festations populaires  s'étaient  déroulées  sous  leurs  yeux  dans 
l'ordre  le  plus  parfait,  et  la  France  avait  affirmé  sa  ferme 
volonté  de  respecter  et  de  faire  respecter  la  paix  au  dehors 
comme  au  dedans.    , 

Le  6  novembre,  l'Exposition  fut  clôturée  par  la  distribution 
solennelle  des  récompenses.  Le  nombre  des  visiteurs  avait  été 
de  25,398.609.  Les  comptes  de  l'opération  se  soldaient  par  un 
excédent  de  recettes  de  huit  millions  ^ 

Comme  celle  de  1878,  l'Exposition  de  1889,  fut  pour  la  France 
une  grande  victoire  morale.  Elle  eut  pour  etîet  direct  de  faire 
cesser  les  agressions  de  la  presse  officieuse  des  nations,  qui 
jusqu'alors  n'avaient  point  dissimulé  leur  hoslililé  ehvers  la 
République  française,  le  Gouvernement  allemand  et  le  Gouver- 
nement italien  firent,  envers  les  ambassadeurs  français  de  Ber- 
lin et  de  Rome,  des  actes  de  courtoisie,  dont,  depuis  plusieurs 
années,  ils  avaient  néglisré  la  tradition.  M.  Crispi  fit  même 
annoncer  par  ses  journaux  officieux,  qu'il  serait  tout  disposé 
à  faire  cesser  l'état  d'hostilité  économique,  dont  il  était  1  ou- 
vrier. 

§  XL  Clôture  de  la  législature.  —  La  clôture  de  la  session, 
qui  eut  lieu  le  15  juillet,  fut  encore  précédée  de  divers  votes  im- 
portants :  celui  de  la  loi  sur  le  traitement  des  instituteurs,  depuis 
longtemps  à  l'étude ,  celui  qui,  complétant  l'art.  175  du  Code 
pénal,  le  rendait  applicable  au  trafic  des  décorations  ;  celui  d'une 

1.  L'Exposition  de  1678  s'était  ëoidée  par  un  déficit  de  32  millions  ;  elle  avait 
reçu  12.517.000  visiteurs. 
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loisurla-nationalitéetla  naturalisation,  modifiait  le  chapitre  i 
et  la  section  I  du  chapitre  ii  du  livre  I,  titre  I,  du  Code  civil. 

§XI[.  Loi  CONTRE  les  candidatores  moi^tiples.  —  L'Exposi- 
tion n'avait  pas  interrompu  la  vie  parlementaire.  Les  boulan- 
gistesét  leurs  alliés  de  droite  ne  désarmaient  pas.  Ils  répan- 
daient sur  les  membres  du  Gouvernement  les  plus  basses 
calomnies  ;  ils  accusaient  des  membres  de  la  Haute  Cour  de  ■ 
détourner  les  pièces  du  procès  ;  un  de  leursjournalistes  fut  sur- 
pris essayant  de  faire  fabriquer  par  un  escroc  avéré  des  pièces 
fausses, destinées  à  déshonorer  les  membres  du  Gouvernement. 
Chaque  jour  voyait  une  nouvelle  invention  ;  leur  audace  était 
d'autant  plus  grande  que  l'indulgence  de  certains  tribunaux  à 
leur  égard  leur  rendait  parfois  la  partie  trop  facile. 

Ce  fut  un  légitimiste  irréductible  ^,  qui,  répudiant  toute  soli- 
darité avec  ces  gens,  se  fil  l'interprète  de  tous  les  cœurs  hon- 
nêtes et,  par  368  voix,  la  Chambre  «  flétrit  leurs  procédés  »; 
156  droitiers  ou  boulangistes  se  solidarisèrent  avec  les  faus- 
saires et  les  diffamateurs  en  votant  contre  cette  flétrissure. 

Ils  ne  cachèrent  point  leur  intention  de  soutenir  la  candida- 
ture de  Boulanger  dans  un  grand  nombre  de  départements. 

A  cette  prétention,  la  Chambre  répondit  par  un  coup  direct. 
Sur  la  proposition  d'un  groupe  de  députésrépublicains  de  toutes 
nuances,  une  loi  fut  déclarée  d'urgence,  qui  interdisait  à  qui- 
conque d'être  candidat  dans  plus  d'une  circonscription,  à 
peine  de  10.000  francs  d'amende  contre  le  contrevenant  et  de 
1.000  à  5.000  francs  pour  ceux  qui  participeraient  effectivement 
à  la  candidature,  qui  demeurerait  délictueuse  et  nulle  de  plaîn- 
droit.Laloi  fut  volée  par  la  Chambre  séance  tenante,  le  13  juil- 
let, et  par  le  Sénat,  le  15  ;  elle  fut  promulguée  le  17. 

Grâce  à  cette  loi,  l'aventure  plébiscitaire,  rêvée  par  les  coa- 
lisés, devenait  impossible. 

§  Xin.  Budget  de  1890.  —  Le  ministère  faisant  diligence  en 
écartant  tout  ce  qui  pouvait  faire  obstacle  à  un  accord  rapide 
sur  la  loi  de  Finances,  le  budget  de  1890  fut  rapporté  et  voté 
sans  longs  débats  et  sans  que  des  difficultés  sérieuses  s'éle- 
vassent à  son  suj.et. 

La  discussion  n'en  fut  pas  moins  des  plus  méticuleuses. 
Le  Sénat,  de  son  côté,  après  examen  méticuleux  expédia  rapi- 
dement sa  besogne.  Il  y  eut  entre  lui  et  la  Chambre  des  désac- 
cords de  peu  d'importance  et  qui  furent  facilement  aplanis  et, 

1  M.  Cazenores  de  Pradines. 
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contrairement  à  des  précédents  trop  nombreux,  la  loi  de  Fi- 
nances de  Tannée  à  venir  fut  promulguée  dès  le  17  juillet. 

§  XIV.  Loi  militaire  dite  «  de  trois  ans  ».  —La  Chambre 
arrivait  aux  derniers  jours  de  sa  législature  et  n'avait  pu  se 
mettre  d'accord  avec  le  Sénat  sur  la  partie  de  la  loi  militaire 
concernant  le  recrutement.  Leurs  divergences  de  vues  portaient 
le  plus  spécialement  sur  la  question  des  dispenses,  accordées 
par  le  Sénat,  beaucoup  plus  largement  que  par  la  Chambre. 
Au  Palais-Bourbon,  on  reprochait  au  texte  revenu  du  Luxem- 
bourg son  manque  d'esprit  démocratique  ;  on  lui  reprochait 
surtout,  d'imposer  aux  jeunes  gens  les  moins  favorisés  par  la 
vie,  une  charge  militaire  triple  de  celle  qu'elle  imposait  à  de 
plus  fortunés;  on  signalait  comme  un  véritable  danger  social 
la  prime  donnée  par  la  loi  à  toutes  sortes  de  diplômes  après 
lesquels  les  jeunes  gens  allaient  courir  en  foule  pouréviter  deux 
ans  de  service,  et  sans  savoir  où  cetle  course  la  mènerait  dans  la 
vie.  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  direct  de  l'armée,  on  estimait, 
à  la  Chambre,  qu'un  an  (ou,  plus  exactement  dix  mois)  de 
service  effectif  n'était  pas  suffisant  pour  former  l'esprit  mili- 
taire déjeunes  gens  qui,  par  leurs  travaux  antérieurs,  eussent 
été,  mieux  que  d'autres,  préparés  à  devenir  en  temps  de  guerre 
de  bons  sous-officiers. 

La  loi  était,  en  dernier  lieu,  revenue  à  la  Chambre,  dont  la 
Commission  refusait  d'admettre  les  modifications  qui  lui  avaient 
été  apportées.  De  part  et  d'autre,  on  désirait  aboutir,  il  fut 
donc  convenu  que  les  Commissions  des  deux  Chambres  se 
réuniraient  pour  chercher,  en  commun,  un  terrain  d'entente. 
Elles  ne  purent  le  trouver.  La  loi  reparut  donc  à  Tordre  du 
jour  du  Palais- Bourbon.  La  situation  des  députés  était  déli- 
cate. Allaient-ils  voter  une  loi  de  toute  première  imporlance 
et  dont  les  termes  lui  semblaient  défectueux  ?  allaient-ils 
prendre  la  responsabilité  de  son  ajournement  indéfini  ?  allaient- 
ils  reparaître  devant  leurs  électeurs  sans  avoir  opéré  la  réduc- 
tion de  la  durée  du  service  militaire  impatiemment  attendue? 
La  déception  serait  grande.  Sur  les  instances  du  Ministre  de 
la  Guerre,  ils  consentirent  à  accepter  le  texte  du  Sénat.  Il 
fut  voté  par  306  voix  contre  162.  Une  fois  de  plus,  la  droite 
protesta  énergiquement  contre  les  dispositions  astreignant  les 
ministres  des  cultes  et  les  séminaristes  au  service  d'un  an. 
La  loi  de«  trois  ans  >>  fut  promulguée  le  18  juillet. 

§  XV.  Le  Banquet  des  maires.  —  Une  loi  avait  décidé  que 
les  cendres  de  Lazare  Carnot,  de  Marceau,  de  La  Tour  d'Au- 
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vergQc  et  de  Baudin  seraieot  transférées  au  Panthéon.  Le 
cercueil  de  Lazare  Garnot  fut  ramené  de  Magdebourg  et  celui 
de  La  Tour  d'Auvergne,  de  Oberhausen.  Avant  dé  se  séparer 
de  la  dépouille  mortelle  de  Garnot,  le  Gouvernement  alle- 
mand lui  rendit  les  honneurs  funèbres.  La  translation  des 
,  cendres  de  Garnot,  de  la  Tour  d'Auvergne  et  de  Baudin 
au  Panthéon  eut  lieu  en  un  môme  jour,  le  6  août. 

A  quelques  jours  delà,  13.000  maires  venus  de  toutes  les  com- 
munes de  France  et  d'Algérie  se  groupaient  à  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris,  et,  accompagnés  du  Conseil  municipal  parisien,  des  dépu- 
tés de  chaque  département,  ils  se  rendirent  en  cortège  aux 
Champs-Elysées.  Une  foule  innombrable*  assistait  à  ce  défilé, 
saluant  où  acclamant  cette  phalange,  en  qui  était  incarnée 
l'unité  de  la  patrie  française.  Un  banquet  eut  lieu,  dans  la 
grande  nef  du  Palais  construit  pour  TEx position  de  1855  qui 
compta  quinze  mille  convives.  A  la  table  d'honneur  avaient 
pris  place,  autour  du  Président  de  la  République,  tous  les 
ministres,  les  présidents  des  deux  Chambres,  le  Préfet  de  la 
Seine,  le  président  du  Conseil  municipal  de  Paris,  qui,  évo- 
quant le  souvenir  des  fêtes  de  la  Fédération,  remercia,  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  les  villes  qui  avaient  répondu  à  son 
appel. 

Parmi  les  acclamations,  Garnot  se  leva  à  son  tour,  et  faisant 
allusion  aux  circonstances  présentes,  il  s'exprima  en  ces 
termes  :  «  J'ai  pleine  confiance.  Messieurs,  dans  le  sens  éclairé, 
dans  la  droiture,  dans  la  noble  fierté  de  ce  grand  peuple  de 
France,  qu'on  peut  abuser  une  heure,  mais  qui  sait  se  retrouver 
et  faire  entendre  sa  voix  souveraine.  »  Des  tonnerres  d'applau- 
dissements accueillirent  sa  harangue,  puis  il  se  mêla  à  la  foule 
des  maires,  serrant  les  mains,  qui  toutes  se  tendaient  vers  lui. 
Et  quand  ces  milliers  de  messagers  de  sa  pensée  repar- 
tirent chacun  vers  sa  commune,  le  parti  républicain  avait 
acquis  sa  meilleure  chance  de  victoire. 

§  XVL  Haute  Codr  de  Jdstige.  GondamnatiOiN  de  Boulanger, 
DiLLON  ET  Roghefort.  —  Le  12  juillet,  la  Commission  de  la  Haute 
Cour  de  justice  avait  rendu  son  arrêt  de  renvoi  de  Boulanger 
Dillon  et  Rochefort  sous  l'accusation  de  complot  et  d'attentat 
et,  en  outre,  en  ce  qui  concernait  Boulanger,  sous  l'accusation 

1  Un  détail  qui  mérite  de  ne  pas  tomber  dans  l'oubli  :  Place  de  la  Concorde 
les  piédestaux  des  statues  étaient  couverts  de  curieux.  Seule,  la  statue  de  Stras- 
bourg fut  respecté  par  la  foule  et,  dans  sou  isolement,  dans  sa  blancheur  muetlç 
elle  révéla  au  reste  du  monde  la  suprême  pensée  de  la  France. 
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de  détournement  de  deniers  publics.  L'acte  d'accusation  était, 
en  date  du  15,  signifié  kiïK  accusés. 

Pour  riposter  à  cet  acte  judiciaire,  les  trois  accusés  signèrent 
en  commun  une  protestation  datée  de  Londres,  et  conçue  en 
termes  injurieux  pour  le  procureur,  pour  les  ministres,  et 
pour  les  membres  de  la  Haute  Cour;  après  quoi,  par  manifeste 
daté  du  18  juillet,  Boulanger  posa  sa  candidature  aux  élections 
des  conseils  généraux.  11  faisait  savoir  qu'il  ne  se  présenterait 
que  dans  80  cantons  et  à  raison  de  un  siège  par  département, 
mais  la  vérité  est  que  ses  amis  et  ses  bailleurs  de  fonds  firent 
campagne  danè  400  cantons,  avec  Paide  de  toutes  les  forces 
réactionnaires  locales.  Boulanger  fut,  en  tout,  élu  dans  douze. 

Divers  porte-paroles  de  Boulanger  avaient,  jusqu'au  bout, 
fait  courir  le  bruit  qu'il  n'avait  fui  que  pour  éviter  les  ennuis 
de  la  détention  préventive,  mais  qu'il  se  présenterait  devant  la 
Haute  Cour  pour  confondre  ses  accusateurs.  Le  résultat  de 
l'essai  de  plébiscite  qui  venait  de  lui  être  si  défavorable  n'était 
point  de  nature  à  lui  faire  quitter  l'Angleterre,  où  il  vivait  d'une 
façon  princière^,  pour  venir  affronter  les  dangers  du  procès. 

L'acte  d'accusation  qui  ne  devait  être  lu  qu'à  l'audience 
d'ouverture,  le  8  aoùt,'fut  divulgué,  par  suite  du  vol  d'un  des 
volumes  de  pièces  imprimées  à  l'usage  de  la  Haute  Cour,  et 
Boulanger  profita  de  cette  divulgation  pour  répondre  au  pro- 
cureur général,  en  un  long  factum,  débutant  par  cette  for- 
mule :  «  Au  peuple,  mon  seul  juge  »,  où  il  y  niait  absolument 
des  faits  dont  la  preuve  a  été  faite  de  la  façon  la  plus  certaine. 

Il  niait  le  voyage  de  Prangins;  il  niait  toute  relation  directe 
avec  les  royalistes;  il  niait  les  subsides  autres  que, ceux  venus 
de  1.375  lettres  chargées  qu'il  reconnaissait  avoir  reçues. 

L'acte  d'accusation,  auquel  il  répondait,  témoignait  d'une 
incroyable  ignorance  des  «  dessous  »  de  l'aventure  boulan- 
giste,  en  tout  ce  qui  concerne  le  rôle  des  orléanistes  et  des 
bonapartistes^.    On  n'y  trouve  pas  même    la  trace  de  faits 

1  Une  note  écrite  et  publiée  par  Boulanger  porte  :  «  Mes  dépenses  personnelles  à 
Bruxelles  et  à  Londres,  de  10.000 francs  par  mois,  furent,  pour  7  moi8,de  70 .OÛO  francs.» 
Les  chiffres  qu'il  donne  semblent  bien  au-dessous  de  la  vérité.  Un  appartement  qu'il 
occupait  à  Londres  coûtait,  à  lui  seul,  260  francs  par  jour 

'^  Un  article  du  Moniteur  du  Puy-de-Dôme  d'octobre  1888  contenail  le»^  détails 
les  plus  circonstanciés  et,  en  grande  partie,  prouvés,  par  les  agissements  derenlou. 
rage  de  la  duchesse  d'Uzèset  la  constitution  des  ressources  dont  elle  a  fourni  Isplus 
gros  appoint.  Cet  article  avait  été  reproduit  par  le  journal  parisien  Paris  du 
28  octobre  1888,  et  commenté  par  d'autres  grands  journaux  de  Paris.  Il  n'a  été 
signalé  ni  dans  l'acte  d'accusation,  ni  dans  le  réquisitoire. 
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notoires  et  publics,  tels  que,  par  exemple,  les  manifestes  du 
comte  de  Paris. 

Le  principal  grief  élevé  contre  Diilon  repose  sur  sa  collabo- 
ration financière  et  rien  de  précis  n'est  cherché  au  delà,  pour 
établir  ni  la  quotité,  ni  l'origine  des  sommes  dépensées;  elles 
sont  expliquées  par  un  soi-disant  syndicat  formé  à  l'étranger 
et  que  Boulanger  eût  remboursé  à  gros  intérêts  s'il  lût  arrivé 
au  pouvoir,  et  ceci  à  l'état  de  pure  supposition. 

Quant  à  Rocbefort,  il  n'était  mis  à  sa  charge  que  la  véhé- 
mence de  ses  articles  de  journaux.  En  revanche,  aucun  des 
auteurs  de  tentatives  insurrectionnelles,  soit  à  la  gare  de  i^yon, 
soit  au  bois  de  Boulogne,  lors  de  la  revue  du  14  juillet  1887,' 
soit  lors  des  assommades  de  la  place  de  la  Concorde,  n'était 
déféré  à  la  justice  comme  complice  de  l'attentat  ou  des  atten- 
tats, bien  que  ces  faits  indéniables  fussent  relevés  au  cours  du 
réquisitoire.  Ce  réquisitoire  montrait  bien  la  bande  qui  entou- 
rait Boulanger,  mais  n'impliquait  aucun  de  ses  membres. 

La  découverte  de  documents  cachés  en  divers  lieux,  four- 
nissait des  preuves  matérielles  du  crime  de  Boulanger.  Elles 
étaient  complétées  par  les  témoignages  arrachés,  non  sans 
peine,  à  l'intendant  chargé  des  comptes  des  fonds  secrets,  puis 
par  la  découverte  de  toute  une  comptabilité,enlevée  des  Archives 
de  la  Guerre  et  cachée  chez  divers  fidèles  séides  du  général. 

En  résumé,  la  lecture  de  ce  réquisitoire,  qui  se  déroula  pen- 
dant trois  longues  audiences,  eut  pour  résultat  d'instruire  les 
honnftles  et  les  naïfs^  qui  jusque-là  n'avaient  pas  voulu  admettre 
la  possibilité  de  telles  turpitudes  de  la  paH  d'un  officier  géné- 
ral français.  Les  droites  éprouvèrent  un  grand  soulagement  en 
constatant  que  leur  rôle  était  demeuré  en  dehors  de  la  poursuite 
et  ressentirent  une  grande  gène  à  se  voir  obligées  de  soutenir 
la  cause  de  gens,  tels  que  Diilon  et  Boulanger,  qui,  possédant  de 
graves  secrets  à  leur  charge,  les  tenaient  à  leur  mercii  Neuf 
royalistes  ou  bonapartistes  tentèrent  collectivement  d'oblenir 
delà  Haute  Cour  qu'elle  rendît  un  arrêt  d'incompétence  basé 
sur  ce  que  les  faits  ne  pouvaient  être  qualifiés  attentat.  Leur 
projet  d'arrêt  ne  comportait  même  pas  un  mot  de  blâme  à 
l'adresse  des  accusés.  La  Haute  Cour,  par  210  voix  contre  51, 
rendit  un  arrêt  confirmant  sa  compétence.  La  droite  se  retira. 

Boulanger  et  Diilon  furent  déclarés  coupables  par  206  oui 
contre  63  non  et  3  abstentions.  Rocbefort  par  183  oui  contre 
23  non  et  3  abstentions.  Plusieurs  membre  de  la  Haute  Cour 
motivèrent  leur  refus  de  condamner  M.  de  RoChefort  sur  ce 
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que  les  seuls  griefs  mis  à  sa  charge  par  la  procédure  consis- 
taieat  en  articles  de  journaux. 

§  XVÏI  Préparation  aux  élections  générales.  —  Enhardies 
par  les  succès  des  élections  générales  de  1885,  les  droites 
s^étaienl  solidement  organisées  en  vue  de  celles  de  4889.  Elles 
ne  cachaient  point  leur  espoir  d'amener  à  la  Chambre  des 
députés  réactionnaires  en  nombre  suffisant  pour  constituer  une 
minorité  capable  d'amener  la  chute  du  Gouvernement  répu- 
blicain. Tous  les  partis  monarchiques  ou  cléricaux  s'étaient 
rassemblés,  et  chacun  mettait  ses  moyens  d'action  personnels 
au  service  de  l'entreprise  commune. 

Un  manifeste,  signé  par  les  divers  députés  de  droite,  faisait  un 
commun  appel  aux  «  serviteurs  de  la  royauté  ou  de  l'empire, 
«  aux  républicains  sincères  qui  cherchent  dans  la  République 
«  un  gouvernement  honnête  et  libéral  ».  11  les  conjurait  de  se 
liguer  contre  «[le  parti  qui  depuis  douze  ans  détient  le  Gouver- 
nement», et  contre  «  la  Constitution  impuissante,  »  etc.  Cela 
était  signé  du  nom  des  principaux  royalistes  et  des  bonapar- 
tistes les  plus  connus  qui  avaient  trempé  secrètement  dans  l'af- 
faire boulangiste.  A  côté  de  leurs  signatures,  on  trouvait  celle 
du  président  d*une  association  récemment  formée  sous  le  titre 
d'Union  libérale,  laquelle  se  donnait  pour  l'adversaire  du  césa- 
risme  et  du  radicalisme  et  se  disait  à  la  fois  conservatrice  et 
républicaine.  Par  sa  composition,  par  l'équivoque  de  ses  décla- 
rations, elle  rappelait  très  exactement  l'ancien  centre  droit 
de  l'Assemblée  nationale. 

Tous  ces  groupes,  virtuellement  unis,  profitaient  d'une  orga- 
nisation complète,  due  pour  la  plus  large  part  aux  soins  des 
comités  royalistes  et  cléricaux.  Des  assemblées  provinciales 
avaient  été  formées  sur  le  modèle  des  assemblées  provinciales 
qui,  en  1789,  avaient  fait  la  Révolution  française,  elles  avaient 
pour  seul  but  évident  de  faire  la  contre-révolution.  Leur  pro- 
gramme les  disait  établies  «  pour  que  la  France  prenne  pour 
«  base  de  ses  institutions,  les  enseignements  de  l'Evangile  et  de 
«  l'Eglise, —  pour  l'arbitrage  suprême  du  Saint-Père  entre  les 
«  Nations,  —  pour  que  l'Eglise  ait  le  droit  d'acquérir  et  de  pos- 
«  séder,  —  pour  que  les  clercs  soient  exemptés  du  service  mili- 
«  taire,  —  pour  que  l'indemnité  due  au  clergé  ne  soit  pas  ins- 
«  crite  au  budget,  mais  assurée  par  une  dotation  ». 

11  réclamait,  entre  autres  choses  du  passé,  le  rétablissemeat 
des  corporations,  le  retour  au  système  provincial,  l'abrogation 
du  divorce,  la  suppression  des  impôts  à  la  charge  des  cou- 
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vents,  le  remplacement  de  Tarmée  démocn 
armée  d'élite  >k  Bien  qu'elle  lût  dirigée  par  d 
militants,  cette  propagande  ne  faisait  aucu 
monarchie.  Son  organisateur  principal  était  1( 
Tune  des  six  personnes  chargées  par  le  comt 
mioistrer  les  trois  millions  mis  au  servi< 
en  1888.  Par  les  soins  de  la  duchesse  d*Uzès 
eut  lieu,  la  nuit,  dans  le  plus  grand  secret. 
Boulanger  et  le  comte  de  Paris,  au  cours  du( 
les  bases  de  leur  campagne  électorale,  fai 
et  s'entendirent  sur  l'usage  que  chacun  d'eu 
toire.  Cinq  nouveaux  millions,  fournis  par  le 
et  les  gens  très  riches  de  son  parti,  avaient 
l'administration  en  avait  été  confiée  à  six 
noblesse,  parmi  lesquels  le  baron  de  Mackau, 
prince  Victor  Bonaparte,  et  le  comte  de  Mun 
1.300.000  francs  fut  prélevée  sur  ces  fonds  a 
didatures  du  comité  intitulé  républicain  nation 
boulangiste,  —  dont  la  caisse  était  vidée. 

L'entrevue  de  Londres  fut  suivie  d'une 
comte  de  Paris  (28  avril)  où  le  prétendant  eng 
chistes  de  toutes  les  origines  à  se  grouper 
France  «  emprisonnée  dans  la  République 
traiter  en  ennemis  »  les  boulangistes.  Elle  fa 
ment  appel  aux  «  catholiques  >»,  leur  annon 
que  la  royauté  réservait  à  la  religion  el  à  ses 

Pour  calmer  les  craintes  de  certains  bon 
Mackau  se  fit  le  porte -paroles  du  prince  Vie 
se  chargea  de  faire  savoir  que  le  prince  dema 
de  courir  au  plus  pressé,  certain  que,  du  jour 
rendue  au  pays,  la  voix  populaire  ne  pourra 
famille  impériale.  «  Grâce  aux  princes  patrie 
coreligionnaires  politiques,  —  il  n'y  a  plus  de 
seule  armée;  il  y  a  unité  d'action,  unité 
moyens...  Le  boulangismea  poursuivi  quand 
confondant  ses  revendications  avec  les  nôtre 

Et  en  effet,  de  concert  avec  Boulanger  et  I 
des  candidats  et  l'organisation  des  candidatui 
Le  clergé  participa  à  cette  lutte  électorale 
participé  à  celles  que  dirigeaient  les  homme 
fut  un  de  leurs  agents  les  plus  actifs  qui  je 
prépondérants,  dans  l'établissement  des  listes 
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el  les  évéques  eux-mêmes,  ainsi  que  leurs  subordonnés,  inter- 
vinrent d'une  façon  telle  que  le  ministre  de  la  Justice  el  des 
Cultes  dut  y  mettre  bon  ordre  par  une  circulaire  d'une  extrême 
sévérité,  invitant  les  évêques  à  rappeler  aux  prêtres  de  leurs 
diocèses,  quel  que  fût  leur  rang,  les  prescriptions  de  la  loi 
qu'ils  violaient  et  les  pénalités  auxquelles  ils  s'exposaient.  Les 
évéques,  pour  la  pigpart,  transmirent  cette  admonestation  en 
termes  ambigus. 

En  face  de  tous  les  ennemis  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, toutes  les  fractions  du  parti  républicain  se  groupèrent  en 
un  seul  faisceau.  En  présence  du  péril  révélé  par  l'éleclion  du 
27  janvier,  un  grand  apaisement  s'était  fait  entre  les  diverses 
fractions  du  parti.  Soit  dans  des  élections  partielles,  soit  dans 
de-*  votes  contre  les  prétentions  des  boulangistes,  on  trouva 
des  preuves  de  l'union  qui  s'était  rétablie  entre  elles,  depuis  les 
radicaux  les  plus  avancés,  jusqu'aux  extrêmes  conflns  du  centre 
gauche,  où,  seuls,  quelques  dissidents  firent  des  réserves. 
L'union  ne  fit  que  se  raffermir  à  mesure  qu'approcha  l'heure 
des  élections,  elle  fut  aussi  compacte  et  aussi  largement  com- 
prise qu'elle  l'avait  été  lors  des  luttes  contre  le  i6  mai. 

§  XVllL  Elections  du  22  septembre.  —  Au  premier  tour  de 
scrutin,  le  22  septembre,  les  résultats  définitifs  étaient  les  sui- 
vants :  230  républicains,  86  royalistes,  52  bonapartistes,  22  bou- 
langistes. Au  ballottage,,  le  6  octobre,  les  résultats  définitifs 
furent  :  135  républicains  et  51  réactionnaires.  L'ensemble 
pouvait  se  décomposer  ainsi  :•  40  députés  républicains  du  centre 
gauche;  216  modérés;  100  radicaux  ou  socialistes.  Pour  les 
réactionnaires  :  166  royalistes  ou  bonapartistes  ;  44  boulangistes, 
dont  16  élus  par  le  département  de  la  Seine.  L'un  d'enire  eux 
devait  son  élection  au  désistement  du  directeur  du  journal 
attitré  du  comte  de  Paris  ;  l'autre  devait  la  sienne  à  l'inter- 
vention du  clergé  en  sa  faveur,  au  détriment  d'un  catholique 
antiboulangiste,  universellement  estimé.  A  Paris,  Boulanger 
s'était  présenté  dans  le  XVIIP  arrondissement  et  avait  obtenu 
la  majorité;  la  Commission  de  recensement  de  la  Seine  déclara 
son  élection  nulle,  pour  cause  d'illégalité.  Rochefort,  qui  s'était 
présenté  dans  le  XX%  avait  été  mis  en  minorité.  Dillon  s'était 
présenté  dans  le  Morbihan  et  avait  été  déclaré  élu  parla  Com- 
mission de  recensement  :  décision  provisoire,  qui  fut  annulée 
par  la  Chambre,  juge  en  dernier  ressort. 

§  XIX.  Dislocation  de  la  coalitiojn.  —  Les  boulangistes 
exhalaient  la  fureur  que  leur  causait  le  résultat  des  élections  ; 
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les  royalistes  s'efîorçaienl  de  se  dégager  de  la  compagnie  com- 
promettante des  boulangistes  ;  des  bonaparlisles  violents 
avouaient  n'avoir  fait  campagne  avec  Boulanger  que,  parce 
qu'ils  le  croyaient  capable  de  tout,  et  lui  reprochaient  amè- 
rement de  ne  l'avoir  pas  été;  les  habiles  des  partis  inavoués 
préparaient  un  mouvement  tournant.  Tousabandonnaientinju- 
rieusoment  Boulanger. 

§  XX.  Odvertdre  de  la  session.  —  La  session  extraordi- 
naire fnt  ouverte  le  42  novembre.  Floquetfut  élu  président.  Le 
Gouvernement  lut  aux  Chambres  une  déclaration  où  il  passait 
en  revue  les  résultats  acquis  el  constatait  la  volonté  exprimée 
par  la  France  de  sortir  de  Tère  des  luttes  stériles  et  de  se  con- 
sacrer à  tout  ce  qui  doit  favoriser  Tamélioration  matérielle  et 
morale  de  la  Nation.  El,  aussitôt  il  présentait  tout  un  pro- 
gramme de  travaux  législatifs  proposés  à  l'examen  du  Parle- 
ment. La  déclaration  ministérielle  fut  favorablement  accueillie. 

La  validation  des  pouvoirs  occupa  la  Chambre  durant  les 
derniers  jours  de  l'année.  Quelques  voles  budgétaires,  entre 
autres  celui  des  fonds  secrets,  furent  émis  par  elle  après  avoir 
subi  les  critiques  que  lui  adressent  tour  à  tour  les  partis 
vaincus.  Pendant  ce  temps  le  Sénat  poursuivait  en  toute  tran- 
quillité ses  travaux  en  cours. 

§  XXL  Extérieur.  —  En  Allemagne,  dès  le  début  de  son 
règne,  le  jeune  empereur  laissa  percer  sa  volonté  de  ne  point 
se  laisser  dominer  par  Bismarck.  Le  Gouvernement  et  les 
financiers  allemands  s'eflorcèrent  de  soutenir  le  crédit  des 
finances  italiennes  et  défaire  échec  à  celui  des  finances  russes. 
Guillaume  II  rendit  visite  à  tons  les  chefs  d'Etat  de  l'empire 
allemand.  Par  de  nombreuses  démarches  et  par  des  traités  de 
commerce  il  s'efforça  d'attacher  la  Turquie  à  la  Triple  Alliance. 
Le  Gouvernement  impérial  prit  en  mains  les  intérêts  coloniaux 
allemands,  jusqu'alors  éparpillés  entre  diverses  compagnies 
fondées  par  les  nationaux  et  plaça  les  entréprises  africaines 
au  premier  rang  de  ses  préoccupations.  Elles  donnèrent  lieu 
à  de  nombreuses  discussions,  courtoises  le  plus  souvent,  avec 
l'Angleterre,  avec  le  Portugal  et  avec  l'Italie  ^  —  Par  suite  de 
la  mort  subite  de  l'archiduc  Rodolphe,  fils  unique  de  François- 
Joseph,  le  rôle  d'héritier  de  la  couronne  d'Autriche  passa 
à  l'archiduc  Charles-Louis,  frère  de  l'empereur.  Avec  l'appui 

1  Pour  l'Allemagne,  aussi  bien  que  pour  l'Angleterre,  l'Italie  et  le  Portugal,  la 
prise  de  possession  des  territoires  africains  nécessiterait  un  chapitre  toul  entier, 
qui  ne  saurait  rentrer  dans  la  composition  du  présent  ouvrage. 
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de  l' Autriche  et  malgré  l'opposition  de  la  Russie,  le  prince 
Ferdinand  s'est  affermi  sur  le  trône  de  Bulgarie.  —  En 
Espagne,  un  nouveau  code  civil,  un  peu  moins  éloigné  de 
Fesprit  moderne  fut  promulgué.  —  En  Angleterre  la  question 
irlandaise  continua  à  dominer  toutes  les  préoccupations  de 
la  politique  intérieure.  Un  conflit  des  plus  menaçants  s'éleva 
entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  à;  propos  de  l'extension  des 
possessions  portugaises  dans  les  régions  du  Haut-Zambèze  et 
du  lac  Nyassa  ;  il  ne  fut  résolu  qu'en  1890.  —  La  Crète  demeura 
un  foyer  d'agitalion  et  un  sujet  de  démêlés  graves  entre  la 
Grèce  et  la  Turquie.  —  L'Italie  conserva  M.  Crispi  comme  pré- 
sident du  Conseil  et  fut  en  proie  à  une  crise  économique  et 
financière  des  plus  désastreuses,  et  que  d'incessantes  dépenses 
militaires  ne  firent  que  rendre  plus  inquiétante  encore  pour 
le  crédit  public.  Un  traité  du  l®"^  octobre  1889  plaça  TAbyssinie 
sous  le  protectorat  italien.  —  Le  roi  Milan  de  Serbie,  à  la  plus 
grande  satisfaction  de  son  peuple,  abdiqua.Son  fils,  Alexandre  !«', 
lui  succéda,  entouré  de  trois  régents  qui  mirent  un  frein  aux 
pires  désordres  caysés  par  le  règne  de  Milan.  —  A  propos  d'ua 
incident  de  faible  importance  relatif  à  l'asile  donné  à  des 
socialistes,  envenimé  par  les  débats  auxquels  il  donna  lieu, 
la  neutralité  de  la  Suisse  fut  menacée  par  l'Allemagne.  La 
Suisse  défendit  fièrement  son  droit  d'asile  et  l'Allemagne  céda. 
—  En  novembre  une  révolution  occasionnée  par  la  rapacité  du 
comte  d'Eu,  héritier  présomptif  du  trône,  éclata  au  Brésil,  qui 
renversa  l'empereur  Don  Pedro,  cependant  très  aimé  de  son 
peuple.  L'empire  fut  remplacé  par  le  Gouvernement  de  la 
République  fédérative.  —  Le  Japon  donna  à  la  création  et  à  l'éta- 
blissement de  son  armée  et  de  sa  marine  ainsi  qu'aux  travaux 
publics  un  essor  de  plus  en  plus  considérable.  Il  négocia  avec 
les  divers  Etats  d'Europe  et  d'Amérique  des  trâilés  de  com- 
merce. 

§  XXII.  Arts.  Lettres.  Sciences.—  Le  grand  événement  scien- 
tifique de  l'an  4889  fut  l'annonce  des  résultats  obtenus  par 
Pasteur  dans  la  guérison  de  la  rage.  Du  1®'  mai  1888  au  i*''  mai 
1889,  sur  le  traitement  de  1.675  cas  de  morsures  rabiqnes  il 
n'avait  subi  que  trois  insuccès.  Vient  ensuite  l'expérience  défi- 
nitive de  Marcel  Desprez,  faite  entre  Paris  et  Creil,  sur  le  trans- 
port de  la  force,  à  longue  distance,  par  Télectricilé.  Le  physi- 
cien allemand  Hertz  <  détermina,  en  1889,  le  mouvement  des 

1  Sans  aucun  rapport  (l'orthog^raphe  même  diffère)  avec  Cornélius  Herz,  rhomme 
du  Panama  q[ui  s'occupait  d'affaires  4*électricité, 
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rayons  électriques,  dits  :  ondes  hertziennes,  et  établit  ainsi  la 
base  de  la  découverte  de  la  radiographie.  Les  D"  Yersin  et 
Roux  publièrent  leurs  premiers  travaux  sur  le  microbe  de  la 
diphtérie.  En  4889,  furent  inaugurés,  à  Paris,  les  nouvelles  gale- 
ries du  Muséum  d'histoire  naturelle  et  le  Musée  Gnimet  (Extrême- 
Orient).  Le  capitaine  Binger,  après  plus  de  deux  ans  dVi^plo- 
ration  pacifique  dans  le  pays  de  Kong  et  les  Etals  de  Saraory, 
rentra  en  France,  ayant  placé  sous  le  protectorat  français  de 
larges  et  fertiles  régions  africainesjnsqu'alors  à  peu  près  incon- 
nues. En  1889,  TElat  prit  possession  du  service  des  téléphones. 
A  citer  dans  le  domaine  littéraire  :  la  Correspondance  de 
Flaubert;  les  Souvenirs  d'un  homme  de  lettres,  d*Alphonse 
Daudet  ;  les  Mémoires  des  autres^  de  Jules  Simon  ;  les  Contes 
populaires  de  Vanelenne  Egypte,  par  Maspéro  ;  le  Recueil 
des  actes  du  Comité  de  Salut  Public,  par  Aulard.    • 

§  XXIIL  Nécrologie.  —  Sont  décédés  en  1889  :  les  peintres 
Cabanel  et  Jules  Dupré,  les  littérateurs  Scherer,  Fustel  de 
Coula«ges,  Emile  Augier,  Félix  Pyat,  Champfleury,  l'amiral 
Jaurès,  le  général  Faidherbe,  Charles  IIÎ,  prince  de  Monaco. 

§  XXIV.  Vérification  des  podvoirs.  —  La  session  ordinaire 
s'ouvrit  le  14  janvier.  Dans  Tune  et  l'autre  Chambre  les 
bureaux  sortants  furent  réélus.  La  Chambre  poursuivit  la  véri- 
fication des  pouvoirs,  au  cours  de  laquelle  un  député  répu- 
blicain, extrêmement  modéré,  M.  Ribot,  répondant  à  Tévôque 
d'Angers,  eut  l'occasion  de  s'élever  contre  les  abus  du  clergé 
en  matière  politique.  A  Paris,  six  députés  boulangistes  ayant 
été  invalidés  îurent  réélus  avec  l'aide  de  leurs  anciens  alliés. 
§  XXV.  Condamnation  du  duc  d'Orléans.  —  Le  7  février,  le 
duc  d'Orléans,  fils  aîné  du  comte  de  Paris,  arrivait  en  France 
et,  le  8,  il  se  rendait  au  bureau  de  recrutement  pour  réclamer 
son  incorporation  dans  l'armée  française.  Le  soir  même,  il 
était  arrêté;  il  fut  conduit  à  la  Conciergerie  et  poursuivi  pour 
violation  de  la  loi  du  22  juin  1886  sur  l'expulsion  des  princes. 
Les  jeunes  gens  du  parti  royaliste  se  livrèrent  à  des  mani- 
festations publiques  en  sa  faveur;  un  député  royaliste  demanda 
la  Chambre  l'abrogation  de  la  loi  d'exil  ;  il  amena  le  Garde  des 
Sceaux  à  rappeler  les  alliances  honteuses  auxquelles  s'était 
prêté  le  comte  de  Paris  et  à  conclure,  avec  l'approbation  de  la 
Chambre,  à  la  nécessité  de  maintenir  la  loi  et,  en  conséquence 
à  celle  ^de  l'appliquer..  Traduit  en  police  correctionnelle,  le 
jeune  duc  d'Orléans  fut  condamné  au  minimum  de  là  peine, 
soit  deux  années  d'emprisonnement.  Il  fut  incçircéré  à  Clair- 
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vaux.  Cette  mésaventure  valut  au  jeune  prince  les  éloges  des 
royalistes  et  des  boulangistes,  mais  elle  loi  valut  les  quolibets 
de  la  foule*.  Il  fut  gracié  au  mois  de  juin  et  reconduit  à  la 
frontière.  De  là,  il  lança  une  proclamation  libellée  :  «  Aux 
conscrits  de  ma  classe  ». 

•  §  XXVI.  Chute  dd  Cabinet  Tirakd.  —  Le  Sénat,  sur  là  pro- 
position de  Marcel  Barthe  avait  voté  une  loi  modifiant  la  loi  de 
1881  sur  la  presse,  en  ce  qui  concerne  le  délit  d'injure  et  de 
diffamation  envers  les  fonctionnaires  et  rendant  ces  délits  justi- 
ciables des  tribunaux  correctionnels.  Le  Garde  des  Sceaux,  avait 
défendu  cette  proposition  devant  la  Chambre  Haute,  tandis  que, 
au  cours  d'une  interpellation  adressée  au  Cabinet  à  propos  de 
la  démission  de  M.  Constans,  ministre  de  l'Intérieur,  et  de  son 
remplacement  par  M.F^éoo  Bourgeois,  ce  même  Garde  des  Sceaux 
avait  fait  bon  marché  de  celte  même  loi.  Peu  après,  le  Gouver- 
nement discutait  devant  le  Sénat  Je  régime  douanier  à  établir 
entre  la  France  et  la  Turquie,  dont  le  traité  était  arrivé  à 
expiration.  A  la  Chambre,  où,  sous  la  direction  de  M.  Méliné,  les 
protectionnistes  faisaient  la  campagne  Ja  plus  vive  contre  les 
tendances  plutôt  libre  échangistes  (Je  Tirard  et  de  Spuller, 
l'affaire  s'était  arrangée  sans  dommage  pour  le  Cabihet;  mais 
il  rencontra  des  dispositions  moins  conciliantes  au.Séoat,  les 
représentants  des  propriétaires  de  vignes  du  midi  s'élevèrent 
contre  des  tarifs  relatifs  aux  raisins  secs,  dont  l'introduction, 
en  France,  créait  une  concurrence  préjudiciable  aux  produits 
viticoles  français.  Le  débat  se  termina  par  l'adoption  d'un 
ordre  du  jour  qui  répudiait  la  doctrine  émise  par  le  Gouver- 
nement au  cours  de  ses  négociations  douanières  avec  la  Porte. 
A  la  suite  de  ce  vote,  les  ministres  démissionnèrent. 

§  XXVll.  Conférence  ouvrière  de  Berlin.  -  Le  Gouvernement 
helvétique  avait,  en  1889,  invité  les  divers  Etats  de  l'Europe  à 
prendre  part  à  une  conférence  qui  serait  tenue,  en  1890,  à  Berne, 
et  où  devaient  être  étudié  en  commun,  par  leurs  représentants 
respectifs,  diverses  questions  relatives  aux  classes  ouvrières 
déjà  maintes  fois  agitées  dans  les  congrès  socialistes  nationaux 
ou  internationaux.  La  France  avait  promis  son  concours. 

En  février  1890,  à  la  plus  grande  surprise  de  tous,  le  jeune 
empereur  d'Allemagne,  Guillaume  II,  lançait  un  rescrit adressé 
à  ses  ambassadeurs  près   les  grandes  puissances  industrielles 

1  Comme  il  avait  revendiqué  le  droit  à  la  g-amelle  du  soldat,  la  facétie  populaire 
le  suraomma  Gamelle.  Plus  tard*ses  partisans,  s'emparant  de  ce  surnom,  se  firent 
de  Vive  Gamelle  I  un  cri  de  ralliement. 
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de  l'Europe  pour  les  charger  d'inviter  celles-ci  à  une  confé- 
rence analogue  et  qui  se  tiendrait  à  Berlin.  Engagé  vis-à-vis  de 
la  Suisse,  le  Gouvernement  français  dut,  avant  (Je  répondre  à 
l'Allemagne,  attendre  que  la  Suisse  eût  renoncé  à  son  initiative. 
Elle  y  renonça.  Après  entente  avec  TAllemagne  sur  les  questions 
qui  seules  seraient  mises  en  cause,  -  et  étant  accepté  qu'il  ne 
pourrait  sortir  des  délibérations  que  Texpreçsion  de  desi- 
derata, — -  il  envoya  à  Berlin  son  adhésion.  Et,  en  effet,  les  déci- 
sions de  la  conférence  devaient  être,  et  furent  limitées  à  la 

formule  :  «  Il  est  désirable  que »  pour  les  cinq  questions 

suivantes  :  1.  Règleriient  du  travail  dans  les  mines;  —  II.  Règle- 
ment du  travail  du  dimanche  ;  —  111.  Règlement  du  travail  des 
enfants;  —  IV.  Règlement  du  travail  des  jeunes  ouvriers;  —  V. 
Règlement  du  travail  des  femmes.  Un  sixième  chapitre  terminait 
celte  consultation  par  :  «  Il  est  désirable  qu^les  délibérations 
des  Ktats  participants  se  renouvellent  afin  d'examiner  l'oppor- 
tunité de  les  modifier  ou  de  les  compléter.  »  La  conférence  eut 
lien  du  15  au  29  mars,  et  les  délégués  français,  et  le  plus  spécia- 
lement Jutes  Simon,  furent,  de  la  part  de  Guillaume  II,  l'objet 
d'attentions  fort  remarquées. 

A  la  Chambre,  la  résolution  prise  par  le  Gouvernement  d'en- 
voyer des  délégués  à  Berlin  servit  de  thème  aux  insultes  des 
boulangistes  qui  accusèrent  Spuller  de  livrer  la  France  à  TAlle- 
magne^;  elle  leur  fournit  l'occasion  de  falsifier,  en  pleine  tri- 
bune, le  texte  d'une  note  de  l'ambassadeur  d'Allemagne. 

Ce  débat  permit  à  Spuller  de  faire  connaître  ses  négociations 
et  à  la  Chambre  de  l'approuver  par  une  majorité  de  485  voix 
composée  de  toutes  les  fractions  de  la  Chambre,  contre  4  bou- 
langistes; 30  boulangistes  et  12  membres  de  la  droite^  s'abs- 
tinrent. 


1  Ils  qualifiaient  le  plus  souvent  Spuller  de  bavarois.  Ils  savaient  parfaitement  que 
Spuller  était  né  à  Seurre  (Côte-d'Or),  de  parents  français  descendant  eux-mêmes 
d'aïeux  français. 
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CHAPITRE  IV 

Cabinet  Freycinet.  —  Affaire  de  Panama.  —  Loi  sut  les  syndicats  de 
communes.  —  Elections  municipales  de  Paris.  —  Le  premier  mai.  — 
Décret  du  6  mai.  —  Tactique  des  droites.  —  Divers  travaux  parlementaires. 

—  Réforme  du  baccalauréat.  —  Voyages  de  Carnot  —  Conflit  au  Dahomey. 
—•Les  coulisses  du  boulangisme.  —  Transformation  des  partis  hostiles.  — 
Intervention  de  Léon  XIII.  —  Colonies  et  protectorats.  —  Lois  ouvrières. 

—  Préparation  des  traités  de  commerce.  —  Budget  de  1891.  —  Extérieur. 

—  Arts,  Lettres,  Sciences.  —  Nécrologie.  —  Emprunt  au  3  0/0.  —  Ren- 
trée du  Parlement.  —  Premiers  débâts  sur  les  traités  de  commerce.  — 
Voyage  de  l'impératrice  Frédéric.  —  Lois  protectionnistes.  —  Loi 
Bérenger.  —  Première  discussion  et  vote  à  la  Chambre  du  tarif  général 
des  douanes.  —  Le  premier  mai.  Emeutes  à  Fourmies.  —  Affaires 
Turpin-Triponé.  —  Agitation  cléricale.  —  La  flotte  française  à  Cronstadt. 

—  L'entente  franco-russe.  —  Voyages  de  Carnot  en  France.  —  Pèlerinage 
des  ouvriers  français.  —  Lettre  du  Ministre  des  Cultes.  Révolte  des 
évoques.  —  Affaires  coloniales»  —  Le  tarif  général  des  douanes  au  Sénat. 

—  Budget  de  1892.  —  Divers  travaux  parlementaires.  —  Questions 
ouvrières.  —  Extérieur.  —  Arts,  Lettres,  Sciences.  —  Nécrologie.  — 
Mort  du  prince  Napoléon,  de  Jules  Grévy  et  de  Boulanger.  —  Promul- 
gation du  tarif  général  des  douanes.  —  Vote  du  budget  de  1892.  — 
Léon  XIII  et  la  République.  —  Manifeste  des  cardinaux.  ■—  Encyclique 
de  Léon  XIII.  —  Chute  du  Cabinet  Freycinet, 

§  I.  Cabinet  Freycinet.  —  Le  Cabinet  qui  succéda  au  minis- 
tère Tirard  fut  vite  constitué.  Tirard  était  remplacé  au  Commerce 
par  M.  Jules  Roche,  et  Spuller,  aux  Affaires  étrangères,  par 
M.  Ribot.  M.  Gonstans  reprenait  le  portefeuille  de  l'Intérieur; 
M.  Bourgeois  passait  à  Tlnstruclion  publique  etlif.  Fallières  à 
la  Justice  en  remplacement  de  M.  Thévenet.  A  l'agriculture 
M.  Faye  était  remplacé  par  M.  J.  Develle;  tous  les  autres  dépar- 
tements gardaient  les  mômes  titulaires.  M.  de  Freycinet  con- 
serva le  portefeuille  de  la  Guerre  et  devint  président  du 
Conseil.  11  débuta  par  une  déclaration  fort  analogue  à  celles 
qu'il  avait  maintes  fois  apportées  devant  le  Parlement.  Au  point 
de  vue  de  la  politique  générale,  il  y  était  parlé  «  de  défendre 
énergiquement  les  institutions  républicaines  )>et  «  V ensemble  >> 
de  Toeuvre  démocratique,  due  aux  législateurs  antérieurs  et,  à 
deux  lignes  de  là,  «  d'accueillir  sur  le  terrain  républicain,  toutes 
les  bonnes  volontés»  ;  il  y  était  souhaité  «  celte  république  large, 
ouverte,  tolérante  et  paisible  »,  «  qui  est  le  but  et  le  terme  désiré 
des  luttes  que  nous  traversons».  Ces  deux  phrases  ne  différaient 
en  rien  de  celles  qu'on  lisait  dans  les  programmes  de  l'Union 
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libérale  et  dans  ceux  des  bouIaDgistes.  Le  Gouvernement  se 
déclarait  partisan  des  tarifs  douaniers,  protecteurs  plus  efficaces 
en  faveur  «  de  Tagricuiture  et  du  travail  national  ». 

Parce  document  qui  promettait  satisfaction  aux  partis  les  plus 
opposés,  il  était  impossible  de  deviner  la  ligne  de  conduite  du 
Cabinet.  Il  fut  interpellé  à  la  Chambre  et  au  Séqat  et  ici  comme 
là,  M.  de  Freycinel  s'en  tira  avec  son  habituelle  dextérité. 

§  II.  Abandon  de  Panama.  -  Les  cinq  commissaires  envoyés 
à  Panama,  au  mois  de  décembre  précédent,  rentrèrent  en  mars. 
Ils  estimaient  qu'il  faudrait  encore  90Q  millions  pour  achever 
le  canal.  Il  fut  désormais  abandonné.  La  fortune  publique  de 
la  France  se  trouvait  amoindrie  d*un  milliard  et  demi,  car,  sauf 
de  très  rares  exceptions,  les  500.000  souscripteurs  de  F.  de 
Lesseps  étaient  tous  Français.  C'était,  pour  la  presque  unani- 
mité, des  gens  de  fortune  extrêmement  modeste,  et  bon  nombre 
d'entre  eux  se  trouvaient  totalement  ruinés.  Ils  s'étaient  laissé 
allécher  par  l'appât  des  gros  intérêts  et  par  les  hasards  des 
remboursements  majorés  ou  des  lots  énormes.  Ils  perdaient 
comme  joueurs  et  spéculateurs,  mais  ils  avaient  spéculé  sur 
des  données  mensongères,  joué  sur  des  aléas  falsifiés. 

§  III.  Loi  SDR  LES  syndicats  des  communes.  —  Une  loi  fut 
promulguée  le  22  mars  autorisant  Tassocialion  de  deux  ou 
plusieurs  communes,  en  vue  d'oeuvres  d'utilité  intercommu- 
nale, après  approbation  par  simple  décret  ;  le  syndicat  ainsi 
constitué  et  administré  devant  être  élu  par  un  comité  au  scrutin 
secret  par  les  conseillers  des  communes  intéressées. 

§  IV.  Elections  municipales  de  Paris.  —  Les  élections  mu- 
nicipales de  Paris,  qui  eurent  lieu  les  27  avril  et  4  mai,  offrirent 
un  intérêt  particulier,  en  ce  que  les  boulangistes  avaient 
résolu  de  présenter  un  candidat  dans  chaque  quartier.  Au 
premier  tour  de  scrutin,  ils  n'eurent  qu'un  seul  candidat  élu. 
Durant  la  semaine  du  ballotage,  ils  tirent  des  efforts  déses- 
pérés ;  une  partie  de  la  droite  qui  les  avait  précédemment  aban- 
donnés les  aida  de  son  mieux.  Tous  ces  efforts,  lors  du  scru^ 
tin  définitif,  aboutirent  au  succès  d'undeuxièmeboulaugiste.La 
banlieue  qui  avait  nommé  et  réélu  des  députés  boulangistes  ne 
nomma  pas  un  seul  conseiller  municipaldeceparti.  Les  droites 
déclarèrent  alors  que  le  boulangisme  était  définitivement  mort. 
En  présence  de  cet  échec.  Boulanger,  daus  une  lettre  adressée 
au  vice-président  du  Comité  républicain  national,  déclara  que 
la  tâche  du  Comité  lui  semblait  terminée  et  invita  ses  fidèles  à 
retourner  chacun  à  ses  opinions  préférées.  Quant  à  lui-même, 
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il  entendait  «  se  recueillir  et  méditer  sur  les  leçons  que  con- 
tiennent les  faits  accomplis  ». 

C'était,  cette  fois,  Teffoodrement  et  la  dislocation. 

§  V.  Le  premier  mai.  —  Ce  résultat  était  d'autant  plus 
important  qu'il  suivait  les  événements  qui  s'étaient  déroulés 
aux  alentours  du  1"^  mai. 

Diverses  assemblées  socialistes,  nationales  ou  internationales, 
avaient  résolu  de  célébrer  la  fête  du  travail  par  un  chômage 
universel  durant  la  jourqée  du  {«''mai  et  de  revendiquer  par- 
tout une  législation  limitant  à  huit  heures  la  journée  de  tra- 
vail des  travailleurs  manuels.  Dans  divers  pays  d'Europe  cette 
sorle  de  simulacre  de  grève  générale  donna  lieu  à  des  troubles 
parfois  sérieux,  il  y  eut  quelques  tentatives  de  désordre  dans 
plusieui*s  grandes  villes  de  France.  A  Paris  des  mesures  préa- 
lables furent  prises  pour  éviter  des  incidents  graves  K  Le 
28  avril,  la  police  s'emparait  d'une  imprimerie  clandestine  (rue 
des  Trois-Bornes,  33)  qwi  produisait  des  placards  rédigés, 
composés  et  tirés  par  des  anarchistes,  excitant  les  soldats  à  la 
désobéissance  enversleurs  chefs,ainsi  que  des  brochures  diverses 
et  le  journal  anarchiste  tAssaut  Toulo  cette  organisation 
était  établie  sous  la  direction  d'un  personnage  d'origine  étran- 
gère et  sans  profession  définie,  le  marquis  de  Mores  2. 
Plusieurs  étrangers  furent  arrêtés  comme  distributeurs  des 
imprimés  anarchistes;  parmi  les  affiliés  l'on  trouva  deux 
anciens  candidats  boulangistes.  Les  publications  de  fimpri- 
merie  de  la  rue  des  Trois-Bornes  faisaient  vigoureusement 
campagne  pour  les  candidats  boulangistes  au  Conseil  muni- 
cipal. 

A  ce  même  momenl,  trois  des  grands  chefs  du  Comité  national 
se  rendaient  à  Jersey  pour  obtenir  de  Boulanger  qu'il  rentrât 
spontanément  à  Paris,  mais  il  s'y  refusa. 

Le  l**"  mai,  la  police  saisissait,  à  un  domicile  spécial  du  mar- 
quis de  Mores,  loué  par  lui  en  vue  du  l®**  mai,  1.554  cannes 
ferrées  et,  au  domicile  d'un  autre  individu,  un  fort  lolde coups- 
de-poing  américains  et  de  couteaux-revolvers.  Le  toul  était 
destiné  à  être  distribué  en  vue  des  bagarres  projetées  et  ,dont 

1  Outre  la  garnison  de  Paris  (34.000  hommes),  le  Gouvernement  fît  venir  six  régi- 
ments de  cavalerie. 

'■i  Fils  du  duc  Richard  de  Vallombrosa,  Antoine  Manca  de  Yallombrosa,  marquis 
de  Mores,  né  à  Paris  en  1858,  avait  été  officier  de  cavalerie.  Ayant  démissionné  après 
cinq  années  de  service,  il  avait  épousé  une  riche  étrangère,  Marie  Médora  de  Hoff- 
iimnn.  Il  s'était  livré,  aux  Etats-Unis,  à  des  spéculations  hasardeuses  sur  des  viandes 
de  boucherie  et  y  avait  perdu  de  fortes  sommes. 
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rarreslation  de  Mores  et  de  ses  principaux  lieoienanls  empê- 
cha la  distribulion.  En  Thôtel  particulier,  yéritable  domicile 
du  marquis,  on  trouva  des  brochures  antisémites  rédigées 
de  façon  à  susciter,  sous  les  moindres  prétextes,  des  acles  de 
sauvagerie  contre  les  Israélites  <. 

Il  y  eut,  malgré  les  mesures  de  police,  quelques  échauffou- 
rées,  sur  divers  points  de  Paris.  On  y  arrêta  un  nombre  rela- 
tivement important  d'Italiens  et  d'Espagnols. 

§  VI.  Tactique  des  droites.  —  Aux  élections  générales  de 
septembre  1889,  lors  du  scrutin  de  ballotage,  les  journaux  ultra- 
catholiques, tels  que  la  Cfoix  et  VUnioers  et  les  journaux 
monarchistes,  à  la  façon  du  Gaulois  et  du  Soleil,  avaient  con- 
tinué à  faire  jusqu'au  bout  campagae  avec  les  boulangistes, 
tandis  qne  d!aulres  feuilles  royalistesavaient  préconisé  le  chan- 
gement d'attitude  le  plus  complet  et  conseillé  à  leurs  amis 
d'abandonner  dès  lors  ridée  de  revision  et  de  ne  pas  laisser  se 
créer  sans  eux  un  parti  conservalcur  dans  la  République  et,  à 
ci't  effet,  d'adhérer  à  la  République,  afin  de  se  mettre  en  état 
d'exercer  leur  influence  sur  la  direction  des  affaires  publiques, 
Ces  conseils  n'avaient  pas  été  complètement  perdus.  Dans  la 
nouvelle  Chambre  un  groupe  de  monarchistes  et  de  cléiicaux, 
anciens  collaborateurs  de  Boulanger,  s'était  formé  sous  la 
qualification  de  «  indépendants  ». 

§  VII.  DÉCRET  DO  6  MAI.  —  Par  décret  du  6  mai,  rendu  sur 
la  proposition  de  M.  de  Freycinet,  Fétat-major  général  du 
Ministre  fut  réorganisé  et  transformé  en  état-major  général 
de  l'armée.  Cette  nouvelle  décision,  combinée  avec  un  décret, 
du  10  avril  1890,  relatif  au  rôle  du  Conseil  supérieur  de  guerr^ 
dans  les '^propositions  d'avancement,  élargissait  la  puissance, 
déjàsi  étendue,  que lechef  d'état-nîajor  et  son  entourage  avaient 
tenue  des  décrets  de  1888,  soit  sur  tout  le  corps  des  officiers, 
soit  sur  l'application  des  décisions  minislérielles  elles-mêmes. 
Comme  «  supplément  au  décret  ».  M.  de  Freycinet  appela  à  ce 
poste  suprême  le  général  de  Miribel,  clérical  ardent  et  mili- 
tant *. 
§  VIII.  Divers  travaux  parlementaires.— La  loi  Marcel  Barlhe, 

1  Lt;  décret  disait  (art.  4)  :  «  Le  chef  d'état- major  général  de  Tarmée  est  chargé, 
sous  raatorité  du  ministre,  de  la  direction  du  service  d'état-major,  ainsi  que  du 
choix  et  de  l'instruction  des  officiers  de  ce  service.  »  L'ambig-uilé  de  celte  phrase 
permit  aux  chefs  d'état-major  de  se  considérer  comme  placés  au-dessus  du  ministre 
eo  ce  qui  concei'ne  «  le  choix  et  l'instruction  »  de  leur  personnel  et  ils  le  recrutèrent 
el  le  dirig-érent  selon  leurs  affinités  particulière». 
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portant  des  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse,  votée  par 
le  Sénat,  fut  rejetée  par  la  Chambre.  La  convention  franco- 
turque,  sur  le  blâme  de  laquelle  SpulleretTirard  avaient  donné 
leur  démission,  l'ut  maintenue  par  M.  Ribut,  mais  le  Gouverne- 
ment nouveau,  sans  d'ailleurs  s'engager  ferme,  parla  d'un  droit 
intérieur  qu'on  pourrait  mettre  à  la  charge  des  raisins  secs 
venus  de  Turquie.  Le  Sénat  se  contenta  de  cette  perspective.  Il 
donnatous  ses  soins  aux  deux  premières  délibérations  d'un  projet 
émanant  de  M.  Bérenger,  en  vue  de  combattre  la  récidive  cor- 
rectionnelle et  d'où  devait  plus  tard  sortir  la  célèbre  loi  de 
sursis  dite  «  Loi  Bérenger.  »  Après  de  longs  et  savants  travaux 
juridiques,  il  élabora,  en  seconde  lecture,  une  loi' sur  les  droits 
de  l'époux  sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 

§1X.  RÉFORME  DU  BACCALAURÉAT. —  Sur  l'initiative  de  M.Léon 
Bourgeois,  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  éla- 
bora un  décret  modifiant  complètement  les  examens  et  les  di- 
plômes du  baccalauréat.  Cçtte  réforme  considérable  avait  été 
précédée  d'un  grand  débat  où  les  hommes  les  plus  considé- 
rables du  Sénat  avaient  rompu  des  lances  pour  ou  contre  le 
développement  ouïe  maintien  des  éludes  gréco -latines. 

§  X.  Voyages  de  Car.not.  —  Au  cours  de -l'année  1889, 
Carnot,  retenu  par  les  devoirs  que  lui  imposait  l'Exposition, 
avait  interrompu  la  série  de  ses  visites  dans  les  diverses 
régions  de  la  France.  Il  s'était  seulement  absenté  pendant 
quelques  jours,  en  mai,  pour  aller  dans  le  Pas-de-Calais, 
où  il  avait  inauguré  la  grande  jetée  de  Boulogne  et  le  port  de 
Calais  dont  lui-même  avait  fait  voter  l'exécution,  lorsqu'il  était 
ministre  des  Travaux  publics,  en  1881. 

En  1890,  il  reprit  la  série  de  ses  voyages.  Au  début  d'avril, 
il  visita  notamment  Aix-en-  Provence,  Marseille  et  Toulon  ;  se 
rendit  en  Corse  qu'il  parcourut  rapidement  en  tous  sens  et 
rentra  à  Paris  par  Villefranche,  Nice,  Digne,  Gap.  En  mai  il 
repartait  pour  une  tournée  nouvelle  comprenant  la  Drôme , 
le  Vaucluse,  le  Gard,  l'Hérault,  le  Doubs,  la  Haute-Savoie,  la 
Haute-Marne,  l'Aube  et  le  territoire  de  Belfort.  A  Montpellier, 
où  eut  lieu  l'inauguration  de  la  nouvelle  Faculté,  le  Président  fut 
reçu  parles  délégations  des  étudiants  de  tous  les  pays  du  globe. 
En  août,  il  se  dirigea  vers  La  Rochelle,  il  inaugura  le  port 
de  La  Pallice  et  parcourut  l'île  de  Hé.  En  septembre  il  alla  à 
Cambrai  passer  la  revue  des  l»*"  et  2®  corps  d'armée  en  fin  de 
grandes  manœuvres.  Partout  son  passage  donna  lieu  aux 
réceptions  les  plus  brillantes  et  parfois  les  plus  pittoresques. 
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toujours  les  plus  enthousiastes,  partout  il  porta  la  parole  de 
paix  et  de  concorde,  mais  aussi  l'affirmation  énergique  du 
Gouvernement  républicain. 

§XI.  CoNFUT  AD  Dahomey.  —Depuis  18S1,  il  existait  un  trai lé 
par  lequel  le  Dahomey  concédait  à  la  France  un  petit  fortin 
placé  sur  le  territoire  de  Ouida  (ou  Wydah);  un  traité  de  1868 
y  avaitajouté  celui  de Kotonou.  Cette  ciession  avait  été  confirmée 
en  4878.  De  plus  le  territoire  de  Porto-Novo,  contigu  au  Dahomey, 
avait  été,  par  traité  renouvelé  en  1883,  placé  sous  le  protec- 
torat français.   Les  possessions  relatives  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  surla  côte  occidentale  d'Afrique  ayant  été,  d'autre 
part,  délimitées  par  traité  d'août  1889,il  semblait  que  nulle  com- 
plication ne  pût  venir  de  ce  côté;  lorsque  le  roi  de  Dahomey, 
Gléglé,  éleva  la  prétention  de  chasser  la  France  de  Ouida  et  de 
Kotonou;  il  se  prétendit  le  chef  suzerain  du  royaume  de  Porto- 
Novo  et  dénia  à  la  France  le  droit  d'y  établir  son  protectorat. 
En  avril  1889, Gléglé  envahit  Porto-Novo  qu'il  pilla  et  incendia; 
il  vendit  comme  esclave  une  partie  de  la  population  et  massacra 
le  reste.  Le  devoir  du  Gouvernement  français,  et  son  intérôt 
largement  compris,  eussent  voulu  «que,  sans  délai,  il  châtiât  le 
roitelet  qui  venait  de  massacrer  ses  protégés.  Mais  des  considé- 
rations supérieures  l'obligèrent  à  différer  l'heure  du  châtiment  : 
d'une  part  les  négociations  relatives  au  traité  anglo-français 
pouvaient  être  rendues  plus  difficiles  du  fait  d'une  intervention 
militaire,   d'autre  part,  et    surtout,  la  situation    intérieure, 
dominée  par  la  crise  boulangiste,  arrivée  à  son  maximum  d'in- 
tensité, ne   permettait  point  d'entreprendre  une  expédition 
lointaine  et  dont  les  conséquences  ne  pouvaient  être  calculées 
d'avance.  Gléglé  encouragé  par  l'impunité,  annonça  qu'il  revien- 
drait, en  mars  1890,  sur  les  territoires  ravagés  par  lui.   Par 
ordre    du   Gouvernement  français,  le  D""  Bayol,   lieutenant- 
gouverneur  des  "Rivières  du  Sud,  se  rendit  auprès  de  Gléglé, qui, 
sous  prétexte  de  lui  rendre  hommage,  le  retint  à  sa  cour  pendant 
trente-trois  jours  et,  arguant  d'une  clause  des  traités  de  1851  et 
de  1868,  abolie  pourtant  par  celui  de  1878,  l'obligea  à  assistera 
des  sacrifices  humains  où  hommes  et  femmes  étaient  égorgés 
chaque  jour  en  l'honneur  du  roi.  Le  D*"  Bayol  essaya  de  faire 
admettre  à  Gléglé  la  validité  des  traités  existants,  mais  ses 
observations  furent  reçues  avec  la  plus  grossière  insolence;  il 
parvint,  non  sans  peine,  à  quitter  le  Dahomey.  De  retour  à  son 
poste,  il  apprenait  et  la  mort  de  Gléglé  et  les  rassemblements 
de  troupes  ordonnés  par  Kondo,  son  successeur;  il  avertit  le 
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Gouvernement  français  et  réclama  l'envoi  de  deux  compagnies 
de  tirailleurs  sénégalais;  le  Gouvernement  lui  en  envoya,  sans 
délai,  trois.  A  peine  étaienl-elles  débarquées  qu'elles  étaient 
attaquées  parles  hommes  de  Kondo,  qu  elles  repoussèrent  avec 
de  fortes  pertes.  D'autre  part,  des  Européens  habitant  Ouida,pn 
territoire  dahoméen,  et  qui  y  étaient  restés  malgré  les  avis 
réitérés  du  D"^  Bayol  avaient  été  saisis  dans  liBurs  demeures, 
garottés  et  en  menés  prisonniers. 

Telle  était  la  situation  au  Dahomey.  Elle  fut  exposée  de- 
vant la  Chambre  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Colonies, 
qui  exprima  la  résolution  prise  par  le  Gouvernement  d'infliger 
une  leçon  décisive  au  Dahomey,  si  se?  premières  défaites  ne  le 
décidaient  point  à  reconnaître  et  à  respecter  les  traités. 

Cette  ferme  déclaration  et  les  mesures  préventives  qui  la 
suivirent  eurent  pour  résultat  la  reconnaissance,  par  le  roi  du 
Dahomey,  des  droits  de  la  France  et  l'abandon  par  lui  des 
douanes  de  Kotonou.  Mais,  au  lieu  de  le  châliercommeille  mé- 
ritait, le  Gouvernement  français  constitua  à  ce  roitelet  nègre, 
une  rente  annuelle  de  20.000  francs.  Kondp  n'eut  pas  de  peine  à 
faire  croire  à  ses  sujets  que  la  France  avait  élé  vaincue  par  lui 
et  qu'elle  lui  payait  un  tribut. 

§  XII.  Les  Coulisses  du  boulangisme. — Vers  le  mois  d'octobre 
parut  un  livre  intitulé  :  Les  Coulisses  du  boulangisme. 
L'auteur,  M.  Terrai!  Mermeix,  député  du  VII«  arrondissement  de 
Paris,  qui  avait  été  l'un  des  agents  les  plus  actifs  de  l'aven- 
ture boulangiste,  se  déclarait  révisionniste,  socialiste  républi- 
cain et  livrait  à  la  publicité  quelques-uns  des  plus  graves 
secrets  de  l'aventure  boulangiste.  Les  royalistes,  les  cléricaux 
dévoilés  par  M.  Mermeix,  dont  ils  avaient  soutenu  Téleclion, 
poussèrent  des  cris  de  rage  à  l'apparition  de  cet  ouvrage.  Ses 
révélations  furent  d'autant  plus  terribles  qu'elles  étaient  plus 
inattendues.  Tout  ce  que  le  procureur  général  avait  apporté  à 
la  Haute  Cour  n'était  que  jeux  d'enfants  à  côté  de  la  vérité 
connue  alors,  mais  celle-ci  n'était  rien,  comparée  à  ce  qui  fut 
avoué  plus  tard^.  On  est  fondé  à  demander  comment  un  ma- 

1  En  1895,  au  cours  d'une  demande  de  suppression  des  fonds  secrets,  M.  Paul  de 
Cassagnac  attesta  que  Boulanger  s'était  engagé  «  à  fourrer  au  mont  Valérien  ses 
collègues  les  ministres,  le  Président  de  la  République  et  probablement  un  certain 
nombre  de  membres  du  Parlement  »,  s'il  était  rapené  au  ministère  de  la  Guerre  et  il 
cita  comme  témoins  de  cet  engagement:  MM.  de  Mackau,  Albert  de  Mun,  le  marquis 
de  Breteuil  et  enOn  M.  Piou,  devenu  depuis  lors  le  leader  du  parti  «indépendant.  » 
Dans  une  lettre  adressée  au  Figaro,  le  directeur  du  Gaulois  avouait  que  ses  amis 
et  lui-même  avaient  «  conspiré  pour  Dieu   et  le  roi  ».  Il  donnait  le  décompte  de 
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gistrat  expérimenté  et  armé  de  tous  les  moyens  d'information 
a  pu  ignorer  aussi  totalement  de  telles  choses. 

Deux  boulangistes  demandèrent  à  être  poursuivis  à  leur 
tour  ;  à  quoi  le  Ministre  de  l'Intérieur  répondit  qu'il  ne  vouf- 
lait  point  leur  faire  une  telle  réclame  avant  d'avoir  jugé  que 
cela  fût  justifié  par  l'intérêt  de  la  chose  publique. 

Dans  une  lettre  rendue  publique,le  comte  de  Paris  confirma 
ce  que  les  Coulisses  avaient  mis  àsa  charge,  déclarant  avoir 
agi  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  en  se  servant,  pour  diviser 
les  républicains,  des  armes  qui  lui  étaient  tombées  sous  la 
maiQ.  Il  demandait  à  ses  amis  «  de  ne  pas  s'attarder  à  des  ré- 
criminations inutiles  ». 

§ XIII.  Transformation  des  partis  réactionnaires.— Les  mo- 
narchistes démasqués  vinrent  successivement  grossir  le  groupe 
des  «  indépendants  ».  Puisqu'il  n'avait  pas  été  possible  défaire 
dans  la  République  «  la  trouée  »  qu'on  avait  tentée,  il  y  avait  lieu 
estimèrent-ils,  de  procéder  par  voie  «d'enveloppement».  Les 
habiles  du  parti  bonapartiste  les  suivirent  dans  cette  voie  cl 
y  Union  libérale  les  soutint.  Désormais,  leurs  candidats 
affichèrent  qu'ils  acceptaient  loyalement  la  forme  républicaine. 

§  XIV.  Intervention  de  Léon  XIII.  —  Les  catholiques  purs, 
devenus  muets  sur  les  questions  de  forme  de  Gouvernement, 
se  tournant  du  côté  du  grand  nombre,  affectèrent  plus  que 
jamais  de  s'occuper  des  populations  ouvrières,  et  de  s'inquiéter 
de  «  la  qu'^stion  sociale  qui  (affirmaient-ils)  est  avant  tout  une 
question  religieuse  et  morale  qui  ne  peut  être  résolue  que  par 
l'intervention  de  l'Eglise  ».  Le  cardinal  Lavigerie,  archevêque 
d'Alger  et  de  Garthage,  faisait  jouer  la  Marseillaise  par  la 
musique  des  Pères  blancs  et,  dans  un  toast,  déclarait  que 
tous  devaient  faire  leur  acte  d'adhésion  à  la  République;  sur 
quoi  Léon  XIII  lui  envoyait  indirectement  son  approbation  pu- 
blique. Puis,  dans  une  lettre  pastorale,  il  précisait  et  accentuait 

l'emploi  des  3.025-000  francs  fournis  par  la  duchesse  d'Uzès  et  versés  par  lui  direc- 
nient  à  Dillon,run  des  «  boulangistes  de  la  droite  »,  disait-il,  et  celui  de  l'emploi  des 
4  millions  versés  par  le  comte  de  Paris  pour  la  propagande  des  élections  de 
1889.  Sur  les  3  millions  de  la  duchesse  d'Uzès  gérés  par  un  comité  choisi  par 
elle  et  approuvé  par  le  comte  de  Paris,  1.800.000  francs  ont  été  absorbés  par  les 
élections  et  1.200.000  francs  attribués  pendant  quinze  mois  à  soutenir  des  journaux 
boulang'istes,  à  subventionner  certains  journaux  révisionnistes  et  à  payer  la  publicité 
boulangiste  en  dehors  des  élections  :  photographie,  imagerie,  brochures,  chansons, 
banquets,  camelots,  colportages  voyages  du  général.' 

Le  tout  s'ajoutant  bien  entendu  à  ce  que  les  subsides  énormes  venus   d'ailleurs  et 
les  détournements  de  Boulanger  avaient    permis    de  faire  dans    le   même  sens. 
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ses  premières  paroles,  en  des  propos  sévères  à  l'adresse  des 
Orléans  et  des  Bonaparte.  L'évêque  d* Annecy  approuvait,  disant 
que  le  clergé  devait  «  entrer  dans  la  République  »,  «  sans  lui 
imposer  et  sans  accepter  d'elle  des  conditions  d'aucune  sorte  » 
et  pour  «  y  défendre  les  intérêts  de  FKglise  ». 

Ce  langage  souleva  de  vives  polémiques  dans  le  haut  clergé 
et  parmi  les  laïcs  qui  lui  étaient  inféodés.  Alors,  Léon  XTII.  par 
Torgaue  du  cardinal  Rampolla,  formula,  en  une  lettre  adressée 
au  cardinal  Lavigerie,  la  doctrine  et  4a  volonté  du  Saint-Siège 
vis-à-vis  des.«  catholiques  de  France  ».  Il  leur  interdisait 
«  d'engager  rbglise  et  les  forces  catholiques  dans  un  combat 
étroit,  et  leur  enjoignait  de  s'accorder  entre  eux  et  de  prendre 
le  rôle  dans  jequel  ils  pourront  le  mieux  exercer  1  activité 
de  leurs  forces  et  la  grandeur  de  leur  zèle  ». 

A  la  parole  du  Saint- Père,  les  évoques  récalcitrants  se  turent, 
mais  les  journaux  de  quelques  évèchés  firent  entendre  des 
regrets.  Quant  au  comte  de  Paris,  il  se  lamenta  sur  le  mal  que 
le  cardinal  Lavigerie  causait  à  l'Eglise. 

§  XV.  Colonies  et  PROTEfiTORAT.  —  Par  convention  du  5  août, 
la  France  reconnut  le  protectorat  anglais  à  Zanzibar;  par  con- 
vention du  17  novembre,  elle  donna  son  approbation  à  l'acqui- 
sition, faite  par  l'Allemagne,  des  possessions  continentales  du 
même  sultanat,  qui  ouvrait  aux  Allemands  l'accès  de  l'Ouganda. 
En  revanche,  l'Allemagne  et  l'Angleterre  reconnurent  le  protec- 
torat de  la  France  sur  Madagascar.  L'An glelerre reconnaissait, 
en  outre,  les  droits  de  la  France  sur  des  territoires  situés  entre 
Say  sur  le  Niger  et  le  lac  Tchad.  Un  acte  international,  com- 
plémentaire de  l'acte  général  de  Berlin  de  1881,  l'ut  établi  par 
une  Conférence  siégeant  à  Bruxelles  et  signé  par  les  mêmes 
puissances,  auxquelles  se  joignirent  nombre  d'autres  en  vue  de 
prévenir  ou  de  réprimer  le  commerce  des  esclaves  dans  le 
bassin  du  Congo,  d'y  réglementer  par  une  entente  commune 
les  importations  d'armes  à  tir  long  et  rapide  et  d'y  enrayer  le 
commerce  dçs  spiritueux. 

§  XVL  Lois  OUVRIÈRES.  —  Les  lois  relatives  à  la  situation  et 
aux  droits  des  ouvriers  furent  l'objet  des  principales  délibé- 
rations, soit  du  Sénat,  soit  de  la  Chambre.  De  nombreuses 
délibérations  furent  consacrées,  sans  solution  définitive,  aux 
projets  de  loi  sur  les  responsabilités  des  accidents  de  travail, 
sur  les  livrets  ouvriers,  sur  la  liberté  des  syndicats  profes- 
sionnels, sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants 

Trois  grandes  lois  arrivèrent  à  leur  promulgation  :  —  1»  celle 
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du  8  juillet,  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs, 
qui  mettait  en  application  une  partie  importante  du  pro- 
gramme étudié  au  Congrès  ouvrier  de  Berlin,  et  par  les  Congrès 
lenu^à  diverses  reprises  et,  le  plus  spécialement,  par  le  grand 
Congrès  international  ouvrier  de  1889  et  de  1890  ;  —  â»  la  loi  rela- 
tive à  la  suppression  des  livrets  d'ouvrier,  abrogeant  les  lois 
de  1851  et  1854.  En  assimilant  le  contrat  de  louage  d'ouvrage 
au  droit  commun,  elle  établissait  pour  remployé  le  droit 
d'exiger  de  l'employeur  un  certificat  désignant  exclusivement 
la  date  de  son  entrée,  celle  de  sa  sortie  et  l'espèce  de  travail 
auquel  il  a  été  employé  ;  3*  la  loi  relative  à  la  rupture  du  con- 
trat de  louage. 

En  outre,  fut  promulguée  une  loi  réglant  les  rapports  des 
agents  de  chemins  de  fer  avec  les  Compagnies,  en  cours  de  déli- 
bération depuis  1882,  reprise  en  1887  et  1888,  abandonnée 
alors,  et  reprise  en  1889.  Le  but  principal  de  cette  loi  était  de 
protéger  les  agents  commissionnés  contre  les  révocations  arbi- 
traires. Entre  autres  clauses,  elle  garantissait  une  indemnité  à 
l'ouvrier  congédié,  elle  ordonnait  que. les  affaires  de  cette 
nature  seraient  instruites  et  jugées  d'urgence.  Les  Compa- 
gnies furent  tenues  de  soumettre,  àl'homologalion  ministérielle, 
les  statuts  de  leurs  caisses  de  retraites  et  de  secours. 

§  XVIL  Préparation  des  traités  de  commerce.  —  Les  traités 
de  commerce  de  1881  arrivaient  à  expiration  en  1892.  Dès  la 
constitution  de  la  Chambre  de  1889,  un  groupe  important  de 
députés,  des  opinions  politiques  les  plus  diverses,  s'était  consti- 
tué sous  la  qualification  dégroupe  agricole  et  avait  élu  comme 
président  M.  Méline,  partisan  déterminé  de  rétablissement  de 
droits  protecteurs  les  plus  larges  au  profit  de  l'agriculture.  A 
sa  demande,  une  Commission  de  cinquante-cinq  membres  avait 
été  élue,  qui  fut  chargée  des  enquêtes  préparatoires  au  renou- 
vellement des  tarifs  douaniers  et  des  conventions  commerciales. 

De  leur  côté,  les  ministres  du  Commerce  et  de  l'Agricul- 
ture avaient  demandé  aux  diverses  chambres,  conseils,  comi- 
tés, syndicats,  ressortissant  de  leur  département  respectif, 
d'émettre  leurs  avis  sur  les  solutions  à  intervenir.  Ces  avis 
furent  des  plus  divers.  La  majorité  des  grands  centres  indus- 
triel, p(»ur  qui  l'exportalion  était  un  aliment  de  suprême 
importance,  se  prononcèrent  dans  le  sens  libre  échangiste; 
quelques-uns  demandaient  la  suppression  des  droits  sur  l'entrée 
des  matières  premières  et  l'établissement  de  droits  importants 
sur  les  produits  manufacturés.  Du  côté  de  l'industrie  agricole, 
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tout  au  contraire,  il  y  avait  tendance  générale  à  demander  réta- 
blissement de  lourds  tarifs  à  la  charge  des  produits  agricoles 
étrangers;  ks  exportateurs  de  vins  néanmoins  se  prononçaient 
pour  la  plupart  dans  le  sens  du  libre  échange.  En  somme,  la 
Chambre  semblait,  d'après  l*enquête,  beaucoup  plus  protection- 
niste que  le  pays.  La  Commission  des  cinquante-cinq,  sous 
l'impulsion  de  son  président,  portait  ses  efforts  vers  une  solu- 
tion tout  à  fait  protectionniste.  Il  n'étail,  d'autre  part,  pas 
douteux  que  des  tarifs  conçus  dans  cet  esprit  trouveraient  au 
Sénat  une  importante  majorité. 

Dès  le  début  de  la  session  d'automne,  le  Gouvernement  ap- 
porta un  projet  de  tarif  général  des  douanes  où  il  s'efforçait  de 
n'effrayer  ni  les  libres  échangistes,  ni  les  protectionnistes;  il  ne 
donna  satisfaction  ni  aux  uns,  ni  aux  autres. 

§XVIIl.  BDDGETDEi891.  —  Le  projct  de  budget  de  4891,  tel  quc 
le  présenta,  dès  l'origine,  en  février,  M.  Bouvier,  créait  pour 
100  millions  de  taxes  nouvelles,  dont  la  plus  large  part  prove- 
nait de  surtaxes  sur  Talcool  €;(  de  la  limitation  à  dix  litres 
d'alcool  de  la  franchise  accordée  aux  bouilleurs  de  cru.  Dans 
son  ensemble,  le  projet  de  M.  Rouvier  donna  lieu  aux  plus 
sérieuses  critiques  de  la  Commission  du  budget,  présidée  par 
M.  Jean  Casimir-Périer.  L'effort  de  la  Commission  porta,  tout 
d'abord,  sur  la  réduction  des  dépenses  de  divers  ministères  et, 
de  concert  avec  M.  Rouvier,  elle  en  réalisa  d'Importantes;  puis, 
d'accord  avec  lui,  elle  modifia  totalement  les  taxes  proposées  à 
l'origine.  Mais,  lors  de  la  discussion  des  contributions  directes, 
des  amendements  diminuèrent  les  chiffres  des  recettes  de 
13  millions.  M.  Casimir-Périer  convoqua  M.  Rouvier  pour 
savoir  par  quelle  voie  il  supprimerait  les  dépenses  cor- 
respondantes. Après  de  longs  pourparlers,  l'accord  s'établit. 
L'équilibre  cherché  se  fit,  en  chiffres  du  moins. 

Un  seul  débat  important,  d'un  caractère  politique,  s'éleva  à 
propos  du  budget.  La  loi  de  1^80,  complétée  par  celle  de  1884, 
avait  frappé  les  Congrégations  religieuses,  autorisées  ou  non 
autçrisées  qui,  tout  en  se  développant  sans  cesse,  échappaient 
à  l'impôt  d'un  droitfepécial,  dit  droitd'accroissement,  équivalent 
à  ce  que  lEtat  aurait  à  percevoir  si  leurs  biens  étaient  consti- 
tués comme  celui  des  Sociétés  par  actions.  Au  mépris  d'arrêts  de 
la  Cour  de  Cassation,  les  Congrégations  autorisées  prétendaient 
ne  pas  le  payer.  A  propos  des  difficultés  de  perception,  la  dis- 
cussion amena  la  découverte  de  ce  fait  que,  depuis  les  lois  de 
1880  et  1884,  le  patrimoine  de  diverses  Congrégations,  en  pleine 
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prospérité,  avait,  en  apparence,  considérablement  diminué.  De 
celui  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  on  ne  retrouvait 
plus  que  lu  moitié  de  ce  qu1l  était  avant  cette  loi.  La  Chambre 
décida  de  laisser  les  poursuites  suivre  leur  cours  en  ce  qui 
concernait  les  perceptions  litigieuses.  Grande  colère  des  réac- 
tionnaires et,  en  particulier,  des  «  indépendants  »,  qui  avaient 
réclamé  la  revision  du  droit  «  d'accroissement  «.M*  de  Freycinet, 
pour  leur  manifester  ses  intentions  conciliantes,  intervint  et, 
une  fois  de  plus,  promit  le  dépôt  d'une  loi  sur  les  associations. 

Au  vote  d'ensemble  du  budget  la  droite  presque  entière 
s'abstint. 

La  discussion  du  budget  au  Sénat,  comme  d'habitude  large  et 
savante,  ne  manifesta  a^ucun  désaccord  important  avec  la 
Chambre.  La  question  du  droit  d'accroissement  y  fut  aussi 
soulevée  et,  celte  fois,  par  un  amendement  émanant  de  deux 
sénateurs  du  centre  gauche.  Là,  M.  Rouvier  reconnut  que  d'une 
enquête  qu'il  venait  de  terminer,  il  résultait  que  deux  Congréga- 
tions étaient  grevées  d'une  façon  un  peu  excessive  par  l'appli- 
cation de  ta  loi  organique  de  l'enregistrement  et  annonça  qu'il 
serait,  par  voie  administrative,  avisé  à  réparer  les  injustices 
individuelles  que  l'enquête  avait  découverte,  ou  découvrirait 
encore.  En  présence  de  ces  explications,  l'amendement  fut 
retiré.  Les  droites  sénatoriales  décontenancées  s'élevèrent 
contre  la  «loi  de  confiscation».  M.  de  Freycinet  monta  alors  à 
la  trîbune,  pour  renouveler  la  promesse  de  transiger  là  où 
l'application  de  la  loi  semblerait  produire  une  charge  injuste. 
Quand  le  budget  revint  à  la  Chambre,  après  quelques  modifica- 
tions introduites  par  le  Sénat,  ce  lut  à  M.  Rouvier  qu'incomba 
la  charge  de  justifier  et  d'expliquer  ces  promesses  de  tran- 
sactions qui,  selon  M.  Henri  Brisson,  pouvaient  conduire  à  des 
complaisances  arbitraires,  étant  appliquées  à  des  contribuables 
aussi  avisés  et  aussi  habiles  que  les  Congrégations.  En  fin  de 
compte,  le  budget  fut  promulgué  le  16  décembre,  ayant  con- 
servé un  excédent  de  500.000  francs. 

§  XIX.  Extérieur.  —  Un  événement  capital  non  seulement 
pour  l'Allemagne,  mais  encore  pour  la  politique  universelle, 
s'accomplit  à  Berlin.  Le  jeune  empereur,  et  par  la  conférence 
internationale  du  travail  et  par  des  mesures  d'ordre  intérieur, 
avait  résolu  de  rompre  avec  la  politique  de  haine  et  de  coer- 
cition suivie  par  le  Chancelier  de  fer  vis-à-vis  des  classes  ou- 
vrières. Bismarck,  en  désaccord  avec  lui  sur  d'autres  points, 
s'était,  sur  cette  queslion,  mis  obstinément  à  la  traverse  des 
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volontés  de  son  souverain.  Le  l®'^  février,  Bismarck,  pour  raisons 
«  de  fatigue  »,  abandonnait  le  ministère  du  Commerce,  et,  le 
18  mars,  Guillaume  TI  réclamait  de  lui  qu'il  lui  offrît  sa  démis- 
sion ^  de  chancelier  de  l'Empire.  Il  fut  remplacé  par  le  général 
de  Caprivi  (20  mars).  • 

Le  renvoi  de  Bismarck  parut  au  début  singulièrement  hardi. 
Une  partie,  notable  de  FAllemagne  y  vit  un  acte  dHmpalience 
juvénile  que  Guillaume  II  serait  bientôt  contraint  d'effacer. 
Bismarck  se  retira  dans  son  domaine  de  Friederic'hsrahe  d'où 
il  ne  cessa  de  poursuivre  une  campagne  agressive  contre  son 
successeur,  voire  même,  plus  discrètement  mais  non  moins 
vivement,  contre  son  souverain. 

La  politique  intérieure  de  T Allemagne  porta  ses  efforts  sur 
les  lois  sociales,  les  lois  scolaires,  la  réduction  du  service  mili- 
taire, Textension  de  la  marine  et  les  créations  coloniales,  et 
perdit  dès  lors  cette  allure  combative  qui  avait  envenimé  tant 
de  questions;  on  vit  disparaître  ce  que  Bismarck  appelait  «  les 
ennemis  de  l'Empire  ».  La  politique  extérieure  subsista  dans  ses 
grandes  lignes,  mais  elle  devint  exempte  de  ces  incidents  et 
de  ces  tracasseries  qui  tant  de  fois  avaient  menacé  la  paix. 
L'Angleterre  céda  à  l'Allemagne  Ttle  de  Heligoland  en  échange 
de  territoires  dans  l'Afrique  du  Sud. 

En  Hongrie,  Tisza  quitta  le  pouvoir.  —  En  Espagne,  la  loi 
établissant  le  suffrage  universel  fut  promulguée  et  appliquée. 
—  La  question  irlandaise  ne  cessa  d'agiter  l'Angleterre.  —  En 
Hollande,  la  mort  de  Guillaume  IIL  Sa  fille  Wilhelmine,  âgée 
de  dix  ans,  fut  proclamée  reine  de  Hollande,  sous  la  régence 
de  sa  mère.  La  souveraineté  du  duché  de  Luxembourg  revint 
au  duc  Adolphe  de  Nassau.  —  Le  conflit  anglo- portugais  arriva 
à  l'état  aigu  et  amena  en  Portugal  un  commencement  de  révo- 
lution contre  le  Gouvernement  qui  n'osait  prendre  une  attitude 
de  guerre  contre 'la  Grande-Bretagne.  Un  traité  intervenu 
(*iOaoût)  calma  cette  agitation.  —  Un  emprunt  russe  de'SôO  mil- 
lions, émis  à  Paris,  fut  couvert  trente-neul  fois.  La  russifica- 
tion de  la  Finlande  se  poursuivit  avec  activité.  —  En  juin  et 
juillet,  diî  sanglantes  émeutes  se  produisirent  en  Arménie.  — 
Le  Japon  ouvrit,  en  1890,  son  premier  Parlement  2.  —  Aux  Etats- 

1  Dans  un  toast,  le  9  mars,  Gaillaame  II  avait  dit  :  «  Je  tends  la  main  à  celui 
qui  m*appaie,  mais  celui  qui  n'est  pas  avec  moi,  je  Técrase  » 

3  Quelques  chiffres  donneront  une  idée  des  progrès  accomplis,  dans  le  sens  de 
Teuropéanisation,  au  Japon,  en  ces  dernières  années.  Les  importations  qui  étaient 
de  130  millior»  en  1868,  dépassaient  272  millions  en  1889.  Depuis  1881  les  expor- 
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Unis,  promulgation  de  deux  bills  (dits  bills  Mac  Kioley,  du  nom 
du  Président  leur  auteur),  i*uD,  administrative  bill,  donna  aux 
préposés  des  douanes  de  l'Union  un  pouvoir  régalien,  l'autre, 
le  tarijff  billy  établit  des  droits  d*entrée  à  peu  près  prohibitifs 
de  la  plupart  des  produits  étrangers. 

§  XX.  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  En  1890,  a  paru:  la 
Reine  Jeanne, de  Fred  Mistral;  le  tome  III  de  V Histoire  du 
peuple  (f  Israël  y  de  Renan  ;  Futura,  d'Aug.  Vacquerie  ;  la  Bête 
kumaine,  d*Em.  Zola  ;  au  théâtre  :  Ascanio,  opéra  de  Saint- 
Saëns.  Puvis  de  Chavannes  acheva  sa  fresqujB  Inter  artes  et 
naturam.  Inauguration  des  monuments  de  E.  Delacroix,  par 
Dalou,  et  de  l'amiral  Courbet,  par  Falguière  et  Ant.  Mercié. 

L'épidémie  d'une  maladie  jusqu'alors  mconnue y  V influença, 
fit,  dans  les  derniers  jours  de  1889  et  au  début  de  1890,  des  ra- 
vages plus  terribles  que  ceux  des  pires  épidémies  cholériques^. 

§  XXL  NÉCROLOGIE.  —  Sont  décédés  en  1890  :  le  chimiste 
Peligotj.le  b^  Ulysse  Trelat,  le  vice-amiral  Cloué,  les  peintres 
Robert  Fleury  et  Eugène  La  mi,  le  comte  Andrassy,  le  philan- 
thrope Richard  Wallace,  les  écrivains  Ed.  Charton,  Alphonse 
Karr,  Désiré  Nisard,  Chatrian,  Octave  Feuillet. 

S  XXII.  Emprunt  en  3  0/0.  —  L'emprunt  3  0/0  voté 
Tannée  précédente  fut  offert  au  public  avec  des  facilités  de 
versement  échelonnés  sur  dix-huit  mois,  et  qui  permirent  à 
la  petite  épargne  d'y  participer  largement.  Il  fut  couvert 
quatorze  fois.  Le  premier  appoint  effectivement  versé  dans  les 
caisses  du  trésor  fut  de  2  milliards  340  millions,  c'était  un  peu 
plus  de  deux  fois  et  trois  quarts  la  somme  demandée. 

§  XXIIL  Rentrée  do  Parlement.  —  La  rentrée  du  Parlement 
s'effectua  dans  un  calme  parfait.  Le  renouvellement  triennal 
du  Sénat  avait  amené  la  défaite  de  dix  sénateurs  réactionnaires 
sur  les  seize  sénateurs  réactionnaires  soumis  à  la  réélection. 
Jules  Ferry,  qui  avait  été,  aux  élections  de  1889,  dans  les 
Vosges,  battu  par  un  clérical,  était  élu  sénateur  dans  ce  même 
département. 

Dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  les  bureaux  furent  réélus 
sans  modifications  notables. 

lations  dépassent  les  importations.  L'armée  avait  atteint,  en  1890,  le  chiffre  d^ 
100.000  hommes  parfaitement  équipés.  On  comptait  vingt  navires  de  guerre  des 
types  les  plus  modernes. 

1  Du  15  au  20  décembre  1889,  la  mortalité  à  Paris  dépassa  de  990  la  moyenne  ; 
dans  la  51»  semaine  de  1889  le  chiffre  s'éleva  à  1.356;  dans  la  52%  à  2.334. Au  début 
de  1890,  il  monta  à  2.683. 
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§  XXIV.  Premiers  débats  sdr  les  traités  de  commerce.  —  Avan  l 
même  que  la  Commission  des  douanes  apportât  ses  travaux 
devant  la  Chambre,  là  question  de  dénonciation  des  traités  de 
commerce  s'y  trouvait  portée  par  voie  d'interpellation  et  l'on 
pouvait,  par  avance,  voir  jusqu'où  pourrait  ou  voudrait  aller 
l'intransigeance  de  certains  protectionnistes.  M.  Ribot,  ministre 
des  Affaires  étrangères,  annonça  que  les  traités  existants  avec 
la  Belgique,  la  Suisse,  l'Espagne,  la  Norvège,  les  Pays-Bas  et 
le  Portugal  avaient  été  dénoncés,  ou  allaient  l'être  avant  le 
1«''  février  1891,  afin  que,  le  1*""  février  1892,  nul  obstacle  ne 
pût  s'élever  à  rencontre  de  ce  que  les  Chambres  auraient 
décidé  d'ici  là.  Au  cours  du  débat,  qui  se  termina  d'ailleurs 
par  un  vote  d'approbation,  le  Gouvernement  put  constater  le 
zèle  protectionniste  de  la  majorité;  Devant  la  Commission  il 
s'efforça  de  modérer  ce  zèle  et  d'en  détailler  les  dangers. 

Les  ministres  mirent  la  Commission  en  garde  contre  les 
mesures  que  les  autres  nations  prendraient  en  échange  des 
charges  imposées  à  leurs  produits,  et  signalèrent  celles  qu'ils 
avaient  déjà  préparées. 

§  XXV.  Voyage  de  l'impératrice  Frédéric.  —  L'impéra- 
trice Frédéric,  mère  de  Guillaume  II,  s'était  rendue  à  Paris. 
Son  voyage  n'était  pas,  à  proprement  parler,  ofticiel,  mais  il 
avait  cependant  été  officiellement  annoncé  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  français  par  l'ambassadeur  d'Allemagne.  Il 
y  avait  là,  une  nuance.  La  veuve  de /Frédéric  III  se  pré- 
sentait en  simple  touriste,  désireuse  de  revoir  Paris  qu'elle 
aimait,  elle  s'était,  en  outre,  donnée  pour  mission  de  solliciter 
des  artistes  français  leur  concours  à  l'Exposition  universelle 
des  Beaux-Arts  que  les  sociétés  des  artistes  allemands  allaient 
ouvrir  àBerlin.  Elle  se  rendit  à  cet  effet  chez  les  peintres  elles 
sculpteurs  les  plus  célèbres,  et  fut  parfaitement  accueillie  par  eux. 
Elle  obtint  de  presque  tous  la  promesse  de  quelques  envois. 
Beaucoup  pensaient  que  la  dignité  nationale  ne  commandait 
pas  l'abstention.  Cette  question  si  délicate  fut  traitée  avec  tact, 
avec  calme  et  sans  qu'un  mot  fût  écrit,  dont  pût  se  froisser 
l'illustre  voyageuse,  et  partout  elle  continuait  à  recevoir  l'accueil 
le  plus  courtois  et  souvent  le  plus  cordial. 

Malheureusement  elle  fit  la  maladresse  de  se  rendre  à  Ver- 
sailles, pour  parcourir  celte  galerie  des  Glaces,  où  Guillaume  I^»" 
jivait  été  fait  empereur  d'Allemagne  et  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts 
pour  visiter  le  monument  élevé  à  la  mémoire  de  Henri  Regnault. 
Alors  tout  changea.  Les  souvenirs  des  heures  tragiques  rcs- 
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suscitèrent,  Tinguérissable  douleur  de  la  patrie  mutilée  se 
réveilla..  Une  manifestation  fut  organisée  pour  aller  porter  une 
couronne  sur  le  monument  de  Regnault,  la  presse  des  agita- 
teurs, et  dans  le  style  qui  lui  était  familier,  sortit  de  la  réserve 
qu'elle-même  avait  observéejusqu'alors^cepeodant  que  d'autres 
organes  de  Topinion  publique,  plus  calmes  dans  la  forme, 
n'étaient  pas  moins  sévères  quant  au  fond.  La  presse  allemande 
répliqua  avec  une  extrême  insolence.  Le  sang-froid  des  pouvoirs 
publics  ne  se  démentit  pas  et  la  paix  ne  fut  pas  menacée,  mais 
la  fragilité  même  de  Tétat  de  paixfu-t  une  fois  déplus  démontrée. 
Les  artistes  déjà  engagés  retirèrent  leur  parole  ;  l'abstention  una- 
nime fut  décidée.  L'impératrice  Frédéric  abrégea  son  voyage  et 
quitta  Paris  brusquement. 

Le  leqdemain,  28  février,  le  Gouvernement  allemand  rétablis- 
sait les  mesures  les  plus  rigoureuses,  concernant  le  régime 
des  passe-ports  en  Alsace-Lorraine. 

§  XXVL  Lois  PROTECTioiNNiSTEs.  —  La  nature  se  chargea  de 
donnera  tous  un  avertissement  aux  protectionnistes.  L'hiver  fut 
partout  exceptionnellement  rigoureux  ;  les  agriculteurs  étaient 
menacés  de  ruine.  Le  «  groupe  agricole  »,  par  la  voix  de  son 
président,  M.  Méline,  déposa  un  projet  de  loi  dégrevant  de  l'im- 
pôt foncier  les  agriculteurs  qui  procéderaient  aux  ensemence- 
ments de  mars.  En  séance,  d'autres  députés  «  agricoles  »  suren- 
chérirent sur  la  demande  de  M.  Méline  et  le  vote,  à  la  faible  ma- 
jorité de  17  voix,  leur  donna  gain  de  cause.  Il  en  résulta  pour 
le  Trésor  une  diminution  de  recette  de  six  millions.  Chacun  des 
sinistrés,  en  lira,  en  moyenne,  un  bénéfice  de  moins  de  1  franc. 
On  avait  proposé  à  M.  Méline  et  à  ses  amis  un  abaissement  du 
droit  sur  les  céréales  étrangères,  au  lieu  de  celte  mesure  d'un 
rendement  illusoire;  ils  s'y  étaient  opposés. 

Dans  le  même  esprit  protectionniste,  une  proposition  fut 
votée  qui,  pour  la  dixième  fois,  modifiait  le  régime  des  sucres, 
les  mêmes  députés  votèrent  une  autre  loi,  toujours  conçue 
dans  le  même  sens  et  relative  aux  vins.  D'autre  part,  la  même 
majorité  refusa  de  voter  une  somme  de  8  millions  pour  venir 
en  aide  aux  ouvriers  et  employés  atteints  par  le  chômage  résul- 
tant des  rigueurs  hivernales  et  aggravées  par  les  taxes  qui 
renchérissaient  les  aliments  de  première  nécessité.  Les  six  mil- 
lions votés  au  profit  de  l'Agriculture  ne  servirent  de  rien.  A 
quelques  semaines  de  leur  vote,  les  protectionnistes  les  plus 
acharnés  se  virent  dans  la  nécessité  de  déposer  eux-mêmes  et 
de  voter  un  projet  de  loi  réclamant  l'abaissement  des  tarifa 
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déjà  existants  à  la  charge  des  blés  et  des  farines.  Leur  suppres- 
sion totale  fut,  au  cours  du  débat,  réclamée  par  un  député 
socialiste  au  nom  des  populations  ouvrières. 

§  XXVIT.  Loi  Bérenger.  —  Une  loi,  qui  doit  être  qualifiée  de 
loi  sociale,  et  intitulée  u  Loi  sur  l'atténuation  et  Taggrava- 
lion  des  peines»  fut  promulguée  le  26  mars.  Elle  reçut,  dès  son 
origine,  le  surnom  de  Loi  Bérenger  du  nom  du  sénateur  qui 
J'avait  proposée  et  soutenue  avec  passion.  Elle  Introduisait 
dans  la  loi  pénale  des  éléments  jusqu'alors  négligés  par  les  lé- 
gislateurs français  :  la  pitié  et  la  bienveillance.  Grâce  à  cette  loi, 
d'homme  puai  pourune  premièreCaute  pouvait  être  dispensé  de 
subir  sa  peine,  et  elle  serait  considérée  comme  non-avenue,  si 
l'homme  qui  l'avait  encourue  n'était  plus  condamné  de  nouveau 
dans  un  délai  de  cinq  années.  Elle  serait,  passée  ce  délai,  sup- 
primée des  extraits  du  casier  judiciaire.  En  cas  de  nouvelles 
condamnations,  au  cours  de  ces  cinq  ans,  la  peine  prononcée  en 
premier  lieu  s'ajouterait  aux  peines  encourues.  Cette  même  loi 
portant  modification  aux  articles  57  et  58  du  Code  pénal,  aug- 
mentait les  sévérités  pénales  applicables  aux  cas  de  récidive 
qui  se  produiraient  dans  un  espace  de  cinq  années,  et  les  atté- 
nuait lorsqu'il  existerait  un  intervalle  de  plus  de  cinq  années 
entre  deux  condamnations. 

§  XXVIIL  Première  discdssion  et  vote  a  la  Chambre  do  tarif 
GÉNÉRAL  DES  DOUANES.  —  Aussitôt  après  Ics  vaçauces  de  Pâques, 
la  discussion  du  rapport  de  la  Commission  des  douanes  fut  por- 
tée devant  la  Chambre  des  Députés.  Les  prétentions  protec- 
tionnistes furent  vivement  attaquées  par  les  députés  des  grands 
centres  industriels  et  commerciaux,  tels  que  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille. Un  jeune  député  d'Eure-et-Loir  qui,  en  1890,  avait  déjà 
trouvé,  l'occasion  de  faire  connaître  Télégance  de  sa  parole  et 
la  souplesse  de  ses  doctrines,  M.  Paul  Deschanel,  leur  répli- 
qua dans  le  sens  protectionniste,  tout  en  objectant  avec  les 
les  libres  échangistes  que  le  salut  de  ragricùlture  résidait 
surtout  dans  le  perfectionnement  des  méthodes  de  culture.  Il 
fit  observer  que,  dans  une  certaine  mesure,  la  Chambre  sortait 
de  son  rôle,  qui  était  de  repousser  ou  de  rejeter  les  traités 
négociés  par  le  Pouvoir  exécutif  et  non  de  les  établir. 

Cet  argument  éveillait  une  question  délicate.  Il  fut  repris 
par  un  libre  échangiste,  M.  Deloncle,  qui,  s'appuyant  sur  les 
termes  même  de  la  loi  constitutionnelle,  apporta  un  conlre- 
projet  préjudiciel  à  l'article  1^'',  base  de  la  loi  en  cause. 

Léon    Say  qui  avait  abandontié  son  siège  de    sénateur,  et 
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repris  sa  place  à  la  Chambre,  vint  à  son  tour,  développer  la 
doctrine  libre  échangiste.  Il  évalua  à  deux  milliards  les  charges 
supplémentaires  imposées  aux  Français  par  les  nouveaux  tarifs. 

M.  Méline  lui  répondit.  Les  prédispositions  de  la  Chambre 
lui  furent  un  point  <l*appui  considérable.  Il  discuta  les  chiffreà 
de  son  éminent  interlocuteur  et  invita  la  Chambre  à  le  suivre 
dans  son  œuvre  pour  défendre  le  travail  et  la  fortune  de  la 
France.  » 

Après  les  répliques  des  deux  députés,  le  Gouvernement,  par 
l'organe  du  ministre  du  Commerce,  M.  Jules  Roche,  fit  entendre 
son  avis.  Il  lui  était  impossible  d'attaquer  de  front  une  majo- 
rité dont  la  ferveur  protectionniste  était  évidente.  M.  Méline  avait 
vanté  la  modération  des  tarifs  proposés  par  lui,  M.  Jules  Roche 
ofTrit  des  solutions  beaucoup  plus  modérées.  Il  fit  remarquer 
que  le  projet^lu  Gouvernement  augmentait  déjà  les  droits  dans 
la  proportion  de  58  0/0  et  que  la  Commission  tendait  à  élever 
à  93  0/0  au  tarif  minimum  et  dei60  0/0  au  tarif  maximum.  Il 
appela  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  traités  nouveaux  con- 
clus par  l'Allemagne,  les  États-Unis,  la  Suisse,  la  Turquie, 
TAutriche-Hongrie  qui  constituaient  un  changement  d'orien- 
tation économique  dont  il  fallait  tenir  compte. 

Mais  la  question  de  Droit  constitutionnel,  en  vertu  de 
laquelle  la  validité  même  de  rarticle  1"  avait  été  contes- 
tée par  M.  Deloncle  apparut  de  nouveau  dans  le  cours  du  débat. 
M.  Méline  ayant  déclaré  que  cet  article  dispenserait  désormais 
le  Gouvernement  de  recourir  au  système  des  traités,  M.  de  Frey- 
cinet,  qui  ne  s'était  jusque-là  mêlé  que  très  indirectement 
aux  débats,  prit  alors  la  parole  pour  revendiquer  formellement 
le  droit  appartenant  au  Gouvernement.  Il  se  refusa  à  promettre 
de  ne  jamais  venir  derpander  au  Parlement  de  modifier  un  ou 
plusieurs  articles  des  tarifs  lorsqu'ils  seraient  votés,  le  Pouvoir 
exécutif  étant  uniquement  tenu  à  appliquer  la  loi  de  douane 
en  la  prenant  pour  base  de  ses  rapports  internationaux. 

Grâce  à  cette  réserve,  le  Gouvernement  put,  à  diverses  re- 
prises, modérer  le  zèle  des  protectionnistes.il  ne  put  pas  em- 
pêcher le  vote  de  taxes,  qu'il  trouvait  excessives,  sur  le  porc  et 
le  mouton,  bases  de  l'alimentation  populaire,  et  que  l'agri- 
culture nationale  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  fournir  en  suffi- 
sance Il  obtint,  non  sans  peine,  l'exemption  des  matières 
premières,  nécessaires  à  l'industrie,  mais  les  blés,  les  maïs, 
furent  frappés  de  taxes  lourdes;  pour  le  pain,  elles  étaient  de 
5  francs  par  100  kilos.  .Elles  arrêtaient  l'importation  du  pain 
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belgç  à  la  frontière  du  nord,  frappaient  d'autant  le  budget  des 
nombreuses  familles  ouvrières  de  cette  région  induslrielledéjà 
si  pauvre.  La  Commission  qui,  sous  Tinfluence  spéciale  de  cer- 
tains membres,  voulait  protéger,'  malgré  elle,  la  papeterie,  n'y 
parvint  pas,  grâce  à  Ténergique  résistance  de  M.  Laroche-Joubert. 
Pour  les  vins,  et  toujours  en  dépit  de  la  résistance  du  Gouver- 
nement, la  Commission  obtint  gain  de  cause,  ce  qui  devait 
bientôt  amener  une  tension  dans  les  rapports  entre  la  France 
et  TEspagne.  Il  en  fut  de  même  pour  rhôrlogerie  et,  de  même,  les 
rapports  amicaux  entre  France  et  la  Suisse  en  furent  atteints. 

A  propos  des  fils  et  tissus,  la  Commission,  poussée  par 
les  industriels  de  la  région  des  Vosges  *  et  d'une  partie  de 
la  Normandie,  élevait  des  prétentions  vraiment  trop  dif- 
ficiles à  admettre,  la  Chambre  refusa  de  la  suivre  dans  cette 
voie.  Sur  quoi  les  représentants  de  certaines  industries  tex- 
tiles déclarèrent  que,  du  moment  où  les  autres  industries  dans 
lesquelles  ils  n'étaient  point  intéressés  ne  votaient  point  selon 
leur  gré,  ils  leur  refusaient  à  l'avenir  le  concours. 

Tels  sont,  entre  bien  d'autres,  quelques  exemples  de  cette 
longue  suite  de  débats,  d'où  devait  sortir  le  développement  ou 
l'arrêt  de  la  fortune  agricole  et  industrielle  de  la  France. 

Le  8  juillet,  le  tarif  général  des  douanes  fut  approuvé  dans 
son  ensemble  par  la  Chambre  à  la  majorité  de  387  voix  contre  110. 

§  XXIX.  Le  premier  mai.  Emedtes  de  Fodrmibs.  —  Entre  bien 
d'autres  réunions  ouvrières,  un  congrès  international  de  mi- 
neurs avait  tenu  ses  assises  à  la  Bourse  du  Travail  à 
Paris.  Il  avait  notamment  étudié  un  projet  d'accord  interna- 
tional réduisant  à  huit  heures  la  durée  de  la  journée  de 
travail  2.  La  revendication  de  celte  réforme  devait  être  le  mot 
d'ordre  de  la  journée  du  l^""  mai.  Partout  elle  fut  relativement 
calme,  sauf  dans  deux  ou  trois  villes,  entre  autres  Saint-Ouen 
(Seine)  où  une  petite  bande  appartenant  aux  groupes  dits 
tt  abarchistes  »  fît  feu  sur  la  police,  ,blessa  quelques  agents  et 
le  commissaire,  et  fut,  sans  grands  dégâts,  mise  à  la  raison 
par  la  gendarmerie. 

A  Fourmies  (Nord)  il  y  eut  des  troubles  extrêmement  graves. 
Des  ouvriers  en  grève  ayant  tenté  d'entraîner  d'autres  ouvriers 

.    1  M.  Méline  était  député  des  Vosges. 

2  41  délégués  représentaient  448:636  mineurs  d'Angleterre;  —  un  seul  représentait 
100.000  mineurs  autrichiens  ;  —  19  représentaient  141.531  allemands  ;  —  15  représen- 
taient 92.000  belges;  —  22  représentaient  127.000  français.  En  tout  98  délégués  repré- 
sentaient 909.167  mineurs. 
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qui  n^avaient  point  cessé  le  travail,  une  bagarre  s'ensuivit, 
lellement  grave  que  la  troupe  dut  intervenir.  Que  se  passa-t-il 
alors?  Nul  ne  peut  le  dire  en  toute  équité.  Ordre  fut  donné 
aux  soldats  de  tirer  en  Tair,  ont  dit  les  uns,  ordre  de  tirer,  sans 
autre  commentaire,  ont  dit  les  autres,  avec  une  égale  bodne  foi. 
Toujours  est -il  que  durant  quatre  minutes  les  soldats  déchar- 
gèrent leurs  armes,  à  courte  distance,  sur  une  foule  désarmée 
composée  d*hommes,  de  femmes  et  d'enfants. 

11  y  eut  un  grand  nombre  de  blessés  dont  plusieurs  succom- 
bèrent à  leurs  blessures;  il  y  eut  neuf  morts  immédiates.  Au 
bruit  de  la  fusillade,  le  curé  de  Fourmies,  l'abbé  Marçerin, 
accourut;  il  se  plaça  entre  la  troupe  et  le  peuple  et  le  feu  cessa. 
A  l'unanimité  la  Chambre  vota  un  secours  de  50.000  francs 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  cette  tragique  aventure. 
Deux  individus,  considérés  comme  responsables  de  l'agitation, 
furent  condamnés  par  la  Cour  d'assises  du  Nord,  l'un  à  dix  ans 
de  réclusion,  l'autre,  le  D*"  Lafargue  à  un  an  de  prison.  A 
quelques  mois  de  là,  le  département  du  Nord  nommait  le 
D'  Lafargue  son  député.  Il  fut  soutenu  par  les  mêmes  électeurs  ' 
réactionnaires  qui  avaient  nommé  autrefois  Boulangera 

§  XXX.  Affaires  Torpin-Triponé.  —  L'apparition  du  livre 
intitulé  Comment  on  a  vendu  la  mèlinite  fut  un  grand  scan- 
dale. Son  auteur,  M.  Turpin,  ingénieur  et  chimiste  éniinent  s'y 
plaignait  d'avoir  été  frustré  par  les  bureaux  de  la  Guerre  du 
bénéfice  de  diverses  inventions,  dont  il  avait  soumis  le  secret 
à  l'e^tanjen  des  commissions  compétentes.  Il  affirmait  que 
certains  secrets  avaient  été  connus  du  représentant  de  la  maison 
anglaise  Armstrong,  et  à  elle  livrés  par  un  de  ses  agents, 
M.  Triponé,  qui  était,  d'autre  part,  en  rapports  suivis  avec  les 
bureaux  de  la  Guerre.  Et,  à  l'appui  de  ses  dires,  il  nommait, 
sans  les  ménager,  un  certain  nombre  d'officiers  généraux  cou- 
pables, selon  lui,  d'avoir  entretenu  avec  Triponé  des  relations 
pour  le  moins  imprudentes.  Il  rappelait  que,  déjà  en  décembre 
1888,  il  avait  fait  connaître  à  M.  de  Freycinet  les  agissements 
de  Triponé,  que  de  juillet  1890  à  février  1891,  il  avait  encore, 
à  diverses  reprises,  appelé  directement  l'attention  de  M.  de 
Freycinet  sur  les  mêmes  faits  délictueux  que,  en  juillet  1890  il 
l'en  avait,  de  nouveau,  entretenu  directement. 

Une  commission  avait  enfin  été  nommée  et  choisie  par  le 
ministre  parmi  les  propres  collègues  et  camarades  des  membres 

t  Le,  Premier  Mai  fut  égalemetif  célébré  "à  TétràDger  sans  incidents  très  graves. 
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même  des  bureaux  que  lui,  Turpin,  mettait  en  cause.  M.  Turpin, 
à  Tappui  de  ses  réclamations  et  pour  en  montrer  le  bien  fondé, 
avait  inséré  dans  son  livre  une  série  de  renseignements  sur 
ses  propres  inventions.  A  cette  publication,  le  Ministre  de  la 
Guerre  répondit  en  faisant  arrêter  Turpin  sous  l'inculpation 
de  révélation  et  de  publication  de  secrets  intéressr  nt  la  sûreté  de 
TElat  et  Triponé  de  même  pour  les  avoir  livrés  à  l'Angleterre. 

Répondant  à  une  interpellation  qui  lui  était  adressée  à  propos 
de  cette  afiaire,  M.  de  Freycinet  couvrit  tous  ses  subor- 
donnés. Au  cours  de  cette  interpellation,  le  ministre  de  la 
Guerre  sembla  avoir  perdu  cette  lucidité  de  parole  et  cette  habi- 
leté de  la  discussion,  cette  souplesse  qui  lui  sont  coulumières. 
Il  se  déclara  personnellement  fatigué,  «  dépourvu  de  la  force 
nécessaire  pour  continuer  le  mandat  à  lui  confié  «  si  on  «  le 
laissait  livré  à  lui-même  ».  De  l'afTaire  en  soi,  il  demeura  im- 
possible de  rien  savoir  qui  fût  précis,  les  responsabilités  incom- 
bant aux  agents  du  ministère  ne  furent  point  élucidées.  Visi- 
blement déçue  par  tant  d'obscurité,  la  Chambre  hésita  avarit 
d'accorder  à  M.  de  Freycinet  le  vote  de  confiance  qu*il  solli- 
citait d'elle  à  titre»  en  quelque  sorte,  personnel. 

Turpin  et  Triponé  furent  condamnés  à  des  peines  graves. 

§  XXXI.  Agîtations  CLÉRICALES.  -  Le  comte  de  Paris,  par 
l'organe  du  comte  d'Haussonvillt»,  s'efTorçait  de  rallier  ceux  de 
ses  clients,  qui  sous  le  nom  «  d'indépendants  »  ou  de  «  droite 
républicaine»  semblaient  abandonner  sa  cause.  Mais  M.Piou,  le 
leader  du  groupe  indépendant, qui  venaitd'être  reçu  en  audience 
très  particulière  par  Léon  XIII,  répondait  que,  «  les  clefs  de  la 
Maison  »  étant  aux  mains  du  suffrage  universel,  la  bonne 
tactique  était  celle,  par  laquelle  on  mettait  la  main  sur  «  ces 
clefs  ».  Et,  pour  qu'il  n'y  eût  point  de  doute  sur  la  valeur  de 
tels  dires,  le  Vatican,  par  son  journal  officieux,  adressait  un 
blâme  à  M.  d'Haussonville  et  signifiait  au  parti  clérical  l'appro- 
bation donnée  par  le  Pape  à  la  «  tactique  »  de  M.  Piou.  Les 
adhésions  d'évêques  lui  vinrent  petit  à  petit.  Après  Cronstadt, 
elles  se  firent  plus  nombreuses,  la  plupart  n'étaient  exemptes, 
ni  de  réserves  ni  de  sous-entendus,  quelques-unes  étaient  for- 
melles. 

Mais  en  même  temps  que  se  produisaient  ces  adhésions,  leurs 
auteurs  même  organisaient  les  forces  d'un  parti  analogue  au 
parti  catholique,  existant  en  Belgique;  et  routillaient  détentes 
pièces,  tandis  que,  sous  l'iospiratioa  du  cardinal  Lavigerîe 
se  groupaient  les  fidèl#i  dépMén  à  se  conformer  aux  instruc- 
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lions  du  Saint-Père  et  à  se  dire  républicains.  De  leur  côté 
les  fidèles  du  comte  de  Paris  manifestaient  leurs  hostilités 
envers  les  adeptes  du  cardinal,  et  témoignaient  de  leur  sym- 
pathie effective  aux  gens  qui  résistaient  aux  invites  du  porte- 
parole  de  Léon  XIII. 

§  XXXIF.  La  Flotte  française  a  Cronstadt.  —  Le  il  mai  avait 
été  inaugurée,  avec  beaucoup  d'éclat,  à  Moscou,  une  importante 
Exposition  française;  le  30,  le  tzar  et  la  Izarine  venaient  visiter 
cette  exposition  et  donnaient  aux  Français  des  témoignages  le» 
plus  significatifs  de  leur  plus  cordiale  bienveillance. 

En  juillet,  une  escadre  commandée  par  le  conlre-amira! 
Gervais  se  rendit  dans  la  Baltique.  A  Copenhague,  elle  futde  la 
part  du  roi,  Christian  IX,  Fobjet  d'un  accueil  particulièrement 
flatteur  ;  la  population  danoise,  de  son  côté,  organisa  une  série 
de  réjouissances  en  l'honneur  des  marins  français.  A  Stock- 
holm, le  roi  de  Suède  envoya  au-devant  de  la  flotte  française 
une  petite  flottille  et  l'amiral  français  fit  son  entrée  dans  la  capi- 
tale suédoise  entièrement  pavoisée,  au  milieu  des  acclamations 
de  la  foule.  Pendant  toute  la  durée  du  séjour  des  Français,  la 
Cour  et  la  Nation  Scandinaves  ne  cessèrent  de  multiplier  les 
fêtes,  soit  officielles,  soit  populaires  en  leur  honneur. 

L'escadre  se  dirigea  ensuite  vers  Cronstadt,  oij  elle  mouilla 
le  23  juillet,  dans  l'après-midi.  De  Pétersbourg,  toute  une 
escadrille  pavoisée  aux  couleurs  des  deux  nations  était  venue 
au-devant  d'elle.  La  ville  de  Cronstadt  était  couverte  de  dra- 
peaux français  et  russes  et  décorée  de  la  façon  la  plus  pitto- 
resque. Le  26,  le  tzar  Alexandre  III  et  l'impératrice  se 
rendirent  à  Cronstadt,  montèrent  à  bord  des  navires  français 
et  passèrent  en  revue  l'escadre.  Les  équipages  défilèrent  devanf 
eux  et,  ce  qui  donna  un  caractère  encore  plus  amical  à  celte 
visite,  le  tzar  s'entretint  non  seulement  avec  les  officiers,  mais 
avec  les  simples  maîtres  médaillés. 

Puis,  après  cette  visite,  les  souverains  invitèrent  les  comman- 
dants de  tous  les  navires, ainsi  que  M.  de  Laboulaye,  ambassa- 
deur de  France  à  Pétersbourg,  à  un  déjeuner  donné  en  leur 
honneur  à  bord  de  leur  yacht  impérial. 

A  la  fin  de  ce  repas  intime,  Alexandre  III  porta  un  toast  au 
président  Carnotet  à  la  marine  française.  M.  d.e  Laboulaye  y 
r<^,pondit  par  un  toast  au  tzar,  à  la  tzarine  et  à  la  marine  russe. 

Tout  à  coup,  sur  le. yacht  de  l'autocrate  russe,  et  par  son 
ordre  la  musique  entonna  la  Marseillaise.  Alexandre  III  et 
toute  l'assistance  se  levèrent  et  l'écoutèrent  debout. 
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Après  cette  maDifestation  si  simple  dans  sa  forme  et  si 
décisive,  qui  présageait  néanmoips  la  transformation  de  ia  po- 
litique européenne,  les  témoignages  réciproques  de  sympathies 
entre  les  deux  nations  se  multiplièrent  àTinfini.  A  Cronstadt, 
au  pied  de  la  statue  de  Pierre  le  Grand,  deux  énormes  pavillons, 
le  pavillon  français  et  le  pavillon  de  la  marine  russe,  plantés 
face  à  face  étaient  noués  ensemble  et  présentés  ainsi  par  les  offi- 
ciers généraux  russes  aux  officiers  et  aux  marins  français. 

Une  partie  des  équipages  et  des  officiers  montant  les  bâti- 
ments du  moindre  tirant  d'eau  se  rendit  à  Pélersbourg.  Là,  la 
population  et  la  municipalité  rivalisèrent  d'enthousiasme  et  de 
délicates  attentions.  Une  réception  j^ut  lieu  à  THôtel  de  Ville  où 
figuraient  côte  à  côte,  Téçusson  R.  F.  et  les  armes  impériales 
entourés  de  faisceaux,  dans  lesquels  les  couleurs  des  deux 
nations   alternaient. 

Au  nom  de  la  Ville,  des  souvenirs  furent  offerts  à  chaque 
bâtiment.  Partout  l'hymne  russe  et  la  Marseillaise  reten- 
tirent répondant  Tun  à  l'autre.  La  ville  de  Moscou  demanda  à 
l'amiral  Gervais  et  à  ses  collaborateurs  de  venir  lui  rendre 
visite,  et,  dans  la  vieille  capitale,  la  plus  haute  noblesse  de  l'em- 
pire et  la  masse  populaire  prodiguèrent  aux  Français  les 
marques  de  la  plus  chaleureuse  cordialité.. 

Là,  comme  à  Pétersbourg,  des  paroles  furent  prononcées,  qui 
ne  laissèrent  au  monde  entier  aucun  doute,  ni  sur  les  senti- 
ments réciproques  de  deux  nations,  ni  sur  les  liens  d'amitié  et 
sur  les  éléments  d'entente  des  deux  Gouvernements. 

A  partir  de  cet  événement,  dont  des  télégrammes  échangés 
entre  Alexandre  IIl  et  Garnot,  ainsi  que  les  termes  d'une  dépêche 
personnelle  adressée  par  le  tzar  au  maire  de  Cherbourg,  accen- 
tuèrent et  précisèrent  encore  la  portée.  Les  chancelleries  com- 
prirent que  l'axe  de  la  politique  européenne  était  déplacé. 

Une  conséquence  de  l'entrevue  de  Cronstadt  se  produisit  sans 
retard.  La  reine  Victoria  fît  demander  au  Gouvernement  fran- 
çais que  la  flotte  lui  rendit,  à  elle  aussi,  visite  lors  de  son 
retour.  Elle  la  passa  en  revue  à  Porsmouth,  de  compagnie 
avec  sa  propre  flotte,  et  reçut  d'une  façon  exceptionnellement 
ji:racieuse  les  officiers  français  en  son  château  d'Osborne.  Cette 
façon  d'agir  était  d'autant  plus  significative  qu'elle  pouvait  être 
iiiierpiMilée  comme  le  contrepoids  de  démarches  faites  récem- 
ment eu  Angleterre  par  Guillaume  II,  et  qu'elle  suivait  de  plus 
près  l'annonce  du  renouvellement  de  la  triple  alliance. 
§  XXXIll.  L'«  Entente  »  franco-russk.  —  Y  avait-il  «  alliance  » 
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entre  la  France  et  la  Russie,  le  mol  «  alliance  »  étant  pris  dans 
le  sens  de  Iraité  rorniel,  écrit  et  signé;  nul  ne  le  pensait,  niais 
il  y  avait  de  toute  évidence  alliance  tacite,  alliance  en  principe; 
et  cet  étal  de  choses  fut  qualifié  «  entente».  Elle  avait  pour  base 
et  pour  garantie,  outre  les  sympathies  séculaires  existant  entre 
les  deux  nations,  la  communauté  de  nombreux  intérêts. 

Elle  rendait  à  la  France  sa  véritable  place  dans  le  coiiçert 
européen,  elle  là  mettait  à  Tabri  des  prétentions  excessives  ou 
des  agressions  à  peine  déguisées,  que,  à  tant  de  reprises,  l'Alle- 
magne et  l'Italie  n'avaient  pas  craint  d'ébaucher.  Elle  fut 
accueillie  comme  un  élément  de  garantie  de  la  paix.  Que  les 
puissances  de  la  Triplice  l'aient  vu  avec  déplaisir  ce  n'est  pas 
douteux,  mais  il  faut  leur  accorder  qu'elles  firent  publiquement 
assez  bonne  contenance  devant  cet  état  de  choses  nouveau,  qui 
faisait  contrepoids  à  leur  puissance  collective,  et  que  le  chan- 
celier de  Caprivi  appela  «  la  restauration  de  l'équilibre  euro- 
péen* ».  Désormais  la  paix  ne  dépendait  plus  d'elles  seules. 
Une  visite  du  chancelier  de  l'empire  russe,  de  Giers,  au  Gou- 
vernement italien  fut  interprétée  comme  une  invite  amicale  à 
plus  de  circonspection.  Toujours  est-il  que  M.  de  Giers,  après 
sa  visite  à  Rome,  était  venu  à  Paris  où  il  avait  directement  con- 
féré avec  Carnot,  ainsi  qu'avec  M.  Ribot  et  M.  de  Freycinet; 
puis,  dé  là,  il  était  rentré  à  Pétersbourg  en  s'arrêtant  à  Berlin 
où  il  avait  eu  des  entretiens  avec  l'empereur  et  le  chancelier. 
Les  chanceliers  d'Autriche-Hongrie  et  d'AlIemçignc,  lors  de  la 
rentrée  des  Parlements  des  deux  empires  en  novembre  com- 
mentèrent avec  bienveillance  l'entrevue  de  Gronstadt. 

On  était  enfin  bien  loin  de  cette  époque  si  récente  cependant 
où  le  moindre  incident  de  frontière  mettait  la  France  en  danger 
où  les  ministres  d'Allemagne  ou  d'Autriche-Hongrie,  voire 
même  ceux  d'Italie,  faisaient  entendre  des  propos  qui  ressem- 
blaient à  des  provocations  et  à  des  injures  adressées  à  la  France. 

§  XXXIY.  Voyages  de  CAR^OT  en  France.  --  Carnot,  poursui- 
vant la  tradition  qu'il  avait  inaugurée,  continua  la  série  de  ses 
voyages  dans  les  diverses  régions  de  la  France. 

Le  7  mai,  il  se  rendait  à  Orléans  pour  assister  aux  fêtes 
annuelles  en  It'honneur  de  Jeanne  d'Arc.  Quelques  jours  plus 
tard  il  se  mettait  en  route  et  parcourait  la  Haute-Vienne,  le 
Tarn-et- Garonne,  la  Haute-Garonne,  les  Hautes-Pyrénées, 
les  Basses- Pyrénées  et  les  Landes.   Partout  les  populations 

1  Une  ordonnance  du  21  septembre  supprima  à  peu  près  totalement,  à  partir  du 
i"  octobre,  les  passe-ports  en  Alsace. 
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multipliaient  sur  son  passage  les  témoignages  de  leur  haute 
estime,  partout  il  portait  la  parole  de  concorde  et  de  paix. 

En  septembre,  il  assista  à  la  revue  de  clôture  des  grandes 
manœuvres,  qui  réunit  à  Vitry-le- François  quatre  corps 
d'armée  formant  un  total  de  85.000  hommes.  Le  lendemain,  il 
se  rendit  à  Reims  où  il  visita  de  nombreuses  usines  et  pré- 
sida de  très  importantes  fêtes  de  gymnastique. 

§  XXXV.  PÈLERINAGE  DES  OUVRIERS  FRANÇAIS.  —  Lcs  relations 
établies  entre  la  France  et  l'Italie  semblaient  devoir  s'amé- 
liorer. L'inauguratiou  d'un  monument  élevé  à  Nice,  à  la  mé- 
moire de  Garibaldi,  après  avoir  été  un  sujet  d'appréhensions, 
avait,4out  au  contraire,  fourni  au  Gouvernement  français  l'oc- 
casion de  protester  de  ses  bonnes  intentions  envers  «Tltalie 
unifiée  »,  ayant  Rome  pour  capitale.  Un  événement  inattendu 
vint  presque  aussitôt  détruire  l'effet  de  ces  bonnes  paroles.. 

Un  pèlerinage  colossal  composé  d'ouvriers  français,  organisé 
par  M.  de  Mun  avec  le  concours  de  l'archevêque  de  Reims  et 
d'un  grand  industriel  rémois,  était  allé,  en  septembre,  pour 
présenter  ses  hommages  à  Léon  XTII,  par  eux  publiquement  qua- 
lifié de  Pape-Roi,  et  pour  le  remercier  —  là  était  la  nouveauté  — 
de  son  adhésion  à  la  République.  Des  fils  de  famille,  qualifiés  la 
«jeunesse  catholique»,  groupés  sous  l'influence  de  la  Société 
de  Jésus,  s'étaient  joints  à  ce  pèlerinage  tout  démocratique. 

Le  Pape  accorda  à  cette  foule  (évaluée  à  40.000  personnes) 
une  audience  solennelle.  M.  dé  Mun  et  l'archevêque  de  Reims 
y  parlèrent  et  le  Pape  leur  répondit  par  une  allocution  sur  la 
situation  des  ouvriers  dans  la  société  chrétienne. 

Les  organisateurs  du  pèlerinage  ouvrier  ramenèrent  sans 
incidents  les  hommes  par  eux  amenés.  Les  pèlerins  de  la 
«jeunesse  catholique  »,  restèrent  pour  visiter  la  Ville  Eternelle. 
Quelques-uns  de  ces  jeunes  gens  s'étant  montrés  d'une  extrême 
inconvenance  en  présence  du  tombeau  de  Victor-Emmanuel, 
trois  d'entre  eux  furent  arrêtés  ;  leurs  camarades  firent  rébel- 
lion. Le  Gouvernement  italien  se  vit  obligé  de  prendre  des 
mesures  pour  soustraire  aux  colères  populaires  «  les  Français  », 
qui  venaient  d'injurier  la  mémoire  du  Père  de  la  Patrie  ita- 
lienne et  de  les  faire  embarquer  au  plus  vite  par  des  trains  de 
nuit.  Réduit  à  sa  valeur  matérielle,  l'incident  demeura  sans 
gravité,  mais  il  révélait,  chez  les  organisateurs  de  ces 
immenses  caravanes,  des  dispositions  au  sujet  desquelles  le 
Gouvernement  devait  formuler  son  opinion  défavorable. 

§  XXXVI.   Lettre  dd  Ministre    des  Cultes.  Révolte    des 
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ÉvÊQDES.  —  Le  Ministre  des  Cultes  adressa,  sans  retard,  aux 
évoques  et  archevêques  français  une  circulaire  pour  les  inviter, 
au  nom  des  intérêts  .  de  la  nation,  à  s'abstenir  désormais  de 
toute  participation  à  des  pèlerinages  du  genre  de  celui  qui 
avait  occasionné  les  incidents  récents. 

Presque  tous  les  prélats  répondirent  au  ministre  en  des 
termes  mesurés.  L'un  deux,  pourtant,  farchevéqué  d'Aix  adressa 
au  ministre  une  lettre  de  la  dernière  insolence  et  la  fit  publier. 

Les  termes,  injurieux  pour  lui,  de  celle  épître  décidèrent  le 
Gouvernement  à  poursuivre  son  auteur,  M.  Gouthe-Soulard,  en 
vertu  de  la  loi  qui  punit  les  outrages  aux  magistrats  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

En  présence  de  cette  décision  les  autres  prélats  prirent  fait  et 
cause  pour  leur  collègue.  Les  adhésions  motivées  furent  par  lui 
publiées  dans  la  feuille  de  son  diocèse  ;  toutes  lui  décernaient 
par  avance  les  palmes  du  martyre. 

Ainsi,  grâce  à  l'esprit  de  corps  de  l'épiscopal  français,  ce 
fut,  en  quelque  façon,  le  procès  entre  l'Eglise  et  l'Etat  (comme 
l'indiquait  en  sa  lettre  l'évêque  d'Autun),  qui  allait  se  plaider 
devant  la  Cour. d'appel  le  24  novembre.  Il  se  termina  par 
une  condamnation  à  3.000  francs  d'amende.  Cette  somme  fut, 
du  restç,  bien  des  fois  couverte  par  les  offrandes  nombreuses 
adressées  au  condamné. 

Ces  événements  eurent  leur  répercussion  au  Sénat  où  Ton 
réclama,  d'une  part,  du  Gouvernement  de  la  République  qu'il . 
appliquât  les  conventions  existantes  entre  l'Etat  et  l'Eglise 
comme  Louis  XIV  et  Napoléon  les  appliquaient  et  que,  d'autre 
part,  puisque  l'accord  était  impossible  on  avisât  à  des  mesures 
qui  rapprocheraient  progressivement  le  régime  imposé  à 
l'Eglise  du  régime  de  droit  commun.  Avec  un  rare  talent  de 
dialecticien,  M.  de  Freycinet,  s'appuyant  sur  le  Concordat, 
s'efforça  de  prouver  que,  avec  le  Concordat,  bien  entendu  et 
bien  appliqué,  l'Etat  pouvait  rester  maître  de  la  situation  à 
laquelle  il  a  droit  et  qui  est  sa  sauvegarde.  L'Etat  ne  demande 
au  clergé  que  de  répondre  à  sa  demande  de  «  faire  la  paix  » 
disait  le  président  du  Conseil,  mais  il  ne  veut  pas  être  dupe. 
Et  par  un  ordre  du  jour,  le  Sénat  donna  au  Gouvernement  un 
vote  de  confiance,  et  lui  offrit  son  concours  pour  arrêter  des 
manifestations  «  qui  constituent  une  violation  flagrante  des 
droits  de  l'Etat  ». 

Une  interpellation  analogue  eut  lieu  à  la  Chambre,  elle  se  ter- 
mina par  le  vote  d'un  ordre  du  jour. calqué  sur  celui  du  Sénat, 
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mais  qui  n'obtint  qu'une  majorité  de  vingt  voix,  malgré  i*inter- 
vention  personnelle  et  les  déclarations  de  M.  de  Freycin et,  ana- 
logues à  celles  qu'il  avait  produites   au  Sénat. 

A  l'heure  où  ces  paroles  de  défense  des  droits  de  l'Etat  vis-à-vis 
de  l'Eglise  étaient  prononcées,  les  Jésuites  qui  étaient  revenus 
clandestinement  en  France,annonçaient  ouvertement  leur  ren- 
trée, et,  si  ouvertement,  qu'une  partie  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Maison  de  la  rue  des  Postes  démissionnait,  trou- 
vant cette  attitucle  imprudente. 

§XXVI1.  Affaires  COLONIALES.  —Quelques affaires  coloniales 
méritent  de  n'être  point  passées  sous  silence.  Cn  décret  régla 
les  attributions  du  gouverneur  général  del'Fndo-Ghine;  il  défi- 
nissait ses  pouvoirs  et  leur  donnait  plus  d'extension  que  par 
le  passé;  il  plaçait  formellement  sous  ses  ordres  le  copaman- 
dant  de  la  force  armée,  qui'dorénavantlui  devait  compte  direct 
de  se&  opérations  :  le  gouverneur  ne  pouvait,  en  aucun  cas, 
exercer  lui-même  le  commandement.  Des  contestations  de  pêche- 
ries pendantes  entre  la  France  et  l'Angleterre  furent  soumises 
à  des  arbitres  choisis  en  commun  par  les  deux  Etats.  A  propos 
des  territoires  contestés  de  la  Guyane,  le  tzar,  pris  pour  arbitre, 
prononça  une  sentence  qui  ne  donnait  que  partiellement 
raison  aux  prétentions  émises  par  la  France.  L'acte  général  de 
la  Conférence  antiesclavagiste  de  Bruxelles,  qui  intéressait  le 
plus  directement  le  Congo  français  fut  soumis  à  la  ratification 
de  la  Chambre.  Voyant  dans  l'une  de  ses  clauses  une  chance 
sérieuse  de  rétablissement  du  droit  de  visite,  elle  vota,  malgré 
l'insistance  de  M.  Ribot,  ministre  des  Affaires  étrangères,  et 
à  la  majorité  de  422  voix  contre  90,  une  résolution  de  surseoir 
à  cette  ratification.  Du  côté  de  la  frontière  marocaine,  des 
petites  difficultés  se  firent  jour,  mais  elles  n'eurent  qu'une  très 
faible  importance.  Aux  îles  Comores  une  révolte  du  sultan 
d'Anjouan  fut  arrêtée  sans  effort.  Un  cyclone  terrible  ravagea 
la  Martinique;  il  s'étendit  sur  toute  l'île,  détruisant  des  villes 
entières,  la  flottille,  toutes  les  plantations  et  la  plupart  des 
sucreries,  tuant  400  personnes,  en  blessant  1.200. 

§  XXXVIII.  Le  tarif  général  des  douanes  ad  Sénat.  —  L'opi- 
nion nettement  protectionniste  de  la  grande  majorité  du  Sénat 
s'était  fait  jour  déjà,  en  des  circonstances  d'importance  secon- 
condaire,  lorsque  les  délibérations  sur  le  tarif  général  des 
douanes  y  vinrent  en  séance  le  18  novembre.  Avec  sa  grande 
lucidité,  et  selon  la  tournure  philosophique  et  générâlisatrice 
de  son  esprit,  Challemel-Lacour  plaida  la  cause  de  la  liberté 
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des  transactions.  Non  moins  philosophiquement,  Jules  Simon 
mettait  la  Chambre  haute  en  garde  contre  des  mesures  qui, 
disjoignant  les  intérêts  internationaux  existants,  risquaient  de 
disjoindre  les  sympathies  de  peuple  à  peuple.  Jules  Ferry,  au 
contraire,  répondit  à  ces  thèses  par  Texemple  de  pays  liés  à  la 
France  par  des  traités  d'ordre  économique  et  qui  s'étaient 
tournés  contre  elle  sur  le  terrain  politique.  Il  opinait  que  la 
protection  enrichirait  la  France  et  que,  riche,  la  Fraqce  ne 
serait  jamais  isolée.  M.  Jules  Roche  se  plaça  entre  Tun  et 
l'autre  parAi,  ménageant  la  majorité,  et  s'efforçant  d'obtenir 
d'elle  qu'elle  allât  le  moins  loin  possible  dans  le  sens  protec- 
tionniste. Le  Sénat  vota  rapidement  la  loi  après  y  avoir  intro- 
duit, malgré  la  résistance  du  Ministre  du  Commerce,  des  mo- 
difications parmi  lesquelles.  Tune  relative  au  dégrèvement 
des  droits  sur  les  pétroles,  et  une  autre  atteignant  les  vins  es- 
pagnols et  par  cdntre-coup  les  bons  rapports  existant  entre  la 
France  et  l'Espagne,  tout  en  faisant  courir  aux  producteurs 
'de  vins  français,  des  risques  graves  en  cas  de  récolte  faible  en 
alcool.  La  loi  de  douane  dut,  en  conséquence,  retourner  à  la 
Chambre. 

§  XXXIX.  Budget  de  1892.  —  Lors  du  dépôt  du  budget 
de  1892,  Léon  Say  formula  une  demande  de  modification  de 
la  méthode  de  travail  de  la  Chambre,  mais  sa  demande  fut  re- 
poussée. Le  projet  apporté  par  M.  Rouvier  se  soldait  par  un 
excédent  d'environ  600.000  francs,  comportant  le  dégrèvement 
de  la  grande  vitesse  et  la  diminution  du  prix  de  transport  des 
voyageurs  et  de  certaines  marchandises. 

Les  travaux  de  la  Commission,  présidée  par  M.  Jean  Casi- 
mir-Périer  se  poursuivirent  sans  incidents  notables;  les  débals 
publiques  s'ouvrirent  le  ^  3  octobre  et,  contrairement  aux  pré- 
cédents, la  discussion  générale,  fut  des  plus  réservées,  sur  les 
questions  de  politique  pure.  Elle  fournit,  à  M.  Rouvier,  l'occa- 
sion de  récapituler  l'œuvre  financière  de  la  troisième  Répu- 
blique. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  des  Afl'aires  étrangères 
M.  Ribot  rencontra  l'occasion  de  fournir  des  renseignements 
sur  des  incidents  de  frontière  menés  à  bonne  fin  au  Maroc,  et 
sur'un  démêlé  avec  la  Compagnie  anglaise  du  Niger,  ainsi  que 
sur  là  sijuation  respective  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans 
1q  bassin  du  Mékong. 

Le  budget  de  la  Guerre  donna  lieu  aux  plus  vives  critiques, 
en  ce  qui  concernait  le  prix  excessif  des  vivres  militaires  et  les 
VII  32 
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conventions  de  la  Guerre  avec  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer.  M.  Freycinet  y  répondit  de  son  mieux,  et  parvint  à  enlever 
le  vote  favorable  de  la  Chambre.  Au  budget  de  la  Marine,  fut 
attaché  un  vaste  projet  de  réforme  élaboré  par  M.  Henri  Bris- 
son  et  repris  en  partie  par  le  ministre  de  la  Marine,  M.  Barbey. 

Les  modifications  proposées  par  le  Sénat  et,  en  particulier, 
celles  relatives  aux  droits  sur  les  pétroles  ne  permirent  pas 
le  vote  du  budget  en  fin  d'année. 

Le  Gouvernement  déposa  en  conséquence  une  demande  d'uo 
douzième  provisoire  qui  fut  voté  le  3i  décembre.     . 

§  XL.  Divers  travaux  parlementaires.  —  L'établissement  du 
tarif  général  des  douanes  n'absorba  pas  complètement  Tatten- 
tion  du  Parlement.  Au  Sénat,  de  graves  discussions  surgirent 
à  propos  d'une  interpellation  relative  à  TAlgérie  où  la  coloni- 
sation française  était  menacée  par  la  surabondance  de  la  colo- 
nisation étrangère.  L'administration  du  gouverneur  général 
fut  vivement  attaquée.  Il  démissionna. 

Le  débat,  enfin,  se  termina  par  la  nomination  d'une  Commission 
de  dix-huit  membres,  chargés  de  rechercher  les  modifications  à 
introduire  dans  la  législation  et  Torganisation  des  divers  ser- 
vices de  TAlgérie.  Elle  élut  Jules  Ferry  pour  son  président. 

La  loi  modifiant  les  droits  de  l'époux  sur  la  succession  de  son 
conjoint  prédécédé,  fut  promulguée  le  9  mars.  La  Chambre 
consacra  plusieurs  séances  au  projet  de  loi  relatif  à  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  et  plusieurs  aussi,  à  la  réglementa- 
tion du  jeu  aux  .courses  de  (  hevaux.  Cette  affaire  produisit  une 
assez  vive  agitation  dans  le  monde  très  turbulent  des  parieurs. 
Chacun,  députés  ou  ministres,  s'efî'orça  de  prendre  en  Tespèee  le 
moins  possible  de  responsabilité.  Après  quelques  difficultés,  le 
Sénat  et  la  Chambre  se  mirent  d'accord  sur  cette  loi  qui  four- 
nissait! par  suite  de  prélèvements  comparables  au  droit  des 
pauvres  dont  sont  frappées  les  recettes  des  théâtres,  des  sub- 
sides aux  institutions  d'assistance  et  d'élevage. 

A  citer  également  :  une  loi  modifiant  l'article  2280  du  Code 
civil  et  garantissant  les  acheteurs  de  bonne  foi  d'objets  ayant 
été  volés  ou  perdus. 

§  XLI.  Questions  ouvrières.  —  Sur  la  proposition  du  Mi- 
nistre du  Commerce,  le  Conseil  du  Travail  fut  institué.*  11 
était  établi  dans  des  conditions  analogues  à  celles  des  autres 
corps  consultatifs  existants,  «  un  instrument  d'étude,  destiné 
à  examiner  les  projets  et  à  préparer  les  solutions  sur  lesquelles 
le  Parlement  devra  se  prononcer,  et,  également,  destiné  à 
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fournir  eo  tous  temps,  rapidement  et  sûrement,  les  rensei- 
gnements concernant  les  questions  placées  dans  leurs  attri- 
butions». Le  Conseil  du  Travail  fut  composé  :  pour  un  tiers,  de 
membres  du  Parlement  pris  parmi  les  mieux  qualifiés;  pour 
un  tiers,  de  patrons  et,  pour  un  tiers,  d'ouvriers  choisis  parmi 
les  élus  de  la  classe  ouvrière.  Parallèlement  à  celte  création, 
la  Chainbre  prit  la  résolution  de  tenir  des  séances  le  mercredi 
pour  se  consacrer  d'une  façon  spéciale,  ce  jour-là,  à  l'étude  des 
lois  dites  ouvrières.  Elle  y  délibéra  sur  les  projets  de  lois  rela- 
tifs au  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, sur  la  compo*sition  des  syndicats  ouvriers,  qui  semblait 
régie  d*une  façon  trop  étroite  par  la  loi  de  1884,  et  laissait,  aux 
grands  industriels,  la  facilité  de  faire  échec  aux  syndicats,  en 
excluant  de  leur  personnel,  les  ouvriers  appartenant  aux  associa- 
tions syndicales.  Le  Gouvernement  déposa  un  important  projet 
de  loi  sur  les  retraites  ouvrières. 

Au  cours  de  la  session  1891,  le  Sénat  s'occupa  à  plusieurs 
reprises  de  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants, 
question  trop  délicate  et  trop  complexe  pour  être  menée  rapi- 
dement à  bonne  fin. 

§  XLIl.  ExTÉRiEDR.  —  En  1891,  des  traités  de  commerce 
furent  conclus  par  FAllemagne  avec  l'Autriche-Hongrie,  l'Ita- 
lie, la  Suisse  et  la  Belgique.  Les  deux  premiers  étaient  une 
sorte  de  corollaire  du  renouvellement  de  la  Triple. Alliance, 
qui  venait  de  s'accomplir.  —  L'Empire  austro-hongrois  conti- 
nua à  sentir  son  unité  menacée  par  les  tendances  particulières 
des  diverses  nationalités.  —En  Angleterre,  les  affaires  d'Irlande 
se  manifestèrent  surtout  par  la  scission  du  parti  irlandais.  Un 
traité  du  11  juin  1891  mit  fin  au  conflit  anglo-portugais.  —En 
Italie,  la  chute  de  M.  Grispsi  et  son  remplacement  par  M.  de 
Rudini  fut  l'événement  capital  de  1891.  Avec  M.  de  Rudini 
cessa  la  politique  agressive  aux  allures  vaniteuses  et  dictato- 
riales qui  avait  sévi  sous  le  Gouvernement  de  M.  Crispi.  —En 
Russie,  les  juifs  étrangers  ont  été  expulsés  en  masse  et  brutale- 
ment le  plus  souvent.  Ges  mesures  soulevèrent  en  Europe  et 
aux  Etats-Unis  d'énergiques  mais  de  stériles  protestations.  —En 
Chine  se  produisirent  des  massacres  d'étrangers.  Faute  d'ac- 
cord eùtre  les  puissances  étrangères,  le  Gouvernement  chinois 
parvint  à  s'en  tirer  sans  avoir  à  sévir,  et  simplement  par  le 
paiement  d'indemnités,  quitte  à  recommencer  plus  tard.  —  Le 
tzarewitch  venu,  escorté  d'une  escadre,  avec  l'inCeution  de 
visiter  le  Japon,  y  fut  frappé  par  l'un  des  agents  préposés  à  sa 
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garde.  Il  en  fut  quitte  pour  une  blessure  sans  gravité En 

Afrique,  la  lutte  pour  la  prise  de  possession  des  divers  terri- 
toires par  les  diverses  nations  se  poursuivit,  de  plus  en  plus 
vive. —Les  Etats-Unis,  par  un  «  bill  de  représailles  »,  se  défendit 
contre  les  mesures  que  les  autres  nations  avaient  prises  à  Ten-  " 
contre  des  produits  agricoles  de  l'Union.  —  La  République  du 
Brésil,  par  une  révolution,  contraignit  son  premier  pré- 
sident à  se  démettre  en  faveur  du  vice-président.  —  Au  Chili, 
une  guerre  civile  puissamment  armée  éclata  et  se  termina 
par  le  succès  des  insurgés. 

§  XLIJL  Arts.  Lettres.  Sciences. —  Eîh  1891  :  publication 
par  le  duc  de  Broglie  des  Mémoires  deTalleyrand  ;  Dieu,  par 
Victor  Hugo;  Rome,  par  Michelet.  Achèvement  de  la  publication 
du  recueil  des  Actes  du  Compilé  de  Salut  Publie;  V Argent, 
par  E.Zola.  Les  premières  traductions  françaises  de  Toeuvre  de 
Ibsen  firent  sensation  dans  le  monde  lettré.  Le  2  février  1894, 
le  physicien  Lippmann  réalisa  l'expérience  scientifique  déci- 
sive de  la  photographie  des  couleurs  basée  sur  le  système  des 
anneaux  colorés,  que,  en  1892,  les  frères  Lumière  firent  entrer 
dans  le  domaine  de  la  pratique. 

§  XLIV.  NÉCROLOGIE.  —  Le  chimiste  Becquerel,  Gustave 
Zédé,  constructeur  du  sous-marin  le  Gymnote,  Alpband, 
ingénieur  de  la  ville  de  Paris,  le  phj^sicien  italien  Caselli,  le 
général  Gampenon,  J.-J.  Weiss,  l'évêque  d'Angers  Freppel,  Tes- 
telin,  ancien  commissaire  de  la  Défense  Nationale  dans  le  Nord. 

§  XLV.  Mort  dd  prince  Napoléon,  de  J.  Grévy  et  de 
Boulanger.  —  Le  17  mars,  le  prince  Jérôme  Napoléon  mou- 
rait à  l'âge  de  soixante-neuf  ans.  Il  fut  inhumé  à  Turin,  danfe 
la  chapelle  de  la  Superga,  élevée  en  souvenir  de  la  défaite 
infligée  en  1706,  par  Victor-Amédée  II,  aux  Français  qui  assié- 
geaient Turin  et  où  chaque  année,  le  7  septembre  un  service 
d'actions  de  grâce  célèbre  cet  événement. 

Jules  Grévy  mourut  le  9  septemfbre  à  Mont-sous- Vaudrey,où 
il  lui  fut  fait  des  funérailles  nationales  et  il  y  fut  inhumé  dans 
un  caveau  de  famille  construit  sur  ses  propres  indications. 

Le  30  septembre,  arrivait  de  Bruxelles  une  dépêche  annon- 
çant que  le  général  Boulanger  venait  de  se  suicider  en  se 
tirant  un  coup  de  revolver  dans  la  tête.  Il  s'était  tué.  sur  le 
tombeau  d'une  femme  jeune  et  riche,  morte  récemment,  et 
avec  laquelle  il  avait  vécu,  abandonnant  sa  femme  légitime  et 
ses  enfants.  Il  était  à  bout  de  ressources  pécuniaires. 

§  XLVI.    Promulgaton  dd  tarif  des* douanes.  —  Gomme 
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il  existait  un  différend  enlie  la  Chambre  et  le  Sénat  à  propos 
de  quelques  articles  du  tarif  général  des  douanes,  ainsi  qae 
sur  des  articles  du  budget,  la  session  extraordinaire  de  1891 
fut,  contrairement  à  l'usage,  poursuivie  jusqu'à  la  date  constitu- 
tionnelle de  Touverture  de  la  session  ordinaire  de  1892  —  Par 
une  mesure  transitoire,  relative  aux  droits  sur  les  pétroles, 
l'accord  s'établit  entre  les  deux  Chambres  et  le  nouveau  tarif 
général  des  douanes  put  être  promulgué  le  21  janvier. 

§  XLVïI.  Vote  du  budget  de  1892.  —  En  ce  qui  concerne 
l'achèvement  du  vote  du  budget,  l'accord  se  fit  difficilement.  Un 
projet  de  réforme  des  frais  de  justice, -adopté  par  la  Chambre 
comme  amendement  au  budget,  soulevaau  Sénat  des  objections 
portant  sur  les  taxes  de  remplacement  adoptées  par  la  Chambre. 
Il  y  eut  alors  entre  les  deux  Chambres  un  petit  conflit  que, 
de  guerre  lasse,  les  deux  parties  laissèrent  s'éteindre.  En  fin 
décompte,  l'impôt  des  frais  d«  justice  se  vit  diminué  de 
7  millions,  toutes  les  petites  procédures  furent  dégrevées,  et  les 
procès  civils  à  gros  chiffre,  se  trouvèrent  chargés  plus  lourde- 
ment que  par  le  passé.  L'accord  s'établit  encore  sur  un  litige 
d'importance  moindre,  relatif  aux  pensions  militaires,  et  le 
budget  put  être  promulgué,  en  son  ensemble,  le  24  janvier. 

§  XLVIIF.  Léon  Xill  kt  la  Républiqde.  —  Les  discussions,  sou- 
vent aigres,  continuaient  entre  les  membres  du  clergé  qui  sui- 
vaient la  direction  politique  la  plus  clairement  indiquée  par 
le  cardinal  Lavîgerie,  appuyé  par  le  pape  et  ceux  qui  conti- 
nuaientà  conformer  leur  conduite  à  celle  des  évêques  attachés  à  la 
cause  représentée  par  l'évêque  d'Aix.  Le  comte  de  Paris,  de  son 
côté,  et  par  une  lettre  rendue  publique,  protestait  contre  l'avis 
du  Pape  et  affirmait  que  les  intérêts  religieux  ne  trouveraient 
jamais  de  garantie  sous  la  République,  les  catholiques  fussent- 
ils  maîtres  du  pouvoir.  Par  une  interview,  le  pape  répliqua  indi- 
rectement au  prétendant.  L'interview  ayant  été  contestée,  en 
termes  assez  violents  par  un  journal  calholico  bonapartiste,  le 
journal  officiel  du  Vatican,  la  confirma  rappelant  que  tout 
catholique  devait  soumission  absolue  au  Souverain-Pontife,  à 
qui  seul  était  réservé  le  droit  de  régler  les  rapports  à  établir 
entre  l'Eglise  et  l'Ktat. 

Avec  plus  de  souplesse,  l'un  des  principaux  chefs  du  parti 
des  ralliés,  un  ancien  bonapartiste  s'adressa  sous  forme  de 
«  lettre  à  son  curé  »  aux  curés  de  campagne  pour  leur  signaler 
le  danger  auquel  les  exposerait,  au  point  de  vue  pécuniaire, 
leur  hostilité.  Le  16  janvier,  à  Bordeaux,  le  comte  de  Mun,  revenu 
vri  32* 
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du  boulangisme,  mettait  hors  de  question  les  divergences  poli- 
tiques et  tendait  à  diriger  le  parti  catholique  vers  le  socia- 
lisme chrétien,  tandis  que,  le  18,  le  Père  Didon,  l'éloquent  domi- 
nicain, prêchait  Tunion  de  tous  les  catholiques,  en  vue  d'entrer 
au  Parlement  en  nombre  suffisant  pour  abroger  les  lois  que 
le  parti  républicain  qualifiait  de  lois  intangibles. 

§  XLIX.  Mamfeste  des  cardinaux.  —  A  la  même  époque 
Léon  XIIÏ  adressait,  disail-on,  au  cardinal-archevêque  de  Paris, 
une  lettre  relative  à  l'attitude  qu'il  convenait  de  prendre  et  le 
20  janvier  paraissait  une  décoration  très  étendue  signée  con- 
jointement par  les  cinq  cardinaux  ^  métropolitains  français. 
Dans  cet  :  «  Exposé  de  la  situation  faite  à  VÊglise  »♦  ils 
adressaient  leurs  recommandations  aux  catholiques  sur  «  leur 
devoir  social  ».  Avant  tout  ils  déclaraient  se  conformer  aux 
ordres  du  Saint-Siège  en  ne  faisant  aucune  opposition  <<  à  la 
forme  du  Gouvernement  que  la  France  s'est  donnée  »  Après 
quoi,  ils  protestaient,  contre  les  mesures  qui  avaient,  selon  leurs 
dires,  atteint  les  Congrégations,  contre  les  lois  fiscales,  contre 
l'enseignement  primaire,  laïque,  gratuit  et  obligatoire,  contre 
toutes  les  lois  remettant  l'instruction  publique,  donnée  à  tous 
les  degrés,  aux  mains  du  Pouvoir  civil  seul,  contre  le  divorce, 
contre  l'organisation  de  l'assistance  laïque,  contre  la  remise 
aux  maires  des  clefs  de  l'Église  et  du  clocher,  contre  les  con- 
trôles imposés  à  la  gestion  financière  des  Conseils  de  fabrique, 
contre  la  loi  militaire. 

Ils  consentaient,  en  principe,  à  admettre  la  République; 
mais,  selon  leur  propre  rédaction  «  sans  paraître  s'ériger  en 
adversaires  de  la  République  »  leurs  amis  devaient  :  «  travailler 
par  tous  les  moyens  légitimes  à  faire  rapporter  ces  lois  »...  «  Ils 
peuvent  être  dans  la  nécessité  de  les  subir,  mais  les  accepter, 
jamais  ».  Le  devoir,  disaient-ils,  qui  s'impose  à  la  conscience 
et  au  patriotisme  de  tous  les  catholiques  français  est,  en 
résumé  :  «  respect  des  lois  du  pays  hors  le  cas  où  elles  se 
heurtent  aux  exigences  de  la  conscience  ». 

Sous  le  vocable  «fidélité  au  devoir  électoral»  ils  ordonnaient 
aux  fidèles  de  prendre  du  clergé  l'inspiration  de  leur  conduite 
en  matière  d'élections  politiques.  Telles  furent  en  substance 
les  termes  de  l'acte  par  lequel  les  grands  dignitaires  de  l'Eglise 
formulèrent  conjointement  ce  que  d'aucuns  qualifièrent  du 
titre  d'adhésion  à  la  République. 

I  Les  arctievêques  de  Toulouse,  Reims,  Rennes,  Paris  et  Lyon.  Par  une  lettre 
d'adhésion,  le  cardinal  Lavig^rie  vint,  peu  après,  se  joindre  à  eux. 
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§  L,  Encyclique  de  Léon  XIII.  —  Les  cardinaux  étaient, 
d'ailleurs,  catégoriques  en  ce  qui  louchait  le  parti  royaliste.  Ils 
lui  faussaient  nettement  compagnie.  Les  royalistes  refusèrent 
toute  adhésion  aux  institutions  républicaines,  mais  proijairent 
leur  concours  à  l'œuvre  entreprise  par  les^  cardinaux.  C'était 
renouveler  la  tactique  de  «  Taction  parallèle  ». 

Léon  Xni  peusa  qu'il  était  utile  de  mettre  un  peu  de  clarté 
dans  ces  débats.  Acet  effet,  il  fit  connaître  sa  pensée  par  Tinter- 
médiaire  du  principal  rédacteur  d'un  journal  populaire  :  le 
Petit  Journal,  dont  le  grand  tirage  lui  assurait  toute  nne  masse 
d'auditeurs  qu'il  n'eût  point  atteint  par  ses  moyens  ordinaires. 
«  La  République,  faisait-il  écrire  par  son  interprète,  est  une 
forme  de  gouvernement  aussi  légitime  que  les  autres-».  Il  citait 
l'exemple  des  Etats-Unis;  renouvelait  ses  encouragements 
à  ceux  qui  suivraient  la  voie  indiquée  par  lui;  ils  affirmait  «  les 
droits  des  ouvriers»;  préconisait  l'union  de  tous  les  Français; 
blâmait  les  minorités  dont  l'opposition  troublait  les  esprits. 
S'étant  ainsi,  par  un  procédé  indirect,  fait  entendre  des  masses 
profondes  de  ia  nation,  il  authentiquait  par  une  encyclique  les 
paroles  que  le  journaliste  déclarait  avoir  recueil  lies  de  sa  bouche. 
Très  étendue,  et  d'un  style  fluide,  elle  reconnaissait  à  chaque 
pays  le  droit  naturel  d'adopter  telle  forme  de  gouvernement  que 
feraient  surgir  «  les  circonstances  historiques  et,  au  nom  de 
l'Église,  gardienne  de  la  plus  vraie  et  de  la  plus  haute  notion  de 
la  souveraineté  politique  ».  Toutes^ réserves  étaient  formulées 
«  sur  les  actes  législatifs  des  dernières  années  »  :  «  qui  sont 
l'œuvre  des  hommes  »;  il  enseignaitaux  catholiques  de  «  s'unir 
.  comme  un  seul  homme  pour  combattre  ces  abus  progressifs  »  ; 
il  s'opposait  à  ce  que  les  catholiques  se  prononçassent  sur  la 
dénonciation  du  Concordat  dont  seul  le  Saint-Siège  a  le  droit 
de  s'occuper  et  repoussait  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Les  adhésions  à  la  République  les  plus  inattendues  se  produi- 
sirent et,  en  même  temps,  des  œuvres  catholiques  fortement 
organisées  furent  créées  de  diverses  parts.  Parmi  les  nouveaux 
adhérents,  le  comte  de  Mun  se  distingua  par  l'énergie  avec 
laquelle  il  procéda  à  la  création  de  ligues  purement  catholiques 
comportant,  selon  l'ordre  du  Vatican,  l'adhésion  à  la  forme 
républicaine. 

§  LI.  Chute  du  Cabinet  de  Freycinet.  —  Le  Pape,  en  fin 
politique,  avait  senti  le  danger  qpi  résidait  dans  la  forme  plutôt 
agressive  de  la  déclaration  des  cardinaux,  aussi  dans  son  Ency- 
clique avait-il  eu  soin  de  glisser,  sous  la  forme  la  plus  atténuée, 
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quelques  mots  de  justification  à  leur  profit.  Mais  l'Encyclique, 
datée  de  Rome  16  février,  n'était  point  encore  connue,  le  18, 
lorsque  vint  en  discussion  le  projet  de  loi  sur  les  associations, 
promise  par  M.  de  Freycinet  chaque  fois  qu'il  avait  été  amené 
à  se  prononcer  sur  les  actes  des  Congrégations— que,  au  mois  de 
décembre    précédent,   lors   de   riiiterpellation   relative    aux 
agissements  des  évoques  associés  aux  manifestations  de  M. 
Gouthe-Soulard,  —il  avait  pris  soin  de  mettre  hors  de  cause. 
Un  Père  jésuite  avait  prêctié  dans  la  cathédrale  de  Rayonne 
malgré  les  décrets  d'expulsion  en  y  provoquant  du  scandale  et 
le  Ministre  des  Cultes  n'avait  pas  sévi  contre  le  prélat  qui,  après 
avoir  accueilli  et  recommandéce  Jésuite,  s'était  permis  de  mena- 
cer le  Gouvernement  qui  lui  denoandait  compte  de  sa  conduite. 
Interpellé,  M.  de  Freycinet  avait  acçeplé  l'ordre  du  jour  du 
Sénat  basé  sur  les  promesses  d'action  énergique  par  lui  faites, 
et  obtenu  de  la  Chambre  qu'elle  votât  dans  un  esprit  de  concilia- 
tion le  même  ordre  du  jour.  Là,  il  avait  trouvé  une  majorité  com- 
posée d'éléments  les  plus  disparates.  Cette  \ictoire  parlemen- 
taire n'avait  laissé  après  elle  qu'un  sentiment  de  malaise  et  de 
défiance.  La  déclaration  ambiguë  des  cardinaux  et  la  rentrée 
des  Jésuites,  avaient  éveillé  l'atlenlion  des  républicains  d'ori- 
gine, ils  pensèrent  que  le  temps  était  venu  d'agir  sans  délai.  Ils 
réclamèrent  donc,  avec  vigueur,  le  vote  d'urgence  sur  le  projet 
de  loi  des  associations,  M.  de  Freycinet  déploya,  pour  l'éluder, 
tout  son  rare  talent  de  stratégiste  parlementaire.  A  cet  effet, 
il  faisait  dévier  le  débat  sur  la  question  de  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  qui  n'était  pas  mise  en  cause.  Parlant  du  manifeste 
des  cardinaux  il  le  blâmait,  tout  en  le  louant,  cependant, dit-il, 
d'affirmer  «  la  séparation  entre  l'Eglise  et  les  partis  monar- 
chiques», il  ne  «s'arrêtait  pas  aux  formules  plus  ou  moins 
acrimonieuses»  qui  y  étaient  insérées  et  émellait  l'avis  que 
le  Saint-Siège  n'en  eût  pas  approuvé  la  forme.  Dans  l'impos- 
sibilité où  il  était  de  refuser  catégoriquement  l'urgence,    il 
sortait  de  plus  en  plus  de   la   question    en   lui    attribuant 
l'apparence   d'une  «  préface  nécessaire  et  obligée  de  la  sépa- 
ration de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ».  il  ajoutait  que  sous  cet  aspect 
il  ne  pouvait  s'y  associer  mais  qu'il  accepterait  la  même  urgence 
«  comme  méthode  de  travail.  » 

Et  comme  on  l'interrompait  en  Taccusanlde  faire  de  la  casuis- 
tique,, il  riposta  qu'il  tendait  à  «mettre  de  la  clarté  dans  le  vote  ». 
—  «  Vous  cherchez  à  ne  pas  vous  prononcer!  »  lui  répliqua  un 
membre  de  la  droite.  Le  débat  fut  des  plus  longs  M.  de  Freyci- 
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net  cherchait' à  échapper  aux  injonclions  nettes  des  Députés 
qui  réclamaient  dejui  une  attitude  nette.  M  Brisson,  puis  M.  Cle- 
menceau le  supplièrent  de  ne  pas  essayer  de  «  ruser  avec  le 
Pape  »  et  de  ne  pas  tenter  «  de  ramener  l'Eglise  qui  veut  tout 
le  contraire  de  ce  que  veut  TEtat  ».  Et  M.  Clemenceau,  avec 
sa  logique  implacable,  son  esprit  mordant  et  direct,  résumait  le 
débat  en  ces  mots  :  *«  Je  vous  demande  une  réponse  nette. 
Ates-vous  pour  l'urgence  de  votre  propre  projet  de  loi  ?  » 

La  Chambre  eut  à  choisir  entre  deux  ordres  du  jour,  abou- 
tissant tous  deux  à  l'urgence.  L'un,  formulant  la  nécessité  pour 
le  pouyoir  civil  de  lutter  contre  le  parti  clérical,  fut  repoussé  à 
la  demande  du  Gouvernement,  l'autre,  engageant  le  Gouverne- 
ment à  défendre  les  droits  de  l'Etat,  futaccepté  par  M.  deFrey- 
cinet  qui,  pour  la  quatrième  fois,  monta  à  la  tribune,  afin 
d'expliquer  en  quoi  la  formule  par  lui  acceptée  constatait  la 
politique  qu'il,  prétendait  avoir  toujours  suivie  ;  il  terminait  en 
annonçant  que  sa  résolution  était  de  quitter  le  pouvoir  si  cette 
formule  n'était  pas  votée. 

A  la  majorité  de  282  voix  contre  210  elle  fut  repoussée.  Le 
Cabinet  Freycinet  avait  vécu. 

Par  une  suite  de  votes  assez  incohérents  l'urgence  même  du 
projet  se  trouva  ensuite  repoussée. 


CHAPITRE  V 


Le  Cabinet  Loubet.  —  Interpellation  Rivet.  ■—  Troubles  dans  les  églises. 

—  Attentats  anarchistes  Ravachol.  —  Le  premier  mai.  —  Nouvelle 
intervention  du  Pape.  —  Voyage  de  Garnot  à  r«iancy.  —Visite  du  grand- 
duc  Constantin.  --  Affaires  coloniales.  —  Dahomey.  Démission  de 
M.  Cavaignac.  —  Premiers  effets  du  tarif  des  douanes.  —  Divers  travaux 
parlementaires.  —  Lois  ouvrières.  —  Grève  de  Carmaux.  --  Loi  sur 
l'arbitrage.  —  Attentat  anarchiste.  —  Modifications  à  la  loi  sur  la  presse. 

—  Interpellation  Delahaye  sur  le  Panama.  —  Premiers  travaux  de 
la  Commission  d'enquête.  —  Suicide  du  baron  de  Reinach.  —  Chute  du 
Cabinet  Loubet. 

§  L  Lb  Cabinet  Lodbet.  —  La  décomposition  du  scrutin,  qui 
venait  derenverser  le  Cabinet  Freycinet,  ne  fournissait  au  Pré- 
sident d/la  République  aucune  indication  précise  des  volontés 
de  la  Chambre.  Quatre  jours  durant  il  fil  en  vain  appel  aux  avis 
des  membres  les  plus  autorisés  du  Parlement,  après  quoi  il 
demanda  à  M.  de  Freycinet  s'il  voulait  se  charger  de  constituer 
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un  nouveau  ministère.  Celui-ci  refusa  de  reprendre  la  prési-- 
dence  du  Conseil,  mais  se  déclara  prêt  à  rester  au  ministère  de 
la  Guerre.  M.  Rouvier  et  M.  Léon  Bourgeois  essayèrent,  sans 
succès,  déformer  un  ministère.  Le  26  février,  Carnot  s'adressa 
à  M.  Emile  Loubet.  Par  le  rôle  très  secondaire  qu'il  avait  joué 
jusqu'alors  dans  le  gouvernement  il  ne  semblait  point,  de  prime 
abord,  désigné  pour  la  présidence  du  Conseil. 

M.  Loubet  prit  le  portefeuille  de  l'Intérieur  joint  à  celui  des 
Cultes.  M.  Fallières  était  remplacé  à  la  Justice  par  M.  Louis 
Ricard;  M.  Yves  Guyot  l'était,  aux  Travaux  Publics,  par 
M.  Viette  et  M.  Barbey,  à  la  Marine,  par  M.  Godefroy  Cavaîgnac. 
Tous  les  autres  ministres  conservaient  les  portefeuilles  qu'ils 
avaient  sous  la  présidence  de  M.  de  Freycinet,  qui,  lui-même 
conservait  à  la  Guerre  le  poste  où,  depuis  près  de  quatre  ans, 
il  avait  acquis,  même  sur  les  techniciens,  une  autorité  considé- 
rable: 

Par  sa  courte  déclaration  lue  le  3  mars,  le  nouveau  Cabinet 
déclarait  ne  point  vouloir  se  charger  de  préparer  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  mais  vouloir,  avec  énergie,  s'opposer 
à  l'immixtion  du  clergé  dans  les  luttes  politiques  ;  il  enumé- 
rait  ensuite  la  série  de  lois  concernant  l'amélioration  du  sort 
des  travailleurs,  en  cours  de  débat,  et  priait  les  Chambres  de 
s'adonner  à  leur  élude;  aux  adversaires  de  la  République 
«  aujourd'hui  résignés  à  l'accepter  »  ils  annonçaient  leur  volonté 
de  leur  faire  bon  accueil,  mais  .de  n'abandonner,  quoiqu'ils 
demandassent,  aucun  des  principes,  ni  aucune  des  institutions 
nées  de  la  Révolution  française. 

§  IL  Interpellation  Rivet.  —  Entre  temps,  l'Encyclique  du 
16  février  avait  paru.  Le  nouveau  Gouverneipent  fut  interpellé 
par  M.  Gustave  Rivet;  à  cette  fin  de  savoir  si  le  Cabinet  se  trou- 
vait lié  envers  le  Saint-Siège,  en  une  circonçtance  où  le  Pape 
s'immisçait  directement  dans  la  politique  intérieure  de  la  France. 
M.  Ribot,  demeuré  ministre  des  Affaires  étrangères,  déclara 
n'avoir  point  sollicité  l'Encyclique.  Il  avait,  dit-il,  seulement 
donné  ordre  à  l'ambassadeur  de  France  auprès  du  Vatican,  de 
signaler  au  Pape  les  manifestations  des  prélats  et  le  mouve- 
ment d'opinion  en  faveur  de  la  dénonciation  du  Concordat  qui 
les  avaie^nt  suivies.  Les  instructions  de  M.  Ribot  se  terminaient 
ainsi  :  «  Vous  êtes  autorisé  à  donner  lecture  de  cetteMettre  au 
cardinal  secrétaire  d'Etat»,  et  contenaient  cette  phrase  en  quoi  il 
est  diffTcile  de  ne  pas  voir  une  demande  d'intervention  :  «  Il 
ne  serait  que  temps  de  donner  aux  évêques  des  conseils  de 
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prudence  si  —  comme  je  n'en  saurais  douter  —  le  Saint-Sièf<e 
lient  à  prévenir  de  nouveaux  et  graves  conflits  ». 

L'interpellation  se  termina  par  un  vote  de  confiance  donné 
au  nouveau  Cabinet. 

La  publication  de  l'Encyclique,  acle  d'intervention  politique 
indiscutable,  n'en  restait  pas  moins  un  fait  accompli. 

§111.  Troubles  dans  les  églises.  ~  A  moins  d'admetire  des 
contre-ordre  secrets  -ce  que  rien  n'est  venu  démontrer  — les 
instructions  du  Pape  demeuraient  sans  influence  sur  certains 
de  ses  subordonnés.  Des  membres  du  clergé  se  jetèrent  en 
pleine  bataille  politique.  Des  ecclésiastiques. prirent  part  aux 
réunions  publiques  du  parli  socialiste  et  se  livrèrent  dans  ces 
assemblées  tumultueuses,  qui  leur  étaient  le  plus  souvent  hos* 
tiles,  à  des  discussions  basées  sur  la  théorie  du  socialisme 
chrétien.  Bientôt  les  mêmes  ecclésiastiques,  et  d'autres  après 
eux,  transportèrent  les  mêmes  théories  dans  les  églises  où, 
sans  contradicteurs  cette  fois,  ils  se  livraient  à  de  violentes 
attaques  contre  l'œuvre  de  la  Révolution  française.  Une  confé- 
rence annoncée  par  un  père  Jésuite  en  l'église  Saint-Merry,  à' 
Paris,  provoqua  des  réclamations  bruyantes  qui  tournèrent  en 
une  bagarre. 

Ces  troubles  amenèrent  une  interpellation  soulevée  par  un 
député  clérico-boulangiste  soutenu  par  l'abbé  d'Hulst,  vice- 
recteur  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  à  qui  venait  d'échoir 
le  siège  devenu  disponible  par  suite  du  décès  de  l'évêque 
d'Angers.  Sous  menaces,  M.  d'Hulst  revendiqua  pour  les  prêtres, 
le  droit  d'enseigner  dans  les  Eglises  tout  ce  qu'ils  considére- 
raient comme  la  morale  divine. 

M.  Loubet  répondit  que  les  nouveaux  procédés  des  prédica- 
teurs, qui  traitaient  dans  les  églises  des  questions  poliliques, 
étaient  intolérables.  A  deux  reprises  il  se  déclara  résolu  à 
fermer  les  églises  où  de  tels  agissements  amèneraient  des 
conflits  graves. 

Un  Jésuite  étranger  ayant  fait,  à  l'église  de  Sainte- Glotilde, 
devant  un  auditoire  le  plus  généralement  monarchiste  et  ultra- 
montain,  une  conférence  où  il  injuriait  la  République  et  la. 
Révolution  française,  un  arrêté  d'expulsion  fut  sans  délai  pris 
contre  lui. 

Un  nouveau  système  de  prêche,  renouvelé  des  mystères  du 
moyen  âge,  avait,  d'autre  part,  été  inauguré,  en  plein  quartier 
ouvrier,  celui  des  conférences  dites  contradictoires,  où  deux 
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scuterles  questions  sociales  ;  l'un 
it  l'autre  l'esprit  de  TEglise. 
graves,  se  produisirent.  A  là  même 
itiques,  et  spécialement  affectées 
es  par  des  prêtres  dans  les  églises 
seille,  amenèrent  des  désordres 
eu  lieu  à  Paris. 

\  l'occasion  de  faire  connaître  au 
indement  par  lequel  Tévêque  de 
les  instructions  relatives  aux  élec- 
iut  plus.  Le  Garde  des  Sceaux  lut  à 
e  cet  évêque  contenant  les  accu- 
ses contre  les  écoles  de  l'Etat  et 
efuser  l'absolution  aux  parents  qui 
i  des  écoles  de  perdition  réprou- 
ement  de  ce  prélat  fut  suspendu. 
îs.  Ravachol.  —  Depuis  quelques 
;ecte,  dite  «anarchiste»,  sensible- 
ihilistes  russes,  et  qui  avait  pour 
a  violence  de  tout  ce  qui  consti- 

vers  crimes.  A  Londres,  elle  avait 
lis  de  Westminster;  en   Espagne, 

eu  lieu  qui  avaient  amené  des 
îot  arbitraires  et  toujours  d'une 
,  où  ils  publiaient  des  journaux  et 
►rte  techniques,  les  anarchistes  ne 
5  que  par  des  actes  de  violence  et 
secondaire.    Dans  la  banlieue  de 

revolver  au  poing,  les  forces  de 
éfaits  avaient  été  traduits  en  cours 
Is,  mais  leur  secte  n'en  était  point 
le  du  système  de  «  la  propagande 
îongénères  étrangers. 
15  février,  plusieurs  compagnons 

à  voler,  à  Soisy-sous-Etioles,  une 
e  dynamite;  le  29,  une  bombe  à 
)ccasionner,  d'ailleurs,  des  dégâts 

une  explosion  très  violente  se  pro- 
idents  de  personnes,  dans  la  cage 

demeurait  le  conseiller  qui  avait 
'assises  où  des  anarchistes  avaient 
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été  condamnés.  Trois  jours  après,  une  nouvelle  bombe  causait 
des  dégâts  à  une  caserne  de  garies  municipaux.  Le  24,  une 
maison  sise  rue  de  Clichy  et  où  se  trouvait  l'appartement  du 
substitut,  qui  avait  requis  dans  le  procès  de  i891,  était  littéra- 
lement éventrée.  Il  n'y  eut  pas  de  morts,  mais  il  y  eut  plusieurs 
blessés  dont  quelques-uns  grièvement.  L'aulçur  de  ce  crime, 
nommé  Ravachol,  ne  fut  découvert  que  quelques  jours  plus 
tard,  chez  le  restaurateur  Véry,  boulevard  Magenia.  M,  Lhérot, 
qui  lui  servait  son  repas,  Tayani  reconnu,  eut  le  courage 
d'avertir  le  commissaire  de  police.  L'arrestation  de  Ravachol 
fut  des  plus  périlleuses. 

Ses  amis  promirent  de  le  venger,  malgré  la  surveillance 
de  la  police.  Et,  en  effet,  le  25  avril,  la  veille  même  du  jour  où 
Ravachol  devait  comparaître  en  cour  d'assises,  une  bombe  fai- 
sait sauter  le  restaurant  Véry.  Sur  les  douze  personnes  pré- 
sentes dans  l'établissement,  cinq  furent  très  grièvement 
atteintes,  deux  d'entre  elles  moururent  dans  d'atroces  souf- 
frances. Ravar.hol  comparut  devant  le  jury,  et  il  fut  avéré  qu'au 
moment  où  il  avait  commis  les  forfaits  pour  lesquels  il  était 
traduit  en  justice,  il  ^e  trouvait  recherché  sous  Tinculpation 
de  fabrication  de  fausse  morfnaie  et  sous  celle  d'assassinat  d'un 
vieillard,  auquel  il  avait  volé  huit  mille  francs.  Sous  l'impres- 
sion des  menaces  qui  leur  avaient  été  adressées  par  les  anar- 
chistes, les  jurés  de  la  Seine,  à  la  majorité,  accordèrent  à 
Ravachol  les  circonstances  atténuantes.  11  n'en  profita  d'ail- 
leurs pas  longtemps.  A  quelques  semaines  de  là,  la  cour 
d'assises  de  Saint- Etienne  le  condamnait  pour  assassinat 
et  vol  à  la  peine  de  morL  11  monta  sur  la  guillotine  en  chah- 
tant  des  refrains  anarchistes. 

§  V.  Le  PREMIER  MAI.  —  On  n'était  point  sans  quelque  souci 
sur  la  façon  dont  se  passerait  la  «journée  »  du  !«'  mai;  de 
sérieuses  mesures  de  police  avaient  été  préparées  '  -  aime 
se  maintint  partout.  L'arrestation  préven  ..c  ae  i«t  individus 
réputés  anarchistes  et  l'expulsion  de  67  étrangers  qualifiés  de 
môme  n'y  fut  sans  doute  pas  étrangère.  Dans  une  réunion  très 
nombreuse  qui  eut  lieu  le  i®''mai,  à  laquelle  prit  part  le  mar- 
quis de  Mores,  les  anarchistes  se  contentèrent,  de  développer 
leurs  théories.  Ils  lurent  contredits  par  les  socialistes  et  la 
séance  se  termina  par  un  ordre  du  jour,  nullement  anarchique, 
réclamant  la  journée  de.-  huit  heures  et  la  suppression  des 
bureaux  de  placement. 

Les  appréhensions  que  faisait  naître  la  journée  se  compli- 
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quait  de  sa  coïncideDce  avec  les  élections  municipales.  En  pro- 
vince, elles  s'accomplirent  sans  incidents.  En  dépit  de  Faction 
très  ardente  du  clergé,  en  dépit  des  mandeipents,  par  lesquels, 
se  posant  le  plus  spécialement  en  soutien  de  «  la  classe  pauvre 
et  laborieuse  »,  les  évêques  avaient  pris  parti  en  des  termes  si 
violents  quMi  fallut  décrétercontre  eux  de  nombreuses  suppres- 
sions de  traitement,  en  dépit  des  articles  véhéments  ou  per- 
fides publiés  dans  certaines  revues  des  évêchés  dites  «  Semaines 
religieuses  »,  les  élections  municipales  produisirent  au  profit 
des  républicains  un  gain  de  près  de  trois  mille  municipalités 
jusqu'alors  occupées  par  des  réactionnaires  qui  sur  358  chefs- 
lieux  de  départements  ou  d'arrondissements  n'en  conservaient 
plus  que  22. 

§  VI.  Nouvelle. INTERVENTION  du  Pape.  —  Une  fois  de  plus,  le 
Pape  adressa  (3  mai)  aux  cardinaux  français  une  Lettre  où  il 
manifestait,  en  termes  enveloppés,  son  mécontentement  de 
voir  ses  instructions  incomprises  ou  méconnues.  Il  leur  recom- 
mandait, une  fois  de  plus,  «  Funion  complète  pour  soutenir  la 
religion  »,  à  l'exclusion  de  toute  lutte  de  partis  politiques  et 
contre  u  les  sectes  antichrétiennes  ».  Faisant  allusion  indi- 
rectement aux  résistances  monarchiques  et  plus  indirectement  - 
encore  aux  républicains  qui  lui  déniaient  le  droit  d'inter- 
venir dans  les  affaires  intérieures  de  la  France,  il  revendiquait 
son  «  droit  divin»  d'avertir  ceux  qui,  «  sous  prétexte  de  distinc- 
tion entre  la  religion  et  la  politique,  prétewdaient  en  circons- 
crire Funiversalité  ».  Une  fois  déplus,  il  disait  en  propres  termes 
aux  catholiques  français  :  «  Acceptez  la  République,  c'est-à- 
dire,  le  pouvoir  constitué  existant  parmi  vous  ;  respectez-le  ; 
soyez-lui  soumis,  comme  représentant  le  pouvoir  venu  de 
Dieu  ».  Aux  partis  politiques  conservateurs  il  disait  que  «  ce 
serait  leur  faute'  si  leurs  ennemis  exploitant  leurs  divisions 
comme  ils  ne  l'ont  que  trop  fait,  parvenaient  finalement  à  les 
écraser  tous.  » 

Cette  Lettre  eut  pour  résultat  d'amener  la  dissolution  de  la 
ligue  politique  intitulée  «  Union  chrétienne  »,  qui  avait  parti- 
cipé aux  élections  municipales.  Les  orléanistes  continuèrent 
à  dénier  au  Pape  le  droit  d'intervenir  aux  débats  relatifs  à  la 
disparition  de  la  monarchie  et  d'un  autre  côté  diverses  associa- 
tions catholiques  affirmèrent  leur  adhésion  à  la  forme  répu- 
blicaine. Dans  une  de  leurs  réunions,  le  comtede  Mun  sedécla- 
rait  <(  résolu  à  suivre  sur  le  terrain  constitutionél  toutes  les 
indications  données  par  le  Souverain-Pontife  ». 
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§  VII.  Voyage  de  Carkot  a  Nancy.  Visite  du  grand  duc 
Constantin.  —  Le  5  juin,  Carnet,  accompagné  du  prési- 
dent du  Conseil  et  du  Ministre  de.  Tlnstruction  publique, 
se  rendait  en  Lorraine  pour  y  visiter  Bar-le-Duc,  Nancy, 
Lunéville  et  Toul.  A  Bar-le-Duc  il  reçut  les  compliments  de 
Tévêque  de  Verdun,  qui,  sans  prononcer  le  mot  de  République, 
formula  son  acceptation  «  franche  et  loyale  et  sans  arrière- 
pensée»  dit-il,  «à  la  forme  gouvernementale  dont  vous  avez  la 
garde  ».  Le  reste  du  discours  était  fort  gracieux,  mais  non 
exempt  de  sous-entendus  ou  de  réticences.  A  Nancy  avarient  lieu 
une  revue,  des  fAles  universitaires,  des  fêtes  de  gymnastique. 
L'évêque  de  Nancy,  fort  engagé  dans  les  polémiques  .antigou- 
vernementales de  ces  derniers  temps,  refusa  d'assister  au 
banquet  offert  aux  membres  du  Gouvernement  par  la  muni- 
cipalité nancéenne. 

Les  fêtes  se  prolongèrent  pendant  trois  jours.  Au  cours  de 
Tinauguration  d'un  monument  élevé  à  la  mémoire  de  Claude  le 
Lorrain,  on  apprit  que  l'oncle  d'Alexandre  III,  le  grand  duc 
Constantin,  en  ce  moment  à  Contrexeville,  avait  à  l'improviste, 
quitté  cette  station  thermale  pour  venir  saluer  le  Président 
de  la  République.  On  eut  tout  juste  le  temps  d'envoyer  à  la 
gare  un  officier  chargé  de  le  recevoir.  Reconnu  à  la  descente 
du  tra^n,  il  fut  l'objet  d'un  accueil  chaleureux  de  la  part  de 
quelques  personnes  présentes.  L'inauguration  du  monument 
de  Claude  le  Lorrain  étant  terminée,  Carnot  se  rendit  en  hâte 
à  la  Préfecture,  où  le  visiteur  imprévu  l'attendait  depuis 
quelques  instants.  Une  conversation,  en  tête-à-tête,  qui  dura 
vingt  minutes  eut  lieu  entre  ces  deux  hauts  personnages,après 
quoi  Carnot  reconduisit  le  grand  duc.  Au  cours  de  cet  entre- 
tien la  nouvelle  s'était  répandue  dans  la  ville,  si  bien  que  lors- 
qu'il sortit  de  la  Préfecture  pour  se  rendre  à  la  gare,  le  grand 
duc  fut  l'objet  d'une  ovation  telle  qu'il  lui  fut  incapable  de 
cacher  sa  profonde  émotion. 

Le  même  jour,  le  tzar,  accompagné  du  tzarev^ritch,  quittait 
Copenhague,  où  il  passait  ses  vacances  en  famille,  et  se  rendait 
à  Kiel  où  il  se  rencontrait  avec  Guillaume  IL  Le  soir  même  il 
faisait  route  vers  Copenhague. 

Ce  double  événement,  se  produisant  ainsi,  fut  unanimement 
considéré  comme  des  plus  importants.  On  y  vit  un  témoignage 
formel  d'amitié  pour  la  France,  joint  à  l'affirmation  du  désir 
qu'avait  Alexandre  111  de  demeurer  en  bonne  intelligence  avec 
l'Allemagne.  La  démarche  du  grand-duc  Constantin  fut,  peu 
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de  temps  après,  suivie  d'une  autre,  non  moins  significative; 
au  mois  de  septembre  suivant,  Carnot,  s'étant  rendu  en  Savoie 
à  propos  du  centenaire  de  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France, 
reçut  un  autre  membre  de  la  fajmille  impériale  russe,  le  duc 
de  Leuchtenberg.Au  cours  de  ce  môme  voyage,  il  se  rencontra 
à  Aîx-les-Bains  avec  le  roi  de  Grèce. 

§  VIII.  Affaires  coloniales.  —  De  plus  en  plus,  les  ques- 
tions coloniales  préoccupaient  Topinion  publique.  En  Afrique, 
des  offlciers,  et  entre  autres  le  capitaine  Binger  et  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Mizon  accomplissaient  des  explorations  impor- 
tantes et  développaient,  par  des  voies  paciflques,  l'œuvre  de 
pénétration  de  l'influence  française  vers  le  centre  de  l'Afrique. 
L'administration  des  Colonies,  qui'  avait  d'abord  passé  du 
ministère  de  la  Marine  à  celui  du  Commerce,  où  elle  n'avait  pas 
d'action  directe  sur  les  forces  militaires,  avait  été  rendue  à  la 
Marine.  Le  service,  chaque  jour  plus  important,  des  colonies 
ne  pouvait  que  souffrir  d'une  telle  instabilité  dans  sa  direction 
supérieure.  On  avait  tenté  d'y  porter  remède,  mais  on  avait 
abouti  qu'à  des  solutions  négatives.  La  création  d'un  ministère 
des  Colonies  avait  été  repoussée  parla  Chambre  et  la  création 
d'une  armée  coloniale,  adoptée  par  elle,  était  tombée  en  désué- 
tude par  suite  de  désaccord  avec  le  Sénat. 

Au  Tonkin  la  pacification  se  maintenait,  sauf  quelques 
escarmouches  avec  des  pirates.  Des  travaux  publics  considé- 
rables étaient  entrepris  et  le  budget  local  se  présentait  avec 
un  reliquat  probable  de  deux  millions.  AMadagascar  la  situation 
était  loin  de  paraître  satisfaisante.  Le  gouvernement' malgache 
méconnaissait  à  chaque  instant  l'observance  des  clauses  mises 
à  sa  charge  par  le  traité  de  1885. 

§1X.  Dahomey.  Démission  de  M.  Cavaignac.  —  Au  Dahomey, 
le  roi  BehanziU;  ne  cessait  de  violer  les  engagements  qui  le 
liaient  en  vertu  du  traité  de  1890.  Bien  mieux,  il  était  établi  qu'il 
employait  le  montant  de  la  pension  que  lui  servait  la  France 
en  achat  d'armes  à  tir  rapide  et  de  munitions. 

Le  gouvernement  demanda  aux  Chambres  des  crédits  néces- 
saires pour  mettre  Behanzin  hors  d'élatd'attaquerà  nouveau  les 
postes  français.  Celte  demande  avait  donné  lieu  à  de  sévères  cri- 
tiques, adressées  par  la  Commission  et  pardivers  députés,  à  l'ad-- 
ministration  des  colonies  de  1890  et  de  1891.  Entre  autres  griefs, 
on  signalait  la  conduite  du  cominandant  du  navire  le  Sané,  qui, 
sur  l'ordre  venu  du  ministère  de  la  Marine  et  malgré  l'insistance 
du  lieutenant-gouverneur, avait  refusé  de  débarquer  ses  équi- 
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pages  pour  venir  en  aide  aux  troupes  de  larmée  de  terre. 
D*autre  part,  ordre  avait  été  donné  par  le  ministère  de  la  Guerre 
de  suspendre  les  opérations  conomencées.  M.  de  Freycinet 
voulut  dégager  sa  responsabilité  en  faisant  obdprver  que  Tordre 
était  postérieur  au  18  mars  1890,  date  de  la  formation  de  son 
.  Cabinet;  mais,  le  lendemain  au  Sénat,  Tirard,  homme  de  valeur 
moyenne,  mais  dont  les  facultés  maîtresses  étaient  le  courage  et 
la  loyauté,  rétablit  la  vérité  en  constalanl  que  l'ordre  avait  été 
donné  alors  par  M.  de  Freycinet  en  tant  que  ministre  de  la  Guerre. 
Le  jour  de  cette  verte  réplique,  M.  de  Freycinet,  arguant 
d'une  indisposition,  ne  parut  ni  au  Sénat,  ni  à  la  Chambre,  où 
des  députés  s'apprêtaient  à  lui  demander  durement  compte  de 
sa  mystification,  mais  comme  le  lendemain,  17  mai,  les  Chambres 
entraient  en  vacances  de  Pâquee ,  il  échappa  à  leurs  reproches. 

Peu  de  temps  après  la  rentrée,  le  5  juillet,  la  question  du 
Dahomey  fut  de  nouveau  soulevée.  Depuis  lé  vote  dés  crédits 
disait-on  au  Ministre  de  la  Marine,  rien  d'important  ne  sem- 
blait avoir  été  fait  et  il  n'apparaissait  point  que  fût  établie 
l'unité'de  commandement,  malgré  la  leçon  fournie  par  l'affaire 
du  Sané,  M.  Cavaignac  répondit  qu'il  avait,  sous  sa  responsa- 
bilité, donné  au  colonel  Dodds,  de  l'infanterie  de  marine, 
le  commandement  en  chef  des  corps  employés  à  terre  et  celui 
de  la  flottille  fluviale,  et  remis  le  commandement  des  forces 
agissant  sur  mer,  à  un  officier  de  vaisseau,  ajoutant  que,  par 
cette  façon  de  procéder,  l'unité  de  commandement  se  trouvait 
placée  entre  les  mains  du  ministre  lui-même.  On  lui  fit  remar- 
quer que,  sous  une  autre  forme  et  de  propos  délibéré,  il  ne 
faisait  que  renouveler  l'incident  du  Sané,    . 

On  réclama  le  réiablissement  de  l'union  des  forces  nationales. 
En  son  nom  personnel,  M.  Cavaignac  refusa  de  céder.  Un  vote 
de  blâme  l'obligea  à  quitter  le  ministère  et  il  fut  remplacé  par 
Burdeau  (13  juillet)  qui,  immédiatement,  confia  au  colonel 
Dodds  le  commandement  suprême  de  toutes  les  forces  de  terre 
et  de  mer  présentes  au  Dahomey. 

§  X.  Premiers  effets  du  tarif  des  douanes.  —  La  mise  à 
exécution  du  tarif  des  douanes  ne  s'opéra  point  sans  diffi- 
culté. Elle  donna  lieu  à  des  négociations  supplémentaires  avec 
TEspagne  et  avec  la  Suisse.  Sur  les  instances  de  la  Commis- 
sion des  douanes,  et  en  particulier  de  son  .président, M.  Méline, 
les  négociations  entamées  avec  la  Suisse  échouèrent.  Les 
résultats  d'application  des  six  premiers  mois  d'exercice  du  nou- 
veau tariffournirent  des  chiffres  tels  que  les  adversaires  ouïes 
VII  33* 
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partisans  de  ces  tarifs  les  interprétèrent  chacun  comme  leur 
donnani  raison.  Un  fait  était,  en  tous  cas,  bien  établi  :  en  six 
mois  i'expoftation  des  objets  fabriqués  par  l'industrie  française 
avait  baissé  de  33  millions. 

§  XI.  DiVfiRS  TRAVAUX  PAREEMENTAiRES.  —  La  Chambre  con- 
sacra, en  juin,  de  nooibreuses  séances  à  Texamen  du  projet  de 
loi  sur  le  renoirvellemenl  du  privilège  de  la  Banque  de  France. 
Bardeau,  rapporteur  delà  loi  fut,  dans  le  journal  clérical  la  Libre 
Parole^  Tobjet  dediffamations  graves  de  lapart  de  M.  Drumonl. 
traduit  en  cours  d'assises  ^.  Drumont  fut  condamné  à  trois 
nois  de  firisot),  10.000  francs  d'amende  et  8.000  francs  environ 
#i&scfti<>tis.  Cette  aftafrè^onna  lieu  à  une  interpellation  d'un 
<!épnlé  bottiangiste-cîérîcâl,  M.  Delahaye,  aidé  d'un  bonapar-^ 
tiste,  M.  lolibois  et  de  M.  Déroulède.  Elle  fut  close  par  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple,  voté  par  307  voix  contre  188. 

Au  Sénat,  après  un  débat  très  étendu  et  fort  élevé,  M.  Léon 
Bourgeois  dut  retirer. iin  projet  de  loi  sur  les  Universités. 

Le  19  juillet,  fut  promulguée  une  loi  modifiant  certaines  dis- 
positions des  lois  de  1873,  1875  et  1889  sur  la  durée  du  service 
dans  l'armée  de  réserve  ou  territoriale.  Une  loi  sur  l'exercice 
de  la  médecine  fut  promulguée  en  date  du  30  novembre,  qui 
comportait  la  suppression  des, officiers  de  santé- et  l'obligation 
légale  pour  les  médecins  de  signaler  officiellement  les  épidé- 
mies à  l'autorité. 

§  XI.  Lois  OUVRIÈRES. —  La  Chambre  vota  une  loi  importante 
sur  les  conseils  de  prud'hommes,  devenus  obligatoires,  en  prin- 
cipe, lorsque  la  création  en  était  réclamée  par  les  conseils 
municipaux.  La  loi  relative  à  la  protection  des  syndicats  pro- 
fessionnels, dite  loi  Bovier-Lapierre,  qui  avait  déjà  subi  de 
nombreux  échecs  devant  le  Sénat,fut  de  nouveau  remise  en  déli- 
bération devant  la  Chambre  ;  délibération  qui  aboutit  à  un 
résiiUat  négatif.  Amendée,  elle  retournait  une  fois  de  plus  au 
Luxembourg  où,  une  fois  de  plus,  elle  demeura  en  suspens. 

Par  ailleurs,  l'accord  s'établit  entre  les  deux  Chambres  rela- 
tivement à  laloi  importante,  et  tant  de  fois  discutée,  relative  au 
travail  des  femmes, des  filles  mineures  et  des  enfants  dans  Tin- 
dustrie.  Elle  put  être  promulguée  le  31  octobre.  Elle  régle- 
mentait: l'âge  d'admission,  la  durée  du  travail,  le  travail  de 
nuit,  le  repos  hebdomadaire.  Elle  interdisait  aux  filles  et 
femmes  les  travaux  souterrains  (mines  et  carrières).  Elle  ins- 
tituait la  surveillance  a»  profit  des  enfants,  déterminait  les 
règles  d'hygiène  applicables  aux  femmes,  filles  et  •enfants.  Elle 
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créait  des  inf*pecteurs  du  Travail,  une  Commission  supérieure  du 
Travail  établie  auprès  du  Ministre  du  Commerce  et  des  com- 
missions départementales  chargées  de  veiller  à  Tobservation 
de  la  loi.  Elle  se  terminait  enfin  par  Ténuméré  des  pénalités 
encQurues  par  quiconque  enfeindrait  ses  prescriptions  ^ 

Dans  le  même  ordre  d'idées  deux  propositions  intéressantes 
que  les  difficultés  d'exécution  empêchèrent  de  mener  bonne 
fin  furent  soumises  à  la  Chambre,  l'une  ayant  pour  but  de 
préserver  les  femmes  nouvellement-  accouchées  des  dangers 
qu'une  reprise  trop  hâtive  de  leur  travail  leur  fait  trop  souvent 
courir,  l'autre  ayant  pour  objet  d'opposer  un  frein  aux  règle- 
ments arbitraires  appliqués  dans  certains  ateliers. 

Celte  dernière  était  Inspirée  par  une  révélation  importante 
survenue  tout  récemment.  Sous  le  vocable  de  Notre-Dame  de 
V  Usine,  de  grands  industriels  de  la  région  du  Nord,  joints  à 
des  personnes  étrangères  à  l'industrie,  s'étaient  syndiqués, 
sous  la  présidence  d'un  chanoine,  pour  refuser  tout  travail  aux 
ouvriers  qui  ne  se  livreraient  point  aux  pratiques  religieuses, 
dirigées  par  un  groupe  de  Jésuites,  clandestinement  installés  à 
Hautn[iont  (Nord),  et  à  renvoyer  ceux  d'entre  leurs  ouvriers  qui 
ne  consentiraient  pointa  suivre  les  offices  et  retraites  ordon- 
nées par  les  disciples  de  Loyola  pour  «  prier,  réformer  leur 
«  vie  sur  les  plans  et  d'après  les  méthodes  de  saint  Ignace^  ». 
Le  Gouvernement  avait  décidé  de  poursuivre  les  industriels 
poui*  association  illicite  et  de  fermer  la  chapelle  des  Jésuites. 
Quant  à  ceux-ci  (au  nombre  de  cinq  ou  six),  conformément 
aux  traditions,  ils  disparurent. 

§  XIL  Grève  de  Carmadx.  —  En  1891 ,  des  grèves  assez  impor- 
tantes avalent  eu  lieu.  Celle  du  personnel  des  omnibus  à  Paris 
avait  présenté  cette  particularité  que,  malgré  toute  la  gêne  qu'il 
en  éprouvait,  le  public  parisien  prit  fait  et  cause  pour  les  gré- 
vistes et,  finît,  bien  plus  que  les  grévistes,  par  venir  à  bout  des 
résistances  de  la  Compagnie.  Dans  le  Pas-de-Calais  et  dans  le 
Nord  la  grève  des  ouvriers  des  bassins  houillers  atteignit  une 
population  de  30.000  personnes  environ. 

1  En  septembre,  un  important  Congrès  socialiste  avait  tenu  ses  assises  à  Tours.  Il 
avait  émis  divers  vœux  relatjfs  au  travail  des  femmes.  Un  autre  Congrès  socialiste 
eut  lieu  à  Marseille;  le  député  socialiste  allemand  Liebknecbl  y  prit  part,  bien  que 
le  Congrès  fût,  sur  les  programmes,  qualifié  de  national.  Il  y  prêcha  l'oubli  des  luttes 
passées. 

2  Ce  sont  les  propres  termes  d'une  circulaire  lue  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Ricard,  Garde  des  Sceaux  ;  ladite  circulaire  étant  signée  :  R.  P.  d*Aubigny  [de  la 
compagnie  de  Jésus). 
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Les  grévistes  elles  Compagnies,  sur  la  senlence  rendue  par  le  tri- 
bunal arbitral  mirent  fïn  au  conflit,  qui,  de  même  que  les  précé- 
deuts,  reposait  uniquement  sur  des  questions  de  salaire  ou  d'or- 
ganisation du  travail. 

Les  questions  de  salaire  ou  de  travail  furent  étrangères  à  la 
grève  qui  éclata,  le  15  août,  parmi  les  mineurs  de  Garmaux 
(Tarn). 

Les  élections  des  conseils  généraux  avaient  aggravé  la  défaite 
subie  par  les  réactionnaires  lors  des  élections  municipales,  et  le 
renouvellement  des  conseils  d'arrondissement  leur  avaient  été 
plus  défavorables  encore ^  Un  ouvrier  de  Garmaux  occupant 
une  situation  prépondérante  dans  le  syndicat  des  ouvriers  de  . 
la  mine,  M.  Cal vignac,  avait  été  successivement  élu  conseiller 
municipal,  puis  maire  de  Garmaux  et  conseiller  d'arrondisse- 
ment. Son  succès  correspondait  à  un  échec  politique  pour  le 
directeur  et  pour  le  président  du  conseil  d'administration  de  la 
Compagnie,  tous  deut  députés  réactionnaires  du  département  du 
Tarn.  Prétextant  d'une  absence  de  M.  Calvignac,  absence  régu- 
lière et  résultant  d'une  permission  régulière,  délivrée  par  le 
médecin  de  la  Compagnie,  ils  le  congédièrent  brusquement  sans 
égard  pour  ses  vingt  ans  de  service.  Les  ouvriers  de  la  mine, 
considérant  ce  renvoi  comme  une  atteinte  à  la  liberté  électorale, 
cesfièrenl  tout  travail.  Quelques-uns,  plus  exaltés,  se  rendirent 
chez  le  directeur  et,  par  la  violence,  lui  arrachèrent  la  signature 
de  sa  dénoission.  Cette  démission,  le  conseil  d*administration 
refusa  de  l'accepter.  .  • 

»  Il  y  avait  en  l'espèce  une  question  de  défense  du  droit  civique. 
Des  députés  d'exirôme  gauche  vinrent  à  Garmaux  pour  diriger 
le  mouvement  gréviste  ;  ils  s'employèrent  à  soutenir  la  grève 
et  aussi  à  ce  qu'elle  ne  donnât  pas  lieu  à  des  excès  et,  à  part 
l'acte  violent  dirigé  contre. le  directeur,  aucun  sévice  grave  ne 
se  produisit.  Les  députés  aboutirent  à  une  formule  de  revendi- 
cations modérées^.  La  Compagnie  y  répondit  par  des  échappa- 
toires. Les  ouvriers  continuèrent  la  grève. 

Elle  durait  encore  lors  de  la  rentrée  des  Chambres,  bille  donna 
lieu  à  une  interpellation,  au  cours  de  laquelle,  sommé  de  répondre 

1  Aux  conseils  généraux,  les  républicains  obtenaient  2.157  sièges  et  les  réaction- 
naires 669.  Aux  élections  des  conseils  d'arrondissement  les  réactionnaires  perdaient 
208  sièges. 

2  t*  Réintégration  des  ouvriers  en  grève;  2*  mise  en  congé  de  M.  CaWignaci 
pendant  toute  la  durée  de  son  mandat  ;  3*  les  ouvriers  ne  demandent  le  déplacement 
d'aucun  membre  de  la  direction  de  la  Compagnie. 
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s'il  accepterait  UD  arbitrage,  le  baroQ  Reilie,  président  du  conseil 
d*admini3tratioQ  de  la  Compagnie  et  député  du  Tarn,  consentit 
à  accepter  l'arbitrage  personnel  de  M.  Loubet.  Le  pi'ésident  du 
Conseil  eut  le  courage  d'assumer  celte  tâche,  que  sa  situation 
môme  de  chef  de  Gouvernement  rendait  plus  délicà'e  encore. 
Les  mineurs  nommèrent,  comme  délégués,  trois  députés  d'ex- 
trême gauche,  la  Compagnie  sefitrepriésenter  par  ses  hauts  fonc- 
tionnaires et  par  deux  avocats.  Le  26  octobre,  M.  Loubet  rendait 
une  sentence  arbitrale  qui  ne  différait  de  la  demande  présentée 
à  l'origine  par  les  ouvriers  que  sur  un  seul  point:  la  Com- 
pagnie ne  serait  point  tenue  de  reprendre  les  dix  ouvriers 
condamnés  pour  voies  de  fait  epvers  le  directeur.  Les  ouvriers 
ne  cédèrent  sur  cette  clause  que  lorsque  le  Gouvernement  eut 
promis  de  gracier  les  condamnés.  En  même  temps,  par  suite  de 
démarches  officieuses,  une  Compagnie,  voisine  de  Carmaux, 
s'offrit  à  les  embaucher.  Le  travail  reprit  le  3  novembre  après 
une  interruption  de  deux  mois  et  demi. 

§  XIII.  Loi  SDR  l'arbitrage.  —  Cette  grève  eut  pour  consé- 
quence de  hâter  le  vote  de  la  loi  sur  la  conciliation  et  Tacbi- 
trage  facultatifs,  en  matière  de  différends  collectifs  entre  patrons, 
ouvriers  et  employés.  Dans  cette  appellation,  la  loi  comprend 
(art.  15)  les  ouvrières  et  employées.  Les  deux  Chambres  avaient 
mis  une  telle  diligence  dans  leurs  travaux  que  la  loi,  pourtant 
fort  détaillée,  et  touchant  à  des  matières  des  plus  délicates,  put 
être  promulguée  le  27  décembre  1892.  Elle  se  distinguait  par  une 
procédure  simplifiée,  qui  évitait  toute  dépense  aux  intéressés. 

§  XIV.  Attentat  anarchiste.  —  Dans  la  matinée  du 
8  oo»vembre,  alors  que  l'accord  entre  les  ouvriers  et  la  Com- 
pagnie de  Carmaux  était  rétabli  depuis  cinq  jours,  des  anar- 
chistes déposaient  sur  le  palier  donnant  accès  aux  bureaux  de 
l'administration  centrale  de  la  Compagnie  de  Carmaux  à  Paris, 
avenue  de  l'Opéra,  un  engin  suspect.  Il  fut  transporté  aussitôt 
au  commissariat  de  police  du  quartier;  là,  une  explosion  se  pro- 
duisit^ la  maison  fut  éventrée  de  part  en  part.  Sur  cinq  personnes 
qui  se  trouvaient  dans  le  bureau  où  la  bombe  avait  été  placée, 
quatre  furent  littéralement  pulvérisées,  la  cinquième  fut  mor- 
tellement blessée.  Les  auteurs  de  ce  crime  ne  furent  jamais 
retrouvés. 

§  XV.  Modifications  a  la  loi  sdr  la  presse.  —  Le  Gouver- 
nement estima  que  de  tels  forfaits  étaient,  pour  une  large  part, 
la  conséquence  de  l'état  de  surexcitation  entretenu  par  les 
journaux  rédigés  par  les  anarchistes   et  avivé  par  leurs  dis- 
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cours  dans  les  réunions  publiques.  Pour  mettre  un  frein  à  ces 
excès,  il  proposa  des  modifications  à  la  loi  de  1881.  A  la  suite 
de  Tattenlat  du  8  novembre,  il  engagea  la  Chambre  à  s'en 
occuper  sans  délai.  La  disposilion  capitale  du  projet  consistait 
dans  Tarrestation  préventive  et  la  saisie  préventive,  en  cas  de 
provocation  à  commettre  certains  crimes,  même  lorsqu'elle  ne 
serait  point  suivie  d'effet.  Son  but  était  d'empêcher,  par  une 
jurisprudence  énergique,  les  fauteurs  de  crimes  d'échapper  à 
la  justice,  en  s'abritant  derrière  les  combinaisons  multiples  que 
la  loi  de  1881  mettait  à  leur  service,  puis  de  pouvoir  disparaître 
au  moment  où  ils  auraient  à  tomber  sous  la  main  de  la  Jus- 
tice. On  lui  objectait,  que  le  fait  de  la  «  provocation  »  par 
paroles  ou  par  écrits  était  insaisissable  et  uniquement  basé 
sur  l'appréciation  personnelle  dii  juge  et  du  pouvoir  politique 
qui  traduirait  les  soi-disant  provocateurs  en  justice.  Aussi  le 
projet  rencontra-t-il  une  vive  opposition  ;  les  débats  a  la  Chambre 
durèrent  pendant  quaire  jours;  et  plus  d'une  fois,  ils  s'éga- 
rèrent dans  les  généralistes  *.  Ils  se  terminèrent  par  le  vote 
du^projet  gouvernemental  légèrement  amendé. 

§  XVI.  Interpellation  Delahaye  sur  lb  Panama.  —  Le 
légitime  mécontentement  des  500.000  souscripteurs  au  Panama 
était  une  arme  trop  puissante  pour  que  les  partis  hostiles  au 
Gouvernement  et,  en  particulier,  les  cléricaux  et  les  boulan- 
gistes  ne  cherchassent  point  à  en  tirer  parti  pour  abattre,  Tun 
après  l'autre,  tous  les  hommes  d'État  qui  leur  avaient  tenu  tête, 
et  qui  avaient  résisté  aux  menace,s  de  la  Compagnie. 

Ils  reprochaient,  aux  Gouvernements  qui  s'étaient  succédés 
depuis  la  déconfiture  de  la  Compagnie,  de  n'avoir  point  voulu 
poursuivre  Ferdinand  de  Lesseps  et  ses  complices  (non  com- 
pris —  bien  entendu  —  les  journaux  qui  les  avaient,  moyen- 
nant salaire,  si  largement  aidés,  dans  leur  œuvre  néfaste). 

Une  interpellation  eut  lieu  le  19  novembre,  occasionnée  par 
un  article  du  journal  boulangiste  la  Cocarrfe,  accusant  FI oquet 
de  s'être  fait  remettre,  alors  qu'il  était  chef  du  Gouvernement, 
300.000  francs,  destinés  à  combattre,  dans  le  Nord,  la  candida- 
ture  de  Boulanger.  Avant  d'ouvrir  le  débat,  Floquet,  sans 

1  Le  comte  de  IVlun,  en  un  long  discours,  plaida  que  l'effet  delà  loi  serait  illusoire, 
tant  que  le  peuple  ne  sérail  point  revenu  aux  idées  religieuses.  Un  député  socia- 
liste boul&B|^8te  afQrma  que  la  poussée  anarchiste  résultait  de  ce  que  la  Répu- 
blique n'avMt  rien  fait  pour  les  classes  déshéritées.  AI.  Loubet  le  réfuta  avec  une 
éloquence  vibrante,  dont  il  n'était  pas  coutumier.  Les  Comités  catholiques  ayant  fait 
afficher  le  discours  de  M.  de  Mun,  la  Chambre  ordonnaque  le  discours  de  M.  Loubet 
fût  également  affiché. 
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quitter  le  fauteuil  présidentiel,  déclara,  en  peu  de  mots,  que 
cette  assertion  était  un  mensonge'. 

Aussitôt  après,  le  Garde  des  Sceaux  annonçait  que  Tinstruc- 
tion  judiciaire  depuis  longtemps  entamée  venait  d'aboutir  et 
que,  vu  la  juridiction  spéciale  réservée  par  la  loi  de  tWÇ  aux 
grands-croix  de  la  Légion  d'honneur,  Ferdinand  d^  Le9sej)Sx 
allait  être  traduit,  ainsi  que  quatre  administrateur^  eiringe- 
nieur  Eiffel,  devant  la  première  Chambre  de  la  Cd0i?  d'appel 
jugeant  au  correctionnel.  Le  ministre  estimait,  en  céOftéqueQC^, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ouvrir  une  discussion  parteoie&taire 
sur  une  affaire  entrée  dans  le  domaine  de  la  justice.  Mais  deux  ' 
députés  de  l'opposition,  MM.  Argeliès  et  Delahaye,  insistèrent 
pour  que  l'interpellation  eût  lieu  quand  même.  L'un  et  l'autre 
prétendaient  s'occuper  de  faits  étrangers  à  ceux  qui  faisaient 
l'objet  des  poursuites.  Le  Gouvernement  consentit  à  laisser 
porter  l'interpellation  à  Tordre  du  jour  du  surlendemain  21. 

Le  fl,  en  effet,  M.  Argeliès  mettait  à  la  charge  de  l'État  une 
part  notable  de  responsabilité  du  seul  fait  de  l'autorisation  par 
lui  donnée  en  1888,  responsabilité  très  insuffisamment  couverte 
par  la  simple  mention  de  non-garantie,  inscrite  sur  les  affiches 
et  sur  les  titres.  II  sommait  le  Gouvernement  de  renseigner  le 
public  sur  la  situation  réelle  de  la  Compagnie,  qui  serait  déchue 
si  les  travaux  restaient  encore  en  suspens  pendant  trois  mois. 

M.  Delahaye  *  succéda  à  M.  Argeliès.  11  réclamait  une  enquête. 

Ensuite,  paraphrasant  des  articles  parus  dan^  le  journal  la 
Libre  Parole^,  il  accusait  sans  les  nommer,  mais  en  les  dési- 

1  A  quelque  temps  de  là,  il  renouvelait,  par  deux  fois,  la  même  déclaration,  disant 
qu'il  n'avait,  à  aucun  moment,  eu  besoin  de  l'aide  de  la  caisse  de  quiconque.  II  appuy<a 
ses  dires  par  la  production  des  pièces  relatives  aux  fonds  secreis.  I!  fut  établi  qa'îj 
les  avait  dépensés  mois  par  mois  par  parts  égales,  et,  qu'à  son  arrivée  aux  affaires, 
la  Caisse  des  fonds  secrets  contenait  1 .200.000  francs.  Il  fit  remarquer  que  son 
arrivée  au  pouvoir  datait  du  3  avril  et  l'élection  du  Nord  du  15  avril  ;  eût-il  recules 
fonds,  Temarquait-il,  le  temps  matériel  lui  aurait  manque  pour  organiser  sa  campagne 
électorale. 

2  M.  Delahaye  s'était  (tistingué  dans  la  presse  catholique  par  des  exelès  de 
zèle  si  vifs  qu'il  avait  fallu  l'intervention  du  Vatican  pour  les  arrêter  ;  il  avait  servi 
de  trait  d'union  entre  le  général  Boulanger  et  les  journaux  catholiques  les  plus 
intransigeants,  tels  le  journal  des  Assomptionnistes  la  Croix  et  les  journaux  pure- 
ment cléricaux  VUnivers  et  le  Monde.  Le  banquet  de  Tours  avait  été  organisé  par 
ses  soins  et  les  termes  du  célèbre  discours  qui  y  fut  prononcé  avaient  été  arrêtés  de 
concert  avec  lui  et  l'évêque  d'Angers.  A  partir  de  ce  banquet,  il  cessa  de  prendre 
la  qualification  de  royaliste  pour  adopter  celle  de  républicain  national.  Aux  élec_ 
tions  de  1889,  et  malgré  le  mauvais  vouloir  de  ses  anciens  amis  royalistes,  les  boulan- 
gistes  avaient  exigé  qu'il  fût  candidat.  Soutenu  par  les  coalisés  dans  l'arrondisse- 
men%  de  Chinon,  il  y  fut  élu. 

3  Ce  journal  de  création  récente  avait  eu  pour  premier  fondateur  un  ancien  admi"' 
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goant  de  la  façon  la  plus  claire,  une  série  de  ministres  et 
d'anciens  ministres  de  la  République,  ainsi  que  divers  députés 
républicains,,  d'avoir  vendu  leur  influence  et  leurs  voles  à  la 
Compagnie  en  i888,  lors  du  projet  d'émission  de  valeurs  à 
lots.  Il  cita  des  chiffres  et,  malgré  les  objurgations  de  la 
Chambre,  refusa  obstinément  de  prononcer  les  noms  des 
hommes  qu'il  indiquait.  Il  y  aurait  eu,  affirmait-il,  au  moins 
cent  cinquante  concussionnaires  dans  l'ancienne  Chambre. 

Des  noms  1  des  noms  !  clamait-on  de  toute  part. 

A  ces  sommations  réitérées,  il  ne  répondit  que  par  :'<(  l'en- 
quête vous  le  dira  ».  Et  il  réclamait  Tenquête.  M.  Loubet 
s'associa  à  la  demande  d'enquête.  Un  député  bonapartiste  et 
clérical  demanda  qu'elle  s'étendît  à  toutes  les  responsabilité» 
engagées  dans  rafîaire  et  cita  deux  banques  qu'il  accusait 
d'avoif  exploité  indignement  la  Compagnie.  Deux  députés 
appartenant  à  l'administration  supérieure  de  ces  deux  banques 
protestèrent  sur  l'heure  de  la  fausseté  de  cette  accusation. 

Par  vote  à  mains  levées,  la  Chambre  décida  la  constitution 
d'une  Commission  d'enquête,  puis,  par  310  voix  contre  218,  elle 
ordonna  que  le  vote  aurait  lieu  au  scrutin  de  liste. 

La  nomination  de  ces  33  commissaires  donna  lieu  à  deux  teurs 
de  scrutins.  Une  liste  préparée  avait  été  faite  en  commun  par 
les  diverses  fractions  de  la  Chambre,  qui  comprenait  23  répu- 
blicains 9  conservateurs  et  1  boulangiste.  Les  droites  volèrent 
contre  leurs  propres  candidats,  adoptés  d'avance.  Au  deuxième 
tour,  les  républicains  votèrent  tous  pour  les  membres  de  la 
droite  portés  sur  la  liste  préparatoire  et  forcèrent  ainsi  les 
membres  de  la  droite  à  entrer  dans  la  Commission,  dont  ils 
avaient  réclamé  la  constitution.  M.  Brisson  en  fut  élu  président, 
l'un  des  vice-présidents  fut  M.  Clausel  de  Coussergue,  de  la 
gauche  modérée  et  l'auti^,  M.  Jolibois,  député  bonapartiste. 

§  XVII.  Premiers  travaux  de  la  Commission  d'enquête. 
-—  Depuis  le  21  novembre,  le  juge,  commis  à  l'examen  de 
l'affaire  Lesseps,  avait,  après  des  interrogatoires  qui  duraient 
depuis  le  20  octobre,  inculpé  ledit  Lesseps  et  ses  complices. 
Dès  le  25  novembre  la  Comniission  d'enquête  avait  questionné 
M.  Delahaye  :  «  Je  n'ai  aucune  preuve,  répondit-il,  hormis  des 
preuves  morales  ».  On  lui  demanda  l'origine  de  ses  «  preuves 

nistrateur  de  la  Société  de  Jésue;  pour  premier  gérant  un  iodividu  toat  récemment 
condamné  à  300.000  francs  <le  dommages-intérêts  pour  diffamation  et  chantagt; 
envers  le  Crédit  Foncier,  et  pour  principal  rédacteur,  un  écrivain  ayant  déjà  subi  des 
condamnations  pour  diffamation. 
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morales  ».  Il  refusa  à  plusieurs  reprises  de  Tindiquer.  «  Avez- 
vousdesnoi^S;),  luidemande-l-on.  «Pas  plus  que  de  preuves», 
répond-il.  On  lui  rappelle  sa  promesse  de  dire  à  la  Com- 
mission, dont  lui-même  a  réclamé  la  constitution,  les  noms 
des  ioO  individus  qu'il  a,  en  bloc,  livrés  au  mépris  de  la  Nation, 
il  cite  uniquement  Arton,  Réitiach  et  Cornélius  Herz,  mais  pas 
un  seul  parlementaire,  g  Jîai  nognmé  ici,  ajoute-t-il,  toutes  les 
personnes  que  je  n'avais  pas  nommées  dans  mon  discours.  » 
L'unique  chose  qu'on  put  obtenir  de  lui  fut  l'indication  dos 
maisons  de  banque  où  se  trouveraient  des  pièces  de  nature  à 
renseigner  la  Commission  et  le  conseil  qu'il  donna  de  faire 
perquisitionner  chez  Reinach. 

§  XIX.  Suicide  du  baron  de  Reinach.  —  Sur  ce  point,  la 
Commission  rencontrait  une  difficulté  des  plus  graves. 

Le  19  novembre,  le  cjonseiller  faisant  fonction  de  juge  d'ins- 
truction av^it  résolu  d'inculper,  pour  délit  d'escroquerie, 
outre  Ferdinand  de  Lesseps  et  les  personnes  déjà  désignées, 
d'autres  et  notamment  le  baron  de  Reinach,  et  il  s'était,  en  con- 
séquence, dessaisi  de  l'affaire  entre  les  mains  de  la  Cour  et  du 
procureur  général,  M.  Quesnay  de  Beaurepaire. 

Dans  l'après-midi  du  19,  M.  Quesnay  de.  Beaurepaire,  par 
une  lettre  ^  adressée  à  M.  Joseph  Reinach  di'^puté,  gendre  et 
neveu  du  baron  de  Reinach  (datée  2  heures)  mettait  le  baron 
de  Reinach  en  situation  d'échapper  à  la  Justice. 

Le  jour  même,  le  baron  avait  quitté  clandestinement  Paris, 
et  s'était  rendu  dans  une  propriété  des  environs.  Le  21,  on  l'y 
trouvait  mort,  étendu  sur  un  lit.  Il  fut  enterré  en  toute  hâte. 
IL  était  difficile  d'admettre  autre  chose  qu'un  suicide  ou  un 
assassinat.  Ni  le  ministre  de  la  Justice,  M.  Ricard,  ni  le  pro- 
cureur général  n'ordonnèrent  soit  l'autopsie,  soit  des  perqui- 
sitions, soit  l'apposition  de  scellés. 

l  II  va  sans  dire  qu'un  tel  billet  était  absolument  secret  et  confidentiel.  Il  ne 
fut  divulgué  qu'en  juin  1890.  (V.  l'iffaro,  2  juin  1899). 

En  voici  les  termes  :  Samedi,  19  novembre,  2  heures. 

Mon  cher  ami, 

Je  viens  vous  prévenir,  avec  un  grand  serrement  de  cœur,  de  la  triste  nouvelle 
qui  va  vous  parvenir,  ce  jour  ou  demain  matin,  par  une  autre  voie.  Les  citations  dans 
TalTaire  de  Panama  vont  être  lancées  dans  un  instant,  et  elles  contiennent  Un  nom  iqui 
vous  tient  de  bien  près.  La  personne  en  question  a  dû  vous  prévenir,  au  surplus, 
puisque,  le  4  novembre,  M.  le  conseiller  enquêteur  l'a  inculpée  dans  son  interrogatoire. 

Croyez  que  je  suis  navré  et  que  le  devojr  accompli  sous  mes  yeux,  à  mon  parquet, 
ne  m'a  jamais  coûté  si  cher. 
Votre  ami  toujours, 

J.  Q.   DE  BEAUnEPAIRK. 

VU  ■        :U 
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§  XX.  Chute  du  Cabinet  Loubet.  —  Le  minisire  de  la  Justice 
avait  promis  à  la  Commission  de  lui  communiquer  le  dossier 
de  riostruction  judiciaire;  mais,  cédant -aux  instances  des  avo- 
cats des  prévenus  et  à  celles  du  procureur  général,  ii  avait 
retiré  sa  promesse;  ce  ne  fut  que  sur  l'énergique  protestation 
des  commissaires  qu'il  consentit  enfin  à  la  tenir.  M.  Ricard 
ayant,  d'autre  part,  catégoriquement  refusé  d'ordonner  l'exbu- 
niation  du  baron  de  Reinacb,  la  Commission  porta,  le  28,  le 
.débat  devant  la  Chambre,  sous  forme  de  question  adressée  au 
Garde  des  Sceaux.  De  nouveau  il  refusa  d'ordonner  l'autopsie 
de  Reinacb,  en  citant  le  certificat,  par  lequel  un  médecin,  de 
l'élat  civil  du  village  où  se  trouvait  le  château  ^de  Reinacb, 
attribuait  le  décès  à  une  congestion  cérébrale. 

Quant  aux  perquisitions,  M.  Ricard  déclarait  que  le  rfiagis- 
.  trat  instructeur  étant  dessaisi  depuis  le  49  et  la  Cour  n'étant 
convoquée  que  pour  le  25,  la  procédure  s'était  trouvée  inter- 
rompue en  verlu  d'une  sorte  de  cas  de  force  majeure. 

Au  nom  de  la  Commission,  M.  Henri  Brisson  s'éleva  avec 
énergie  contre  une  théorie  juridique,  qui  permettrait  à  un  pré- 
sident de  Cour  d'interrompre  le  cours  de  la  justice  et  de  créer 
un  véritable   interrègne  judiciaire. 

11  montra  la  façon  de  résoudre  légalement  la  difficulté  par  la 
simple  application  des  articles  44  et  45  du  Code  d'instruction 
criminelle  que  ni  le  Garde  des  Sceaux,  ni  le  procureur  général, 
n'avaient  le  droit  d'ignorer  ^ 

Sur  la  demande  d'un  député  boulangiste,  la  question  fut 
transformée  en  une  interpellation.  L'ordre  du  jour  proposé 
par  lui  et  conçu  en  termes  sévères  pour  le  Garde  des  Sceaux  fut 
remplacé  par  une  formule  de  M.  Brisson  ainsi  conçue  :  «  La 
Chambre,  s'associant  au  désir  exprimé  par  sa  Commission 
d'enquête,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Loubet  n'accepta  pas  cette  rédaction  et  réclama  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.  On  lui  oiïril  d'adjoindre,  aux  termes  proposés 
par  M.  Brisson,  une  phrase  bienveillante  acceptée  par  celui-ci. 
Il  la  refusa.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  repoussé  par 
304  voix  contre  219.  M.  Loubet  et  ses  collègues  remirent  aussi- 
tôt leurs  démissions  au  Président  de  la  République. 

1  L'article  44  du  Code  iV instruction  criminelle  est  ainsi  conçu  :  «  S'il  s'agit 
d'une  mort  violente  ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  ou  suspecte^  le 
Procureur  de  la  République  se  fera  assister  d'un  ou  deux  officiers  de  saaté  qui 
feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  rélat  du  cadavre,  etc.  » 

L'article  45  dit  :  «  Le  Procureur  de  la  République  transmettra  sans  délai  au  juge 
d'instruction  les  procès-verbaux,  actfs,  pièces  et  instruments  saisis  en  conséquence 
des  articles  précédents.  » 
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CHAPITRE  VI 

Crise  ministérielle.  Cabinet  Ribot.  —  Attitude  du  Cabinet  Ribot.  —  Démis- 
sion de  M.  Rouvier.  —  Arrestation  de  Ch.  de  Lesseps  et.  consorts.  — 
Autorisation  de  poursuites  contre  des  parlementaires.  •—  Liste  Andrieux. 
—  La  guerre  au  Dahomey.  Première  expédition.  —  Budget  de  1893. 
Vote  de  deux  douzièmes  provisoires.  —  Extérieur*  —  Arts,  Lettres, 
Sciences.  —  Nécrologie.  —  Arrestation  de  Baïhaut.  —  Rentrée  du  Par- 
lement. —  Procès  correctionnel  de  Panama.  —  Campagne  contre  les 
Caisses  d'épargne.  —  Jules  Ferry,  président  du  Sénat.  ,-—  Le  budget 
de  1893  à  la  Chambre.  —  Le  procès  du  Panama  en  Cour  d'assises.  ~ 
Mort  de  Jules  Ferry.  —  CRute  du  Cabinet  Ribot. 

§  T.  Crise  ministérielle.  Cabinet  Ribot.  —  Carnot  offrit  la 
présidence  du  Conseil  à  M.  Henri  Brisson  qui,  après  avoir  lente, 
pendant  trois  jours,  de  grouper  en  un  même  Cabinet  les  diverses 
nuances  du  parti  républicain,  abandonna  la.  partie.  M.  Casi- 
mir-Périer,  appelé  ensuite,  ne  réussit  pas  mieux.  Après  quoi, 
M.  Léon  Bourgeois-  refusa  l'offre  de  constituer  un  ministère  et 
désigna  M.  Develle  comme  capable  d'aboutir.  Carnot  fit  appe- 
ler M.  Develle.  Après  qu'il  eut  vainement  négocié,  pendant  qua- 
rante-huit heures,  on  apprit  tout  à  la  fois  et  qu'il  avait  résigné 
la  mission  à  lui  confiée  et  que  M.  Ribot  avait,  en  peu  d'instants, 
accepté  la  présidence  du  Conseil  et  réussi  à  trouver  les  colla- 
borateurs nécessaires. 

Tous  les  membres  du  Cabinet  Loubet  restaient  au  pouvoir,  y 
compris  M.  Loubet  lui-même,  qui  consentait  à  demeurer  titu- 
laire du  portefeuille  de  Tlntérieur.  Seuls,  M.  Ricard  et 
M.  Jules  Roche  sortaient  du  Gouvernement.  M.  Bourgeois  pre- 
nait le  ministère  de  la  Justice,  et  était  remplacé  à  l'Instruction 
publique  par  M.  Charles  Dupuy;  M.  Siegfried  remplaçait 
M.  Jules  Roche  au  Commerce. 

Le  Cabinet  Ribot,  constitué  par  décret  du  6  décembre,  pré- 
senta aux  Chambres  une  déclaratiog  par  laquelle  il  promettait 
aa  pays  une  lumière  complète  etde  promptes  résolutions,  ainsi 
que  l'octroi  de  son  concours  actif  à  l'œuvre  de  la  Commission 
d'enquête.  La  déclaration  piarlait  de  défaillances  indivi- 
duelles et  de  fautes  commises  ;  appuyant  ainsi  de  son 
autorité,  les  suspicions  émises  par  M.  Delahaye.  Mais,  en  même 
temps,  elle  invitait  les  Chambres  à  se  défier  des  calomnies 
dirigées  contre  les  institutions  du  pays.  Les  découvertes  faites 
au  cours  de  la  huitaine,  pendant  laquelle  la  crise  ministérielle 
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s'élait  déroulée,  Vavaient  pourtant  fouPQi,  à  la  charKO  de  pin- 
sieurs  personnages  politiques,  xjue  de  simples  indices  de 
«  fautes  »  ou  de  «  défaillances  »,  sans  aucune  preuve,  et  que 
leur  origine  même  les  rendait  suspects  de  fausseté. 

§  JL  Attitude  du  Cabinet  Ribot.  —  A  la  Chambre,  la  lec- 
ture de  la  déclaration  fut  aussitôt  suivie  d'une  interpellation, 
qui'fourait,  au  nouveau  ministre  de  la  Justice,  M.  Léon  Bour- 
geois, l'occasion  de  spécifier  la  ligne  de  conduite  qu'il  enten- 
dait suivre  :  Tautopsie  de  Reinach  serait  ordonnée  immédiate- 
ment; les  scellés  si  tardivement  mis  seraient  levés  en  présence 
d'un  membre  du  Gouvernement.  La  principale  difficulté  contre 
laquelle  se  heurtait  la  Commission  élait  le  refus  que  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  Paris  opposait  à  ses  demandes 
de  communication  des  dossiers  judiciaires. 

M.  Bourgeois  annonça  qu'il  établirait  les  rapports  entre  les 
parquets  et  la  Commission  en  prenant  pour  modèle  les  ins- 
tructions données  par  Dufaure  à  propos  de  l'enquête  sur  le 
i6  mai  et  dont  le  but  avait  été  d'éviter  la  confusion  des  pou- 
voirs, judiciaire  et  parlementaire.  La  Chambre  vola  par 
307  voix  contre  400  un  ordre  du  jour  approuvant  le  Gouverne- 
menL  Au  Sénat,  une  interpellation  analogue  apporta  au  Gou- 
vernement, le  i2  décembre,  un  vote  approbalif  à  la  majorhé 
de  228  voix  contre  14. 

§  III.  DÉMISSION  DE  M.  RoDviER.  —  Chaquo  jour  amenait 
une  nouvelle  surprise  et  une  nouvelle  attaque  contre  les 
hommes  d'Etat  les  plus  considérables  du.  parti  républicain. 
Le  Figaro  du  i3  décembre  dévoilant  la  personnalité  de  Corné- 
lius Herz,  encore  inconnue  de  la  masse  du  public,  racontait  que, 
la  veille  de  sa  mort,  Reinach  avait  passé  une  grande  partie 
de  la  journée  en  compagnie  de  Cornélius  Herz  ainsi  que  de 
M.  Bouvier  et  de  M.  Clemenceau.  D'une  explication  fournie 
par  M.  Clemenceau,  il  résulta  que  le  ministre  des  Finances 
avait  tenté  de  s'employer  à  trouver  les  moyens  d'arrêter  la 
campagne  entreprise  contre  Reinach.  A  la  suite  de  cette  révé- 
lation, M.  Rouvier  démissionnai  Défendu  devant  laChambre  par 
le  président  du  Conseil,  il  fournil  personnellement  des  explica- 
tions. Il  reconnut  la  matérialité  des  faits  par  lui-même  qua^lifîés 
«  d'hétéroclites»)  et  «  d'imprudents  »,  et  expliqua  les  relations 
qu'il  avait  soit  comme  ministre,  soit  comme  président  de 
> 

1  Sur  l'annonce  de  sa  démission,  la  rente  baissa  de  100  fr.  05  à99fr.  20.  Le 
31  décembre,  elle^étail  descendue  jusqu'à  95  fr.  70. 
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diverses  Commissions  du  budget,  avec  le  baron  de  Reinach, 
personnage  très  influent  dans  le  monde  financier. 

Lorsque,  le  i9  novembre,  il  conférait  avec  Reinach,  il  igno- 
rait, dit-il,  qu'il  fût  inculpé,  et  n'avait  vu  en  lui  qu'un  homme 
parvenu  aux  dernières  limites  du  désespoir. 

Tirard  remplaça  M.  Rouvier  au  ministère  des  Finances. 

§  IV.  Arrestation  de  Charles  de  Lesseps  et  consorts.  — 
[Jne  proposition  de  loi,  ayant  pour  but  de  donner  à  la  Commis- 
sion d'enquête  des  pouvoirs  parallèles  à  ceux  de  la  Justice,  vint 
en'  discussion,  le  15.  Le  Gouvernement  s'y  opposait  formelle- 
ment, la  Commission  alors  demanda  l'ajournement  du  projet, 
et  non  son  rejet.  Le  ministre  de  la  Justice  et  le  président  du 
Conseil  se  prononcèrent  contre  cette  mesure  suspensive.  Go 
ne  fut  néanmoins  que  par  une  majorité  de  271  voix  contre 
265  que  le  projet  fut  repoussé,  soit  par  6  voix.  Sur  les  271  votants 
favorables  on  comptait  8  ministres. 

Aussitôt  le  Gouvernement  ordonna  l'arrestation  de  Charles 
de  Lesseps,  Cottu  et  Marius  Fontanes,  tous  trois  appartenant  à 
laCompagnie,  et  de  l'ancien  député  Sans-Leroy  qui,  par  sa  volte- 
face  inattendue  en  faveur  de  la  loi,  avait  déplacé  la  majorité  de  la 
Commission  des  valeurs  à  lots  en  1888,  tous  inculpés  de  cor- 
ruption de  fonctionnaires  ou  complicité  de  corruption.  L'ins- 
tance fut  introduite  par  le  nouveau  Procureur  général^  à  la 
suite  de  faits  découverts  par  la  Commission  d'enquête. 

§  V.  Autorisation  de  poursuites  contre  des  parlemen- 
taires. —  Les  28,29  et  30  novembre,  au  cours  de  la  crise  mi- 
nistérielle, Charles  de  Lesseps  et  Cottu  administraleurs,  ainsi 
que  Marius  Fontanes,  secrétaire  général,  qui  avaient  été  con- 
voqués le  27,  avaient,  d'un  commun  accord,  refusé  de  compa- 
raître devant  la  Commission;  le  30,  un  banquier  cité  par - 
M.  Delahaye  remettait  à  la  Commission  vingt-six  talons  de 
chèques  émanant  de  Reinach,  et  datés  17, 18  et  19  juillet  1888. 
Ces  talons  portaient  non  point  des  noms,  mais  des  abréviations 
ou  des  initiales^  que  l'on  pouvait,  par  voie  de  supposition, 
transformer  en  des  noms  divers  et  quelconques. 

•  M.  Quesnay  de  Beaurepaire  avait  refusé  de  se  conformer  aux  instructions  que 
M.  Boargeois  lui'  avait  données,  relativement  aux  rapports  à  établir  entre  lui  et  la 
Commission  d'enquête,  et  avait  donné  sa  démission.  Il  l'avait  appuyée  d'une  lettre 
hautaine  adressée  au  président  de  la  Commission  d'enquête,  où  il  se  posait  en  «  porte- 
drapeau  des  principes  judiciaires  ». 

Bientôt  après,  M.  Bourgeois  le  nomma  président  de  Chambre  à  la  Cour  de 
cassation. 

2  En  voici  quelques  exemples  :  (Chèques  du  17  juillet  1888).  Raf.  —  Ber.  —  Via.  — 
Dev.  —  Are.  —  Pers.  —  D.  de  la  F.  —  Rouv.  —  Bar.  —  Bar.  —  Jos.  —  LR.  — 
Léon  R.  —  Pas  d'ordre  100.000  -  idem.  —  100.000  —  idem  195.000. 

vit  34* 
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Averti  par  la  Commission,  le  gouvernement  de  M.  Ribot,  sans 
plus  ample  examen,  proposa  par  la  voie  ordinaire,  tant  à  la 
Chambre  qu'au  Sénat,  de  suspendre  l'immunilé  parlementaire 
en  ce  qui  concernait  cinq  députés  et  cinq  sénateurs,  supposés 
inscrits  par  Reinach  sur  les  talons  de  son  carnet  de  chèques. 
Deux  des  intéressés  soutinrent  la  proposition  du  Gouverne- 
ment, qui  fut  votée  à  mains  levées. 

La  demande  du  Procureur  général  avait  été  examinée  par 
une  Commission  dite  des- poursuites.  Une  courte  interruption 
de  séance  lui  avait  suffi  pour  statuer.  Les  hommes  mis  eti 
cause  n'avaient  pas  même  ét^  avertis,  si  bien>que  l'un  d'eux,  en 
qui  tous  s'accordaient  à  voir  un  homme  d'Etat  considérable, 
M.  Jules  Roche,  absentdela  séance,  n'apprit  que  par  les  jour- 
naux du  jour  l'accusation  qui  pesait  sur  lui;  ni  son  successeur 
direct,  M.  Siegfried,  ni  M.  Ribot,  son  ancien  collègue,  —  qu'il 
avait  vu  la  veille,  --  ne  lui  en  avaient  soufflé  mot.  A  la  séance, 
il  révéla  cette  situation,  protestant  énergiquemônt  contre  l'ac- 
cusation dont  il  était  l'objet  *,  ajoutant  qu'il  n'avait  pas  même 
voté  en  1888  sur  la  loidu  Panama,  ce  qui  mettait  à  néant  Tac- 
cusation  elle-même*-*. 

Le  Sénat,  saisi,  le  20,  de  la  demande  de  suspension  de  Timmu- 
nilé  parlementaire  touchant  cinq  de  ses  membres,  nomma 
aussi  une  Commission  ;  mais  chacun  des  intéressés  y  fut  appelé 
à  s'expliquer,  et  ce  tut  seulement  le  23,  après  qu'elle  eut 
pris  acte  des  protestations  de  chacun,  que  la  Chambre  haute, 
sous  réserve  des  protestations  qu'elle  avait  reçues,  fit  droit  à 
la  demande  du  Procureur  général. 

Ce  qui  s'était  passé  la  veille,  à  la  Commission  d'enquête,  peut 
n'avoir  pas  été  sans  influence  sur  sa  décision. 

§  VL  La  LISTE  Andrieux.—  Le  22  décembre,  la  Commission 
d'enquête  avait  entendu  un  ancien  député  du  Rhône,  non  réélu 
aux  élections  de  1889,  M.  Andrieux,  muni  de  la  photogra- 
phie d'une  liste,  d'après  laquelle  de  nombreux  parlementailres 
se  seraient  vendus  à  la  Compagnie  de  Panama.  11  disait  tenir 
cette  liste  .de  Cornélius  Herz,  alors  réfugié  en  Angleterre,  le- 
quel avait,  selon  l'affirmation  de  M.  Andrieux,  attesté  la  tenir 
lui-même  du  baron  de  Reinach.  M.  Andrieux,  nonobstant,  ne 

1  Plus  tard  il  a  été  établi  qu'il  s'agissait  d'un  homoDyme,  client  de  la  Compagnie,  ab- 
solument étranger  aux  affaires  publiques. 

2  Quatorze  jours  auparavant,  dans  sa  Déclaration,  le  Cabinet  Ribot  avait  écrit  : 
«  Gardons  notre  sang-froid,  oc  nous  laissons  pas  émouvoir  par  cette  fureur  de  déla- 
is lion  (|ui  s'abat,  à  certains  joijrs,  sqr  notre  pays.  » 
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se  portait  point  garant  de  la  sincérité  deReinach,pas  plus  que 
de  celle  de  Cornélius  Herz.  Il  fut  établi  que  ia  pièce  avait  été 
écrite  sous  la  dictée  de  Ueinacli  par  un  secrétaire,  lequel,  inter- 
rogé, déclara  ne  posséder  aucun  renseignement  probant. 

La  photographie  présentait  cette  particularité  que  le  papier 
avait  été  Iroué  pour  îaire  disparaître  le  nom  du  titulaire  d'un 
chèque  de  80.000  francs.  Interrogé,  sur  le  nom  manquant, 
M.  Andrieux  dit  le  connaître,  mais  se  refusa  à  le  prononcer 
pour  ne  pas  manquer  à  «.  la  parole  d'honneur  »  qu'il  avait 
donnée  à  Corfiélius  Herz. 

Ce  nom,  malencontreusement  supprimé,  fut,  par  la  suite, 
attribué  par  les  diffamateurs,  successivement,  à  tous  les 
hommes  politiques  qu'il  leur  plut  d'atteindre  par  la  suspicion. 

Au  cours  de  sa  déposition,  devant  la  Commission  d'enquête, 
(le  22  décembre  1892),  M.  Andrieux  jugea  convenable  de  résu- 
mer sa  propre  tactique  politique,  et  en  même  temps  celle  de 
ses  amis  ou  de  leurs  alliés.  Les  termes  [de  sa  déclaration 
sont  d'un  intérêt  capital  et  méritent  d'être  retenus*. 


1  En  voici  le  passag'e  le  plus  saillant  :  ' 

«  La  campagne  a  été  commencée,  dans  la  Libre  Parole,  p&t  un  ancien  banquier 
du  nom  de* Martin*,  qui  signait  ses  articles  Micros.  Daub  cette  première  partie  de  la 
campagne,  vous  .trouverez  des  attaques  dirigéi^s  contre  le  baron  de  Fteiuach,  des 
imputations  assez  vives  contre  lui,  imputations  dont  aussit^M  les  articles  de  M.  Dru-- 
moot  sont  Técho.  Il  les  développe,  puis  les  articles  de  Micros  cessent.  Vous  voyez 
paraître  successivement  dans  la  Libre  Parole,  quelques  petites  notes,  annonçant 
qu'on  reprendra  la  campagne,  et  quelques-unes  visent  le  baron  de  Keinacb.  Mais  la 
Libre  Parole  a  vidé  son  sac'à  ce  moment. Elle  annonce  bien  qu'elle  n'a  pas  fini,  afin 
de  tenir  son  public  en  haleine  ;  mais,  en  réalité,  elle  n'a  rien.  g 

«  C'est  à  ce  moment  que  le  baron  de  Reinacb  me  fit  savoir,  sans  me  voir  direc- 
tement, qu'il  était  disposé  à  donner  des  renseignements  pour  que,  soit  la  Libre 
Parole,  soit  d'autres  journaux  qui  menaient  la  campagne,  en  profitassent.  Quant  à 
moi,  je  ne  vous  dissimule  pas  que  j'y  trouvais  un  intérêt  politique.  Je  ne  voudrais 
pas  faire  de  la  politique  ici  ;  mais  nous  nous  expliquons  franchement.  Ce  n'est  un 
mystère  pour  personne  que  je  suis  l'adversaire  d'une  fraction  du  parti  républicain,  à 
laquelle  appartiennent  un  grand  nombre  de  membres  de  la  Commission  ;  que  j'ai  une 
conception  delà  Constitution,  qui  convient  à  un  Etal  démocratique,  différente  décolles 
que  quelques-uns  d'entre  vous  peuvent  en  avoir  ;  que  je  poursuis  depuis  d'assez  longues 
années  la  revision  de  la  Constitution  de  1875,  et  que,  me  heurtant  à  certains  obs- 
tacles, je  croyais  à  la  nécessité  d'un  changement  de  politique  générale.  J'ai  combattu 
le  personnel  même  du  parti,  afin  d'arriver  à  la  réalisation  de  la  réforme  qaimetenait 
au  cœur,  je  vous  prie  de  le  croire,  sans  haine  pour  les  personnes.  Mais  enfin  le  parti 

*  Martin,  banquier  à  Nyons,  avait,  en  1885,  organisé  aux  frais  de  la  Compagnie, 
le  premier  pétitionnement  des  valeurs  à  lots.  Ses  relations  avec  Arton  et  Ch.  de 
Leseeps  ont  été  établies  en  1892,  notamment  par  la  découverte  d'une  dépêche  qoi  ne 
laisse  aucun  doute  sur  le  degré  d'intimité  relative  existant  entre  ces  trois  per- 
sonnages. 
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§  VIL  La  guerre  du  Dahomey.  Première  expédition.  — 
Le  traité,  conclu  avec  Behanzin  en  1890,  portait  ses  fruits  natu- 
rels. Avec  l'aide  des  20.000  francs  de  pension,  que  lui  servait 
la  FraÉce,  il  s'empressa  d'acheter  des  armes  et  des  munitions. 

En  février  1892,  on  apprit  qu'il  venait  de  faire  une  rafle  de 
3.000  esclaves,  dont  350  avaient  été  achetés,  libérables  après 
cinq  ans,  par  (in  officier  allemand,  qui  fut  aussitôt  blâmé  par 
FAIlemagne.  De  son  côté,  Behanzin  s'excusa.  Mais  presque 
aussitôt,  le  26  mars,  il  faisait  attaquer  des  villages  placés  sous 
le  protectorat  de  la  France,  les  faisait  p^ler  et  y  faisait  abattre 
jusqu'à  neuf  cents,  palmiers.  Le  lendemain,  le  gouverneur 
français  partit  sur  une  canonnière,  pour  se  rendre  compte  de 
la  situation  réelle;  il  fut  lui-nriôme  attaqué  par  les  Dahoméens. 
Il  se  replia  et  envoya  des  observations  à  Behanzin,  qui  lui  ré- 
pliqua piar  des  insolences. 

Dès  le  5  avril,  le  Conseil  des  ministres  décida  l'envoi  deSOO 
à  600  Sénégalais  chargés  de  châtier  Behanzin  ;  mais,  aupara- 
vant, il  voulut  prendre  l'avis  de  la  Commission  du  budget.  Là,  il 
trouva  une  assez  vive  résistance,  et,  bien  qu'il  objectât  qu'on  ne 
pouvait  laisser  violer  les  traités  et  insulter  le  drapeau  et  les 
représentants  de  la  France,  un  député,  M.  Paul  Déroulède, 
déclara  préférer  l'évacuation  à  une  campagne  motivée,  selon 
lui,  par  le  seul  intérêt  «  de  trois  marchands  de  charbon». 

Ce  n'est  que  le  6  mai,  sur  la  prés»^ntation  du  ministre  de  la 
Marine,  M.  Cayaignac,  que  le  colonel  Dodds  avait  été  nommé  com- 
maûdanl  en  chef  de  l'expédition,  avec  pouvoirs  civils  et  mili- 
taires. Jf^e  corps  expéditionnaire,  comporta  à  cette  date,  800 
hommes,  plus  de  l'artillerie,  et  290  marins,  placés  sous  le  com- 
mandement de  l'autorité  maritime. 

étant  debout,  j'ai  cherché  à  l'atteindre,  et  lorsqu'on  m'a  offert  des  armes,  je  ne  me 
me  suis  pas  préoccupé  autrement  de  savoir  d'où  elles  venaient,  ni  de  la  pureté  de 
leur  source  :  Je  les  ai  prises.  Je  ne  m'inquiétais  que  de  savoir  si  les  renseignements 
"  qu'on  me  donnait  étaient  exacts. 

«  Le  baron  de  Reinach  me  fit  savoir  qu'il  était  prêt  à  en  donner  :  il  n'y  mettait 
qu'une  condition,  c'est  qu'on  ne  l'attaquerait  plus  dans  la  Libre  Parole^  et  alors,  à 
partir  de  cette  date,  c'est-à-dire  approximativement  à  partir  de  l'entrée  en  prison  de 
M.  Drumont,  ou  quelques  jours  avant,  vous  voyez  recommencer,  avec  les  renseigne- 
ments du  baron  de  Reinach,  une  campagne  très  vive,  et  vous  voyez  dénoncer  suc- 
cessivement un  certain  nombre  de  députés  ou  sénateurs.  C'était  le  baron  de  Rei- 
nach qui  était  la  source  de  ces  renseignements,  et,  pour  le  payer  de  sa  complaisance, 
on  ne  l'attaquait  plus.  Vous  pouvez  vous  reporter  à  la  collection  de  la  Libre  Parole, 
vous  n'y  trouverez  plus  un  mot  de  désobligeant  ni  pour  lui,  ni  même  pour  l'homme 
politique  qui  est  son  gendre  et  qu'on  désirait,  pour  ces  raisons,  ménager.  Comme  la 
gratitude  ne  survit  pas  à  l'intérêt,  les  attaques  reprennent  après  sa  mort  ;  mais,  de 
son  vivant,  il  n'y  en  a  plus.  » 
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l.e  preiriier  soin  du  colonel  Dodds  fut  de  barrer  la  roule  aux 
commerçants  qui  fournissaient  Behanzin  d'armes  et  de  muni- 
lions.  Behanzin  mobilisa  12.000  '  soldats,  parmi  lesquels 
des  régiments  de  femmes,  ou  amazones,  sortes  de  vestales 
noires  soumises  à  la  loi  du  recrutemeut,  d'une  énergie  fa- 
rouche, et  des  légions  de  chasseurs  d'éléphants  excellents 
tireurs;  ses  troupes  étaient. armées  de  fusils  Winchester. 

A  la  suite  de  la  démission  de  M.  Gavaignac,  Burdeau  envoya 
des  renforts  au  colonel  Dodds,  et  l'investit  du  commandement 
supérieur  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer. 

Les  opérations  importantes  commencèrent  dès  la  mi-sep- 
Icmbre.  Behanzin  mit  parfois  eu  lignejusqu'à  10.000  hommes. 
H  avait  des  canons  et  même  une  mitrailleuse;  ses  soldats  se 
battaient  avec  une  vaillance  peu  commune.  Il  soutint  une 
série  de  combats,  les  19,  28  septembre  et  4  octobre,  au  cours 
desquels  il  perdit  beaucoup  de  monde.  Du  12  au  15  octobre, 
puis  le  20  et  21,  Dodds  eut  à  lutter  de  nouveau  contre  lui.  Ses 
Iroupes,  réduites  à  1.700  hommes  et  63  officiers,  étaient  très 
fatiguées  par  la  vie  dans  les  marais  et  dans  la  brousse  et  souf- 
fraient de  la  soif  ;  les  Dahoméens  ayant  bouché  les  puits.  Dodds, 
originaire  du  Sénégal,  connaissait,  mieux  que  quiconque,  les 
mesures  d'hygiène  nécessaires,  aussi  la  mortalité  par  fièvres  ou 
maladie  fut-elle,  dans  son  corps  expéditionnaire,  réduite  à 
l'extrême  minimum  du  possible. 

Enfin,  le  23  octobre,  Behanzin  arborait  le  drapeau  blanc. 

Mais  Dodds,  avant  de  traiter  avec  lui,  exigea  des  garanties  et 
lui  fixa  un  délai  de  huit  heures  pour  répondre.  Le  25,  refus 
de  Behanzin.  La  colonne  française  reprend  sa  marche  dans  la 
direction  d'Àbomey,  capitale  du  pays.  Chaque  jour,  elle  sou- 
tient des  combats  qui  lui  coulent  chacun  3  ou  4  tués  et  de  20 
à  30  blessés. 

Le  27,  Behanzin  simul(*un  désir  de  signer  la  paix,  mais  il 
dresse  une  embuscade  où  périssent  quelques  soldats  français, 
Dodds  avance  rapidement  vers  la  ville  sainte  de  Cana,  située 
à  12  kilomètres  en  avant  d'Aboraey,  où  se  trouvent  les  tom- 
beaux des  ancêtres  et  des  temples  réservés  aux  sacrifices  hu- 
mains. Alors,  pour  défendre  et  la  ville  et  son  prestige  au  regard 
de  ses  sujets,  Behanzin  prend  en  personne  le  commandement.  Il 
est  une  fois  de  plus  battu  (4  novembre),  il  demande  la  paix.  Le 
5,  Dodds  entre  à  Cana,  s'y  retranche  et  attend  du  6  au  15  les 
propositions  fermes  de  Behanzin.  Celui-ci  accepte  enfin  tout  ce 
qu'on  lui  demande  et  offre,  en  plus,  de  reconduire  la  colonne. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


40G  LA    RÉPUBLIQUE    PARLEMENTAIRE 

C'était  un  piège;  Doddsne  s'y  laissa  pas  prendre.  Enfin  Behan- 
zin  accepte  qu'il  entrât  d'abord  à  Abomey.  fiais,  auparavant 
ii  ruse,  Dodds  ordonne  la  marche  sur  Aboniey;  il  ne  lui  restait 
que  1.56*2  hommes,  57  officiers,  117  chevaux,  39  mulel s.  Behan- 
zin  incendia  Abomey  avant  de  fuir.  Le  17,  l'armée  Française 
entra  dans  la  ville  en  cendres. 

Le  colonel  Dodds  y  installa  une  garnison  et  retourna  à  la 
côte,  à  Porto-Novo.  Là,  le  3  décembre,  il  proclama  la  déchéance 
de  Behanzin,  déclara  le  protectorat  français  établi  sur  une 
partie  du  Dahomey,  et  l'annexion  d'une  autre  partie  contenant 
Cotonou.  Le  19  décembre,  le  blocus  était  levé  ^ 

gVITL  Budget  de  1893.  Vote  de  deux  douzièmes  provisoires. 
—  Le  projet  du  budget  de  1893  .  tendait  principalement  à 
ce  triple  but:  politique  de  dégrèvement,  unification  budgétaire, 
remboursement  des  obligations  à  court  terme,  créés  pour  le 
service  delà  garantie  d'intérêt  des  chemins  defer.  M.  Casimir- 
Périer  fut  élu  président  de  la  Commission,  et  Burdeau  en  fut 
élu  rapporteur  général.  Les  -quatre  contributions  directes 
furent  votées  séparément  en  juillet,  à  la  veille  de  la  réunion 
des  Conseils  généraux.  Mais,  sans  ce§se  agitée  par  les  sur- 
prises et  les  violences  qu'amenait  l'affaire  de  Panama,  la 
Chambre  se  trouva  dans  l'impossibilité  matérielle,  et  surtout 
dans  l'impossibilité  intellectuelle;  de  délibérer  sur  la  loi  de 
finances  Le  Parlement  dut  donc,  fin  décembre,  voter  deux*  dou- 
zièmes provisoires. 

§  IX.  Extérieur.  —  En  Allemagne,  Bismark  continua  sa  lutte 
indirecte  contre  l'empereur  ;  il  fut  à  diverses  reprises  l'objet 
d'ovations  bruyantes.  Guillaume  II  tempéra  le  premier  mouve- 
ment de  son  ardeur  socialiste.  Ayant  tentéderélablirle  caractère 
confessionnel  des  écoles  primaires,  il  dut,  en  présence  de  l'opi- 
nion des  libéraux,  abandonner  ce  projet.  Le  duc  de  Cumber- 
land  abandonna  à  son  profit  son  droit  de  souveraineté  sur  le 
Hanovre.  Des  émeutes  provoquées  par  la  misère  éclatèrent  à 
Berlin.  Elles  durèrent  trois  jours.  Des  trcJubles  de  même  nature 
se  produisirent  à  Vienne,  auxquels  vinrent  s'ajouter  des  troubles 
religieux.  En  Belgique  :  revision  partielle  de  la  Constitution. 
En  Italie,  le  ministère  Giolitti  succéda  au  ministère  de  Rudini. 
Ce  nouveau  cabinet  passa  pour  inspiré  par  M.  Crispi  et  favo- 
rable à  la  politique  germanophile  de  Humbert  ^^  LeParleraent 
lui  refusa  les  douzièmes  provisoire^  qu'il  demandait.  Le  roi  fît 

1  Cette  campag^ne  avait,  dans  son  ensemble,  coûté  environ  dix  {nillions. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PRÉSIDENCE  DE  CARNOT.  —  1892  407 

la  dissolution,  et  les  élections  nouvelles  lui  amenèrent  une 
.  majorité  favorable.  L'Angleterre  fut  surtout  préoccupée  des 
élections  générales,  dont  Xd^plaiform  fut  la  question  irlandaise 
et  à  la  suite  desquelles  lord  Salisbury  dut  se  retirer.  Glad- 
stone lui  succéda. 

§  X.  Arts,  Lettres,  Sciences.  —  Brown  Séquart,  complétant 
ses  communications  de  1889  et  de  1891,  présenta  ses  expé- 
riences sur  le  liquide  reconstituant  des  forces  humaines.  Sa 
découverte  fut  vivement  discutée.  En  décembre,  ont  été  célé- 
brés les  jubilés  des  savants  Hermite  et  Pasteur.  Ont  paru  en 
1892:  Cosmopolis,  par  Paul  Bourget;  Rose  et  Ninette,  petT 
Alph.  Daudet;  Lettres  tnit'mes (inédites)  de  Stendhal ;./>a^es 
détachées,  de  Renan;  le  premier  volume  de  V  Histoire  géné- 
rale de  Lavisse  et  Rambaud. 

§  XL  Nécrologie.  —  Sçnt  décédés  en  1892  :  Tefwick-Pacha, 
vice-roi  d'Kgypte,  il  eut  pour  successeur  Abbas;  le  naturaliste 
de  Quatrefages;  les  astronomes  Ossian-Bonnet  et  l'amiral 
Mouchez;  Texplorateur  Henry  Duvey.riep;  les  littérateurs  Léon 
Cladel,  Ernest  Renan,  Jurien  de  la  Gravière  (amiral),  Anatole  de 
Laforge,  Etienne  Arago,  le  compositeur  Hervé,  l'éditeur 
Georges  Hachette.  L'Angleterre  a  perdu  le  plus  célèbre  de  ses 
poètes:  Tennyson. 

§  XÏL  Arrestation  de  Baïhaut.  —  Le  24  décembre  1892, 
Gh.  de  Lesseps  avaitavouéle  crime  de  corruption  de  Baïhaut,  lé 
9  janvier,  Baïhaut  était  incarcéré.  Au  cours  de  l'interpellation 
du  10,  M.  Ribot  déclarait  que  si  les  charges,  qui  pesaient  sur  cet 
ancien  ministre,  ayant  été  trouvées  suffisantes  pour  le  tra- 
duire en  justice,  la  Chambre  ne  croyait  point  devoir  prendre 
l'affaire  en  main,  comme  la  Gonstit(^tion  lui  en  donnait  la 
faculté;  elle  serait  portée  devant  la  justice  de  droit  commun. 
§  XIll.  Rentrée  du  Parleîment.  —  Au  cours  de  l'intersession  de 
fin  d'année,  les  membres  du  Cabinet  Ribot  avaient  été  amenés 
à  reconnaître,  ainsi  que  le  disait  une  note  publiée  par  r Agence 
Havas,  «  que  le  ministère  ne  répondait  plus,  dans  sa  situation 
actuelle,  aux  néf^essités  de  la  situation  ».  Il  avait,  en  conséquence, 
démissionné  collectivement.  Un  nouveau  Cabinet  avait  été 
rapidement  formé.  Il  était  constitué  des  mêmes  membres  qiie  le 
précédent,  à  l'exception  de  M.  Loubet,  de  M.  de  B>eycinet  et  de 
M.  Burdeau.  M.  Ribot  avait  conservé  la  présidence  du  Conseil  et 
abandonné  le  ministère  des  Affaires  étrangères  pour  occuper 
le  poste  de  ministre  de  l'Intérieur,  ta  situation  des  trois  mi- 
nistres sortants  eût  été  assurément  périlleuse  pour  le  Gouver- 
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nemenl  dans  tous  les  débats  relatifs  au  Panama.  M.  Loubel 
n'avait  point  su  faire  le  nécessaire  pour  arriver  à  ^arrestation 
tant  réclamée  de  Arton  et  le  service  de  la  Sûreté  générale, 
dont  il  était  responsable,  avait  l'ait  des  démarches  insolites  et 
de  nature  à  donner  prise  à  de  sévères  critiques.  On  avait, 
d'aulre  part,  constaté  que  M.  Burdeau  avait  été  récemment 
le'prifïcipal  rédacteur  d'un  journal  appartenant  à  laCompagnîe 
de  Panama.  Enfin,  le  30  décembre,  Ch.  de  Losseps  avait  déclaré 
à  la  Commission  d'enquête  qu'il  avait  remisa  Reinach  494.000 
et  à  Ploquet  300.000  francs  à  la  suite  d'une  convocation  de 
M.  de  Freycinet  et  sur  ses  conseils.  M.  Floquet  démenlait 
l'assertion  le  concernant;  M.  de  Freycinet  reconnaissait  impli- 
citement la  démarche  qui  lui  était  attribuée. 

Tirard  redevint  ministre  des  Finances;  le  portefeuille  des 
Affaires  étrangères  fut  confié  à  Develle  et  celui-ci  de  la 
Guerre  au  général  Loizillon. 

Le  10  janvier,  la  Chambre  procéda,  non  sans  tumulte,  à 
réiection  de  son  bureau. 

Atteint  par  la  suspicion  que,  malgré  ses  énergiques  déné- 
gations, les  dires  de  MM.  Delahaye  etdeCh.  de  Lesseps  avaient 
joléc  sur  lui,  Floquet,  seul  candidat,  n'obtint  que  2^7  voix.  Le 
quorum  n'étant  pas  atteint,  il  fallut  procéder  à  un  second 
scrutin.  Floquet  retira  sa  candidature.  M.  Jean  Casimir-Périer. 
vice-président  de  TAssemblée  précédente,  fut  alors  élu  prési- 
dent, mais  par  254  voix  seulement,  bien  qu'il  n'eût  aucun  con- 
current. L'ancien  bureau,  fut  ensuite  réélu  tel  quel,  et 
Félix  Faure  fut  investi  de  la  vice-présidence  que  M.  Casimir- 
Périer  laissait  vacante. 

Les  premières  paroles  prononcées  par  M.  Casimir-Périer,  en 
prenant  possession  du  fauteuil  présidentiel,  furent  un  témoi- 
gnage de  sa  haute  estime  pour  son  prédécesseur. 

Aune  interpellation,  demandant  au  Cabinet  reconstituéquelles 
étaient  ses  intentions,  M.  Ribot  répondit  qu'il  entendait  faire 
non  une  politique  de  groupe,  mais  une  politique  «  de  défense 
républicaine,  »  laissant  à  la  Justice,  qui  ne  «  s'arrêterait  devant 
aucune  considération  de  personne  »,  toute  liberté  d'accomplir 
son  œuvre.  Il  priait  la  Chambre  de  rester  «  calme  et  au-dessus 
de  ces  vagues  accusations  qu'on  dirige  contre  elle  »,  délaisser 
l'œuvre  de  justice  se  faire  et  d'accomplir  l'œuvre  législative  qui 
lui  incombait.  Quant  au  Gouvernement,  il  ferait  exécuter  les 
mandais  de  justice. 

S  XIV.  Procès  correctionnel  du  Panama.  —  Le  10  janvier. 
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s'ouvrirent,  devant  la  première  Chambre  de  la  Cour  d  appe 
jugeant  correclionnellement,  les  débals  du  procès  eu  escroque- 
rie et  abus  de  confiance  intenté  à  Ferdinand  et  Charles  de 
Lesseps,  Cotlu,  rfarius  Fonlanes,  et  à  l'ingénieur  EilTel.  Le 
9  février,  la  Cour  rendit  son  arrêt  par  lequel  tous  élaient  con- 
damnés à  des  peines  diverse?.  Ferdinand  de  Lesseps,  à  cause 
de  son  grand  âge  et  de  son  étal  de  maladie,  et  aussi  sans  doute 
en  considération  de  tout  son  passé  de  gloire,  n'avail  pas  été 
arrêté.  Il  ne  comparut  pas,  et  fut  condamné,  par  défaut,  à 
cinq  années  de  prison.  Charles  de  Lesseps,  comparant,  était 
condamné  à  la  même  peine  ;  Fontancs,  Cottu  et  l'ingénieur 
Eiiïel,  à  deux  années  d'emprisonnement.  Les  avocats  des  pré- 
venus avaient  invoqué  la  prescription  ^;  mais  leur  doctrine  juri- 
dique avait  été  comballue  par  le  ministère  public,  et  l'arrêt 
longuement  motivé  de  ce  chef  avait  repoussé  leurs  préten- 
tions. 

Par  arrêt  du  li  juin  suivant,  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  annulait  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel.  Elle  quali- 
fiait en  termes  très  sévères  les  opérations  du  Procureur  général 
Q.  de  Beaurepai.re.  Il  avait  agi,  dit  l'arrêt,  «  en  dehors  de  ses 
atlributions  ».  Grâce  à  cette  faute  grave  du  chef  du  Parquet,  les 
auteurs  de  l'escroquerie  panamisie  échappèrent  au  châtiment. 
§  XV.  Campagne  contre  les  caisses  d'épargne.  —  La  niAmc 
campagne  politique,  que  signalait  le  président  du  Conseil,  se 
poursuivait  parallèlement  à  raiïairedu  Panama,  pour  les  mêmes 
fins  électorales,  par  les  mêmes  gens,  sous*  une  autre  forme. 
Déjà,  à  plusieurs  reprises,  ils  avaient  attaqué  la  gestion  des 
Caisses  d'épargne  ainsi  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Leurs  journaux  tentaient  de  ?emer  la  panique  parnji  les 
déposants  des  Caisses  d'épargne;  ils  avaient,  de  plus,  orga- 
nisé des  équipes  d'agents,  qui,  postés  à  la  porte  des  Caisses 
d'épargne,  annonçaient  aux  gens  qui  se  présentaient  pour  faire 
des  versements  l'inévitable  banqueroute  où  sombrerait  leur 
pécule.  Ces  manœuvres  avaient  amené  des  retraits  de  fonds  et 
paralysé  le  mouvement  ordinaire  des  dépôts,  mais  toutefois  dans 
des  proportions  qui  n'étaient  point  ce  que  leurs  auteurs  eussent 
pu  espérer.  La  presse  conservatrice,  loin  de  quitter  la  partie,  y  • 
apporta  une  violence  de  plus  en  plus  grande.  Un  .journaliste- 
député    catholico-monarchiste  publiait   un   article   à  pensa- 

l  La  cessation  des  fonctions  des  inculpés  était  du  16  décembre  1888  ;  la  prescrip- 
tion triennale  commençait  le  17  décembre  1801.  Ils  n'avaient  été  cités  devant  la  Cour 
que  le  21  novembre  1892. 
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lion  Ud'dulé  VElat  voleur;  traitant  TElat  de  «  coupe-gorge  » 
et  les  Caisses  d'épargne  de  «  Caisses  à  doubles  fonds  ».  Après 
lui,  les  divers  organes  de  la  coalition  antirépublicaine  firent 
chorus. 

Le  Gouvernement  estima  que  de  telles  manœuvres  co»nsli- 
tuaicnt  un  danger  public,  intolérable  en  temps  normal,  et  qui 
serait  désastreux  en  des  jours  d'épreuves.  H  déposa  donc,  avec 
demande  d'urgence,  un  projet  appliquant  à-  de  telles  ma- 
nœuvres rarlicle  420  du  Code  pénal,  savoir  :  une  peine  de 
deux  mois  à  deux  ans  de  prison,  et  de  1.000  à  20.000  francs 
d'amende.  L'urgence  fut  déclarée  et  la  Joi  fut  votée  par  la 
Chambre  dans,  une  même  séance,  durant  laquelle  les  ora- 
teur de  droite  firent  preuve  d'une  extrême  violence.  L'un  de 
leurs  leaders  renouvela  les  accusations  déjà  portées  par  ses 
amis  contre  Floquet  et  contre  M.  Rpuvier,  au  moyen  de  cita- 
tions notoirement  fausses,  de  leurs  protestations  précédentes 
devant  la  Chambre.  La  Chambre  ordonna  l'affichage  des 
discours  prononcés  par  Tirard  et  M.  Ribot,  avec  chiffres,  à 
l'appui,  pour  démasquer  la  tactique  des  droitiers  et  prouver 
leurs  mensonges.  , 

Cette  discussion  eut  pour  complément  une  mo,dification  de 
la  loi  organique  des  Caisses  d'épargne,  réduisant  le  maximum 
des  versements  et  organisant  le  mode  de  calcul  du  service 
des  intérêts  à  payer  aux  déposants. 

§  XVL  Jules  Fbrry  président  du  Sénat.  —  Le  Sénat  avait 
employé  de  nombreuses  séances  en  délibération?  relatives  à  la 
loi  sur  la  presse,  et  notamment  aux  articles  relatifs  aux  ma- 
nœuvres dirigées  contrôle  crédit  public,  qui  furent  rapidement 
votés.  Il  vota  également  la  modification  de  la  loi  de  1881, 
applicable  à  la  propagande  anarchiste  et  aux  offenses  envers 
les  souverains  étrangers  et  leurs  ambassadeurs*.  H  acheva 
le  vote  delà  loi  sur  la  marine  marchande  et  celui  de  la  modi- 


1  La  proposition  de  cette  loi  avait  été  suscitée  par  une  manœuvre  des  journaux 
d'opposit'on.  Inaugurant  un  système,  —  qu'ils  devaient  renouveler  plus  tard,  avec 
plus  de  réserve  d'ailleurs,  --  ils  avaient  prétendu  que  le  «  trou  »  fait  dans  la  liste 
Andrieux  cachait  le  nom  de  l'ambassadeur  d'une  puissance  amie. 

Dans  la  séance  du  27  janvier,  M.  Ribot  avait  dit  que  ce  trou,  «  avait  été  fait  afin  de 
faire  passer  parla  toutes  les  diffamations,  toutes  les  calomnies,  toutes  les  injures  ». 
Bientôt  ils  tentèrent  d'y  faire  passer  le  nom  de  Carnot. 

En  mars,  le  journal /'/i'c/atr,  d'après  la  correspondance  d'un  journal  allemand,  appli- 
quait le  nom  enlevé  au  propre  frère  du  Président  de  la  République,  M.  Adolphe  Carno 
11  riposta  par  un  démenti  formel,  clair,  digne  et  hautain. 
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iîcation  de  la  loi  qui  étendait  la  capacité  civile  de  la  femme 
séparée  de  corps. 

Le  20  février,  au  cours  même  d'une  discussion,  le  vice-prési- 
dent Bardoux  donna  au  Sénat  lecture  d'une  lettre  de  Le  Rover 
déclarant  que  sa  santé  ne  lui  permettait  plus  de  remplir  ses 
devoirs  de  président.  Toutes  les  instances  du  bureau  n'avaient 
pu  lerésoudreàconserverlepostequ'e  depuis  onze  ans  il  occupait 
avec  tant  d'autorité. 

Le  Sénat  remit  la  présidence  à  Jules  Ferry.  Dans  le  discours 
de  remercîraent  qu'il  prononça  le 27,  en  prenant  possession  du 
fauteuily  Jules  Ferry  ne  dissimula  point  les  «sentiments  dont 
son  âme  était  pleine»,  qualifiant  son  élection  d'« acte  de  haute 
et  paternelle  bienveillance».  «  lia  mis,  ajouta-t-il,  un  terme 
à  une  longue  épreuve,  :il  a  décidé  que  l'ostracisme,  cet  enfant 
irrité  de  la  cité  antique,  n'aurait  pas  place  dans  notre  démo- 
cratie tolérante  et  libérale.  »  Le  reste  du  discours,  sobre  de 
forme  et  d'une  fort  belle  tenue,  résumait  l'œuvre  accomplie 
par  la  République  et  un  appel  à  la  bienveillance  mutuelle. 

§XVn.  Lebddgetde  iS93  a  la  Chambre.  —  La  discussion  du 
budget  de  1893  commença  à  la  Chambre,  le  Ift  janvier.  Le  vote 
des  budgets  des  divers  ministres  se  poursuivit  sans  incidents 
très  notables,  hormis  celui  de  l'Intérieur,  qui  donna  lieu  au 
dépôt  d'un  amendement,  tendant  à  la  suppression  des  crédits 
affectés  aux  fonds  secrets,  formulé  par  un  député  issu  de  la 
coalition  boulangiste,  auquel  les  droites  prêtèrent  leur  ardent 
concours.  M.  Ribot  s'opposa  à  cette  suppression,  émettant  l'avis 
que  :  si  jamais  les  fonds  secrets  avaient  été  nécessaires,  ils 
l'étaient  en  présence  d'une  «  campagne  politique  «menée sous 
le  couvert  d'une  œuvre  d'honnêteté  et  d'honneur  contre 
le  Gouvernement  et  contre  tous  les  hommes  qui  avaient  dirigé 
le  parti  républicain.  »  Les  crédits  demandés  furent  maintenus 
par  297  voix  contre  175. 

§  XVIIL  Le  PROCÈS  dd  Panama  en  Codr  d'assises.  —  Les  pour- 
suites entamées  contre  les  administrateurs  du  Panama,  contre 
Arton  et  contre  les  cinq  députés  et  les  cinq  sénateurs  dont 
rimmunitéparlementaire  avait  été  levée, et  en  outre,  contre  trois 
anciens  députés,  avaient  tout  d'abord  amené  les  résultats  sui- 
vants :  Une  ordonnance  de  non-lieu  avait  été  rendue  par  le  juge 
d'instruction  en  faveur  de  trois  d'entre  eux,  et  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  en  avait  mis  hors  de  cause  quatre  autres. 
Baïhaut  avait  avoué  son  crime;  M.  Sans-Leroy  et  un  autre 
ancien  député  comparurent  devant  le  jury  en  compagnie  de 
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Ch.  de  Lesseps,  de  Marins  FoiUanes  et  d'un  sieur  Blondîn, 
fondé  de  pouvoir  du  Crédit  Lyonnais,  qui  avait  servi  d'inter- 
médiaire entre  lesLesseps  et  Baïhaut. 

Les  débals  s'ouv^rirentleS  mars  et  occupèrent  douze  audiences. 
En  dehors  des  cas  formellement  établis  et  reconnus  à  la 
chargedeCh.  deLesseps,  Baïhaut  et  Blondin  l'accusation  n'avait, 
pour  toutes  pièces,  que  les  Jalons  de  chèques  libellés  en  abrégé 
par  Reinach  et  la  liste  fournie  par  Cornélius  Herz,  et  émanant 
de  Reinach.  Il  fut  déclaré  par  le  secrétaire  qui  avait  écrit  cette 
liste  sous  la  dictée  de  Reinach  que  celui-ci  la  lui  avait  «dictée 
de  mémoire ^  ».  Gh.  de  Lesseps  dut  reconnaître,  contrairement 
à  ses  précédentes  assertions,  que  ses  relations  avec  Arton*-*  et' 
le  baron  de  Reinach  -^  n'étaient  pas  aussi  récentes  qu'il  l'avait 
dit  jjsqu'alors.  Baïhaut  renouvela  ses  aveux,  Blôndin  reconnut 
son  intervenlion  ;  les  autres  accusés  nièrent,  avec  la  dernière 
énergie,  avoir  jamais  été  achetés  parla  Compagnie.  Sans-Leroy 
produisit  des  actes  notariés  constatant  que,  la  date  où  il  faisait 
des  versemenls  qu'on  donnait  comme  preuve  qu'il  eût  touché 
de  l'argent  de  la  Compagnie,  il  avait  e'ncaissé  une  somme  équi- 
valente par  suile  de  ventes  de  propriétés.  Il  fut  reconnu  que 
Arton  et  Coltu  avaient  fréquenté  les  couloirs  de  la  Chambre 
mais  aucun  fait,  ni  aucun  témoignage  n'établit  qu'ils  eussent, 
ni  l'un  ni  l'aulre,  corrompu  personne. 

Un  incident  survint  au  cours  du  débat  qui,  s'il  fallait  en  croire 
l'un  des  témoins  qui  le  provoquèrent,  aurait  été  préparé  de  concert 
avec  l'un  des  avocats.  M°^«  Cottu  —  M.  Cottu  était  en  fuite  — 
vint  témoigner  et,  dans  un  récit  assez  romanesque  et  fort  com- 
pliqué, prétendit  que  le  ministre  de  la  Justice  aurait,  par 
l'intermédiaire  du  directeur  de  la  Sûreté  générale,  sous  pro- 
'  messe  de  faveurs  à  accorder  à  son  mari,  essayé  d'obtenir  d'elle 
qu'elle  indiquât  un  membre  de  la  droite*  qui  eût  été  corrompu. 
M.  Léon  Bourgeois  donna  sur  l'heure  sa  démission  de  ministre 
de  la  Justice  et,  dès  le  lendemain,  vint,  à  titre  de  simple 
témoin,  donner  le  plus  énergique  démenti  à  de  telles  assertions. 
Le  directeur  de  la  Sûreté  générale  dit  et  maintint  que  M"«  Cottu 
était  venue  lui  demander  des  facilités  de  communiquer  avec 

1  Dépositiun  Stéphan  :  Demande  :  Reinach  avait-il  quelque  chose  à  la  n.ain  lors- 
qu'il dictait.  —  Réponse  :  Non,  il  dictait  de  mémoire. 

2  Ils    avaient  fait  ensemble  un  voyagea  Panama. 

3  Reinach  faisait  partie  de  lu  société  civile,  qui  avait  été  rachetée  par  Lesseps  pour 
12  millions,  en  1879. 

4  M.  Cottu  était  un  ancien  préfet  du  16  mai. 
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sofï  mari  détenu  et  qu'il  avait,  selon  son  devoir  de  direcleur  de 
la  Sûrelé  générale,  essayé  d'en  tirer  des  renseignemcnls.  Il 
considérait  qu'on  l'avaiL  en  la  circonstance,  amené  dans  un 
«  traquenard  ».  Ses  chefs  qualifièrent  sa  conduite  d'e]jfcès  de 
zèle.  Le  réquisitoire  et  les  plaidoiries  des  avocats,  de  la  partie 
civile,  de  ceux  des  accusés,  prirent  Irois  audiences,  et  le  21 
mars,  après  une  délibération  qui  dura  deux  heures  et  demie, 
le  jury  rendit  un  verdict  de  non-culpabilité  au  profit  de  tous 
les  sénateurs  et  de  tous  les  députés  ou  anciens  députés,  sauf 
Baïhaut,  qui  fut  condamné  à  la  dégradation  civique,  à  cinq  ans 
de  prison  et  750.000  francs  d'amende;  Blondin,  à  deux  ans  do 
prison;  Charles  de  Lesseps,  à  un  an  de  prison.'  Baïhaut  était, 
en  outre,  solidairement  avec  Lesseps  et  Blondin,  condamné  à 
restituer  à  la  liquidation  de  la  Compagnie  les  375.000  francç 
qu'il  avait  touchés  de  la  Compagnie. 

Arlon,  en  fuite,  ne  fut  point  jugé  conjointement  à  cette  affaire, 
étant  d'autre  part  poursuivi  pour  faux  et  détournements  au  pré- 
judice de  la  Société  de  dynamite.  Le  24  mai,  il  ét^it,de  ce  chef, 
condamné  à  vingt  ans  xle  travaux  forcés  et  subsidiairement  à 
cinq  ans  de  prison  pour  corruption  de  Sans-Leroy.  Il  est  bon 
de  noter  que   ces  condamnations  n'avaient  rien  de  définitif. 

§  XIX.  Mort  de  Jules  Ferry.  —  Trois  semaines  s'étaient  à  peine 
écoulées  après  le  jour  où  l'éminent  homme  d'Etat,  qui  avait, 
pour  la  plus  large  part,  contribué  à  fonder  renseignement  pri- 
maire et  à  donner  à  la  Fra^ice  La  Tunisie  et  le  Tonkin,  avait 
publiquement  confessé  l'état  de  son  âme,  lorsque  le  vice-prési- 
dent Merlin  vint  annoncer  au  Sénat  que  Jules  Ferry  venait  de 
mourir,  frappé  d'un  mal  qui  l'avait  emporté  en  quelques 
heures  (17  mars).  Les  suites  de  la  tentative  d'assassinat  dont  il 
avait  été  victime  en  décembre  1888  n'étaient  pas  étrangères  à 
la  catastrophe  ;  les  douleurs  morales  avaient  achevé  l'œuvre 
ébauchée  par  l'assassinat.  Ses  funérailles  eurent  lieu  aux  frais 
de  l'Etat  et ,  sans  parler  du  Sénat  donl  il  était  le  chef,  la  Chambre 
vota  le  crédit  affecté  à  ses  funérailles  par  296  voix  contre  ilO. 
Elle  décida,  en  outre,  de  ne  pas  siéger  le  jour  des  obsèques. 

§  XX.  Chute  dc  Cabinet  Ribot.  —  Jules  Ferry  fut  remplacé  à 
la  présidence  du  Sénat  par  Challemel-Lacour.  Rapidement, 
mais  méliculeusemeiit  cependant,  la  Commission  des  Finances 
du  Sénat  avait  étudié  le  budget  voté  par  la  Chambre.  Elle  for- 
mulait de  graves  critiques  sur  les  augmentations  de  dépenses 
pésultant  de  l'initiative  des  députés  sans  contre-partie  suffi- 
sante aux  recettes,  et  aussi  l'introduction,  dans  le  bndget, 
VII  35* 


Digitized  by  VjOOQ IC 


414  LA    RÉPUBLIQUE   PARLEMENTAIRE 

de  réformes  générales  qui  tarissaient  certaines  sources  de 
perception.  Le  Sénat  vota  rapidement  l'ensemble  du  budget  erry 
introduisant  des  modifications  conçuesdans  le  sens  indiqué  par 
sa  Commission.  La  Chambre  voulut  maintenir  tel  quelle  budget 
voté  par  elle.  Tirard  la  convia  à  prononcer  la  disjonction  de  la 
réforme  du  régime  des  boissons;  la  disjonction,  malgré  tous 
les  efforts  du  Gouvernement,  fut  repoussée.  Le  Cabinet  se  retira 
remit  sa  démission  au  Président  de  la  République.  On  était 
arrivé  au  31  mars,  et  les  trois  douzièmes  provisoires  déjà  votés 
étaient  arrivés  à  leurterme.  Chargés  de  l'expédition  des  affaires 
courantes,  les  ministres  démissionnaires  présentèrent  une 
demande  de  deux  douzièmes  provisoires.  La  Chambre  résolut 
de  n'en  voter  qu'un  seul,  et  le  Sénat  confirma  dans  la  même 
journée  le  vote  de  cet  unique  douziè^me. 
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Cabinet  Charles  Dupuy.  — -  Vole  du  budget  de  1893.  —  Préparation  aux 
élections  générales.  -  Les  faux  papiers  Norton-Mi llevoye.  —  Troubles  au 

quartier  Latin Fermeture  de  la  Bourse  du  travail.  —  Rapport  de  la 

Commission  d'enquête.  —  Affaire  du  Siam.  —Vote  du  budget  de  1894.  — 
Bagarres  d'Aigues-Mortes.  -  Elections  législatives.'  —  Visite  de  la  flotte 
russe  en  France.  —  Echange  de  dépèches.  —  Rentrée  du  Parlement.  — 
Chute  du  cabinet  Charles  Dupuy. 

§  L  Cabinet  Charles  Dupdy.  —  La  crise  se  dénoua  assez 
rapidement,  M.Charles  Dupuy,  ministre  de  l'Instruction  publiqne 
dans  le  Cabinet  Ribot,  devenait  président  du  Conseil,  et  M.  Poin- 
carré  le  remplaçait  comme  grand-maîlre  de  *  l'Université. 
M.  Guérin  remplaçait  M.  Léon  Bourgeois  à  la  Justice;  M.  Terrier 
était  ministre  du  Commerce  et  M.  Viette  ministre  des  Travaux 
publics.  Le  reste  du  Cabinet  était  identrque  au  Cabinet  Ribot. 
La  déclaration  ministérielle  se  tenait  dans  les  généralités  et 
n'indiquait  rien  qui  pût  clairement  faire  présager  les  intentions 
du  Cabinet.  Il  fut  de  toutes  parts  accueilli  avec  réserve. 

§  II.  Vote  dd  budget  de  J893.  —  Dès  la  constitution  du  minis- 
tère, la  Chambre  vota  l'ensemble  du  budget,  puis  elle  s'ajourna 
au  25  avril.  Le  Sénat  fit  de  même  pendant  que  sa  Commission 
des  Finances  cherchait,  de  concerl  avec  le  ministère,  un  terrain 
d'.mtente  qui  permît  d'éviter  un  nouveau  douzième  provisoire. 
Par  suite  de  concessions  mutuelles,  les  deux  Chambres  se  mirent 
d'accord  sur  tous  les  points  en  litige,  hormis  sur  la  réforme  du 
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contrôfe  des  chemins  de  fer.  La  Chambre  voiihit  la  maintenir 
quand  même,  le  Sénat  y  consentil. 

§IIT.  pRÉPARATiov  AUX^LECTiONS  GÉNÉRALES.  —En  même  temps 
quêteurs  congénères  altaquaient  le  Gouvernement  élabli,  par 
des  moyens  tels  que  la  campagne  des  Caisses  d'épargne  et  les 
dififamations  commises  à  l'abri  de  l'affaire  du  Panama,  d'autres 
fractions  du  parti  conservateur  redoublaient  d'activité,  en  vue 
des  élections,  en  essayant  de  tirer  parti  de  l'état  d'esprit  créé 
par  ces  mêmes  attaques. 

Dans  un  manifeste  adressé  à  ses  amis  pour  leur  indiquer 
la  conduite  à  tenir,  le  chef  du  parti  royaliste,  l'interprète  offi- 
ciel du  comte  de  Paris,  écrivait  :  «  A  quoi  bon  conspirer,  les 
événements  conspirent  pour  nous  ;  le  pays  commence  à 
s'en  prendre  aux  hommes;  les  institutions  vont  crouler;  il 
faut  un  personnel  nouveau.  L'organisation  monarchique  suffit, 
et  elle  est  toute  prête.  »  Le  prince,  ajoutait-il,  serait  prêt  le  jour 
où  n'existeraient  plus  «  d'autres  obta<îles  que  la  feuille  de  papier 
d'une  Conslitution  usée  et  déjà  violée  par  les  républicains». 

Ceci  est,  à  mots  couverts,  la  doctrine  de  la  rue  de  Poitiers  et 
du  Deux-Décembre,  moins  le  courage. 

Bientôt  le  comte  de  Paris  entrait  en  campagne  par  la  publi- 
cation d'une  lettre  où,  parlant  du  procès  récent,  il  en  concluait 
que  :  «  Les  institutions  ont  corrompu  les  hommes  »,  et  se  pro- 
clamait décidé  à  ne  reculer,  secondé  par  son  fils,  «  devant 
aucun  effort  pour  relever  la  patrie». 

Cette  lettre  est  datée  du  28  mars  ;  or,  à  cette  heure,  de  tout 
ce  qui  avait  été  produit,  il  ne  restait  plus  que  Baïhaut  et  la 
fameuse  liste  dictée  par  Reinach,  fournie  par  Cornélius  Herz, 
produite,  sous  toutes  réserves,  par  M.  Andrieux  avec  le  fameux 
«  trou»  que  tous  les  survivants  de  l'aventure  boulangiste  n'al- 
laient plus  cesser  d'exploiter  sans  fin  ni  trêve  ni  sans  vergogne 
aussi. 

Les  défectionnaires  du  parti  monarchiste,  s*affirmant  ralliés 
à  la  République,  menaient  la  campagne  de  leur  côté.  Ils  ne 
marchaient  avec  aucun  parti  et  suivaient  uniquement  la 
ligne  decondaite  tracée  par  le  pape.  Sous  l'impulsion  du  comte 
de  Mun  qui,  appuyé  des  conseils,  des  félicitations  publiques 
de  Léon  XIII  se  donnait  comme  socialiste,  un  Congrès  votait  la 
création  de  tout  un  organisme  politique  basé  sur  l'établisse- 
ment de  vingt  comités  par  département,  créés  pour  la  défense 
désintérêts  catholiques. 

A  la  même  époque,  à  Bordeaux,  les  ouvriers  de  presque  tous 
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les  corps  de  métier  du  bâtiment  et  les  boulangers  s'élant  mis 
simulLané.nent  en  grève,  Tarchevèque  d^i  Bordeaux  inter- 
vint en  leur  faveur  non  seulement  par  ses  conseils,  mai^  encore 
par  des  dislribiltions  de  secours  publiquement  annoncées. 

L'évêque  d'Annecy,  qui  s'était  déjà  signalé  par  diverses  ma- 
nifestations, lançait  une  liste  de  2  000  souscriptions,  à  50  francs, 
pour  agir  sur  le  département  par  l'intermédiaire  de  la  Bonne 
presse  et  pour  répandre  le  journal  la  Croix  et  autres  publica- 
tions établies  par  la  congrégation  des  Auguslins  assomplion- 
nistes. 

Léon  XIII  publiait  une  encyclique,  d'esprit  socialiste,  ordon- 
nant aux  catholiques  de  s'unir  sur  la.  question  de  défense 
des  intérêts  de  l'Eglise,  à  l'exclusion  de  toute  préoccupation 
politique  et  d'accepter  le  Gouvernement  élabli. 

A  cette  manifestation  du  Saint-Père,  des  petits  groupes  de 
royalistes  répliquaient  en  déniant  au  Pape  le  droit  de  leur 
«demander  le  sacrifice  de  leur  honneur»,  d'autres  se  pré- 
sentaient comme  j*alliés  à  la  Hépublique,  ne  dissimulant  pas 
d'ailleurs  leur  volonté  de  combattre  en  elle  tout  ce  qu'ils 
avaient  attaqué  jusqu'alors.  Ils  demeuraient  muets  sur  les 
questions  cléricales  et  se  disaient  disposés  à  fusionner  bientôt 
avec  V Union  libérale,  qui,  de  son  côté,  ne  manifestait  nulle 
répugnance  à  leur  faire  place  dans  ses  rangs. 

Les  républicains  avérés  ne  restaient  points  inactifs,  et  pro- 
filaient des  vacances  de  Pâques  pour  émettre  leurs  avis 
sur  la   conduite  à  lenir,  en    vue    des   élections  prochaines. 

A  Troyes,  dans  un  discours  important  et  qui  peut,  sans  désa- 
vantage, figurer  àcôlé  des  plus  belles  harangues  de  Gambetta, 
M.  Jean  Gasimir-Périer  formulait  en  termes  précis  la  situa- 
tion des  partis  monarchiques,  dont  il  ne  restait  plus  «  que  des 
états-majors»  et  dont  les  chefs  vaincus  devaient  suivre  leurs 
chefs  dans  leur  délalte.  Aux  républicains  appartenait  d'attirer 
à  eux  les  soldats  de  leur  armée   en  déroute. 

Mais,  ajouta-t-il,  «  l'armée  n'accueille  que  ceux  qui  s'enrôlent 
«  comme  simples  soldats  ;  elle  ne  confie  ni  la  garde  de  la 
«  citadelle,  ni  l'honneur  de  son  drapeau  à  qui  la  combattait 
«  hier.»  M.  Gasimir-Périer,  faisant  allusion  aux  radicaux  et 
aux  socialistes,  engageait  ses  amis  à  ne  point  se  laisser  aller  à 
«  regarder  comme  un  désordre  ce  qui  sera  l'ordre  nouveau 
des  sociétés  et,  comme  un  moment  de  crise,  le  début  d'une 
situation  durable».  A  Bordeaux,  M.  René  Goblet  prêchait 
l'alliance  des  radicaux  et  des  socialistes  de  Gouvernement  ;  à 
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Paris,   Léon  Say  répudiait   toute   compromission    avec   eux. 

Les  ministres  de  leur  côté  voyageaient  et  portaient  la  parole 
du  Gouvernement.  A  Toulouse,  où  le  président  du  Conseil  pré- 
conisait la  concentration  de  tous  «  ses  aniis  politiques  depuis 
le  centre  jusque,  et  y  comprise,  l'extrême  gauche  ».  Attitude 
nécessaire  pour  un  ministère  qui,  pour  vivre,  avait  besoin  du 
vole  de  toutes  ces  fractions.  M.  Gh.  Dupuy  n'était  alors  pas 
tendre  pour  les  ralliés  :  «  Aujourd'hui  tout  le  monde  veut  être 
républicain,  et  je  crois  qu'il  faudrait  aller  loin  pour  décoi^vrir 
cette  curiosité  rare  :  un  monarchiste.  »  Il  décochait  au  pape  ce 
trait:  «  Il  ne  suffirait  pas  aux  électeurs  français  qu'on  leur  dît: 
a  Roma  locuta  est,  pour  que  les  électeurs  français  répon- 
dissent: Anien,  »  Parlant  du  socialisme,  il  le  séparait  en  deux 
catégories  :  celle  qui  attend  tout  succès  du  jeii  régulier  des 
institutions,  et  celle  qui,  selon  lui,  voudrait  se  mettre  au-dessus 
des  lois  et  qu'il  entendait  les  considérer  comme  «  en  dehors 
de  la  loi  ».  En  cela,  il  faisait  allusion  aux  mesures  que,  d'une 
main  lourde,  il  avait  prises  contre  certains  socialistes  qui  pro- 
lestaient contre  |a  fermeture  de  la  Bourse  du  Travail,  à  Paris. 

§  IV.  Les  faux  papiers  Norton-Millevoye.  —  Le  49  juin,  au 
cours  d'une  discussion  relative  à  un  projet  de  modification  du 
mode  de  renouvellement  de  la  Ghambre,  qui  ne.fut  pas  adop- 
tée, M.  Glémenceau  ayant  pris  la  parole,  deux  des  membres 
les  plus  violents  de  Tancien  parti  boulangiste:  M.  Paul  Dérou- 
lède  et  M.  Millevoye  l'interrompirent  par  de  telles  grossièretés 
qu'ils  s'attirèrent  les  rigueurs  du  règlement.  Profitant  du 
droit. qu'ils  avaient  de  s'expliquer  à  ce  propos,  ils  renouve- 
lèrent leurs  invectives,  et  M.  Millevoye  annonça  qu'à  une  pro- 
chaine séance,  il  prouverait  que  M.  Clemenceau  n'était  qu'un 
traître,  vendu  à  l'Angleterre. 

Dès  le  lendemain,  un  jo;urnal,créé  durant  la  période  boulan- 
gisle  et  aux  frais  de  la  caisse  du  parti,  la  Cocarde,  annonçait 
la  prochaine  publication  de  papiers  d'iiltat,  qui  auraient  été 
volés  à  l'ambassade  d'Angleterre.  Le  22,  M.  Millevoye  demanda 
au  Gouvernement  quelles  mesures  il  entendait  prendre  relati- 
vement aux  papiers  d'Etat,  dont  parlait  la  Cocarde.  M.  Charles 
Dupuy  répondit  que  le  Gouvernement  avait  déféré  ces  docu- 
ments à  la  Justice,  sans  même  en  prendre  connaissance. 

M.  Millevoye  renouvela  les  accusations  de  trahison  qu'il  avait 
déjà  portées  contre  M.  Clemenceau.  Celui-ci  l'ayant  sommé  de 
fournir  ses  preuves,  il  commença  la  lecture  d'un  discours  qu'il 
avait,  contrairement  à  ses  habitudes,  rédigé  par  avance.  Il  tenait, 
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disait-il,  ses  documents  «  d'un  patriote  de  Tîle  Maurice  ^  ».  Somnîé 
de  parler  sans  faux-fuyants  et  sans  réticences,  il  lut  quelques 
extraits  et  descendit  de  la  tribune.  La  Chambre,  éclairée  par 
les  travaux  de  la  Coiriraission  d'enquête,  sur  la  tactique  toute 
semblable  employée  pour  les  affaires  de  Panama,  ne  permit 
pas  que  les  mêmes  gens  renouvelassent  les  mêmes  manœuvres. 

Elle  forçaje  dénonciateur  à  lire  tout  son  dossier.  Il*  dut 
s'exécuter.  Alors  le  fou  rire  et  la  colère  accueillirent  la  lecture 
de  documents  grotesques  et  d'une  fausseté  évidente.  L'orateur 
voulait  à  chaque  instant  se  dérober  ;  mais  la  Chambre  criait  : 
Lisez  tout!  A  la  fin,  il  vida  sa  serviette  sur  la  tribune, en  des- 
cendit précipitamment  les.  marches,  et  quitta  eu  toute  hâte  la 
salle.  Af.  Paul  Déroulède,  qui  avait,  de  concert  avec  lui,  mis 
en  train  cette  affaire  malpropre,  annonça  théâtralement  qu'il 
donnait  sa  démission  et  partit  à  son  tour. 

La  Chambre  mit  fin  à  l'incident  par  un  ordre  du  jour  «  flétris- 
sant les  calomnies  odieuses  et  ridicules,  apportées  à  la  tribune». 
La  Justice,  saisie,  pour  sa  part,  fit  arrêter  «  le  patriote  de  l'île 
Maurice  »  Norton,  un  nègre,  qui  avait  fabriqué  les  fausses  pièces, 
ainsi  que  le  directeur  du  journal  qui  les  avait  publiées.  Ils  furent 
condamnés  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  ^  pour  faux  et 
usage  de  faux.  Etant  couvert  par  l'immunité  parlementaire, 
M.  Millevoye  ne  fut  point  poursuivi  conjointement  à  eux 2. 

§  V.  Troubles  au  quartier  Latin.  —  Des  jeunes,  peintres, 
sculpteurs,  architectes,  graveurs,  avaient  organisé,  sous  le  titre 
fantaisiste  de  bal  des  Quatre  z*artSy  une  grande  fête  costu- 
mée. Le  président  d'une  société  dite  de  protestalion  contre 
la  licence  des  rues,  le  sénateur  Bérenger,  dénonça  à  la  Justice 
rinconvenance  des  costumes  exhibés  dans  cette  fête  artistique. 
Traduits  en  police  correctionnelle,  les  organisateurs  furent 
condamnés  à  l'afncnde.  Alors  quelques  centaines  d'étudiants 
parcoururent  les  rues  en  se  livrant  à  des  gamineries  d'un  goût 
douteux.  Ordre  fut  donné  à  la  police  de  les  disperser;  un  conflit 
s'epsuivit  au  cours  duquel  un  consommateur  qui  entrait  paci- 
fiquement dans  un  café  fut  tué,  par  un  lourd  porte-allumettes 

1  On  remarquera  que  l'île  Maurice  est  possession  anglaise  depuis  1810,  et  que 
depuis  1847,  la  langue  officielle  y  est  l'anglais. 

-  Aux  débats  de  ce  procès,  il  fut  révélé  que  le  marquis  de  Mores,  conduit  chez 
Cornélius  Herz  par  M.  Drumont  et  par  M.  Andrieux,  avait,  sur  leurs  sollicitations, 
et  pour  solder  une  dette  de  jeu,  obtenu  de  Cornélius  Herz,  au  pritilemps  de  1891,  un 
prêt  de  20.C00  francs.  Le  fait  fut  reconnu  :  1*>  par  une  lettre  adressée  par  Mores  au 
journal  le  Temps  (8  août),  et  confirmé  par  deux  articles  (9  et  12  août)  de  M.  Drumont 
dans  1(1  l^ibre  Parole, 
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lancé,  selon  toute  apparence,  par  un  agent.  La  jeunesse  des 
écoles,  qui  jusque-là  n'avait  été  que  tapageuse,  fut  prise  de 
colère  et,  pendant  plusieurs  jours,  les  troubles  allèrent  en 
augmentant.  -^ 

Les  bagarres  dégénérèrent  bientôt  en  une  véritable  émeute, 
localisée  au  quartier  Lalin.  Des  gens,  tout  à  fait  étrangers  au 
monde  des  écoles,  y  prirent  part,  arrêtant  et  dételant  les 
omnibus,  incendiant  des  kiosques.  Les  étudiants  protestèrent 
contre  ces  actes  violents  et  s'abstinrent  désormais  de  toute 
participation  au  bruit  de  la  rue.  Il  y  eut,  en  même  temps, 
quelques  troubles  dans  le  quartier  du  Père-Lachaise.  Le  Gou- 
vernement fit  venir  des  troupes  des  gar^nisons  voisines-  de 
Paris  où  tout  un  quartier  de  Paris  sembla,  pendant  quelques 
jours,  en  état  de  siège. 

§  VL  Fermeture  de  la  bourse  do  travail.  —  De  leur  côté, 
les  syndicats  ouvriers  fournissaient  au  Cabinet  Dupuy  l'occa- 
sion de  manifester  sa  vigueur.  A  la  suite  des  événements  du 
1"  mai,  il  avait,  par  arrêté  préfectoral,  mis  tous  ceux  qui  pro- 
fitaient de  l'organisation  de  la  Bourse  du  Travail  de  Paris,  en 
demeure  de  se  mettre  en  règle  avec  la  loi  de  1884  ;  il  leur 
fixait  le  5  juillet  comme  dernier  délai  pour  s'y  conformer. 
Ceci  souleva  les  protestations  de  ceu)f  qui  n'avaient  point  régu- 
larisé leur  situation  ;  et  ceux  qui  fonctionnaient  régulièrement 
se  solidarisèrent  avec  eux.  Le  président  du  Conseil  supprima 
la  subvention  que  la  Ville  de  Paris  servait  à  la  Bourse  du  Tra- 
vail, la  mettant  ainsi  hors  d'état  de  faire  face  aux  dettes  qu'elle 
avait  contractées  sur  la  foi  de  cette  subvention.  Le  6  juillet, 
M.  Ch.  Dupuy  fit  occuper  militairement  la  Bourse  du  Travail. 
Indistinctement,  les  syndicats,  réguliers  ou  tolérés,  en  furent 
chassés.  Le  Sénat  applaudit  à  cette  mesure.  A  la  Chambre, 
elle  fut  l'objet  d'une  interpellation  et  là,  M.  Ch.  Dupuy  justifia  sa 
conduite  (dont  il  ne  défendit  point  la  légalité)  par  cette  affir- 
mation :  «  Le  Gouvernement  adélivré  les  ouvriers  d'une. tyran- 
nie anonyme  ^»  Il  affirma,  sans  même  signaler  l'indice  d'une 
preuve,  que  le  Gouvernement  avait  «  trouvé  dans  les  désordres 
qui  se  sont  produits  au  quartier  Latin,  la  main  des  organisa- 
teurs de  la  Bourse  du  Travail  ». 

Parce  coup  deforce,  se  trouva  mis  à  néant  le  fonctionnement 
de  la  plupart  des  syndicats  ouvriers  de  Paris,  y  compris  ceux 
qui  avaient  la  loi  de  leur  côté,  et  tout  un  organisme,  créé  à  grands 

1  Louis  Bonaoarte  avait  excusé  le  Deux-Décembre  en  ces  termes  :  «  Je  suis  sort 
de  la  légalité  pour  rentrer  dans  le  droit.  » 
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frais  par  la  ville  de  Paris  pour  faciliter  la  mise  à  exécution  de 
Ici  loi  de  1884,  se  trouva  brusquement  disloqué. 

.ii  Vil.  Rapport  de  la  CoManssiON  d'enquête. —  Le  rapport  de. 
la  Commission  d'enquête  sur  le  Panama  fut  déposé  au  début 
de  juillet,  frès  étendu,  il  corroborait  et  compîélait  les  ren- 
seignements déjà  fournis  par  les  procès  :  correclio:inel  et  cri- 
minel. Les  dépositions  des  accusateurs,  tel  Martin  dit  Micros  *, 
fauteur  prifnitif  des  accusations,  avaient  —  poussés  à  bout  — 
fini  par  démentir  leurs  propres  assertions,  et  à  tel  point  que,  vers 
la  fin  de  Tenquête,  M.  Andrieux,  déclara  que  la  liste  des  104 
avait  été  faile  de  souvenir,  par  ses  amis,  et  publiée  ensuite  par 
les  journaux  de  son  parti.  L'opposilion  avait  dit  que  le  Gou- 
vernement, ayant  la  possibilité  d'arrêter  Arton,  le  laissait  libre, 
et  M.  Andrieux  s'était  faitfort  de  le  faire  arrêter.  La  Commission, 
d'accord  avec  le  miqistère,  mit  à  sa  disposition  le  personnel  et 
les  fonds  nécessaires  à  l'opération.  Alors  l'ancien  préfet  de 
police  refusa  d'y  concourir. 

M.  Delahaye,  rappelé,  dit  qu'un  témoin  était  allé  à  Cologne 
trouver  Arton.  La  Commission  coostala  que  c'était  là  un  pur 
mensonge.  Rappelé  encore  dans  les  derniers  jours  de  l'enquête, 
il  répondit  qu'il  avait  pw  la  liste  des  104  (dont  il  n'avait  pas  même 
pris  copie),  mais  qu'il  ne  pouvait  citer  de  noms,  n'ayant  pas  de 
preuves.  IT persista  à  refuser  de  révéler  ses  sources  d'infor- 
mation. M.  Drumont,  de  la  Libre  Parole,  refusa  de  compa- 
raître, disant  qu'il  préférait  conserver  les  documents  qu'il  tenait 
cachés^.  Le  directeur  d'un  autre  journal  non  moins  fertile  en 
dénonciations,  rhommc  qui  avait,  en  1888,  procuré  au  boulan- 
gisme  les  trois  millions  de  la  duchesse  d'Uzès,  refusa  également 
de  comparaître  •^. 

Comme  les  débals  devant  la  Cour  d'appel  et  devant  la  Cour 
d'assises,  le  rapport  constatait  que  si  la  présence  d'Arton  et 
de  Cottu  dans  les  couloirs  du  Parlement  demeurait  indéniable, 
il  n'était  nulle  part  établi  qu'ils  fussent,  comme  leurs  amis 
le  prétendaient,  parvenus  à  circonvenir  aucun  parlementaire 
autre  que  Baïhaut.  Les  conclusions  portaient  que  les  auteurs 

1  On  lit,  dans  sa  déposition,  en  substance  ceci  :  Peut-être  Arton  a-t-il  fait  des  prêts 
mais  il  a,  selon  mot,  gardé  presque  tout  pour  lui  seul,  et,  textuellement:  Jl/ais, 
les  parlementaires  n'ont  rien  touché. 

-  11  purgeait  alors  une  condamnation  à  la  prison  et  ignorait  que  M.  Andrieux  avait, 
en  novembre  1892,  déclaré  que  lui  Drumont  n'en  possédait  aucun. 

:î  Des  pièces  saisies  prouvèrent  que  cet  individu  avait,  —  sans  préjudice  de  subsides 
à  un  bulletin  financier,  jusqu'en  18'.) 2,  —  louche,  sur  les  dernières  épaves  de  l'ancienne 
CoiBpagnie  de  fartes  mensualités  pour  continuer  à  servir  Cb.  de  Lesseps  elcuusorts. 
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de  l'escroquerie  avaient  échappé  à  la  répression  et  s'en  jsont 
affranchis  par  le  seul  fait  «  d'une  erreur  de  procédure  impu- 
table au  magistral ^  qui  avait  la  charge  de  faire  respecter  et 
d'appliquer  les  lois  pénales  ».  Elles  mettaient  à  pu  les  ma- 
nœuvres^  combinées  par  les  partis  hostiles  en  vue  de^  discré- 
diter leurs  adversaires;  elles  blâmaient  les  gouvernements  qui, 
au  lieu  de  s'adresser  aux  Chambres,  avaient  fait  appel  à  la  bourse 
des  particuliers,  pour  venir  en  aide  au  service  de  l'Etat  et 
déploraient  l'intrusion  de  financiers  cosmopolites  servant  d'in- 
termédiaires entre  une  Gompagnieprivéeel  lés  pouvoirs  publics. 
En  dernier  lieu,  les  conclusions  portaient  que  tous  les  parle- 
mentaires accusés  —  et  déjà  légalement  acquittés  par  les 
tribunaux —  sortaient  indemnes  de  l'examen  pou^sui^i  depuis 
huit  mois  par  les  commissaires  enquêteurs. 

A  ces  conclusions,  la  minorité,  composée  de  députés  (entrés 
malgré  eux  dans  la  Commission,  après  avoir  fait  cause  com- 
mune avec  les  calomniateurs),  ajoutèrent  une  déclaration  por- 
tant que  la  Justice  et  le  Gouvernement  avaient  entravé  l'action 
de  la  Commission  et  qu'elle  considérait  l'enquête  «comme 
close,  mais  non  comme  terminée  3».  Appuyant  sur  l'avis  émis 
déjà  par  la  majorité,  elle  qualifiait  l'attitude  du  Procureur 
général  :  «  une  poursuite  volontairement  relardée  et  qu'on 
savait  prescrite-».  Enfin  elle  reprochait  au  rapport  de  ne  s'être 
point,  alors  qu'il  s'agissait  de  collègues,  «  comme  l'eût  fait 
Tordre  des  avocats»  prononcé,  «  au  point  de  vu^  de  la  délica- 
tesse ». 

§  Vin.  Affaire  do  Siam.  —  Le  gouvernement  siamois 
n'avait  cessé  de  différer  la  réparation  de  dommages  dont  il  était 
redevable  envers  des  Français  ou  protégés  français  molestés 
par  ses  agents,  et  n'avait  cessé  d'empiéter  sur  les  territoires 
des  pays  de  protectorat  français  et  le  lalsser-faire  du  Gouver- 
nement français  l'avait  anjené  à  croire  qu'il  pourrait  impu- 
nément continuer  ses  violations  des  droits  de  la  France.  Le 

>  Le  Procureur  général  Quesnay  de  Beaurepaire. 

2  Les  conclusions  les  déflnissaient  ainsi  :  «Profiter  deTémotion  causée  par  le  dé' 
sastre  de  Panama  pour  détourner  les  vrais  coupables,  le  mécontentement  qu'il  a 
produit  et  l'attirer  sur  les  institutions  du  pays. 

«  Compromettre  un  régime  en  déshonorant  ceux  qui  sont  à  sa  tête,  qui  le  servent 
avec  éclat,  est  une  tactique  trop  ancienne  pour  que,  dans  un  pays  clairvoyant,  il 
réussisse  indéfiniment.  « 

3  On  verra  par  la  suite  que  les  membres  de  la  minorité  annonçaient  par  là  leur 
intention  de  recommencer  l'affaire  sur  de  nouveaux  frais  —  et,  d'ailleurs,  avec  les 
mêmes  procédés,  ils  aboutirent  encore  aux  mêmes  résultats  négatifs. 

VII  36 


Digitized  by  VjOOQ IC 


422  LA   RÉPUBLIQUE    PARLEMENtAIRE 

miaislère  présidé  par  M.  Gh.  Dupuy  résolut  d'y  mettre  un 
terme.  Ordre  fut  donné  au  gouverneur  général  de  l'Indo- 
Chine  d'envoyer  des  colonnes  de  tirailleurs  annamites  pour 
reprendre  la  rive  gauche  du  Mékong.  Cela  fut  fait  sans  difû- 
cultés  aucunes;  mais,  par  une  surprise,  les  Siamois  s'empa- 
rèrent d'un  capitaine  français  et  de  quelques  soldats,  puis,  d'un 
autre  côté,  un  inspecteur  français  qui  protégeait  un  mandarin 
siamois  contre  la  colère  de  ses  propres  nationaux  fut  assassiné 
et  son  escorte  fat  massacrée.  M.  Le  Myre  de  Villers,  ancien  gou- 
verneur de  l'Indo-Chine,  fut  envoyé  à  Bangkok  pour  signifier  au 
gouvernement  siamois  la  ferme  résolution  du  gouvernement 
français  de  ne  point  laisser  de  tels  actes  impunis. 

Avant  qu'il  arrivât  à  destination,  les  événements  s'étaient  pré- 
cipités. La  France,  décidée  à  ne  pas  courir  les  risques  d'une 
action  militaire  directe  contre  Bangkok,  ville  de  350.000  âmes, 
facile  à  réduire  en  soi,  mais  dont  la  prise 4e  possession  pou- 
vait amener  des  conflits  graves,  résolut  néanmoins  de  ren- 
forcer l'escadre  nécessaire  pour  seconder  l'unique  canonnière 
stationnée  devant  Bangkok  pour  la' protection  de  ses  nationaux. 

Au  moment  où  un  aviso  et  une  canonnière,  venus  de  Saigon, 
se  présentèrent,  le  13  juillet,  devant  la  barre  du  Menam,  ils 
furent,  sans  avis  préalable  ni  sommations,  ajccueillis  par  les 
feux  des  navires  et  des  forts  siamois.  Un  navire  postal  qui  les 
remorquait  ï"eçut  un  projectile  qui  le  força  à  aller  s'échouer 
sur  la  rive.  Aussitôt  l'amiral  Humann,  commandant  de  l'esca- 
drille, donna  l'ordre  de  franchir  la  barre,  ce  qui  eut  lieu  malgré 
la  canonnade  des  Siamois  et  malgré  les  barrages  et  les  tor- 
pilles qui  gardaient  l'entrée  du  fleuve  ;  franchissant,  par  suite 
de  la  vitesse  qu'il  avait  dû  imprimer  à  ses  navires,  le  port 
de  Paknam,  où  le  traité  de  1856  donnait  à  la  France  le  droit 
de  mouillage,  il  jeta  l'ancre  devant  Bangkok  môme,  à  côté 
de  la  canonnière  française  qui  s'y  trouvait  en  permanence. 

Le  guetrapens  dont  venaient  d'être  victimes  les  navires  de 
l'Etat  français  avait  été,  le  lendemain,  suivi  du  pillage  du  navire 
postal,  et  de  mauvais  traitements  infligés  à  son  équipage. 

Le  20  juillet,  le  gouvernement,  français  faisait  remettre  au 
gouvernement  siamois  un  ultimatum  et  laissait  à  la  Cour  de 
Bangkok  quarante-huit  heures  pour  y  répondre.  Le  roi  de 
Siam,  inspiré  par  son  conseiller  européen,  M.  Rolin  Jacque- 
myns,  un  ancien  ministre  du  roi  Léopold  de  Belgique,  espé- 
rant obtenir  l'appui  de  l'Angleterre,  répondit,  suivant  l'usage 
d'Extrême-Orient,   par  des  faux-fuyants  et  des  échappatoires. 
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Le  ministre  de  France  amena  son  pavillon,  se  réfugia  à 
bord  du  vaisseau  amiral,  et^  aussitôt,  la  flottille  française  fit  le 
blocus  de  Tembouchure  du  Menam,  et  prit  possession  du  port 
de  Ghanlabouoi.  Le  roi  de  Siam  put  constater  rapidement  qu'il 
n'avait  aucun  secours  à  altendredu  dehors  et,  sur  les  conseils  du 
même  Rolin  Jacquemyns,  il  se  soumit. 

§  IX.  Vote  du  budget  de  1894.  —  Au  début  de  mai,  la  Chambre 
des  députés  s'occupa  d'une  série  de  projets  relatifs  aux  étran- 
gers, dont  le  nombre  allait  sans  cesse  augmentant  dans  les 
hôpitaux  et  devant  la  justice  criminelle.  Il  y  avait  là  une 
question  rendue  fort  délicate  par  les  considérations  d'ordre 
international  qui  la  dominaient. 

Au  Sénat,  et  ensuite  à  la  Chambre,  la  queslionde  création  d'un 
ministère  des  Colonies,  sans  cesse  reprise,  fut  traitée  une  fois 
de  plus  sans  solution.  Elle  fournit  à  la  Chambre  l'occasion 
d'envisagçr  la  situation  de  plus  en  plus  tendue  à> Madagascar, 
par  suite  des  agissements  des  missionnaires  protestants  anglais. 
Le  Parlement  porta  tous  ses  efforts  sur  le  vote  du  budget 
de  1894,  qu'il  était  nécessaire  d'achever  avant  l'expiration  du 
mandat  de  la  Chambre.  Il  se  présentait  en  équilibre  strict  avec 
une  augmentation  de  57  millions  sur  les  chiffres  de  1893:  Con- 
trairement aux  précédents,  les  députés  modérèrent  les 
demandes  de  dépenses  ou  de  diminutions  de  recettes  dont  on 
avait  abusé  trop  souvent,  dans  un  intérêt  électoral,  en  tin  de 
législature.  Ne  pelant  pas  la  politique  générale  aux  affaires 
budgétaires,  consacrant  presque  t,outes  les  séances  au  budget, 
les  députés  parvinrent  à  le  voter  rapidement;  l'accord  avec  le 
Sénat  s'établit  sans  difficulté. 

§  X.  Bagarre  d*Aigues-Mortes.  —  Dans  les  salins  d'Aigues- 
Mortes  (Gard),  en  août,  des  rixes  avaient  eu  lieu,  entre  ouvriers 
français  et  ouvriers  italiens;  ily  avait  eu  8  morts  et  plus  de  30  bles- 
sés. A  Rome,  à  l'annonce  de  cette  bagarre,  des  manifestations 
hostiles  furent  dirigées  contre  l'ambassade  de  France  et  contre 
divers  établissements  français.  L'incident  se  trouva  clos  par 
la  révocation  du  Préfet  d^  Rome,  qui  n'avait  su  ni  prévoir,  ni 
arrêter  ce  mouvement  populaire.  Le  maire  d'Aigues-Mortes  fut 
également  révoqué. 

§  XI.  Élections  législatives.  —  La  session  parlementaire 

fut  close  le  22  juillet.  La  période   électorale  déjà  commencée 

durant  les  vacances  de  Pâques,  s'ouvrit  dès  lors  complètement. 

En  avril,  à  Toulouse,  M.  Ch.  Dupuy  avait  traité  durement  les 

ralliés;  en  août,  à  Albi,  il  leur  faisait  des  avances  non  équi- 
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voques  :  «  Je  ne  cherche,  pas  à  cette  heure,  disait-il,  s'ils 
veulent  conquérir  la  République  *  je  constate  simplemeat 
qu'elle  les  a  conquis.»  Eux,  de  leur  côté,  affirmaient  à  nouveau 
leur  résolution  de  ne  pas  combattre  le  gouvernement  de  la 
République,  de  le  soutenir  môme,  mars...  tout  en  exigeant  de 
lui^  qu'il  modifiât  sa  politique  religieuse.  Le  cardinal  Lecot, 
archevêque  de  Bordeaux,  très  particulièrement  désigné  pour 
interpréter  la  pensée  du  Pape,  faisait  publier  cet  avis  :  «  qu'on 
devait  accepter  la  République  et  l'accepter  définitivement.  »  Et 
comme  les  monarchistes,  auxquels  une  telle  démarche  devait 
faire  perdre  le  gros  de  leur  clientèle,  prétendaient  que  le  car- 
dinal avait  mal  compris  la  pensée  du  Saint-Père,  Léon  XIII  leur 
riposta  directement  par  une  lettre  pontificale.  Défenseur  et  chef 
suprême  de  la  religion,  il  ne  pouvait  admettre  que  «  quelques 
hommes»  «  se  servissent  d'une  apparence  de  religion»  pour 
faire  échec  au  pouvoir  établi.  Il  entendait  que  la  religion 
«gardât  sa  place  au-dessus  des  incidents  humains»  et  décla- 
rait «  malheureux  et  «ibsurde»  que  quelqu'un  se  vantât  d'avoir 
«  plus  qne  lui-même  le  souci  de  l'Eglise  et  s'arrogeât  le  droit 
de  parler  en  son  nom»  à  rencontre  du  chef  de  l'Eglise. 

Le  vieux  parti  républicain,  composé  des  fondateurs  même  de 
la  République,  ne  voyait  point  sans  inquiétude  la  création  d'un 
parti  composé  de  leurs  anciens  adversaires  assurément  prêts 
à  lutter,  à  l'abri  du  drapeau  qu'ils  avaient  toujours  combattu, 
contre  les  lois  qu'ils  n'avaient  jamais  admises.  Avecses  diver- 
gences de  tactique,  il  s'efforçait  de  persuader  ses  amis  des 
dangers  déjà  signalés  par  M.  Casimir -Périer.  Mais  les  diffa- 
mations et  les  calomnies  dont  avaient  été  victimes  la  plupart 
de  ses  chefs  l'avaient  amoindri.  Les  républicains  d'origine 
n'étaient  pas  d'accord  sur  la  conduite  à  adopter  pour  la  dé- 
fense de  leur  cause  commune.  Les  uns  prônaient  «la  con- 
centration» de  tous  les  groupes  républicains,  en  vue  d'une 
action  forte  contre  les  partis,  déclassés,  mais  non  disparus, 
les  autres  estimaient  que  cette  concentration  si  nécessaire 
autrefois  avait  cessé  de  l'être  et  que  chacun  devait  conserver 
sa  liberté  d'action. 

Une  nouvelle  promotion  de  politiciens  particulièrement  hos- 
tiles à  la  concentration  sollicitait  les  suffrages  des  électeurs. 
C'étaient,  pour  la  plupart,  des  hommes  très  jeunes,  n'ayant 
pas  eu  l'occasion  de  se  compromettre  dans  les  luttes  passées. 
Comme  tous  les  candidats  —  (hormis  quelques  rares  monar- 
chistes à  peu  près  assurés  de  ieur  élection)  — ils  se  déclaraient 
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républicains  et  produisaient  un  programme  nettement  hostile 
aux  républicains  d'avant-garde.  Ils  les  qualifiaient  «  d'adver- 
saires ».  Tout  au  contraire,  leurs  professions  de  foi  étaient 
plutôt  bienveillantes  aux  ralliés  ^  Ils  se  qualifiaient  républicains 
progressistes;  ils  présentaient  le  socialisme  comme  la  faillite 
de  la  Révolution,  et,  se  posant  en  champions  de  la  cause  popu- 
laire, ils  développaient  un  programme  dont  la  solution  serait 
«la  réforme  du  Code  de  la  propriété»,  la  fondation  du  «Code 
protecteur  du  travail  ». 

Les  résultats  officiels  des  élections  furent,  au  dire  des  statis- 
tiques, ceux-ci:  Républicains  divers,  3H;  Radicaux,  122; 
Droites,  58  ;  Socialistes,  49;  Ralliés,  35.  Mais  ce  sont  là  des 
appellations  arbitraires.  En  parcourant  la  liste  nominative  des 
élus,  on  constate  que  beaucoup  d'entre  eux  avaient  choisi, 
de  préférence  à  la  plus  sincère,  Tépithète  la  plus  avanlageuse 
à  leur  élection.  Les  deux  grands  chefs  du  parti  des  ralliés,  le 
comte  de  Mun  et  M.  Piou,  avaient  échoué;  trois  des  chefs  du 
vieux  parti  républicain,  MM.  Clemenceau,  Floquet  et  Yves 
Guyot,  n'avaient  pas  été  réélus.  Les  «Jeunes  »  étaientgarrivés 
en  grand  nombre. 

§,  XÏI.  Visite  de  la  flotte  russe  en  France.  —  Le  13  octobre, 
une  flotte  russe,  composée  de  trois  grands  cuirassés  et  d'un 
croiseur,  arrivait  devant  Toulon  pour  y  rendre  à  la  France  là 
visite  de  Cronstadl.  Une  division  légère  dé  la  marine  française, 
composée  de  onze  bâtiments,  alla  au-devant  d'elle  jusqu'à  la 
haute  mer;  le  ministre  de  la  Marine  et  son  chef  d'état-major 
étaient  venus  à  Toulon  pour  la  recevoir.  Les  fêtes,  offertes 
par  ta  marine  française  à  la  marine  russe,  eurent  un  éclat  inou- 
bliable, et  par  l'ingéniosité  de  leurs  organisateurs,  et,  surtout, 
par  leur  caractère  de  profonde  cordialité. 

On  a  évalué  à  300.000  personnes  la  foule  venue  pour  saluer, 
à  son  débarquement,  l'amiral  Avellan,  commandant  en  chef 
de  la  flotte  russe,  son  état-major  et  ses  équipages.  Les  offi- 
ciers de  la  flotte  russe  se  rendirent  directement  de  Toulon 
à  Paris,  où  ils  arrivèrent  le  17  octobre.  Le  Cercle  militaire 
avait  tenu  à  honneur  de  les  avoir  pour  hôtes  et  de  leur  montrer 
que  l'armée  et  la  marine  françaises  les  considéraient  comme 
étant  des  leurs.  La  ville   tout  entière  était  pavoisée  de  dra- 

1  «  Voilà,  disait  leur  leader,  des  gens  qui  demandent  à  cheminer  à  nos  côtés.  Ils 
ont  leurs  bagages,  nous  avons  le  nuire.  La  compagnie  n'a  rien  de  désagréable.  Nous 
n'avons  pas  à  changer  nos  valises».  Ils  ne  s'arrêtaient  point  à  savoir  ce  que  renfer- 
maient ces  «valises». 
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peaux  français  et    russes  entremêlés.   Le   Conseil  municipal 
avait  voté  un   crédit   de  500.000  francs  pour  ces  réceplions. 

Le  17,  it  y  eut  dîner  etréceplion  à  TElysée  ;  le  i8,. dîner  et  bal 
au  ministère  de  la  Marine;  le  19,  par  une  attention  délicate, 
Tamiral  Avellan  et  ses  officiers  allèrent  faire  visite  au  car- 
dinal-archevêque de  Paris  et  au  maréchal  Canrobert.  L'ancien 
commandant  en  chef  de  l'armée  française  en  Grimée,  très  âgé  et 
d'une  santé  précaire,  tint  à  cœur  de  la  leur  rendre,  malgré 
leur  insistance  à  lui  épargner  cette  fatigue. 

Le  soir,  eut  lieu  à  THôtel  de  Ville  un  banquet  de  500  couverts, 
auquel  assistait  Carnot.  Durant  la  journée  du  20,  l'amiral 
Avellan  et  ses  officiers,  accompagnés  du  président  et  des 
membres  du  bureau  du  Conseil  municipal,  visitèrent  les  divers 
quartiers  de  Paris.  A  chaque  pas,  pour  ainsi  dire,  ils  devaient 
s'arrêter  pour  recevoir  des  délégations  et  des  bouquets.  Le 
soir,  il  y  eut  bal  à  rHôlel-de-Ville.  Comme  on  venait  d'ap- 
prendre la  mort  du  maréchal  de  Mac-iMahon,  les  officiers 
russes  s'abstinrent  de  prendre  part  aux  danses.  Le  21,  les 
rejouissances  s'arrêtèrent. 

La  journée  du  22  ménageait  aux  hôtes  de  la  France  une 
surprise  et  aussi  un  grave  et  précieux  enseignement.  Ce  jour-là 
eurent  lieu  les  funérailles  du  maréchal  de  Mac-Mahon  et,  sans 
qu'un  mot  d'ordre  fût  parti  de  nulle  part  pour  dire  au  peuple 
quel  était  son  devoir,  un  silence  respectueux  avait  instantané- 
ment succédé  au  délirant  enthousiasme  des  jours  précédents. 
Sur  l'ordre  du  tzar,  tous  ses  officiers,  groupés,  en  grande  tenue, 
prirent  part  au  cortège.  La  foule  les  regarda  passer  sans  qu'il 
se  produisît  à  leur  vue  aucune  manifestation. 

Le  23,  eut  lieu  un  banquet  de  3.600  couverts  suivi  d'illumina- 
tions. Enfin  le  24,  après  avoir  visité  Versailles  et  déjeuné  chez 
le  Président  de  la  République,  les  hôtes  de  la  France,  à  la 
sortie  d'une  représentation  de  gala  à  l'Opéra,  reprenaient  le 
chemin  de  Toulon.  Les  villes  de  Lyon  et  de  Marseille,  où  ils 
s'arrêtèrent,  rivalisèrent  avec  Paris  de  joie  et.de  cordialité. . 

Carnot  sie  rendit  à  Toulon,  le  27,  pour  saluer  le  pavillon  russe, 
et  pour  passer  en  revue  les  escadres  réunies,  de  la  Russie  et  ^ 
de  la  France. 

Le  28,  au  milieu  de  l'émotion  générale,  l'amiral  Avellan  et 
les  navires  d'Alexandre  III,  salués  par  les  batteries  de  Toulon, 
quittaient  les  eaux  françaises.  Ils  portaient  à  leur  bord  des 
milliers  de  souvenirs,  modestes  ou  précieux,  envoyés  par  les 
villes,  par  les  corporations,  parles  simples  particuliers. 
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Une*  délégatioQ  d'un  groupe  parisien  s'était  rendue  à  Toulon 
pour  offrir  un  banquet  aux  sous-officiers  et  matelots  russes,  et 
remettre  à  chacun  d'eux  un  bijou  destiné  à  leurs  mères,  à 
leurs  femmes,  ou  à  leurs  sœurs.  Pour  appu^^er  le  sens  de  ces 
manifestations,  et  sur  le  désir  exprimé  par  le  tzar,  deux  bâti- 
ments de  guerre  français,  qui  naviguaient  dans  les  mers  du 
Nord  au  moment  que  la  flotie.  russe  était  à  Toulon,  se  diri- 
gèrent vers  Copenhague,  où  Alexandre  III  leur  rendit  visite. 

§  XIII.  Echange  de  dépêches.  —  Dans  Ja  nuit  du  27  octobre, 
Alexandre  III  adressait  à  Carnot  une  dépêche  disant  :  «  Les 
témoignages  de  vive  sympathie,  qui  se  sont  manifestés  encore 
une  fois  avec  tant  d'éloquence,  joindront  un  nouveau  lien  à 
ceux  qui  unissent  déjà  nos  deux  pays...  »  Cârnot  y  répondit 
par  une  dépêche  témoignant  des  «sympathies  sincères  qui 
unissent  les  deux  pays  ». 

En  outre,  et  par  dépêche  rendue  publique,  M.  de  Giers,  sur 
Tordre  du  tzar,  chargeait  l'ambassadeur  de  Russie  «  d'être 
l'interprète  de  sa  gratitude  auprès  des  organes  du  Gouverne- 
ment, ainsi  que  des  représentants  de  toutes  les  classes  de  la 
so.ciété  ». 

L'attitude,  à  la  fois  enthousiaste  et  digne,  du  peuple  de 
France  tout  entier,  les  protestations  sans  équivoques  émanant 
d'hommes  aussi  pondérés  et  aussi  prudents  que  Alexandre  IIl 
et  Carnot,  apparurent  à  toute  l'Europe  comme  un  événement 
d'une  inîiportance  décisive.  Partout  on  jugea  que  ce  que 
Gronstadt  avait  annoncé,  Toulon  et  Paris  venaient  de  le  con- 
firmer définitivement.  On  ignorait  s'il  y  avait  alliance,  dans  le 
sens  diplomatique  du  terme,  on  constatait  qu'il  y  avait,  en 
fait,  entente  entre  les  Gouvernemeoté,  enlente  consolidée  par 
une  sorte  d'alliance,  pour  ainsi  dire  personnelle,  entre  les 
deux  peuples. 

§  XIV.  Rentrée  do  Parlement.  Chute  dd  Cabinet  Ddpdy.  —  Les 
Chambres  se  réunirent  le  14  novembre.  Challemel-Lacour  fut 
réélu  président  du  Sénat,  et  la  nouvelle  Chambre  des  députés 
choisit  M.  Casimîr-Périer  pour  président.  L'un  d^es  vice-prési- 
dents était  Félix  Faure.  Bien  que  les  journaux  eussent  répété 
à  loisir  que  le  Cabinet  Dupuy  ne  se  représenterait  pas  sans 
modifications,  il  se  représenta  tel  quel,  en  apportant  une 
déclaration.  Elle  fut,  comme  d'usage,  suivie  d'une  demande 
d'interpellation,  qui  absorba  plusieurs  séances.  Successivement 
des  orateurs  socialistes  et  radicaux  critiquèrent  les  doctrines 
indiquées  par  la  déclaration.  Deux  «jeunes  »,  M.   Barthou  et 
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ul  Deschanel,  prirent  position  contre  le  radicalisme  et 
)  le  socialisme.  A  la  séance  du  25,  au  moment  où  M.René 
L  venait  de  quitter  la  tribune,  M.  Camille  Pelletan  s'y  pré- 
pour  demanderai  le  ministère,  avec  lequel  on  discutait, 
it  encore  en  réalité;  il  affirma  savoir  personnellement 

ministère  avait  subi,  le  jour  même,  «  une  mutilation  ». 
n'en  a  pas  sjubi,  riposta  de  sa  place  M.  Dupuy, 
)inët  est  au  complet  devant  vous.  »  On  serra  de  plus 
i.  Dupuy,  on  lui  demanda  s'il  était  vrai  que  le  ministre 
mmerce  eût  démissionné.  Il  refusa  de  répondre.  M.  Casi- 
érier  fit  observer  que  si  le  Cabinet  était  démission- 

en  tout  ou  en  partie,  lui,  président  de  la  Chambre 
ait,  et  de  droit,  averti.  Trois  députés  vinrent  affirmer  quHls 
n,t  de  M.  J*eytral,  en  personne,  qu'il  n'était  plus  ministre 
nances.  «  On  nediscutepas  avec  desgens  qui  dissimulent 
ité»,  interrompit  un  député;  puis  M.  Henri  Brisson 
atra  que  discuter  avec  un  ministère  inexistant  serait 
la  Constitution. 

sut  bientôt  que  M.  Terrier  et  M.  Viette,  outre  M.  Peytral, 
it  démissionnaires.  Les  auteurs  de  l'interpellation  la 
nent,  ne  voulant  pas,  dirent-ils,  «  se  prêtera  une  pareille 
lie».  Etant  ainsi  démontré  que  M.  Dupuy  avait  apporté 
intenu  devant  la  Chambre  une  contre-vérité  évidente, 
nne  ne  se  présenta  pour  le  défendre.  Il  dut  en  conséquence 
ire  au  Président  de  la  République  sa  démission  et  celle 
itres  ministres  encore  subsistant. 


CHAPITRE  VIII 

t  Gasimir-Périer.  —  Attentat  anarchiste  à  la  Chambre.  —  Lois  contre 
narchistes.  —  Agitations  ouvrières.  —  Seconde  expédition  au  Daho- 
—  Extérieur.  —  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  Nécrologie.  —  Rentrée 
Parlement.  —  Conversion  de  la  Rente  4  1/2.  —  Fin  de  la  guerre  au 
)mey.  -  Prise  de  Tombouctou.  —  Surtaxe  sur  les  blés,  Y  Esprit 
?au.  —  Création  du  ministère  des  Colonies.  —  Nouvelle  intervention 
atican.  —  Chute  du  cabinet  Casimir-Périer. 


Cabinkt  Gasimir-Périer.  —  Appelé  par  Carnot,  M.  Casi- 
^érier  refusa  tout  d'abord  la  mission  de  former  un  nou- 
Cabinet;  mais,  après  les  démarches  infructueuses  de 
3  personnages  politiques,  et  sur  les  instances  de  ceux-ci 

Président  de   la  République,  il  consentit  à  accepter  le 
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pouvoir.  Le  3  décembre,  le  Cabinet  Gasimir-Périer  se  trouva 
ainsi  constitué  :  Affaires  Étrangères,  Gasimir-Périer,  président 
du  Conseil  ;  Intérieur,  Raynal  ;  Finances,  Burdeau  ;  Instruction 
publique,  Spuller;  Justice  et  cultes,  Antoûio  Dubost;  Agri- 
culture, Viger;  Commerce,  Marty;  Travaux  publics,  Jonnart; 
Guerre,  le  général  Mercier;  Marine,  l'amiral  Lefèvre;  sous- 
secrélariat  des  colonies,  Maurice  Lebon. 

Parla  déclaration  lue  le  4,  le  Cabinet  se  déclarait  résolu  :<  à 
opposer  au  socialisme  Taclion  généreuse  et  féconde  des  pou- 
voirs publics»,  et«  à  défendre  Tœuvre  économique  de  la  précé- 
dente législature  »,  à  «  écarter  toute  proposition  relative  à  la 
revision  de  la  Constitution  »;  il  énumérait,  en  outre,  tout  un 
programme  de  réformes  d'ordre  pratique. 

§  II.  Attentat  anarchiste  a  La  Chambre.  —  La  Chambre 
décerna  à  M.  Charles  Dupuy  la  présidence  que  venait  de  quit- 
ter M.  Gasimir-Périer  et  s'occupa  de  la  vérification  des  pou- 
voirs. Le  7  décembre,  au  moment  où  elle  s'occupait  de  la 
validation  contestée  d'un  député  de  la  Marne,  une  détonation 
terrible  se  produisit,  la  salle  se  reuïplit  d'une  fumée  qui  obscur- 
cit l'air  ;  des  débris  de  toutes  sortes  volèrent  de  tous  côtés,  et 
de  nombreux  députés,  siégeant  à  droite,  furent  précipités  à 
terre.  Une  bombe,  lancée  de  l'une  des  tribunes,  venait  d'écla- 
ter. Quand  l'obscurité  se  fut  dissipée,  on  reconnut  qu'il  y  avait 
de  nombreux  blessés;  quarante-sept  furent  transportés  et  soi- 
gnés dans  les  divers  locaux  du  Palais  Bourbon,  d'autres 
étaient  légèrement  atteints.  Après  qu'on  eut  évacué  les  bles- 
sés, M.  Charles  Dupuy,  resté  debout  à  sa  place,  fit  tinter  la 
sonnette  présidentielle  et,  d'une  voix  calme,  prononça  ces 
paroles  : 

«  Aîessieurs,  la  séance  continue. 

«  11  est  de  la  dignité  de  la  Chambre  et  de  la  République  que 
«  de  pareils  attentats,  d'où  qu'ils  viennent,  et  dont,  d'ailleurs, 
«  nous  ne  connaissons  pas  la  cause,  ne  troublent  pas  des  légis- 
«  lateurs.  » 

Et  la  discussion  en  cours  reprit  tranquillement. 

Après  le  vote,  M.  Gasimir-Périer,  qui  était  resté  assis  au 
banc  ministériel,  recevant,  les  bras  croisés,  les  débris  qui 
pleuvaient  détentes  parts,  monta  à  la  tribune  pour  remercier 
la  Chambre  d'avoir  fait  son  devoir  et  attester  que  le  gouverne- 
ment saurait  faire  le  sien.  Ensuite  les  vérifications  des  pouvoirs 
se  poursuivirent  comme  à  toute  autre  séance. 

Les  questeurs  avaient  ordonné  la  fermeture  de  toutes  les 
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S  du  Palais.  Grâce  à  cette  mesure  vivement  conçue  et 
itée,  on  put  mettre  la  main  sur  Tauteur  du  crime,  qui  lui- 
é  se  trouvait  légèrement  blessé.  Il  se  nommait  Auguste 
ant,  était  âgé  de  32  ans.  Son  casier  judiciaire  révéla  à  sa 
^e  quatre  condamnations,  dont  deux  pour  vol  ;  il  avait,  en 
[,  été  poursuivi  une  fois  de  plus  pour  vol  et  avait  bénéticié 
î  ordonnance  de  non-lieu.  Il  appartenait  au  monde  spécial 
narcbistes  les  plus  violents. 

V  suite  d'un  faux  mouvement,  le  détonateur  avait  fonc- 
é  au  cours  de  la  chute  du  projectile  et  avait  lancé  la 
Lille  en  Tair  dans  la  direction  du  plafond.  Sans  celte  cir- 
ance  fortuite,  il  eût  fauché  TAssemblée. 
[I.  Lois  CONTRE  LES  ANARCHISTES.  —  Le  1 1  décembre,  le 
Brnement  déposait  quatre  projets  de  loi  destinés  à  parer 
méfaits  des  anarchistes,  comportant:  1°  une  demande  de 
00  francs  destinés  à  augmenter  les  ressources  de  la  police  ; 
s  modifications  aux  lois  sur  la  détention  et  la  fabrication 
losifs,  qui  comportait  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
ans  contre  les  délinquants;  3<*  une  rédaction  nouvelle  des 
es  265,  266,267,  du  Code  pénal,  relatifs  aux  associations 
alfaiteurs,  qui  frappait  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
s,  et,  accessoirement,  de  la  relégation,  quiconque  y  serait 
I.  Le  quatrième  projet,  modifiant  les  articles  â4,  25  et  49 
loi  de  1881  sur  la  presse,  ne  différait  pas  sensiblement 
ilui  que  le  Cabinet  Loubet  avait  apporté  à  la  Chambre 
dente  à  la  suite  de  Texplosion  du  commissariat  de  la  rue 
ons-Enfants,  en  mai  1892,  projet  qui  avait  été  repoussé  par 
n  décembre.  Elle  avait  alors  considéré  le.  texte  proposé 
le  dénué  de  précision  et  laissant  la  porte  ouverte  à  Tarbi- 
.  La  «provocation  »  à  commettre  certains  crimes  lui  avait 
lé  un  terme  sans  valeur  définie  et  l'arreslalion  préven- 
Jes  auteurs  de  ces«  provocations  »  ainsi  que  le  droit  de 
leurs  écrits,  lui  semblaient  des  armes  dangereuses  mises 
nains  du  pouvoir.  La  nouvelle  Chambre  n'en  jugea  pas 

)uis  un  an  environ,  les  anarchistes,  abrités  derrière  la  loi 
\i ,  avaient  redoublé  d'audace  et  de  zèle,  prêchant,  dans  leurs 
aux  et  dans  les  réunions  publiques,  la  doctrine  de  «  la 
gande  par  le  fait  »,  c'est-à-dire  le  vol  et  le  massacre,  et 
mt  des  traités  de  fabrication  d'engins  explosifs.  Ils  dis- 
îsaîent  dès  qu'il  y  avait  pour  eux  danger  d'être  arrêtés. 
uUerait  des  informations  ouvertes  contre  eux,  qu'ils  agis- 
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saient  par  groupes,  et  il  était  constaté  que  les  membres  les 
plus  importauts  de  ces  groupes  étaient  soit  des  malfaiteurs  de 
droit  commun,  soit  en  relations  suivies  avec  des  malfaiteurs. 

Al'Etranger,  les  attentats  anarchistes  avaient  été  nombreux. 
A  Bruxelles,  tout  récemment,  une  bombe  avait  fait  sauter  en 
partie  une  maison.  Le  25  septembre,  une  bombe  avait  été, 
à  Barcelone,  jetée  sous  les  pieds  du  maréchal  Campos;  le 
7  novembre,  un  groupe  d'anarchistes  y  avait  lancé,  au  cours 
d'une  représentation,  trois  bombes  Orsini,  dans  la  salle  du 
théâtre  Lycéo,  d'eux  d'entre  elles  avaient  éclaté,  22  per- 
sonnes avaient  été  tuées,  et  40  blessées. 

En  Angleterre,  après  l'attentat  de  Westminster  et  celui  du 
restaurant  Véry,  le  Parlement,  toujours  si  ombrageux  en  matière 
de  libertés  publiques,  avait  édicté  des  mesures  énergiques,  et 
l'agitation  anarchiste  s'était  arrêtée  net.  Imitant  cet  exemple, 
les  Chambres  françaises  votèrent  très  rapidement,  et,  à  la 
presque  unanimité,  les  quatre  projets  du  gouvernement.. 

§  IV.  Agitations  odvrières.  —  Le  nouveau  Cabinet  et  la 
nouvelle  Chambre  eurent,  dès  le  début,  à  prendre  contact  sur 
les  questions  ouvrières. 

Diverses  grèves  importantes  avaient  eu  lieu.  Au  début  de 
l'année,  celles  de  Rive-de-Gier  et  celle  des  allumetiers  de  Paris 
n'aivaient  eu  qu'une  importance  moyenne.  La  grève  générale 
des  mineurs  de  Lens  (Pas-de-Calais),  survenue  en  septembre, 
eut  une  répercussion  plus  sérieuse  ;  elle  s'étendit  bientôt  à 
une  partie  notable  des  bouilleurs  du  Nord.  Le  nombre  des  gré- 
vistes s'éleva  à  42.000.  L'accord  n'avait  pu  s'établir  entre  le 
syndicat  des  mineurs  représenté  par  un  député  —  ancien  mineur 
lui-même,  —  et  la  Compagnie  de  Lens,  qui  refusait  d'accep- 
ter l'arbitrage  du  juge  d^e  paix.  Les  ouvriers  reprirent  leur 
travail,  après  un  chômage  de  quarante-six  jours,  dont  seules 
les  mines  concurrentes,  belges  et  anglaises,  avaient  profité. 

A  la  rentrée  de  la  Chambre,  une  proposition  d'enquête  sur  ces 
événements  fut  discutée,  qui  fournit  l'occasion  d'une  vive  cri- 
tique des  procédés  du  cabinet  Dupuy  et  de  ses  fonctionnaires, 
vis-à-vis  des  organisations  ouvrières.  Le  nouveau  ministre  des 
Travaux  publics,  M.  Jonnart,  s'éleva  contre  Tintcrvention  des 
hommes  politiques  dans  les  conflits  entre  ouvriers  et  patrons, 
blâma  la  compagnie  d'avoir  refusé  l'arbitrage,  et  reprocha, 
d'autre  part,  aux  syndicats  d'avoir  pesé  sur  la  conduite  desgré- 
visteset  de  ressusciter,  en  quelque  sorte,  la  tyrannie  des  corpo- 
rations abolies  par  la  Révolution  française.  Il  refusa  l'amnistie 
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qu'on  lui  demandait,  au  profit  des  auteurs  de  délits,  commis 
au  cours  de  la  grève,  mais  non  pas  des  grâces  individuelles  et 
conclut  en  s'opposant  à  Tenquête  léclamée  par  les  radicaux 
et  les  socialistes.  Elle  fut  reponssée. 

Le  débat  eut,  pour  conséquence,  le  dépôt  d'une  proposition, 
acceptée  par  le  gouvernement,  et  tendant  à  la  création  de 
deux  commissions  parlementaires  s'occupant  :  Tune  djes  ques- 
tions de  travail  et  de  salaires,  l'autre  des  questions  de  pré- 
voyance sociale.  M.  René  Goblet  déposa,  en  outre,  un  projet 
de  loi  modifiant  la  loi  de  1810  sur  les  mines. 

g  V.  Seconde  expédition  au  Dahomey.  —  Le  colonel  Dodd?, 
—  promu  général,  —  s'installa  à  Ouidah  ;  il  y  fit,  le  10  fé- 
vrier, son  entrée  solennelle,  dans  une  ancienne  voiture  de 
Behanzin,  afin  de  mieux  montrer  aux  autochtones  la  dé- 
chéance de  leur  ancien  roi.  Celui-ci,  qui  était  en  fuite, 
adressa  «  aux  peuples  du  monde  entier»  un  appeH,  les  sup- 
pliant d'intervenir  pour  faire  respecter  le  traité  par  lui  signé 
(et  par  lui  d'ailleurs  tout  aussitôt  violé).  Aucun  gouvernement 
ne  lui  répondit. 

Le  22  avril,  le  général  Dodds  quitta  Cotonou  pour  rentrer 
en  France.  A  son  débarquement  à  Marseille,  il  fut  l'objet  d'en- 
thousiastes ovations.  Il  laissait  le  commandement  au  colonel 
Lambinet  qui,  le  28,  recevait  de  Behanzin  un  message 
demandant  la  paix.  Behanzin  offrait  de  se  livrer,  tout  en  espé- 
rant qu'on  lui  laisserait  Abomey.  Cette  demande,  puis  une 
autre  analogue,  restèrent  sans  réponse.  Behanzin,  alors,  ras- 
sembla les  débris  de  ses  armées  et  s'apprêta  pour  une  nou- 
velle campagne.  Le  30  août,  le  général  Dodds  était  de  retour 
à  la  côte  dahoméenne  et  s'occupait  d'organiser  le  gouvernement 
du  Renin.  A  ce  moment,  Behanzin  envoyait  à  Paris  une  délé- 
gation, conduite  par  un  Anglais,  et  chargée  d'apporter  directe- 
ment au  Président  de  la  République  des  propositions  de  p^ix, 
qui  comportaient  le  rétablissement  de  Behanzin  sur  le  trône 
de  ses  pères.  Après  un  séjour  en  Angleterre,  elle  arrivait  àParis 
où  le  gouvernement,  considérant  que  les  titres  des  délégués 
n'étaient  point  visés  par  le  général  Dodds,  refusa  d'entrer  en 
pourparlers  avec  eux.  Ils  publièrent  alors  une.  Lettre,  déclarant 
que  puisqu'il  en  était  ainsi  :  «  Dieu  décidera».  Pendant  ce 
temps,  à  la  tête  d'une  armée  de  3.400  hommes,  appuyés  par  sept 


1  Les  pièces  émaDanl  de  Behanzin  sont  écrites  par  lui-même,  et  en  un  français 
relativement  correct  et  dont  se  contenteraient  bien  des  Européens  instruits. 
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cannonières,  le  général  Dodils,  utilisant  la  saison  favorable,  se 
mettait  en  marche  dans  la  direction  d'Abomey;  son  objec- 
tif final  était  la  capture  de  Behanzin.  Celui-ci  lui  envoyait  des 
émissaires  charf^és  de  traiter  en  son  nom;  mais,  résolu  à  en  finir 
avec  un  ennemi  aussi  déloyal,  le  général  refusait  leurs  propo- 
sitions et  continuait  à  poursuivre  Behanzin,  errant  au-delà 
d'Abomey,  d'abord  vers  le  Nord,  puis  marchant  vers  TOuest, 
battant  le  pays  accoaiipagné  de  quelques  soldats.  Déjà  les 
gens  de  sa  cour  Pavaient  abandonné  et  étaient  venus  faire 
leur  soumission  au  camp  français  où  ils  avaient  été  bien 
accueillis.  H  n'eut  bientôt  plus  que  4  ou  o  hommes  avec 
lui,  alors  pour  conjurer  le  sort,  il  sacrifia  à  ses  dieux,  ses 
femme»  et  les  enfants  de  son  frère.  L'an  1893  s'acheva  sans 
qu'il  consentît  à  se  rendre. 

§  VI.  ExTÉRiEDR.  —  En  Italie  des  scandales  financiers, 
éclatèrent,  où  se  trouvèrent  compromis  de  hauts  personnages 
politiques.  Le  roi  Humbert  reçut  la  visite  de  Guillaume  IL 
L'empereur  allemand,  au  cours  de  son  séjour  à  Rome,porta  ses 
^hommages  aux  pieds  de  Léon  XUI.  Le  Parlement  aJleqpand,  ayant 
refusé  le  vote  d'une  loi  militaire,  fat  dissous  ;  les  élections 
nouvelles  y  augmentèrent  le  nombre  des  députés  antisémites  et 
socialistes.  —  En  Serbie,  le  jeune  Alexandre,  par  un  coup  d'Etat, 
fit  emprisonner  les  régents  et  se  proclama  majeur.  —  E.-H.  Cle- 
veland  fut  élu  président  des  Etats-Unis.  Une  admirable  exposi- 
tion universelle  eut  lieu  à  Chicago.  — La  Belgique  fut  en  proie  à 
une  vive  agitation  en  faveur  du  suffrage  universel;  la  résistance 
des  Chambres  y  produisit  des  émeutes,  à  la  suite  desquelles 
le  suffrage  universel, avec  vote  plural,  fut  établi.  En  Angleterre, 
Gladstone  obtint  le  vote  de  la  Chambre  des  Communes  en 
faveur  de  son  bill  du  Home  rull  irlandais,  mais  la  Chambre 
des  Pairs  refusa  de  le  voter. 

Le  Parlement  anglais  vota  la  réduction  à  huit  heures  du  tra- 
vail dans  les  mines.  L'Angleterre  établit  son  protectorat  effectif 
sur  l'Ouganda.  La  ligne  du  chemin  de  fer  de  Capetown  à  Pre- 
toria (capitale  du  Transwaal)  fut  inaugurée  le  1®^  janvier  1893. 

Le  Jubilé  pontifical  de  Léon  XIII  fut  célébré  le  8  janvier. 

§  VII.  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  Ont  paru  en  1 893  :  Toute  la 
L^re,par  Victor  Hugo  ;  La  Vendée  patriote,  par  Ch.  L.  Chas- 
sin  ;  Richelieu^  par  G.  Hanotaux  ;  Les  Trophées,  par 
José  Maria  de  Hérédia;  Le  docteur  Pascal,  dernier  volume 
de  la  série  des  :  Rougon-Maequart,  par  Emile  Zola.  En  1893 
fut  achevé  le  phare  de  la  Hève,  d'une  portée  de  130  milles  et 
VII  .37 
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d'une  puissance  de  2.500.000  carcels.  Le  D'  Budin  fît  les  appli- 
cations définitives  du  lai\  stérilisé  aux  nouveau-nés.  —  Diverses 
missions  géographiques  étendirent  Finfluence  française  dans 
les  régions  du  Tchad  et  du  Haut  Niger. 

§  VIII.  NÉCROLOGIE.  —  Sont  décédés  en  i893  :  Alexandre  de 
Bulgarie,  le  physicien  Marié-Davy^  les  explorateurs  S.  Baker 
et  d'Uzès  ;  les  écrivains  Hippolyte  Taine,  Guy  de  Maupassant, 
Sainte-Beuve,  Mal  on,  Victor  Considérant  ;  les  peintres  A.  Glaize, 
Lansyer,  Yvon;  les  savants,"  D*"  Charcot;  Tancien  ministre 
Tirard  ;  le  compositeur  Gounod,  le  sénateur  Victor  Schœlcher; 
le  général  de  Miribel^ 

§  IX.  Bentrée  dd  Parlewent.  —  La  session  parlementaire  s'ou- 
vrit le  9  janvier.  Le  .7  janvier,  avait  eu  lieu  le  renouvellement 
trieni^al  d'un  tiers  du  Sénat  :  sauf  six,  tous  les  élus  étaient 
républicains.  Un  siège  s'étant  trouvé  vacant  dans  la  Seine, 
Floquet  y  fut  élu. 

Dans  Tune  et  Tautre  Chambre,  l'ancien  bureau  fut  réélu  sans 
changements  notables. 

§  X.  Conversion  de  la  rente  4  1/2.  —  Le  15,  Burdeau  pré- 
senta à  la  Chambre  un  projet  de  conversion  de  la  rente  4  1/2  en 
31/2.  Il  fut  voté  après  un  débat  assez  vif  à  la  Chambre  et  sans 
longs  débais  au  Sénat.  La  conversion  réussit  pleinement.  Cette 
opération  portait  sur  un  capital  de  6  milliards  800  millions 
environ;  elle  était,  de  longue  date,  prévue  et  annoncée. 

§  XL  Fin  de  la  guerre  au  Dahomey.  —  Dès  la  fin  de 
décembre  1893.  le  général  Dodds  s'était  occupé  d'organiser 
définitivement  Tadministration  et  le  budget  du  Dahomey.  Le 
5  janvier,  il  recevait  la  soumission  des  derniers  chefs.  Le 
Dahomey  fut  définitivement  placé  sous  le  protectorat  de  la 
France  et  divisé  en  deux  royaumes,  dont  les  peuples  choisi- 
raient eux-mêmes  leurs  rois,  sous  réserve  de  la  ratification  de 
la  France.  L'un  des  deux  rois  élus  et  admis,  fut  le  propre  frère 
de  Behanzin,  et  son  plus  implacable  ennemi. 

Behanzin  errant,  abandonné,  se  voyant  impuissant  à  ressaisir 
la  couronne,  se  rendit.  Il  fut  exilé. 

Par  décret  du  23  juin  1894,  le  Dahomey  fut  définitivement 
organisé. 

§  XII.  Prise  de  Tombodctou^.  —  A  peine  la  guerre  du  Daho- 

1  II  mourut  le  12  septembre  et  les  hautes  fonctions  de  chef  d'état-major  général 
furent  alors  confiées  à  l'un  de  ses  sous-ordres,  le  général  de  brigade  Le  Mouton 
de  Boisdeffre,  qui  fut  nommé  divisionnaire  par  la  suite. 

2  A  la  suite  du  voyage  de  Lenz,  quelques  géographes  français  ont  modifié  Tortho- 
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mey  était-elle  finie  qa*UQe  nouvelle  aventure  coloniale,  de 
prime  abord  inquiétante,  se  présentait  inopinément.  Le  25  jan- 
vier, le  Ministre  des  Colonies  recevait  du  lieutenant-colonel 
Bonnier,  commandant  au  Soudan,  cette  dépêche  :  «  Colonne 
entrée  Tombouctou  sans  coup  férir.  »  Ceci  était  contraire  aux 
ordres  donnés  par  le  gouvernement  en  décembre,  et  qui  ne 
lui  étaient  points  parvenus.  Le  24  et  le  28  janvier,  le  Gouver- 
nement renouvela  l'ordre  de  faire  rentrer  le  colonel  Bonnier  en 
France. 

Ce  ne  fut  que  le  7  fév^'ier  que  le  gouverneur  apprit  que, 
le  15  janvier,  à  trois  jours  de  marche  de  Tombouctou,  à  Goun- 
dam,  le  colonel  Bonnier  s'était  laissé  surprendre  par  i>n  fort 
parti  de  Touaregs  et  qu'il  avait  été  massacré,  ainsi  que 
80  hommes,  dont  9  officiers.  Un  capitaine  avait'  pu  ramener, 
jusqu'à  Tombouctou,  quelques  soldats  et  s'y  était  retranché. 
Le  Gouvernement  déclara  que,  au  lendemain  d'un  aussi  grave 
échec,  il  lui  devenait  impossible  d'évacuer  Tombouctou  et  des 
U'oupes  y  furent  envoyées,  qui  châtièrent  les  Touaregs  et  s'ins- 
tallèrent à  Tombouctou.  Un  blockhaus  y  fut  construit 

§  XIIL  Création  du  ministère  des  Colonies.  —  La  création 
d'un  ministère  des  Colonies,  tant  de  fois  proposée  et  tant  de  fois 
repoussée,  aboutit  enfin.  La  Chambre  vota  en  mars  une  loi  par 
laquelle  «  l'Administration  des  colonies  était  érigée  en  minis- 
tère ».  Le  Sénat  la  vota  sans  difficulté  et  M.  Boulanger,  sénateur, 
devint  titulaire  du  portefeuille  nouvellement  créé. 

Un  décret  du  5  mai  régla  le  mode  d'organisation  de  l'Admi- 
nistration centrale  des  Colonies.  Elle  ne  comportait  pas  d'attri- 
butions militaires. 

§  XIV.  Surtaxe  sdr  les  blés.  — Le  Gouvernement  avait  pro- 
posé à  la  Commission  des  douanes  une  augmentation  de 
2  francs  par  quintal  sur  les  droits  déjà  applicables  à  l'importa- 
tion des  blés.  Le  blé  valait  alors  15  francs  le  quintal.  La  taxe 
totale  projetée  se  trouvait  ainsi  portée  à  46  1/2  0/0  de  la  valeur 
de  ce  produit  de  toute  première  nécessité.  La  commission,  où 
dominaient  M.  Méline  et  ses  amis  jugea  que  cela  était  encore 
trop  peu.  La  taxe  de  10  francs, soit  66  0/0,  y  fut. proposée,  puis, 
celle  de  8  francs,  soit  53  1/2  0/0,  y  fut  adoptée.  Au  cours  de  la 
discussion,  les  libres-échangistes  apportèrent  les  doléances  de 
toutes  les  industries  entamées  par  les  excès  déjà  existants  des 

graphe  de  Tombouctou  en  Timbouctou.  Ceci  résulte  de  l'accent  allemand  de  Leoz 
Les  indigènes  prononcent  :  Toûmbouctou. 
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taxes  cl  les  viticulteurs  se  plaignirent  d'un  système  entravant 
la  vente  de  leurs  produits.  La  Chambre  refusaà  la  Commission 
le  droit  de  8  francs,  elle  vota  celui  de  7  francs  ou  46  1/2  0/0, 
accepté  par  le  Gouvernement.  Au  Sénat  cette  taxe  même  fut 
vivement  combattue  par  un  savant  agronome,  M.  Couteaux,  qui 
s'efforça  de  montrer  les  causes  d'ordre  purement  commercial 
qui  amenaient  soit  la  hausse,  soit  la  baisse  des  blés.  Le  Sénat 
la  vota  néanmoins. 

§  XV.  L'  «  ESPRIT  NOUVEA  U  ».  —  A  propos  d'une  ques- 
tion d'ordre  secondaire  relative  à  un  arrêt  rendu  parle  Conseil 
d'Etat  dans  un  différend  entre  le  conseil  de  fabrique  de  Saint- 
Denis  et  l'Etat,  le  ministre  des  Cultes,  répondant  à  un  catho- 
lique militant,  affirma  la  volonté  du  Gouvernement  a  de  s'ins- 
pirer dans  les  questions  religieuses,  du  principe  supérieur  de 
tolérance  »,  et  prononça  ces  paroles  :  «  Je  dis  que  sur  ce 
point  vous  pouvez  compter  à  la  fois  et  sur  la  vigilance  du 
Gouvernement  et  sur  l'esprit  nouveau  qui  l'anime.  »  La 
droite  et  le  centre  firent  une  véritable  ovation  à  cette  for- 
mule ;  les  gauches  réclamèrent  du  ministre  qu'il  en  donnât 
l'explication  nette.  La  question  fut  transformée  en  inter- 
pellation par  M.  Brisson.  Spuller  émit  cet  avis  que  la 
politique  anticléricale  était  devenue  un  danger  en  ce  qu'elle 
excitait  des  passions  disparues  et  que,  l'Eglise  ayant  adhén'î  à  la 
République,  l'heure  était  venue  pour  la  République  de  se  gar- 
der de  tout  ce  qui  pourrait  permettre  à  l'Eglise  de  se  dire 
hors  de  la  vie  publique.  M.  Goblet  l'interrompit  par  ces 
mots  :  «  Avouez  le  pacte  avec  l'Eglise  »,  il  répliqua:  «  Je  dis  à 
«  M.  Goblet  qui  m'a  interrompu  et  m'a  crié,  comme  on  Ta  crié 
«  dans  les  n'unions  publiques:  Avouez  que  vous  êtes  avec  le 
«  pape,  je  lui  dis  qu'il  ne  serait  pas  plus  indigne  de  moi  que 
«  de  lui-même  de  reconnaître  dans  le  pape  actuel  un  homme 
«  qui  mérite  les  plus  grands  respects  parce  qu'il  est  investi  de 
«  la  plus  haute  autorité  morale.  »  Après  un  discours  de  M.  Casi- 
mir-Périer,  ramenant  le  débat  à  son  point  de  départ,  celte 
intronisation  de  l'autorité  du  pape  dans  la  politique  intérieure 
de  la  France,— admise,  en  fait,  par  Spuller,  — se  trouva  impli- 
citement ratifiée  par  une  majorité  de  280  voix  (comprenant  les 
droites  et  le  centre  contre  120  voix  des  diverses  fractions  de  la 
gauche),  dans  un  ordre  du  jour  proposé  par  deux  députés  du 
parti  des  «jeunes»  et  ainsi  conçu.  «  La  Chambre,  confiante 
«  dans  la  volonté  du  Gouvernement  pour  maintenir  le^  lois 
«  républicaines  et  défendre  les  droits  de  l'Etat  laïque,  etc.  » 
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§  XVI.  Nouvelle  intervention  du  Vatican.  —  Le  pape,  par  l'in- 
lermédiaire  du  nonce,  avait  adressé  aux  évêques  une  circulaire 
leur  dictant  «  l'attitude  uniforme  »  qu'il  «  désirait  »  que  le 
clergé  prit  vis-à-vis  de  l'Etat,  dans  la  question  de  comptabilité 
des  fabriques.  Il  disait  avoir  négocié  avec  la  France,  dans  le 
but  d'obtenir  des  modifications  aux  lois  et  décrets  existant  sur 
cette  question,  aaumoins  mixte»,  —priHendail-il  —  etil  mani- 
festait son  désir  :  «  que  les  évêques,  dans  leurs  réponses  au  Gou- 
vernement, tout  en  évitant  de  se  mettre  en  opposition  directe 
avec  la  loi,  formulent  les  réserves  nécessaires  et  opportunes.  » 
Cette  circulaire,  absolument  confidentielle,  ayant  été  révélée, 
il  fut  demandé  au  Gouvernement,  s'il  admettait  que  la  légis- 
lation sur  les  fabriques  fût  du  domaine  «  mixte  »  et  s'il  enten- 
dait subordonner  sa  politique  aux  instructions  du  Vatican. 
M.  Casimir-Périer  répondit  que, ne  pouvant  admettre  la  réalité 
d'une  telle  circulaire,  il  avait  télégraphié  à  Rome  qu'il  la  tenait 
en  soi  pour  inadmissible.  Il  avait  obtenu  du  nonce  une  décla- 
ration formulant  ceci  :  c  que  le  document  avait  été  publié  contre 
son  gré,  qu'il  regrette  cette  publication  et  qu'il  aura  soin  qu*un 
pareil  incident  ne  se  reproduise  pas  ».  M.  Gasimir-Périer  dé- 
clara l'incident  clos  par  cet  te  déclaration  où  le  nonce  promettait 
non  de  ne  pas  recommencer  mais,  uniquement,  d'aviser  à  ce 
que,  à  l'avenir,  le  secret  fût  mieux  gardé. 

Malgré  l'opposition  très  vive,  d'une  part,  du  leader  de 
l'extrême  gauche,  M.  Camille  Pelletan  et  de  l'autre  de  l'abbé 
d'Hulst,  leader  du  parti  catholique  proprement  dit,  un  ordre 
du  jour  favorable  au  Gouvernement  termina  ce  débat  à  la 
majorité  de  304  voix  contre  122. 

SXVII.Chdte  du  Cabinet  Casimir-Périer.  — Le  Cabinet  Casimir- 
Périer  avait  eu  a  soutenir  une  série  de  débats  purement  poli- 
tiques. Une  interpellation,  relative  au  maintien  de  la  fermeture 
de  la  Bourse  du  travail,  avait  occupé  deux  séances  entières  ;  le 
ministre  de  l'Intérieur,  M.  Raynal,  avait  soutenu  qu'il  y  avait 
lieu  de  ne  point  rapporter  la  mesure  prise  par  M.  Ch.  Dupuy  ; 
les  syndicats,  y  compris  ceux  qui  étaient  en  règle  avec  la  loi 
de  1884,ayant,àson  avis,été  nuisibles  aux  intérêts  des  ouvriers. 
Ce  fut  sur  l'application  de  cette  même  loi  de  1884  que  le 
ministère  Casimir-Périer  rencontra  l'opposition  qui,  le  22  mai, 
détermina  sa  chute. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  refusé,  à  leurs 
ouvriers  et  employés,  l'autorisation  de  se  rendre  à  un  congrès 
national   de  la  fédération   des   ouvriers  de  chemins  de  fer. 
vu  37* 
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M.  Jonnart,  ministre  des  Travaux  publics,  questionné  sur  le 
rôle  qu'il  avait  joué  en  cette  affaire,  répondit  que  les  Com- 
pagnies, entreprises  privées,  étaient  maîtresses  chez  elles. 
«  Que  fere^-vous  pour  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  de 
TElat?  >)  demanda  alors  un  député  d'extrême  gauche.  Le 
ministre  répliqua  que  le  bénéfice  de  la  loi  de  .1884  ne  pouvait 
en  pareil  cas  être  acquis  aux  employés  dont  le  salaire  était 
réglé  par  le  budget  de  l'Etat.  On  lui  opposa  l'opinion  de  Tunde 
ses  prédécesseurs  au  ministère  des  Travaux  publics  et,  Tordre 
du  jour,  alors  voté  par  la,Chambre  pour  l'approuver.  M.  Mil- 
lerand  le  reprit  tel  quel;  M.  deRamel,  soutenant  que  les  ouvriers 
de  l'Etat  n'étaient  point  des  fonctionnaires,  en  déposait  un 
autre  invitant  le  Gouvernement  à  respecter  la  loi  de  1884,  en  ce 
qui  concerne  ses  ouvriers,  et  à  leur  en  faciliter  l'application. 

M.  Casimir-Périer  réclama  Tordre  du  jour  pur  et  simple  qui 
lui  fut  refusé  par  ^51  voix  contre  217. 

Les  ministres  se  retirèrent.  Après  quoi  Tordre  du  jour  de 
Ramel  fut  voté  par  une  majorité  composée  de  la  droite  et  de 
l'extrême  gauche. 


CHAPITRE  IX 

Deuxième  Cabinet  Charles  Dupuy.  —  Interpellation  sur  les  inventions  de 
Turpin.  —  Attentats  anarchistes.  —  Visite  de  Carnot  à  l'exposition  de 
Lyon.  —  Assassinat  de  Carnot. 

§  L  DED2fiÈME  Cabinet  Charles  Ddpuy.  —  M.  Léon  Bourgeois 
ayant  refusé,  à  plusieurs  reprises,  de  prendre  le  Gouvernement; 
M.  Brisson  et  M.  Peytral  n'y  ayant  pas  consenti  non  plus, 
Carnot  s'adressa  à  M.  Charles  Dupuy  qui,  le  29  mai,  lui  pré- 
senta la  liste  de  ses  collaborateurs. 

Deux  ministres  du  Cabinet  Casimir-Périer,  le  général  Mer- 
cier à  la  Guerre  et  M.  Viger  à  l'Agriculture  restaient  seuls  en 
fonction  ;  M.  Charles  Dupuy,  président  du  Conseil,  prenait  le 
portefeuille  de  l'Intérieur  ejt  des  Cultes.  Les  autres  ministres 
étaient  M.  Guérin  à  la  Justice;  M.  Poincaré  aux  Finances; 
M.  Georges  Leygue  à  l'Instruction  publique  ;  Félix  Faure  à  la 
Marine  ;  M.  Lourties  au  Commerce  ;  M.  Barthou  aux  Travaux  pu- 
blics M.  Hanotaux,  ministre  plénipotentiaire  et  ancien  député, 
recevait  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères. 

La  déclaration  ministérielle  contenait  des  phrases  d'allure 
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coQiminatoire,  relatives  à  la  garantie  de  l'ordre  public  et  au 
rôle  des  partis  qualifiés,  —  sans  attributions  précises,  —  de 
révolutionnaires.  Elle  mettait  au  premier  plan  l'étude  des 
réformes  fiscales  et  annonçait  une  politique  extérieure  con- 
forme à  celle  des  ministères  précédents. 

§  il.  Interpellation  sur  les  inventions  de  Torpin.  —  Dès 
la  première  séance,  de  nombreuses  interpellations  ou  ques- 
tions avaient  été  posées  au  Cabinet.  L'une  était  fort  importante, 
elle  visait,  en  même  temps  que  les  actes  du  général  Mercier, 
ceux  du  Cabinet  Dupuy  de  1893.  L'éminent  ingénieur  Turpin, 
condamné  en  1887  pour  la  publication  de  son  livre  ;  Comment 
on  a  vendu  la  Mélinite^  avait,  dans  sa  cellule  à  Etampes, 
fait  de  nouvelles  inventions.  Par  l'intermédiaire  d'un  député, 
il  avait  demandé  à  être  entendu  par  le  rininistre  de  la  Guerre, 
le  général  Mercier,  qui  le  lui  avait  refusé. 

L'affaire  finit  par  s'ébruiter;  on  raconta  que  Turpin  venait 
de  céder  à  une  puissance  étrangère  une  invention  non  moins 
formidable  que  la  méHnite  et  la  panclastile. 

Cette  révélation  causa  une  vive  émotion  dans  le  pqblic  et 
occasionna  une  interpellation  à  la  Chambre.  On  deaianda  au 
général  Mercier  compte  de  son  refus.  Il  en  donna  pour  motif 
une  lettre  adressée  par  Turpin  au  directeur  de  rartillerie,  et 
qu'il  qualifiait  d'inconvenante.  On  l'obligea  à  la  lire,  elle 
ne  contenait  rien  de  blâmable.  Elle  était  datée  du  20  avril  et  la 
demande  de  Turpin  était  du  24  mars.  Pressé  d'expliquer  son 
abstention  entre  le  24  mars  et  le  20  avril,  le  général  Mercier 
répondit  que  Turpin  «  n'était  pas  patriote  »  et  que  son  inven- 
tion ne  méritait  examen.  Il  ne  laconnaissait  pas,  disait-il  à  la 
Chambre  :  mais,  «  Fiez-vous-en  à  mon  flair  d'artilleur.  »  Il 
manifesta  la  répugnance  qu'il  éprouvait  à  traiter  avec  Turpin. 

On  lui  fit  sentir  durement  que  ses  répugnances  particulières 
devaient  passer  après  le  soin  de  la  défense  nationale.  Alors  il 
lut  des  notes  d'après  lesquelles  le  bureau  des  Renseignements 
du  Ministère  de  la  Guerre  attestait  que  Turpin  avait  vendu  ses 
secrets  à  l'Allemagne  et  à  d'autres  puissances. 

Ces  notes  étaient  mensongères.  Turpin  n'avait  pas  vendu 
sa  découverte.  Il  la  livra  aussitôt  au  Comité  des  inventions 
du  Ministère  de  la  Guerre,  qui,  par  la  suite,  la  déclara  insuffi- 
sante pour  justifier  des  expériences. 

§  IIL  Attentats  anarchistes. —  Vaillant  avait  été  condamné 
à  mort  et  exécuté.  Il  était  mort  bravement.  Le  Gouvernement 
avait,  sans  résultat  appréciable,  opéré  des  perquisitions  chez 
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divers  individus  signalés  comme  anarchistes,  mais,  loin  de 
diminuer,  les  attentats  anarchistes  devinrent  plus  fréquents. 

Le  15  février,  le  café  de  l'hôtel  Terminus,  près  la  gare  Saint- 
Lazare,  était  ravagé  par  l'explosion  d'une  bombe  analogue  à 
celle  que  Vaillant  avait  lancée  à  travers  la  Chambre  des 
députés.  Il  y  eut  de  nombreuses  victimes.  L'auteur  du  crime 
s'enfuit  en  tirant  des  coups  de  revolver  sur  les  courageux 
citoyens  qui  cherchaient  à  l'arrêter.  11  s'appelait  Emile 
Henry,  il  était  âgé  4e  dix-neuf  ans  ;  fils  d'un  ancien  colonel 
de  la  Commune,  il  avait  reçu,  comme  boursier  de  la  Ville  de 
Paris,  une  instruction  étendue;  reconnu  admissible  à  l'Ecole 
Polytechnique,  il  avait  échoué  au  concours  d'admission. 

Devant  le  magistrat  instructeur,  il  prit  à  sa  charge,  sans 
rien  prouver,  une  série  de  crimes  anarchistes  dont  les  auteurs 
n'avaient  pas  été  découverts.  Il  récita  devant  le  jury  une  diatribe 
virulente  contre  la  société  et  protesta  avec  indignation  contre 
les  soupçons  élevés  contre  sa  probité  *.  Il  fut  condamné  à  mort 
et  guillotiné.  Sebn  le  procès-verbal  d'autopsie  il  serait  mort 
de  peur  avant  la  chute  du  couteau. 

Son  attentat  fut  suivi  de  crimes  analogues  en  divers  quar- 
tiers de  Paris;  deux,  entre  autres, dirigés  contre  des  commis- 
saires de  police.  L'un  amena  l'effrondement  partiel  d'une 
maison,  l'autre  fut  conjuré  par  l'intervention  vraiment  héroïque 
des  chimistes  du  laboratoire  municipal  de  Paris. 

L'épidémie  anarchiste  sévissait  d'ailleurs  en  Italie  et  en 
Belgique  aussi  bien  qu'en  Espagne  ou  en  France.  Le  8  mars, 
à  Rome,  des  anjirchistês  avaient  fait  sauter  une  partie  du 
Palais  législatif  de  Montecitorio  ;  le  16  juin,  l'un  deux  tirait  à 
bout  portant  sur  M,  Crispi  qui  ne  fut  pas  atteint.  A  Bruxelles 
des  anarchistes  faisaient,  vers  la  môme  époque, sauter  partiel- 
lement une  fort  belle  maison  voisine  du  ministère  de  la  Guerre. 
Par  tous  ces  actes  les  anarchistes  prétendaient  venger  leurs 
amis  de  tous  pays  et  terroriser  quiconque  serait  appelé  à 
leur  appliquer  la  loi. 

Par  des  menaces  de  toute  nature,  ils  avaient  tenté  d'arracher 
à  Carnot  la  grâce  de  Ravachol,  puis  celle  de  Vaillant,  puis  celle 


1  A  quelques  mois  de  là,  lors  du  Procès  des  trente  (V.  p.  448),  des  malfaiteurs  de 
professions,  commandés  par  un  nommé  Ortiz,  se  disant  anarchiste,  furent  décoiiverts. 
Ils  furent  coHdamnés  pour  une  série  de  crimes  et  entre  autres  l'assassinat  d'une 
vieille  femme  de  Ficquefleur,  et  il  fut  alors  constaté  et  établi  que  des  titres  volés 
chez  elle  avaient  été  portés  et  vendus  à  Londres  par  Emile  Henry. 
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d'Emile  Henry.  Mais  Carnol  s'en  tHail  tenu  strictement  à  l'avis 
de  la  Commission  des  grâces. 

A  partir  de  ce  moment,  arrivèrent  à  l'Elysée,  chaque  jour  plus 
ardentes  et  plus  précises  des  menaces  de  mort  contre  Je  Pré- 
sident ou  même  contre  des  membres  de  sa  famille. 

§  IV.  Visite  DE  Carnot  a  l'Exposition  de  Lyon.  —Sans  s'arrêter 
à  la  certitude,  à  l'imminence  probable  du  danger,  Carnot 
n'avait  rien  changé  dans  sa  façon  de  vivre,  et  se  rendait,  sans 
niiile  escorte,  partout  où  son  devoir  officiel  ne  lui  en  imposait 
pas  une. 

La  ville  de  Lyon  ayant  organisé  une  très  importante  Exposi- 
tion universelk,  dont  la  cérémonie  d'inauguration  avait  eu  lien 
le29. avril  sous  la  présidence  de  M.  Casimir-Périer,  —  alors  pré- 
sident du  Conseil; — Carnot  avait  promis  de  s'y  rendre  et,  mal- 
gré le  désir  exprimé  par  les  siens,  malgré  l'avis  des  médecins, 
il  tint  à  remplir  sapromesse,quelleque  fatiguequ'il  en  dût  subir. 

Accompagné  de  M.  Ch.  Dupuy,  du  général  Borius,  secrétaire 
général  de  la  présidence  et  d'une  suite  peu  nombreuse,  il 
quitta  Paris  le  matin  du  23  juin.  Il  fit  un  arrêt  de  cinq  minutes 
à  la  gare  de  Dijon  où  il  eut  le  temps  d'embrasser  sa  fillo,  ses 
petits-enfants  et  son  fils  aîné.  A  six  heures  il  était  reçu  à  la 
gare  de  Lyon-Perrache  par  une  foule  enthousiaste.  De  là,  il  se 
rendit  à  l'Hôtel  de  Ville,  puis  à  la  Préfecture  du  Rhône  où  des 
appartements  lui  étaient  préparés.  Sur  tout  son  parcours  la 
foule  lui  fit  des  ovations. 

Le  dimanche  24,  Carnot  recevait  à  la  Préfecture  les  corps 
constitués  et  les  délégations  des  diverses  sociétés.  Tous  les 
maires  du  département  du  Rhône  et  la  plupart  de  ceux  des 
grandes  villes  méridionales  étaient  venus  à  Lyon  pour  le  saluer. 

L'après-midi  du  même  jour  fut  employée  à  une  longue  visite 
àrExpasition.Et,  pour  clore  cette  Journée,  rendue  plus  fatigante 
encore  par  l'excessive  chaleur,  un  banquet  de  onze  cents  cou- 
verts eut  lieu  dans  le  grand  hall  du  Palais  du  Commerce.  A 
huit  heures  et  demie,  Carnot,  répondant  au  toast  du  maire  de 
Lyon,  prononçait  une  allocution,  maintes  fois  interrompue  par 
les  applaudissements  unanimes  de  l'assemblée;  discrètement 
il  y  laissait  comprendre  la  résolution  par  lui  arrêtée  de  ne  pas 
consentir  au  renouvellement  de  son  mandat  présidentiel,  puis 
il  établissait  un  parallèle  entre  la  situation  de  la  France  en  1888, 
lors  de  son  premier  voyage  à  Lyon  en  pleine  crise  boulaogiste 
et  celle  où  se  trouvait  le  pays,  à  l'heure  même  où  il  prenait  la 
parole. 
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§  V.  Assassinat  de  Carnot.  —  Les  assistants  étaient  encore 
sous  llmpression  de  ce  discours  magistral  quand  Carnot  monta 
dans  it  voiture  qui  devait  le  conduire  à  la  .représentation  de 
gala  du  Grand  Théâtre.  Cet  équipage  était  une  calèche  à  caisse 
placée  très  bas,  et  munie  d*un  marche-pied  fixe.  A  peine  avait- 
elle  parcouru  quelques  mètres  qu'on  vit  €arnot  devenir  livide, 
s'affaisser  sur  les  coussins  et,  d'une  voix  faible,  il  dit  :  «  Je 
suis  blessé.  »  Une  seconde  plus  tard  un  flot  de  sang  inondait 
le  plastron  de  sa  chemise.  On  constata  alors  que  le  Président 
venait  d'être  frappé  d'un  coup  de  poignard.  L'arme  était  restée 
enfoncée  dans  la  plaie.  Alors,  au  triple  galop,  la  voiture  partit 
vers  la  Préfecture.  Le  Président  avait  perdu  connaissance.  Les 
professeurs  de  l'École  de  médecine  de  Lyon  durent  avoir 
recours  à  une  opération  terrible  ;  ils  reconnurent  alors  que  le 
foie  avait  été  traversé  de  part  en  part.  Sous  l'empire  de  la 
douleur  causée  par  l'opération,  Carnot  reprit  connaissance,  et, 
aussi  longtemps  qu'il  ne  fut  pas  évanoui,  il  donna  à  tous,  en 
dépit  des  souffrances  les  plus  atroces,  l'exemple  du  calme  et 
du  sang- froid.  Il  ne  fit  pas  une  seule  fois  allusion  au  misérable 
qui  l'avait  frappé. 

A  minuit  et  demi  il  rendait  le  dernier  soupir. 

§  VL  Caserio  Santo.  —  Bientôt  arrêté,  l'assassin  déclara  s'ap- 
peler Caserio  Santo,  sujet  italien,  né  à  Motla-Visconli  (Lombar- 
die),  et  être  garçon  boulanger.  Il  savait  lire  couramment  mais  ne 
savait  pas  t'crire,il  n'avait  sur  lui  aucun  argent.  11  se  proclama 
anarchiste,  raconta  qu'il  était  venu  en  partie  en  chemin  de  fer, 
en  partie  à  pied  de  Cette  à  Lyon;  les  anarchistes  des  diverses 
localités  où  il  avait  passé,  l'avaient  hébergé  et  nourri.  Il  sou- 
tint jusqu'au  bout  qu'il  avait  agi  sans  la  complicité  de  personne 
et  uniquement  dans  le  but  :  «  de  tuer  un  chef  d'Etat  qui  se 
figurait  avoir  le  droit  de  disposer  d'un  peuple  ^  ».  11  se  vanta 
d'avoir  préalablement  expérimenté  la  force  de  son  arme. 

Dès  que  le  crime  fut  connu  à  Lyon  la  foule  furibonde  se 
précipita  vers  divers  établissements  appartenant  à  des  Italiens 
et  les  saccagea.  L'autorité  eut  grand'peine  à  arrêter  ces  dépré- 
dations. 


1  Au  cours  de  l'instruction  judiciaire  il  fit  cette  curieuse  déclaration  :  «  Si  j'avais, 
avant  de  frapper,  rencontré  le  regard  que  j'ai  vu  après  le  coup,  plein  de  douceur 
et  d'effroi,  je  n'aurais  pas  frappé.  » 
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SECTION   IV 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CASIMIR-PÉRIER  (1894-i89b) 


CHAPITRE  PREMIER 

Election  de  M.  Casimir-Périer.  -  -  Jean  Gasimir-Périer.  —  Funérailles  de 
Carnot.  —  Budget  de  1895.—  Lois  sur  les  caisses  de  retraite  et  de  secours 
des  ouvriers  mineurs.  —  Loi  contre  les  anarchistes.  —  Jugement  et  exé- 
cution de  Caserio.  —  Procès  des  Trente.—  Traité  entre  la  France  et  l'Etat 
du  Congo.  —  Mort  du  comté  de  Paris.  —  Arrestation  du  capitaine  Dreyfbs. 

—  Instruction  du  Paty  de  Clam.  —  Conseils  des  11  octobre  et  1"  novembre. 

—  Mort  dj Alexandre  III.  —  Instruction  d'Ormescheville.  —  La  guerre  à 
Madagascar.  —  Vote  du  crédit.  —  Préparation  de  l'expédition  de  Mada- 
gascar. —  Le  rapport  d'Ormescheville.  —  Envoi  du  capitaine  Dreyfus  en 
conseil  de  guerre.  —  Condamnation  du  capitaine  Dreyfus.  —  Projet  de 
loi  sur  l'espionnage.  —  Extérieur.  —  Arts,  lettres,  sciences.  —  Nécrolo- 

■  gie.  —  Dégradation  du  capitaine  Drçyfus.  —  Protestations  de  l'Alle- 
magne. —  Chute  du  cabinet  Charles  Dupuy.  —  Démission  de  M.  Casi- 
mir-Périer. 

§  I.  Election  de  M.  Gasimir-Pérter.  —  Le  25  juin,  M.  Charles 
Dupuy,  réunit  les  ministres,  et,  d'accord  avec  M.  Ghallemei- 
Lacour,   la  date  du  Congrès  fut  fixée  au  mercredi  27. 

Des  réunions  préparatoires  eurent  lieu  dans  les  journées  des 
25  et  26  et  dans  la  matinée  du  27,  et,  de  divers  côtés  la  candi- 
dature de  M.Jean  Casimir-Périer  fut  mise  en  avant  ;  mais  lui- 
même  résistait  aux  instances  de  ses  partisans.  Ce  ne  fut  seu- 
lement que  dans  la  soirée  du  26  qu'ils  obtinrent  son  adhésion. 
D'autre  part,  M.  Charles  Dupuy  qui,  dans  les  scrutins  d'essai 
des  divers  groupes,  n'avait  obtenu  qu'un  nombre  de  suffrages 
insignifiant,  faisait  publier  par  l'officieuse  Agence  Havas  une 
note  ^  par  laquelle  il  posait  sa  candidature. 

Les  groupes  les  plus  avancés  de  la  gauche  leur  opposèrent 
celle  de  M.  Henri  Brisson. 

Le  27  juin  donc,  à  une  heure,  le  Congrès  se  réunit  à  Ver- 
sailles sous  la  présidence  de  Challemel-Lacoùr,  président  du 

1  11  y  déclarait  :  «  qu'il  avait  été  trop  souvent  question  depuis  plusieurs  mois  de 
sa  candidature  éventuelle  pour  qu'il  ne  la  posât  point  aujourd'hui  ».  Bien  de  pareil 
n'avait  jamais  été  mis  en  question  nulle  part,  à  moins  que  ce  ne  l'eût  été  dans  l'en- 
tourage prive  de  M.  Dupuy. 
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Sénat.  Les  résultats  du  premier  tour  de  scrutin  furent  pro- 
clamés à  4  h.  15,  savoir  : 

Nombre  c^es  votants  851.  Bulletins  blancs  ou  nuls  6.  Suf- 
frages exprimés  845.  Majorité  absolue  423.  M.  Gasimir-Périer, 
ayant  obtenu  451  suffrages,  fut  proclamé  Président  de  la  Répu- 
blique. M.  Brisson  en  avait  obtenu  195  et  M.  Charles  Dupuy  97. 
De  plus  53  voix  avaient  été  données  par  les  droites  au  général 
Février  qui  n'était  pas  candidat  *. 

-  M.  Charles  Dupuy,  dépositaire  temporaire  des  prérogatives  du 
pouvoir  exécutif,  les  remit,  en  termes  fort  brefs,  à  celui  qui,  à 
peu  d'instants  de  là,  était  son  concurrent.  M.  Challemel-Lacour 
adressa  au  nouveau  Président  de  i^.  République  «  ses  félicita- 
tions intimes  »  et  lui  exprima  sa  profonde  satisfaction  de 
citoyen.  «  Elle  est  grande,  dit-il,  car  elle  égale  en  moi  la  joie 
de  Tami.  » 

M.  Casimir-Périer  répondit  en  quelques  mots  émus.  «  Je 
donnerai,  dit-il  en  terminant,  à  la  démocratie  tout  mon  dévoû- 
ment  et  tout  mon  cœur.  Comme  celui  qui  n'est  plus  et  que 
nous  'pleurons  respectueusement,  je  chercherai  à  faire  mon 
devoir  et  tout  mon  devoir.  » 

§  H.  Jean  Casimir-Périer.  —  M.  Jean  Casimir-Périer 2  était 
alors  âgé  de  quarante-sept  ans.  Engagé  volontaire  en  1870, 
dans  les  mobiles  de  TAube,  où  il  fut  rapidement  nommé  capi- 
taine, il  uvtiit  été  porjLé  à  Tordre  du  jour  et  nommé  chevalier 
de  la  Légion  d'Honneur  pour  sa  belle  conduite  au  combat  de 
Bagneux  (le  13  octobre  1870). 

Son  attitude,  comme  Président  du  Conseil,  et  les  tendances 
particulières  de  son  dogme  politique  lui  avaient  maintes  fois 
attiré  les  colères  des  républicains  radicaux  et  des  socialistes  ; 
ils  lui  avaient  souvent  aussi  reproché  ses  allures  autoritaires 
et  quelque  peu  cassantes  comme  président  de  la  Chambre.  Aussi 
son  élection  fut-elle  mal  accueillie  dans  leur  camp. 

§  111.  Funérailles  de  Carnot.  —  Quand  le  matin  du  25  juin 
parurent  les  journaux  qui  annonçaient  l'assassinat  de  Carnot, 
il  y  eut  par  toute  la  France  un  mouvement  de  stupéfaction, 
un  soubresaut,  une  crise  de  désespérance  profonde.  Spon- 
tanément toutes  les  maisons  se  pavoisèrent  de  drapeaux 
voilés  de  crêpe.  Sur  la  voie  publique  les  gens  de  toutes 
conditions  s'abordaient  sans  se  connaître  et,  des  larmes  plein 

1  On  se  rappelle  que  les  droites  avaient  voté  dans  des  conditions  analogues  pour 
le  général  Saussier  lors  de  l'élection  de  Carnot. 
■i  Né  à  Paris  le  8  novembre  1847. 
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les  yeux,  on  y  parlait  à  voix  basse  comme  dans  la  chambre, 
d'un  mort.  Pas  un  cri  ne  fut  profén^  contre  Tassassin.  La  dou- 
leur avait  tué  la  colère.  Unanimement-tous  les  partis  rendirent 
respectueusement  hommage  aux  vertus  de  celui  que  la  France 
venait  de  perdre.  De  tous  les  points  du  globe  les  télégrammes 
de  condoléances  al'rtuèrent,  adressés  soit  à  M^®  Carnpt,  soit 
aux  ministres.  Ceux  des  divers  souverains  de  l'Europe  furent 
particulièrement  émus  et  parmi  ceux-là  le  téléfçramme  de 
Pempereur  d'Allemagne,  arrivé  le  premier,  fut  l'un  des  plus 
touchants.  Les  Chambres  décidèirent  que  la  dépouille  mortelle 
de  Sadi  Carnot  serait  portée  au  Panthéon  et  qu'il  lui  serait 
fait  des  funérailles  nationales.  Elles  eurent  lieu  le  i®'' juillet. 

Rompant  les  liens  que  prétendait  lui  imposer  le  protocole, 
M.  Casimir-Périer  marchait  en  tète  du  cortège.  Rien  ne  peut 
donner  une  idée  de  ce  que  furent  ces  funérailles.  De  loutes  * 
les  villes,  de  tous  les  villages  de  France,  les  fleurs,  les  cou- 
ronnes, les  bannières  affluaient  à  TElysée  ;  il  en  arriva  de  tous 
les  point3  du  globe.  Ou  a  évalué  à  plus  de  trois  millions  de 
francs  la  masse  des  fleurs  portées  derrière  le  cercueil  de  Car- 
not. Et,  depuis  les  hommes  illustres  jusqu'aux  plus  humbles 
artisans, tous,  silencieux, respectueux,  désolés,  accompagnèrent 
jusqu'à  sa  dernière  demeure  le  Président  défunt.  Des  provin- 
ciaux ou  des  étrangers  étaient  venus  par  centaines  de  mille 
pour  assister' à  cette  imposante  et  colossale  èérémonie;  mais 
elle  semblait  n'être  pour  personne  un  spectacle.  Un  deuil 
sincère,  profond,  personnel,  se  lisait  sur  tous  les  visages. 

A  Notre-Dame,  l'archevêque  de  Paris  termina  la  cérémonie 
religieuse  par  un  discours.  Au  Panthéon  les  présidents  des 
deux  Chambres  et  le  président  du  Conseil  prirent  successive- 
ment la  parole,  puis  le  général  André,  commandant  de  l'Ecole 
Polytechnique,  dont  Carnot  avait  fêté  le  centenaire  peu  de 
semaines  auparavant,  parla  le  dernier  au  nom  de  ses  cama- 
«  rades  »  de  l'Ecole.  Ensuite  l'armée  de  Paris  défila  devant 
le  cercueil. 

Dans  diverses  villes  de  France,  des  souscriptions  furent 
ouvertes  pour  élever  des  monuments  à  la  mémoire  de  Carnot; 
d'autres  pour  fonder  un  hôpital  qui  porterait  son  nom.  On  pensa 
à  constituer  à  M"^®  Carnot  une  pension  nationale.  Elle  écrivit 
pour  prier  qu'on  ne  donnât  pas  suite  au  projel,  disant  que  son' 
vote  serait  «  indigne  de  la  France  et  indigne  de  lui  ». 

Le  19  juillet  suivant,  en  présence  de  la  famille  Carnot  et  de 
cinq  ou  six  amis  intimes,  le  cercueil  de  Carnot  fut  placé  dans 
vu  38 
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le  caveau  où,  sous  sa  pré&idence,  avaient  été  déposés  les  restes 
mortels  de  son  glorieux  aïeul,  ceux  de  Baudin,  le  compagnon 
de  luttes  de  son  propre  père,  et  ceux  de  La  Tour  d'Auvergne. 

§  IV.  Budget  de  1895.  —  Après  avoir  reçu  la  démission  du 
Cabinet  Dupuv  et,  aussitôt,  donné  au  même  Cabinet  une  nou- 
velle investiture,  M.  Casimir-Périer  adressa  fiux  Chambres,  le 
3  juillet,  son  Message.  Il  y  parlait  en  termes  émus  de  son  pré- 
décesseur, annonçait  son  ferme  dessein  de  se  retirer  lorsque 
seraient  échus  les  sept  ans  de  sa  magistrature. 

Burdeau  lui  succéda  comme  président  de  la  Chambre.  Dès 
ses  premières  séances  la  Chambre  rejeta  une  proposition  d  am- 
nistie et  s'occupa  d'incidents  d'une  grève  importante  survenue 
aux  mines  de  Graissiassac  et  d'une  interpellation  sur  le  ctid- 
mage  survenu  dans  de  nombreux  centres  industriels,  chômage 
en  majeure  partie  attribué  à  la  perte  des  débouchés  jusqu'alors 
acquis  au  commerce  français  et  que  la  politique  douanière 
des  protectionnistes  lui  avaient  aliénés.  Puis  elle  entama  la  dis- 
cussion générale  du  budget  des  recettes  de  1895.  A  la  suite 
d'un  débat  très  étendu  et  très  brillant,  elle  repoussa  une  propo- 
sition d'impôt  sur  le  revenu,  présenté  par  M.  Cavaignac. 

La  loi  des  contributions  directes  fut  votée  le  16  juillet  à  la 
Chambre  et  le  19  au  Sénat.  La  discussion  générale  du  budget 
ne  revint  en  séance  que  le  1"  décembre  et  fut  close  le  8. 

Le  13  août  la  mort  de  Burdeau  fut  annoncée  aux  Chambres, 
et  M,  Henri  Brisson  fut  élu  président  de  la  Chambre  le  18. 
Le  28  la  session  fut  close.  Elle  fut  reprise  le  23  octobre.  La 
discussion  du  budget  ayant  été  interrompue  par  divers  inci- 
.  dents  il  fut  impossible  d'en  voter  tous  les  chapitres  avant  fm 
décembre;  en  conséquence,  le  24,  le  Parlement  vota  deux  dou- 
zièmes provisoires. 

§^  V.  Loi  sur  les  caisses  de  retraites  et  de  secours  des 
OUVRIERS  mineurs.  —  Le  29  juin  fut  promulguée  la  loi  réglant 
les  obligations  auxquelles  se  trouveraient  soumis  elles  avan- 
tages dont  jouiraient  désormais  les  exploitants  des  mines  et  les 
ouvriers  et  employés  de  ces  exploitations,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne les  pensions  de  retraites  et  les  sociétés  de  secours.  Elle 
mettait  à  la  charge  des  ouvriers  une  retenue  ne  pouvant 
excéder  2  0/0  de  leur  salaire  et  à  la  charge  des  exploitants  ua 
versement  égal  au  montant  des  versements  des  ouvriers.  Cette 
loi  importante,  telle  qu'elle  était  revenue  de  la  Chambre  au 
Sénat,  fut  de  la  part  de  plusieurs  députés  l'objet  de  critiques 
sérieuses.  Mais  pour  éviter  un  nouvel  ajournement,  ceux-là 
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même  qui  la  critiquèrent  en  demandèrent  Tadoption.  EHe  fut 
votée  par  492   voix  contre  2  seulement  *. 

§  VI.  Loi  contre  les  anarchistes.  —  Au  lendemain  de  l'as- 
sassinat de  Carnot,  et  après  les  nombreux  attentats  qui  l'avaient 
précédé, les  lois  du  12  décembre  1893,  relatives  à  la  propagande 
anarchiste,  et  celles  du  18  du  même  mois  relatives  aux  asso- 
ciations de  malfaiteurs  et  aux  explosifs,  apparurent  tout  à  fait 
insuffisantes.  Le  Gouvernement  apporta  sans  retard  un  projet 
destiné  à  combler  les  lacunes  de  cette  législation.  La  Commission 
se  montra  en  principe  favorable  au  projet,  mais  elle  le  trouva  mal 
établi  et  y  introduisit  de  nombreuses  modifications.  En  séance 
Tœuvre  même  de  la  Commission  fut  soumise  à  un  rude  assaut; 
Topposition  lui  reprochait  de  ne  définir  nulle  part  les  crimes 
qu'elle  voulait  atteindre  et  qu'elle  qualitiait  de  ce  terme  de 
«  menées  anarchistes»  sans  formuler  le  sens  et  la  valeur  juri- 
dique ni  du  mot  «menée»  ni  du  mot  «  anarchiste»  ;  elle  acou- 
sait  la  loi  projetée  d*ouvrir  la  porte  à  tous  les  arbitraires  en 
déférant  aux  tribunaux  correctionnels  des  actes  qualifiés 
crimes.  Elle  adressait  à  la  loi  ce  reproche  suprême  de  mettre 
aux  mains  des  gouvernements,  maîtres  de  l'accusation,  la  plus 
dangereuse  des  armes.  Une  cinquantaine,  au  moins,  d'amen- 
dements furent  proposés  et  pour  la  plupart  repoussés. 

En  fin  de  compte,  M.  Ch.  Dupuy  déclara  qu'il  considérait  les 
arguments  de  l'opposition  comme  des  actes  de  simples  obs- 
tructions et  entendait  que  la  loi  fut  votée  telle  quelle. 

Il  posa  la  question  de  Cabinet.  Des  amendements  nombreux 
furent  néanmoins  présentés,  la  majorité  les  repoussa  tous. 
La  loi  fut  votée  par  269  voix  contre  163  et  près  de  IbO  absten- 
tions. 

Au  Sénat  la  loi  fut  votée'  sans  longs  tiraillements  par 
197  voix  contre  39. 

Elle  fut  promulguée  le  28  juillet.  Elle  fait  partie,  avec  les 
lois  de  djDcembre  1893,  d'un  groupe  de  lois  auxquelles  les  socia- 
listes avancés  ont  donné  le  sobriquet  de  «  lois  scélérates  ». 

Elle  eut  pour  effet  de  mettre  fin  aux  attentats  anarchistes. 

§  VIL  JOGEBfENT  ET  ExêcDHON   DE  CaSERIO.    —    Le    PROCES  DES 

Trente.  —  L'un  des  premiers  effets  de  la  loi  se  fit  sentir  dès 

\ 

1  Le  montant  global  de  la  part  des  exploitants  fut  estimé  poar  1895  à 
3.700.000  francs  qui  vinrent  s'ajouter  aux  11.535.811  francs  (chiffre  relevé 
pour  1890)  déjà  dépensés  par  les  exploitants  miniers  en  pensions,  roédicamentfa  et 
Pensions  de  retraites  au  profit  de  leur  personnel  ouvrier, 
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Je  2  août,  lors  de  la  comparution  de  Caserio,le  2  août,  à  la  cour 
d'assises  du  Rhôoe.  Elle  intèrdisaitla  reproduction  des  débats 
et  Caserio  ne  put  point,  comme  ses  prédécesseurs  en  anarchie, 
confesser  sa  foi,  «  par  les  fenêtres  du  prétoire  »,  Un  témoin 
vint  déclarer  que  le  crime  avait  été  délibéré  par  un  groupe 
d'anarchistes.  Condamné  à  mort,  Caserio  fut  exécuté  le  16  août. 

Trente  anarchistes  traduits  conjoinlenient  devant  le  jury  de 
la  Seine  furent  jugés  en  vertu  de  la  loi  de  1893.  Par  suite  des 
lacunes  de  l'instruction,  vingt-sept  d'entre  eux  furent  acquittés 
Les  trois  qui  furent  condamnés  étaient  (entre  autre,  Ortiz)  des 
criminels  vulgaires  se  couvrant  du  titre  politique  d'anarchiste. 

§  VIll.  Traité  entre  la  France  et  L'ET^T  du  Congo.  —  En  mai 
1894,  avakété  révélé  un  traité  conclu  secrètement  et  par  lequel 
l'Angleterre  cédait  à  bail  à  l'Etat  indépendant  du  Congo  des 
territoires,  plac<^s  dans  la  vallée  du  Nil.  La.  France  protesta 
oontrc  ce  contrat  qui  violait  les  clauses  de  l'acte  de  Berlin 
de  i885  et  empiétait  sur  les  droits  de  la  Porte.  Le  sultan  fit 
de  son  côté  entendre  ses  protestations.  Le  Gouvernement 
anglais  se  montra  disposé  à  discuter  amicalement  là  question, 
tandis  que  la  presse  anglaise  opinait  que,  si  le  Nil  devait  reve- 
nir à  quelqu'un,  ce  serait  à  l'Angleterre  seule.  Les  agents  de 
rfetat  indépendantMu  Congo  s'étant  permis  des  incursions  au- 
delàdel'Oubanghi,  limite  des  possessions  françaises,  la  France, 
tout  en  négociant  avec  l'Elat  indépendant  du  Congo,  ren- 
força ses  postes  sur  le  haut  Oubanghi  et  envoya  une  mission 
pour  étudier  géographiquement  l'exacte  situation  des  fron- 
tières contestés.  Après  de  laborieuses  négociations  un  traité 
fut  signé  le  14  août  avec  l'Etat  indépendant  qui  donna  satis- 
faction aux  formelles  revendications  de  la  diplomatie  française. 
Il  délimitait  les  frontières  de  chacun  des  contractants,  mais 
uniquement  en  dehors  du  bassin  du  Nil. 

§  IX.  Mort  du  comte  de  Paris.  —  Le  comte  de  Paris  naourut 
le  8  octobre  et  .ses  partisans  proclamèrent  le  duc  d'Orléans 
chef  de  la  maison  de  France.  L'événement  passa  à  peu  près 
inaperçu.  Le  comte  de  Paris  laissait  un  testament  politique  qui 
ne  provoqua  aucune  curiosité  en  dehors  de  son  parti. 

§  X.  Arrestation  du  capitaine  Dreyfds.  —  Entre  le  20  et 
le  25  septembre  1894,  arrivait  au  bureau  des  renseignements 
du  Ministère  de  la  Guerre  un  lot  de  quatre  ou  cinq  documents 
volés  à  l'ambassade  d'Allemagne  par  un  agent  secret  ordinai- 
rement employé  à  ce  genre  do  missions.  L'agent  le  remettait 
en  mains  propres  à  un  officier  attaché  au  service,  le  comman- 
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dant  Henry.  Celui-ci  emportait  le  tout  à  son  domicile  privé  et 
y  procédait,  comme  c'était  d'usage,  au  déchirage  en  morceaux 
nombreux  et  au  recollage  de  ces  pièces.  Il  les  rapportait  au 
bureau  le  lendemain  ou  le  surlendemain  *. 

Parmi  ces  pièces  se  trouvait  un  feuillet  de  format  papier  à 
lettres  ordinaire  «  en  papier  pelure  de  nuance  jaunâtre,  fili- 
«  grané  au  canevas,  après  fabrication,  de  rayures  en  quadril- 
lage de  4  millimètres  dans  chaque  sens  ^  ». 

Il  avait  été  livré  au  service,  chiffonné,  en  boule,  avec  deux  . 
déchirures 3.  Le  26,  ce  feuillet  recollé  était  présenté  aux  deux 
sous-chefs  d'état-major,    les   généraux  Renouard  et  Gonse  *, 
Bieptôt,  le  général  Gonse  le  remettait  à  un  agent  du  service 
qui  le  photographiait. 

Le  4  octobre,  des  exemplaires  de  la  photographie  étaient 
remis  à  divers  officiers  supérieurs  chefs  de  service  en  vue  d*en 
reconnaître  le  scripteur.  Le  5,  un  exemplaire  était  remis  à  un 
chef  absent  la  veille.  Ses  recherches  aboutirent  à  la  décou- 
verte d'une  feuille  d'inspection  de  1893  écrite  par  le  capitaine 
Alfred  Dreyfus  dont  l'écriture  présentait  de  grandes  simili- 
tudes avec  celle  de  la  pièce  en  cause. 

Cette  pièce,  qui  n'était  ni  datée,  ni  signée  et  ne  comportait 
aucun  indice  de  son  auteur,  annonçait  à  son  destinataire 
l'envoi  d'une  série  de  documents  et  de  pièces  militaires  qui 
furent  jugés  d  priori  comme  ne  pouvant,  dans  leur  ensemble» 
émaner  que  d'un  officier  attaché  à  l'état-major  général  et,  plus 
particulièrement  d'un  officier  d'artillerie.  Partant  de  cette 
hypothèse,  on  poursuivit  les  investigations,  uniquement  dans 
ce  seris.  Plusieurs  officiers  de  l'état-major  général,  mettant  en 
commun  leurs  compétences  graphofogiques  recherchèrent,  éli- 
minèrent ou  retinrent  les  documents  qu'ils  considéraient  comme 
étant  les  pièces  de  comparaison  nécessaires,  et  relevèrent 
toqtès  les  notes  de  service  relatives  au  capitaine  Dreyfus.  Toutes 
le  donnaient  pour  un  officier  d'une  valeur  exceptionnelle.  Tou- 
tefois, les  deux  dernières  en  date  comportaient  des  réserves 
basées  sur  le  caractère  personnel  de  Dreyfus  qui,  selon  le 
rédacteur  de  la  dernière  note,  ne  présentait  point  les  qualités 
nécessaires  au  service  de  l'état-major.  Ces  renseignements 


l  Déposition  du  général  Mercier.    ' 

a  Rapport  des  experts  —  26  novembre  1898. 

3  Déposition  Tomps. 

4  Déposition  du  Général  Roget. 

VU  38» 
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étaient  complétés  par  des  dires  de  camarades  qui  signalaient 
Dreyfus    comme    leur   étant   antipathique  : 

Le  11  octobre  se  produisait  l'incident  suivant  ^  : 

«  Le  jeudi,  11  octobre,  le  général  iMercier,  à  l'issue  du  Conseil 
«  des  ministres,  nous  réunit  chez  M.  Dupuy  ^  avec  M.  Guérin 
«  (c'est-à-dire  que  nous  étions  quatre  (MM.  Dupuy,  Guérin, 
«  Mercier  et  moi),  il  nous  fît  part  de  la  découverte  qu'on  avait 
«  faite  dans  les  papiers  détournés  de  l'ambassade  d'Alle- 
«  magne  »...,  «  précisa  l'objet  de  son  enquête,  »...  «  nous 
«  demanda  notre  avis  sur  ce  qu'il  restait  à  faire  »...;  «  il  me 
«  paraissait  de  toute  impossibilité  d'ouvrir  une  poursuite  judi- 
«  ciaire  »...,  «  j'obtins  de  lui  que,  s'il  ne  trouvait  pas  d'autres 
«  preuves,  les  poursuites  n'auraient  pas  lieu.  » 

Quelques  jours  avant  le  Conseil  du  11  octobre,  «le  générai 
«  Mercier  avait  demandé  à  M.  Guérin  de  lui  indiquer  le  nom 
«  d^un  expert  en  écritures  patenté.  Celui-ci  lui  avait  indiqué 
«  M.Goberl3  ».  Jusque-là  le  général  Mercier  avait  marché  d'après 
ses  opinions  personnelles  et  celles  des  graphologues  tirés 
de  ses  bureaux.  M.  Gobert,  expert-copseil  près  la  cour  d'Appel 
de  Paris  depuis  une  trentaine  d'années  et,  de  plus,  expert  en 
écritures  attaché  à  la  Banque  de  France,  fut,  pour  la  première 
fois,  appelé  au  Ministère  de  la  Guerre  le  H  octobre  à  cinq 
heures  du  soir*  et,  simplement,  à  titre  consultatif.  Deux  pièces 
lui  furent  remises  par  le  générai  Gonse  :  notamment  le  bor- 
dereau et  une  feuille  signalétique  ^  écrite  par  le  capitaine 
Dreyfus  et  d'où  son  nom  était  enlevé.  M.  Gobert  avait  demandé 
qu'on  fît  au  Ministère  des  photographies,  ordinaires  et  agran- 
dies, de  la  pièce,  et  le  général  Gonse  lui  avait  déclaré  la  chose  im- 
possible, par  danger  d'indiscrétion.  Or,  des  épreuves  circulaient 
déjà  depuis  six  jours  parmi  les  chefs  de  service  de  l'état-major. 

Préoccupé  par  cette  grave  affaire,  M.  Hanotaux  se  rendit  dans 
la  soirée  du  môme  jour,  c'est-à-dire  le  H,  chez  le  général 
Mercier,  il  lui  exposa  à  nouveau  «  toutes  les  raisons  qui  mUi- 


1  Extrait  du  documeot  intitulé  «  Note  personnelle  confiée  à  M.  Nisard  qui  la 
mettra  dans  l'armoire  de  la  Direction  politique  «.Signé:  G.  Hanotaux,  Paris,  7  dé- 
cembre 1894. 

2  On  remarquera  que  M.  Casimir-Périer  s'est  trouvé  éliminé  de  ce  conciliabule. 

3  Note  Hanotaux. 

*  Déposition  Gobert. 

^  Observation  du  capitaine  Beauvais,  jug-e  du  procès  en  révision,  7  septembre  1899* 

^  Cette  pièce  produite  en  1894  a  cisparu  depuis  lors  des  archives  du  Ministère  de 

la  Guerre.   (Observation    du   capitaine   Beauvais.)  Rennes,   aud.  7  septembre  1899. 
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«  taieat  contre  Tidée  d'une  poursuite  et  même  d'une  enquête 
«  quelconqi^e  ayant  pour  base  le  document  dont  il  s'agit  *.  »  Le 
général  Mercier  ne  voulut  pas  entendre  les  objurgations  de 
son  collègue,  et  lui  fit  enfin  savoir  que  des  ordres  étaient  déjà 
donnés  pour  que  l'officier  de  police  judiciaire  procédât  à  des 
perquisitions  chez  l'officier  soupçonné. 

Au  Conseil,  les  ministres  compétents  avaient  mis  à  sa  dispo- 
sition un  commissaire  de  police  dont  «  l'écharpe  était  néces- 
saire^  »  pour  procéder  à  cette  perquisition.  Il  avait  fait  appeler 
le  chef  de  la  police  de  sûreté,  M.  Cochefert,  et,  lui  avait,  men- 
songèrement  d'ailleurs,  affirmé,  qu'il  existait  la  preuve  que  les 
documents  annoncés  avaient' été,  à  un  moment,  aux  mains 
d'un  agent  étranger. 

Le  12,  M.  Gobert  procéda  à  l'exanaen  des  pièces  et  le  13  il  con- 
cluait :  «  Je  crois  devoir  dire  que  l'écriture  de  l'anonyme  incri- 
«  miné  pourrait  être  d'une  autre  personne  que  la  personne 
soupçonnée.  «En  remettant  sa  lettre  au  général  Gonse,M.  Gobert 
«  lui  répéta 3  que  le  bordereau  ne  lui  apparaissait  pas  du  tout 
'<  comme  étant  de  la  main  de  Dreyfus  *.  J'engageai  le  général 
«  Gonse  à  une  très  grande  circonspection  »  :  Ayant  reçu  du 
général  Gonse  communication  de  convocations  préparées  avant 
même  que  son  avis  eût  été  connu  et  apprenant  aussi  que  l'ar- 
restation était  commandée  pour  le  15  au  matin,  M.  Gobert  com- 
prit qu'il  se  trouvait  en  présence  d'une  décision  arrêtée  et 
formelle.  Il  indiqua  la  méthode  a  suivre  pour  opérer  une  per- 
quisition qui  permît  de  trouver  les  éléments  d'une  expertise 
définitive. 

A  la  demande  du  générai  Mercier  qui  voulait  avoir  de 
bonnes  photographies  agrandies  du  bordereau,  le  Préfet  de 
Police  mit  à  la  disposition  du  ministère  de  la  guerre  son  chef  du 
service  d'identification  judiciaire,  M.  Bertilloo,  mais  à  litre  de 
photographe  seulement  et  non  en  vue  d'une  expertise  en  écri- 
ture absolument  étrangère  à  ses  fonctions.  M.  Bertillon  reçut 
le  bordereau  aussitôt  que  M.  Gobert  l'eut  rapporté  et,  en  même 
temps,  des  pièces  écîrites  par  le  capitaine  Dreyfus.  Au  bout  de 
dix  heures  il  rapportait   le  tout  au  ministre    auquel,  sous 


''     1  Note  Hanotaux,  7  décembre  1894. 

2  Déposition  Cochefert. 

3  Déposition  du  25  août  1899. 

4  Gobert  par  la  compilation   de  l'annuaire  militaire  avait  pu  très  facilement  éta- 
blir le  nom  applicable  à  la  feuille  signalétique. 
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réserve  d'une  hypothèse  de  «  forgerie  »  il  attestait  l'identité  de 
récriture  du  bordereau  avec  celle  des  pièces  de  comparaison. 

Le  dimanche  14,  le  général  Mercier  donnait  l'ordre  d'arres- 
tation du  capitaine  Dreyfus  *. 

De  plus,  et  bien  que  le  gouverneur  de  Paris  seul  eût  qualité 
pour  cela,  le  ministre  de  la  Guerre  signait  lui-même  Tordre 
d'écrou.  Le  gouverneur  qu'il  savait  opposé  aux  poursuites 2 
n'en  fut  pas  même  averti. 

Le  môme  dimanche  U,un  pli  du  ministre  de  la  Guerre  annon- 
çait au  directeur  de  la  prison  militaire  du  Cherche-Midi  3  qu'un 
officier  supérieur  de  l'élat-major  général  se  présenterait  au 
Gheî'che-Midi  le  lendemain  à  sept  heures  du  matin.  Il  y  vint 
donc  muni  d'un  pli  de  service  et  d'instructions  verbales  d'une 
rigueur  excessive  et  même  illégales^.  Il  mit  le  directeur 
du  Cherche-Midi  en  défiance  contre  les  démarches  que  tenterait 
«  lahautejuiverie  ».  Défense  expresse  fut  enjointe  au  comman- 
dant directeur  de  révéler  à  son  supérieur  hiérarchique,  le  gou- 
verneur de  Paris,  la  réception  ^  du  prisonnier. 

Le  capitaine  Dreyfus,  qui  était  en  service  trimestriel  dans  un 
corps  de  troupe,  avait  été  convoqué,  sous  prétexte  d'inspection, 
au  Ministère  pour  le  même  jour,  15  octobre,  à  neuf  heures  du 
matin  dans  le  cabinet  du  général  de  BoisdefTre. 

«  Dans  le  cabinet  du  général  de  BoisdefTre  il  y  avait  M.  du 
Paty  de  Clam,  l'archiviste  Gribelin  et  moi*»  (M.  Cochefert, 
chef  de  la  sûreté  à  la  préfecture  de  police).  De  prime  abord  le 
colonel  du  Paty  de  Clam  fit  remplir  par  le  capitaine  Dreyfus 
une  note  d'inspection.  Pendant  ce  temps,  il  s'^entretenait  avec 
les  deux  autres  assistants  qui  jouaient  le  rôle  d'officiers,  en 
tenue  civile,  occupés  à  des  travaux  techniques.  Les  tables 
avaient  été  disposées  de  façon  à  ce  que  ceux-ci,  séparés  du 
capitaine  Dreyfus  par  une  distance  de  cinq  à  six  mètres,  pussent 
observer  les  mouvements  du  capitaine.  Un  jeu  de  glace  avait 


1  «  Je  donnai  l'ordre  d'arrestation  le  14.  »  Déposition  du  général  Mercier. 

2  Voir  déposition  Hanotaux. 

3  Déposition  Forzinetti  31  août  1899. 

4  Voir  archives  du  Cherche-Midi  et  déposition  Forzinetti  (Enquête  C.  CaBS.). 

f»  Ce  fut  le  18  seulement  que,  enfreignant  cette  consigne  illégale,  le  commandant 
alla  prévenir  le  général  Saussier  qui  lui  répondit  :  «  Si  vous  n'étiez  mon  ami,  je 
«  vous  mettrais  deux  mois  de  prison  pour  avoir  reçu  un  prisonnier  sans  mon  ordre.  • 
Il  lui  répliqua  qu'il  était  couvert  par  l'ordre  d'éjîrou  du  ministre.  (Déposition  Forzi- 
netti, enquête  C.  Cass.,  31  août  1899). 

6  Voir  déposition  Cochefert.  (Enquête  C.  Cass.) 
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été  combiné  pour  faciliter  cette  observat,ipn^.  Puis  Je  colonel 
demanda  au  capitaine  d'écrire  sous  sa  dictée,  une  lettre.  Il  ne 
lui  fit  connaître  ni  les  soupçons  dont  il  était  l'objet,  ni  l'exis- 
tence d'aucun  indice  servant  de  base  à  ces  soupçons,ni  la  raison 
d'être  de  éette  dictée  insolite  2,  ni  le  tltr^  d'officier  de  police 
judiciaire  dont  il  était  depuis  plusieurs  jours  investi.  Le  reste 
de  la  scène  fut  d'une  extrême  rapidité.  Le  procès-verbal  dressé 
par  du  Paty  de  Clam  le  formule  en  ces  termes.  «  Le  capitaine 
«  Dreyfus  ayant  été  introduit  nous  l'avons  invité  à  remplir  une 
«  feuille  de  notes 3  et  à  écrire,  sous  notre  dictée  une  lettre  com- 
«  mençant  par  ces  mots  :  Ayant  le  plus  graoe  intérêt  »  et 
«  finissant  par  ceci  :  «  Notes  sur  Madagascar,  »  L'écriture 
«  de  cette  lettre  ayant  été  trouvée  incorrecte  à  partir  de  la 
«  quatrième  ligne,  nous  avons  interpellé  le  capitaine  Dreyfus, 
«  et  nous  lui  en  avons  demandé  les  motifs.  11  répondit  :  «  J'ai 
«  froid  aux  doigts  ». 

«  Nous  avons  aussitôt  procédé  à  son  arrestation  au  nom  de 
M.  le  ministre  de  la  Guerre.  » 

Et,  brusquement,  il  annonça  au  capitaine  Dreyfus  qu'il  était 
inculpé  de  trahison.  Celui-ci  demanda  de  quoi  il  élait  accusé, , 
et  protesta  de  n'avoir  jamais  eu  aucune  relation  d'aucune 
sorte  avec  aucuùe  puissance  étrangère.  L'officier  de  police  judi- 
ciaire lui  posa  ensuite  une  série  de  questions  auxquelles  il 
répondit  par  les  plus  vives  et  les  plus  énergiques  affirmations 
d'innocence, d'abord  avec  calme,  ensuite  avec  véhémence.  A  un 
moment  il  s'écria  ^,  s'adressant  à  M.  du  Paty  de  Clam  :  «  Tuez- 
moi,  logez-moi  une  balle  dans  la  tête  »  ;  celui-ci  répondit  :  «  Il 
«  ne  nous  appartient  pas  de  vous  tuer  ».  A  ce  moment  des  pa- 
piers placés  sur  la  table  s'écartèrent  brusquement,  et  apparut 
un  revolver  d'ordonnance  déposé  là,  par  suite  d'un  concert  établi 
la  veille  ou  l'avantveille,  lorsd'une  réunion  qui  avait  eu  lieu  dans 
le  cabinet  du  ministre  de  la  Guerre.  Le  capitaine  Dreyfus  le 
vit  et  dit  :  «  Je  ne  veux  pas  me  tuer,  je  veux  vivre  pour  établir 
mon  innocence.  »  Il  ne  fut  pas  tenu  compte  de  cet  incident, 
dans  les  rapports  fournis  à  ses  chefs  par  l'officier  instructeur. 


ï  Voir  dépositions  Cocbefert.  (Enquête  C.  Cass.  et  procès  de  Rennes. ^ 
'i  Pour  la  justifier  il  avait  simulé  un  mal  à  un  doigt  qu'il  avait  enveloppé  de  soie 
noire,  pour  plus  de  vraisemblance. 

3  Cette  feuille  a  disparu  des  archives  du  Ministère  de   la  Guerre  (capitaine  Beau- 
vais,  juge,  7  septembre  1899.  Conseil  de  guerre  Rennes). 

4  Voir   déposition  Cocbefert.    7    septembre   1898  (Enquête  Cour  de  cassation  et 
déposition  du  même  ;  Conseil  de  guerre,  Rennes). 
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Le  chef  de  la  sûreté  avait,  précédemment  à  Tinterrogatoire, 
offert  de  mettre  sa  grande  expérience  de.  spécialiste  éprouvé 
au  service  de  M.  du  Paty  de  Clam.  Mais  M.  du  Paty  avait 
riposté  qu'il  s'agissait  de  choses  militaires  où  le  chef  de  la 
sûreté  était  incompétefnt.  Trompé  par  des  renseignements  men- 
songers, du  général  Mercier  et  du  colonel  Sandherr,  M.  Coche- 
fert  dit  au  capitaine  Dreyfus  que  «  des  pièces  écrites  de  sa  main 
«  étaient  au  pouvoir  de  l'autorité  militaire»,  et  que  «  ces  pièces, 
«  ou  tout  au  moins  l'une,  étaient  parvenues  aux  personnes 
«*  étrangères  auxquelles  elles  étaient  destinées  ».  Celui-ci  ré- 
pondit de  nouveau  que.«  jamais  il  n'avait  commis  la  moindre 
faute,  ni  même  un  «  acte  de  légèreté  ». 

L'interrogatoire  se  prolongea  durant  trois  heures.  Vers  midi, 
M.  du  Paty  de  Clam  ouvrit  la  porte  du  cabinet  du  général  de 
Roisdeffre,  près  de  laquelle  se  tenait  et  écoulait  *  le  comman- 
dant Henry,  lui  remit  Tordre  d'écrou  et  lui  enjoignit  de  con- 
duire le  capitaine  Dreyfus  à  la  prison  du  Cherche-Midi. 

Le  lieutenant-coionel  du  Paty  de  Clam,  M.  Cochefert  et  son 
secrétaire,  ainsi  que  l'archiviste  de  l'état-major  Gribelin  se  ren- 
dirent d'abord  au  domicile  du  capitaine  Dreyfus  et  procédèrent 
à  des  perquisitions.  Elles  n  amenèrent  aucune  découverte  de 
rien  de  suspect.  M.  du  Paty  de  Clam  fit  solfennellement  pro- 
mettre à  M™«  Dreyfus  de  raconter  que  le  capitaine  était  en 
voyage  et  de  ne  révéler  à  personne  la  situation  dans  laquelle  il 
se  trouvait  :  «Une  indiscrétion,  lui  disait  le  colonel,  pourrait 
mettre  la  vie  de  son  mari  en  danger.  »  Une  autre  perquisition  eut 
lieu  chez  le  père  de  M™°  Dreyfus;  elle  avait  fiour  objectif  prin- 
cipal de  voir  s'il  n'emploierait  pas,  pour  son  commerce,  du 
papier  pelure  analogue  à  celui  du  bordereau.  On  n'en  trouva 
pas. 

§  XIV.  InSTRUCTIOx\  pu  COMMANDANT  DU  PaTY  DE  ClAU. —  Le  15, 

vers  midi,  le  commandant  Henry  remettait  son  prisonnier  à 
l'Agent  principal  de  la  prison  du  Cherche-Midi,  lequel,  d'après 
les  instructions  données  au  directeur,  inscrivait  sur  le  registre 
d'écrou  :  Dreyfus,  sans  aucune  des  indications  exigées  par  la 
loi.  Du  15  au  18,  rinculpé,au  secret, et  sans  aucune  nouvelle  de 
son  affaire,  fut  en  proie  à  une  sorte  de  délire.  Ce  fut  seule- 
ment dans  la  soirée  du  18,  que  le  commandant  du  Paty  de 


1  «  Alors  que  je  me  trouvais  dans  la  pièce  à  côté,  j'ai  précisément  et  très  dis- 
tinctement entendu  le  commandant  du  Paty  lui  dire  etc.,  etc.  (Témoignage  du  com- 
mandant Henry.)  Procès  Zola. 
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Clam,  muai  d'une  autorisation  spéciale,  se  présenta  au  directeur 
du  Cherche-Midi,  pour  procéder  aux  interrogatoires*. 

Il  fit  écrire  diverses  notes  par  le  capitaine  Dreyfus,  debout, 
assis,  couché,  gadté,  déganté,  soit  avec  des  plumes  ordinaires, 
soit  avec  des  plumes  de  ronde  ;  il  lui  montra  isolément,  tantôt 
un  mot,  tan  lot  un  bout  de  photographie,  de  bouts  de  phrases 
que  lui  seul  savait  être  em^pruntés  au  document  ;  pas  plus  que 
le  15,  il  ne  lui  en  révéla  la  teneur;  il  lui  déclara  que  les 
experts  constataient  l'identité  dé  son  écriture  et  de  celle  de 
la  pièce.  A  ce  moment,  ce  pluriel  était  un  mensonge;,  seul, 
M.  Bertillon  s'était  prononcé  en  ce  sens. 

M.  du  Paty  de  Clam  revint  à  la  prison  les  22  et  24  octobre, 
pour  procéder  à  de  nouveaux  interrogatoires  et  à  de  nouvelles 
épreuves  ;  Dreyfus,  prostestait  de  son  innocence  et  demandait 
sans  cesse  en  quoi  consistait  l'accusation.  11  se  heurlait  au 
refqs  le  plus  absolu  de  tous  renseignements 2. 

Ce  fut  seulement  dix-sept  jours  après  la  découverte  du 
document  et  sept  jours  après  la  mise  au  secret  de  l'homme 
soupçonné,  que  trois  experts  judiciaires  furent  commis,  savoir  : 
M.  Charavay,  M.  Pelletier,  M.  Teysonnières.  Ils  furent  convo- 
qués à  la  Préfecture  de  Police  où  le  bordereau  avait  été  placé 
entre  les  mains  du  chef  du  service  d'identification  judiciaire, 
M.  Bertillon.  Le  serment  fut  déféré  aux  trois  experts  devant  le 
Préfet.  On  leur  fit  voir  Toriginal,  sur  place,  à  la  Préfecture  et  il 
leur  fut  remis,  pour  exécuter  leur  travail,  des  photographies 
faites  par  M.  Bertillon  ;  puis  chacun  reçut  des  pièces  de  compa- 
raison fournies  et  choisies  par  les  bureaux  de  la  Guerre. 

On  ne  fit  pas  écrire  l'inculpé  devant  eux,  on  ne  les  con- 
fronta pas  avec  lui.  Le  25,  l'expert  Pelletier  déposa  son  rapport 
dont  la  conclusion  était  :  «  Le  document  en  cause  ne  me  semble 
«  nullement  déguisé .  En  résumé  nous  ne  nous  croyons  pas 
«  autorisé  à  affirmer  que  le  document  incriminé  soit  de  la  main 

,1  tt  II  me  demaDda  de  lui  faire  ouvrir  aussi  doucement  que  possible  la  porte  de 
«  la  chambre  qui  renfermait  Dreyfus,  il  me  demanda  aussi  si  je  n'avais  pas  de 
«  lampes  à  projections  assez  fortes  pour  le  surprendre  et  le   démonter  ». 

(Déposition  Forzinetti.  Cour  de  cassati<on,  24  décembre  1898,  confirmée  par  lettre  au 
Figaro,  novembre  1899  et  lettre  au  président  du  Conseil  de  g^uerre  de  Bennes  7  sep- 
tembre 1899). 

Le  commandant  Forzinetti  refusa  péremptoirement  Je  se  prêter  à  cette  manœuvre. 

2  En  ceci  il  était  couvert  par  l'article  109  du  code  de  justice  militaire  qui  dit  :  «  S'il 
«  y  a  mise  en  jugement,  le  commissaire  du  gouvernement,  trois  jours  au  moitis 
«  avant  1^  réunion  du  Conseil  de  guerre  notifie  cet  ordre  à  l'accusé  en  lui  laissant 
■  connaître  le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en  jugement,  etc.  » 
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u  qui  a  ocrit  les  documents  1  et  30  (pièces  de  comparaison).  » 

L'expert  Cbaravay  di''posa  son  rapport  le  29.  11  y  était  fait 
(Mat  des  nombreuses» ressemblances  et  des  nombreuses  dissem- 
blances. En  terminant  il  formulait  :  «  En  somme  les  ressem- 
blances d'aspect  général  et  de  détail, malgré  une  évidente  préoc- 
cupation de  déguiser  récriture^  sont  si  frappantes  qu'il  est 
vraisemblable  de  l'aUribuerà  la  môifle  main  que  la  pièce  2  et  3. 
11  concluait  :  «  Etant  donné  les  conclusions  ci-dessUs,  je, 
«  expert  soussigné,  conclus  que  la  pièce  n^  1  est  de  la  même 
main.  » 

Le  troisième  expert,  M.  Teyssonnières, rejeta  de  prime  abord, 
de  son  examen,  une  pièce  non  signée  parce  que,  dit  son  rap- 
port, «  nous  ne  lui  trouvons  ni  le  graphisme  ni  les  analogies, 
«  ni  rien  de  ce  qui  peut  constituer  une  ressemblance  d'écri- 
ture... »  (Dossier  pièce  31.)  Or  cette  pièce  était  une  minute 
du  capitaine  Dreyfus.  H  en  retint  d'autres  sur  lesquelles  il 
releva  des  ressemblances  et  des  dissemblances  ;  il  attribua  ces 
dernières  à  des  dissimulations  du  graphisme  vrai  de  leur 
auteur.  Son  rapport  dit  :  «  L'écriture  de  la  pièce  présente  tous 
«  les  caractères  d'un  déguisement  d'écriture,  mais  dans  laquelle 
«  le  naturel  repi'end  quand  même  le  dessus.  »  Enfin,  disait  en 
terminant  ce  même  rapport,  «  sur  mon  honneur  et  ma  cons- 
«  cience^  je  déclare  que  l'écriture  u?  1  (le  bordereau)  émane 
«  de  la  même  main  que  celle  qui  a  tracé  les  pièces  2  et  3.  » 

Jusqu'au  29  lefrisonnier  continua  à  ignorer  la  nature  exacte 
de  l'accusallon  qui  pesait  sur  lui. 

Ce  jour-là,  M.  du  Paty  de  Clam  ne  lui  montra  encore  point 
l'original  du  document  dont  il  lui  attribuait  la  paternité,  non 
plus  que  les  photographies  de  ce  même  document,  ayant  servi, 
soit  aux  premières  investigations,  soit  aux  experts  légaux. 


1  M.  Teyssonnières,  qui  faisait  des  expertises  depuis  1864,  avait  été,  le  17  octobre 
1894,  rayé  du  tableau  des  experts  au  Tribunal  de  la  Seine  {Dépos.  Teyssonnières. 
Assises  de  la  Seine  13  février  1898),  pour  avoir,  dans  une  expertise  dont  il  était 
chargé,  sollicité  de  l'une  des  parties  une  provision...  si  je  ne  me  trt)mpe,  de 
deux  mille  francs  {Déposition  Trarieux,  <iarde  des  Sceaux  en  1^.<5  t-  même 
audience).  —  C'est  parfaitement  exact  iTeyssonnières  idem).  —  Cela,  dans  une 
expertise  qui  n'était  pas  même  commencée  {Trarieux  idem).  A  tette  même  audience 
il  fut  reconnu,  sans  réserves,  par  M.  Teyssonnières  qu'il  avait  gardé  en  1894  les 
pièces  qui  lui  avaient  été  conûées  pour  son  expertise  y  comprise  la  photographie  du 
bordereau  el  qu'il  les  avait,- en  1897,  montrées  à  diverses  reprises  (le  94  août  no- 
tamment), encore  à  cette  date  du  13  février  1898  il  ne  les  avait  pas  encore  restituées 
au  ministère  de  la  Guerre.  (Voir  procès  Zola.  Sténographie  inextenso^  p.  492  et  496.) 
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11  avait  fait  fabriquer  une  épreuve  spéciale  préparée  de  façon 
à  faire  disparaître  «  toutes  traces  de  déchirures  et  de  recol- 
lage »  (Déposition  du  Paty  de  Clam).  En  la  lui  présentant  il 
lui  dit:  «  Voici  la  photographie  d'une  lettre  qui  vous  est  attri- 
«  buée.  Nous  l'avons  prise  à  l'étranger  au  moyen  d'un 
portefeuille  photographique  et  nous  en  avons  la  pelli- 
cule, »  D'après  sa  déclaration  il  n'aurait  fait  procédé  à  aucune 
enquêle,  policière  n'aurait  interrogé  aucun  témoin, ni  reçu  le  ser- 
ment des  experts.  L'accusé  protesta  de  son  ignorance  absolue 
du  document  à  lui  présenté. 

Cet  interrogatoire  du  29  où  l'accusé  aperçut  rapidement 
pour  la  première  fois  la  photographie  spéciale  de  la  pièce  accu- 
satrice fut  le  dernier  que  lui  fit  subir  M.  du  Paty  de  Clam. 
Parallèlement  à  l'enquête  de  l'officier  de  police  judiciaire,  léga- 
lement commiS;  le  bureau  des  renseignements  s'était  occupé 
de  rassembler,  par  l'intermédiaire  de  ses  agents  secrets,  des 
renscignemeols  de  moralité.  Médiocres  au  début  ils  étaient 
devenus  de  jour  eu  jour  favorables  K 

En  fait,  à  ce  moment,  le  l/ôrdereau  était  la  seule  et  unique 
pièce  du  dossier  criminel  et  l'accusation  reposait  uniquement 
sur  l'écriture  du  bordereau.  Sur  quatre  experts  patentés,  deux 
s'étaient  formellement  prononcés  contre  la  similitude  d'écri-      j 
lure  et  contre  toute  dissimulation  de  graphisme;  les  deux     j 
autres,  partant  de  l'hypothèse  d'un  déguisement  de  graphisme,      s 
lui  attribuaient  les  dissemblances  d'écriture    qu'ils  consta-      î 
talent  l'un  absolument,   l'autre  en  indiquant  une  réserve  pos-      i 
sible.    11   y  avait   l'opinion  très  particulière  de  M.  Bertillon,      j 
agissant  sans  mandat  régulier  et  qui  n'avait  (il  l'a  juré  du      'j 
moins)  fait  ni  expertise  écrite  ni  rapport  écrit  2.  Il  existait  enfin      \\ 
les  dénégations   de  l'accusé,  plus  formelles,  plus  absolues,     j 
plus  tenaces  que  jamais. 

On  ne  trouvait  nulle  part  trace  du  mobile  du  crime. 

A  ce  moment  rien  n'était  plus  facile  d'abandonner  provisoi- 
rement l'affaire.  Nul  scandale  n'était  à  craindre,  l'arrestation  du 
capitaine  Dreyfus  étant  alors  connue  uniquement  de  quelques 
officiers  tenus  par  le  secret  professionnel. 

1  Voir  déposition  Cordier,  sous-chef  de  bureau  des  Renseignements  en  1894. 

'-2  Questions  :  l"  Est-ce  que  vous  avez  fait  mention  dos  pièces  de  perquisition  dans 
votre  expertise  écrite?  Réponse  de  M.  Bertillon.  —  Je  n'ui  pas  fait  d'expertise 
écrite  (Cour  d'assises  de  la  Seine,  audience  du  12  février). 

2»  Le  Président.  —  Vous  ne  pouvez  pas  résumer  ce  que  vous  avez  dit  dans  votre 
rapport?  M.  Bertillon.  —  Je  n'ai  pas  fait  de  rapport  écrit  (même  audience), 
VII  39 
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Trahissant  ce  secret,  Tun  d'eux  empêcha  cette  solution 
d'aboutir.  Par  lettre  du  28  octobre  ^  signée  Henry  et  adressée  à 
un  rédacteur  du  journal  antisémite  la  Libre  Parole^  il  con- 
firmait les  révélations  verbales  détaillées  qu'il  avait  faites 
précédemment  à  ce  même  journaliste.  Tl  l'invitait  en  outre  à  lui 
continuer  son  aide  dans  les  recherches  dont  il  avait  cure  en 
sa  qualité  d'attaché  au  bureau  des  renseignements. 

Dans  son  numéro  du  lendemain,  la  Libre  ParoZe  publiait  la 
nouvelle  sous  la  forme  de  question,  posée  à  l'autorité  militaire 
et  exigeait  une  réponse.  —L'autorité  militaire  ijie  répondit  pas. 

Alors  un  autre  journal,  connu  pour  ses  relations  avec  certains 
officiers  des  bureaux  de  Tétat-major,  et  qui  comptait  parmi  ses 
rédacteurs  attitrés  un  des  employés  civils  de  ces  mêmes  bureaux, 
publia,  dans  son  numéro  du  31,  une  note  formelle. Elle  se  ter- 
minait par  ce  double  mensonge  :  1  °  «  Le  criminel  a  nié  d'abord, 
«  mais,  accablé  par  l'évidence,  il  afait  désaveux.»  2«  «Le  Gou- 
vernement a  demandé  le  huis-clos.  Le  nom  seul  sera  connu.  » 

L'émotion  publique  fut  vivement  provoquée  par  les  notes 
des  journaux. 

Ce  même  jour,  le  commandant  du  Paty  de  Clam  remettait 
son  rapport  au  ministre  de  la  Guerre.  Il  n'y  formulait  pas  en 
termes  explicites  la  demande  de  mise  en  accusation. 

§  XV.  Conseils  des  31  octobre  et  1®»  novembre.  —Lors  de 
la  réunion  provoquée,  le  11  octobre,  par  le  général  Mercier, 
il  avait  été  reconnu  qu'une  fraction  du  Conseil  «  ne  pouvait 
«  autoriser  le  Ministre  de  la  Guerre  à  ouvrir  une  information  ^ 
«  et  convenu  qu'on  réunirait  le  Conseil  des  ministres  à  quelques 
«  jours  de  là  pour  le  saisir  de  la  question.  »  Le  bordereau 
étant  la  seule  pièce  produite,  on  avait  obtenu  du  général  Mer- 
cier la  promesse  qu'il  établirait,  «  avant  de  rien  engager, 
d'autres  éléments  de  preuves  ». 

Depuis  le  11,  le  général  Mercier  n'avait  cessé  de  cacher  ses 
actes  à  ses  trois  collègues  :  «  A  plusieurs  reprises,  dit  M.  Hano- 
taux  3,  au  cours  de  conversations  que  j'ai  eues  avec  le  général 


1  En  voici  le  texte  :  —  Mon  cher  ami,  je  vous  l'avais  bien  dit.  C'est  le  capitaine 
Dreyrus.  C'est  sur  la  copie  du  bordereau  qu'il  a  été  arrêté  le  15  pour  espionnage  et 
envoyé  à  la  prison  du  Cherche-Midi.  On  ditqu'il  est  en  voyage,  car  on  veut  étouffer 
l'affaire.  Tout  Israël  est  en  mouvement. 

Faites  compléter  ma  petite  enquête  au  plus  vite.  A  vous,  Henry. 

îJ  Déposition  Guérin  (Ministre  de  la  Justice)  16  août  1899. 

«i  Note  Hanotaux,  7  décembre  1894.  ^ 

\ 
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Mercier,  j*ai  rappelé  l'engagement  pris.  »  Le  Ministre  de  la 
Guerre  se  dérobait.  «Encore  le 7  décembre  1894,  j'ai  vu  M.  Du- 
puy  et  je  lui  ai  rappelé  les  faits  précédents.  Il  iji'a  déclaré  qu'il 
n^avait  pu  saisir  qu'une  seule  fois  le  général  Mercier  à  part 
pour  lui  parler  à  fond  de  cette  affaire  (Hanotaux).  » 

Quant  aux  autres  ministres  leur  situation  était  plus  étrange 
encore.  Ils  ne  se  doutaient  de  rien.  Dès  la  lecture  des  jour- 
naux, parus  le  31,  «  M.  Poincaré  téléphona  au,  président  du 
«  Conseil  pour  avoir  des  renseignements;  il  s'ensuivit,  dans  le 
«  cabinet  de  M.Dupuy,  une  réunion  à  laquelle  participèrent, 
«  avec  lui  le  général  Mercier,  M.  Guérin,  M.  Poincaré  et  pro- 
«  bablement  M.  Hanotaux .  Le  général  Mercier  fit  connaître  que 
«  les  soupçons  cbntre  Dreyfus  s'étaient  précisés  surtout  après 
«  l'épreuve  dite  de  «  la  dictée  ». 

Sur  la  demande  du  général,  M.  Dupuy  convoqua  un  Conseil 
de  Cabinet  pour  le -lendemain  matin  l®*"  novembre,  jour  de 
la  Toussaint. 

Tous  les  membres  du  Cabinet  (sauf  Félix  Faure  et  M.  Viger, 
tous  deux  absents  de  Paris)  y^  assistèrent,  au  Ministère  de 
l'Intérieur. 

Le  général  Mercier  «  communiqua  le  bordereau  et  le  bor- 
dereau seul  »  [Guérin).  «  Il  ne  nous  a  parlé  d'aucun  autre 
document»  (Poincaré)  \  «^  comme  présomption  de  la  culpabi- 
«  lité  de  Dreyfus,  quant  aux  mobiles,  le  général  Mercier  l'attri- 
a  buait  aux  déceptions  éprouvées  par  Dreyfus  dans  sa  carrière 
«  militaire  »  [Barthou),  Selon  l'avis  personnel  du  général  Mer- 
cier: «  Il  y  avait  d'autres  charges  ^  »  (Mercier).  Mais  le  général 
Mercier  ne  voulut  point  les  indiquer.  Par  la  suite  il  refusa  de 
dire  pourquoi  il  les  avait  cachées  à  ses  collègues.  Il  ne  leur  fît 
pas  connaître  que  les  ordres  d'arrestation  et  d'écrou  ^  avaient 
précédé  d'un  jour  le  premier  interrogatoire.  Il  ne  leur  donna 
pas  connaissance  du  rapport  du  Paty  de  Clam  daté  du 
31    octobre. 

Le  général  Mercier  leur  demanda  l'autorisation  d'informer 
contre  Dreyfus  3.  «  Nous  fûmes  unanimes  à  lui  accorder  cette 


1  ...  Le8  pièces,  etc.,  qui  ont  constitué  ce  qui  a  été  communiqué  comme  dossier 
secret  au  Conseil  de  Guerre  (Mercier  ;  confrontation  24  août  1899). 

îi  Voir  (Archires  de  la  prison  du  Cherche- Midi)  ordre  d'écrou  daté  14,  signé  Mercier. 

3  «  Je  donnai  l'ordre  d'arrestation  le  14  (déposition  Mercier).  «  L'ordre  d'arresta- 
«  ti on  était  un  ordre  ferme  donné  en  dehors  de  l'épreuve  de  la  dictée.  »  (Déposition 
du  Paty).  Et  pourtant,  avant  l'épreuve  de  la  dictée,  le  général  Mercier  avait  encore 
«  une  indécision.  (Déposition  Mercier).  » 
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aulorisalion.SeulM.  Hanolaux  fit  quelques  réserves  (Guérin)...» 
A  deux  reprises,  M.  Gasimir-Périer  a  affirmé  sous  serment 
que  le  Conseil  du  i'^'  novembre  ne  fut  pas  même  porté  à  sa 
connaissance  non  plus  que  la  grave  décision  qui  y  fut  prise  ^ 
Dans  la  journée  du  !«'  novembre,  mieux  renseigné  que  le 
Président  de  la  République,  chef  suprême  de  Farmée,  le  journal 
la  Libre  Parole  publiait  et  faisait  crier  par  les  rues  un  numéro 
spécial  en  léte  duquel  se  trouvait  imprimé  en  très  gros  carac- 
tères :  Haute  trahison:  Arrestation  d'un  officier  Juif, 
le  capitaine  A.  Dreyfus.  Cette  publication  causa  dans  le 
public  une  secousse  profonde.  Le  Gouvernement  répondit  aux 
journaux  par  une  note  de  l'agence  Hacas,  annonçant  qu'une 
arrestation  provisoire  slwqM  été  faite  basée  sur  des  présomp- 
tions et  que  le  ministre  de  la  Guerre  allaitdemander  au  gou- 
verneur de  Paris  «  Tordre  d'informer  »  contre  le  capitaine 
Dreyfus.  En  réponse  à  cette  note  un  certain  nombre  de  journaux 
entamèrent  contre  le  ministre  de  la  Guerre  une  campagne 
d'injures  et  d'insinuations  calomnieuses  de  la  dernière  gravité. 
La  Libre  Parole^  et  le  journal  de  M.  H.  de  Rochefort  s'y  dis- 
tinguèrent tout  particulièrement.  Puis,  au  bout  de  quelques 
jours,  on  les  vit  changer  d'allure  et  devenir  des  plus  aimables 
avec  celui  qu'ils  venaient  de  traîner  dans  la  boue. 

§  XIII.  Mort  d'Alexandre  IIl.  —  Le  1  "  novembre,  l'empereur 
Alexandre  III  mourait  à  Livadia  après  une  longue  et  cruelle 
maladie.  La  France  en  avait,  jour  par  jour,  suivi  toutes 
les  phases  avec  une  anxieuse  sympathie.  La  popularité 
d'Alexandre  IlI  égalait  celle  de  Carnot,  aussi  l'émotion  causée 
par  sa  mort  prit-elle,  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
le  caractère  d'un  deuil  national.  Pendant  plusieurs  jours  les 
maisons  privées  et  les  édifices  publics  furent  pavoises  de  dra- 
peaux français  et  russes  voilés  de  crêpe.  Le  nouveau  tzar 
prit  le  titre  de  Nicolas  II  et,  par  la  teneur  des  dépêches  qu'il 
adressa  en  réponse  à  celles  du  Président  de  la  République  et  du 


1  II  les  ignora  à  tel  point  que,  le  28  décembre  1898,témoignftnt  crevant  la  CoQr  de 
cassation  la  question  suivante  lui  ayant  été  posée  :  «  Les  poursuites  contre  Dreyfus 
étaient  donc  engagées  et  Dreyfus  arrêté  lorsque  vous  avez  eu,  pour  la  première  fois^ 
connaissance  de  TafTaire  ?  Il  répondit  :  «  Je  le  crois,  mais  il  pourrait  naître  dans 
«  mon  esprit  une  confusion  entre  une  communication  du  général  -Mercier  m'annon- 
«  çant  ses  intentions  ou  me  faisant  part  des  faits  accomplis.  »  Plus  tard  ses  sou- 
venirs s'étant  précisés,  il  dit  à  Rennes  (7  août  1899)  :  «  J'ai  été  avisé  par  le  général 
«  Mercier,  ministre  de  la  Guerre,  peu  avant  que  les  poursuites  ne  soient  engagées 
des  soupçons  qui  planaiçnt  dans  son  esprit  sur  le  capitaine  Dreyfus.  » 
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ministre  de  la  Guerre  et,  par  diverses  manifestations  délicates 
et  émues,  il  parut  évident  qu'il  était  résolu  à  continuer 
Fœuvre  d'amitié  et  de  paix  fondée  par  son  père. 

§  XTV,  L*iNSTRDCTiON  d'Ormescheville.  —  Lc  2  novembre  le 
ministre  de  la  Guerre  transmettait  au  général  Saussier,  gouver- 
neur militaire  de  Paris,  le  dossier  de  l'affaire.  Le  3,  le  gouver- 
neur donnait  l'ordre  d'informer.  De  son  côté,  le  général  Mer- 
cier, pour  départager  les  experts,  avait  obtenu  de  ses  collègues 
de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  le  concours  de  M.  Bertillon.  Ceux- 
ci  n'ont  jamais  dit  qu'il  les  aurait  averti  de  l'opinion  préala- 
blement formulée  devant  lui    deu'x  fois  par  ce  fonctionnaire. 

Le  commandant  d'Ormescheville,  rapporteur  près  le  i«^  con- 
seil de  Guerre,  interrogea  longuement  le  capitaine  Dreyfus 
du  5  au  9  novembre.  C'est  au  cours  de  ces  interrogatoires  que 
lui  fut  montré,  pour  la  première  fois,  le  bordereau. 

Il  nia  l'avoir  jamais  écrit  et  donna  pour  preuve  matérielle  la 
dernière  ligne  ainsi  conçue  :  «  Je  pars  en  manœuvres.  »  «  Or, 
dit-il,  je  n'ai  pas  été  en  manœuvres  en  1894.  »  Il  contesta 
catégoriquement  une  à  une  toutes  les  charges  contenues  dans 
chaque  paragraphe.  Il  nia  que  l'écriture,  en  dépit  des  ressem- 
blances les  plus  appréciables,  fût  la  sienne.  Le  commandant 
d'Ormescheville,  s'appuyant  sur  la  majorité  des  experts,  lui 
répéta  que  le  bordereau  lui  était  attribué  et  lui  demanda  com- 
ment '<  il  pouoait  prouver  qu'il  ne  fût  pas  de  son  écri- 
ture ».  L'accusé  n'entendit  parler  que  du  seul  bordereau  ; 
et,  quant  à  l'indication  des  charges  que  le  ministre  a  prétendu 
ailleurs  posséder  d'autre  part,  il  n'en  existe  aucun  indice 
dans  la  procédure. 

§  XIV.  Le  mobile  du  crime.  —  Le  seul  mobile  supposé  du 
crime  consistait  (déposition  du  général  Roget,  28  janvier 
1899)  :  en  ceci  u  Dreyfus  s'attendait  à  sortir  de  l'Ecole  de 
('  Guerre  tout  à  fait  dans  les  premiers,  il  en  sortit  neuvième.  » 
L'un  des  présidents  de  commission  d'examen  lui  avait  donné 
une  note  très  basse.  Le  général  commandant  de  l'Ecole,  trou- 
vant la  note  sévère,  insista  auprès  de  l'examinateur  pour  qu'elle 
fût  relevée,  sans  pouvoir  l'obtenir.  Il  fit  alors  appeler  Dreyfus 
et  lui  annonça  qu'il  ne  rétablirait  point  l'équilibre,  en  rele- 


1  En  1899,  sur  dix  experts  il  n*en  resta  plus  qu'an,  M.  Teyssonnières,  pour  le  lu; 
attribuer.  M.  Bertillon  maintint  aussi  ses  conclusions  les  basant  sur  une  nouvelle 
inétbode  tirée  des  solutions  mathématiques.  Ses  calculs  furent,  abstraction  faite  de 
son  système,  déclarés  et  prouvés  faux  par  l'illustre  mathématicien  Poincaré. 
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vant  la  note,  parce  qu'il  était  «  détesté  de  ses  camarades  ». 

Et,  dans  la  même  déposition  (28  janvier  1899)  le  général 
Roget  ajoute  :  «  Dreyfus  arriva  ainsi  à  Tétat-majoi?  déjà  ulcéré 
«  par  ce  qu'il  considérait  comme  un  déni  de  justice  dû  à  sa 
«  qualité  d'Israélite.  Dans  ce  nouveau  milieu,  il  se  fit  détester, 
«  comme  ailleurs,  par  son  caractère  arrogant  et  vaniteux.  » 

Ce  fut  à  peu  près  exclusivement  dans  ce  môme  milieu  où  il 
s'était  fait  détester  que  furent  recrutés  les  vingt-trois  témoins 
que  le  commandant  instructeur  entendit.  L'accusé  ne  fut  con- 
fronté avec  aucun  d'eux. 

§  XV.  La  guerre  a  Madagascar.  Vote  des  crédits.  —  La 
Chambre  avait,  dans  un  ordre  du  jour  du  14  janvier,  présenté 
par  un  député  de  la  Réunion,  donné  au  Gouvernement  mission 
de  mettre  un  frein  aux  procédés  incorrects  des  ministres  de  la 
Reine  de  Madagascar  et  aux  exactions  qu'ils  toléraient. 

Le  Cabinet  Casimir-Périer  avait,  sans  retard, envoyé  quelques 
renforts  aux  résidents  français  dont  les  représentations  étaient 
demeuréessans  résultats,  à  la  suite  desquelles,  en  septembre,  le 
Cabinet  Dupuy  avait  chargé  M.  Le  Myre  de  Vilers,  ancien  rési- 
dent général  à  Madagascar,  d'aller  directetaent  formuler  devant 
la  reine  tous  les  griefs  de  la  France.  M.  Le  Myre  ce  Vilers  arrivé 
à  Tanauarive,  le  8  octobre,  y  avait  été  reçu  d'une  façon  telle 
qu'il  en  partit  le  27  emmenant  avec  lui  tous  les  Français  au 
nombre  de  250  environ,  non  compris  le  personnel  de  la  Résidence, 
et  les  conduisit  au  milieu  des  plus  grandes  difficultés  jusqu'à 
Tamatave.  Là  il  attendit  que  le  Gouvernement  malgache  mani* 
festât  de  meilleures  intentions.  Le  Cabinet  demanda  alors  au 
Parlement  de  lui  fournir  les  moyens  d'obtenir  par  la  force  ce 
qu'il  lui  avait  été  impossible  d'obtenir  autrement,  et  il  pro- 
posa à  cet  effet  l'envoi  des  forces  nécessaires  pour  aller  occuper 
Tananarive.  Des  travaux  préparatoires  effectués  parle  Gouver- 
nement il  résultait  que,  pour  agir  rapidement  et  énergiquement, 
15.000  hommes  étaient  nécessaires.  La  dépense  était  évaluée 
à  65  millions. 

La  Chambre  approuva  le  Gouvernement  et  une  Commission 
fut  rapidement  élue  pour  étudier  les  propositions. 

Dès  le  !î2  novembre  le  projet  gouvernemental  put  venir  en 
discussion  publique.  Le  Cabinet  rencontra  de  diverses  parts,  et 
surtout  du  côté  d'uue  partie  de  la  Commission,  une  opposition 
des  plus  vives;  il  avait  déclaré  ne  pouvoir  rester  aux  affaires 
si  une  politique  contraire  à  la  sienne  était  admise  par  la 
Chambre  et  repoussait   le  plus  spécialement  la  proposition 
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d'occupation  partielle,  mise  en  avant  par  M.  Méline  et  ses  amis, 
comme  un  expédient  déplorable  n'aboutissant  à  rien  de  solide. 
M.  Ribot  appuya  cet  avis,  en  montrant  les  convoitises  anglaises 
déjà  dirigées  vers  Madagascar,  enfin  M.  Henri  Brisson  expliqua 
qu'il  ne  s'était  résigné,  en  1885,  à  accepter  à  la  politique  illu- 
soire du  blocus  et  le  traité  insuffisant  qui  s'en  était  suivi,  que 
par  suite  de  l'impossibilité  où  il  s'était  trouvé  de  faire  mieux 
étant  donné  l'état  de  l'opinion  publique  à  cette  époque. 

La  Chambre,  par  365  voix  contre  127,  résolut  de  passer  à  la 
discussion  du  projet,  et  il  fut  voté,  dans  son  .ensemble  par 
372  voix  contre  135.  : 

Le  6  décembre,  le  Sénat  le  vota  par  227  voix  contre  3. 

§  XVL  La  préparation  de  l'Expédition  de  Madagascar.  — 
Les  conditions  dans  lesquelles  l'expédition  avait  été  préparée 
et  organisée  ont  été  résumées  devant  la  Chambre,  le  27  no- 
vembre 1895,  par  le  ministre  de  la  Guerre  d'alors,  M.  Cavaignac, 
en  les  termes  que  voici  : 

«  En  réalité  l'expédition  a  été  préparée  par  une  Commission 
«  qui  a  siégé  au  mois  d'août  1894  et  qui  comprenait  un  chef  de 
«  bataillon  représentant  le  ministère  des  Colonies,  un  chef 
«  d'escadron  représentant  le  ministère  de  la  Guerre,  un  lieu- 
«  tenant-colonel  de  l'infanterie  de  marine  représentant  le 
a  ministère  de  la  Marine  et  un  agent  du  ministère  des  Affaires 
«  étrangères. 

«  C'est  réellement  par  cette  Commission  de  quatre  membres, 
<(  dont  aucun  n'avait  de  responsabilité  dans  la  direction  de 
«  l'expédition,  que  les  bases,  pour  ainsi  dire  définitives,  de 
«  l'expédition  ont  été  jetées.  Et  on  n'a  plus  eu  ensuite  qu'à 
«  ratifier  en  quelque  sorte,  sauf  des  modifications  peu  impor- 
«  tantes,  les  décisions  que  cette  Commission  avait  prises. 

«  Cette  Commission  a  fonctionné  au  mois  d'août  1894.  C'est 
«  le  12  novembre,  par  une  décision  presque  imprévue,  qu'on  a, 
«  du  jour  au  lendemain,  chargé  le  ministère  de  la  Guerre  d'une 
«  mission  à  laquelle  rien  ne  l'avait  préparé. 

...  «  On  a  chargé  le  ministère  de  la  Guerre  d'une  opération 
«  militaire  à  laquelle  il  n'était  préparé  ni  par  une  expérience 
«  spéciale  de  son  personnel,  ni  par  les  contacts  avec  le  monde 
«  colonial,  qui  lui  faisaient  entièrement  défaut.  >> 

C'est  donc,  le  12  novembre  que  le  ministre  de  la  Guerre  fut 
chargé  de  l'expédition  et  quatre  Jours  après  il  avait  arrêté 
les  bases  générales  et  avait  formulé  sa  demande  de   crédits. 

Pourquoi  M.  Dupuya-t-il  remis  au  minisire  de  la  Guerre  une 
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telle  opération.  Il  ne  Ta  pas  dit  lorsqu'il  était  au  pouvoir  et 
s'est,  formellement  et  par  trois  fois,  refusé  à  le  dire,  quand, 
un  an  plus  tard  S  on  Tinvita  à  s'en  expliquer  à  la  tribune. 
Quant  au  général  Mercier,  ni  dans  la  presse,  ni  à  la  Chambre, 
il  ne  fat  de  la  part  de  ceux  qui,  avant  Taffaire  Dreyfus,  Pavaient 
si  durement  malmené,  robjet  d'aucune  attaque.  Tout  au  con- 
traire, il  bénéficia  de  leur  bienveillance. 

Le  28  novembre  1894,  le  ministre  de  la  Guerre  appela  le 
général  Duchesne  et  le  pfaça  à  la  tête  d'un  comité  chargé  de 
la  préparation  de  la  campagne  et  qui  fonctionna  de 
décembre  1894  à  mars  1895  et  fut  composé  d'officiers  aux- 
quels Madagascar  était  tout  aussi  inconnu  qu'il  l'élait  aux 
quatre  membres  du  comité  fondé  en  août.  Les  représentants 
de  la  Réunion,  offrirent  leurs  bons  offices  qui  furent  repoussés. 
Des  explorateurs  qui  avaient  récemment  parcouru  le  pays  ne 
furent  pas  consultés  et  il  s'en  fallait  pourtant  de  tout  que  les 
quelques  cartes  arriérées  mises  à  la  disposition  du  comité 
fussent  suffisantes  2. 

Par  suite  de  leur  examen,  les  membres  du  comité  décidèrent 
que  le  gros  de  l'armée  serait  débarqué  à  Majunga  et  que  les 
transports  seraient  effectués  au  moyen  de  voitures  métalliques 
dites  voitures  Lefebvre,d'un  lype  déjà  utilisé, par  petits  nombres, 
dans  des  pays  plats,  en  Indo-Chine  et  au  Dahomey  3. 

Le  12  décembre,  en  présence  de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  envi- 
ron 700  hommes  de  troupe  française  étaient  débarqués  à  X^ma- 
tavo.  Les  Hovas  évacuèrent  en  hâte,  sans  coup  férir,  mais  le  17, 
ils  faisaient  assassiner  et  décapiter  un  Mauricien,  ami  de  la 
France.  Le  27,  M.  Le  Myre  de  Vilers  quitta  Tamatave,  le  28, 
la  marine  française' bombarda  la  côte. 

§XVI1I.  Le  RAPPORT  d'Ormescheville.  —  Des  témoignages  des 
camarades, il  résulta  (Rapport  d'Ormescheville)  :  «que  le  capi- 
«  taine   Dreyfus,  pendant  les  deux  années  qu'il  a  passées  à 


1  Voir  la  séance  du  27  novembre  1895  à  la  Chambre  des  députés.  Journal  Officiel^ 
p.  2562,  p.  2563  et  2564. 

2  Voir  l'énuméré  de  ces  cartes  dans  le  rapport  L'Expédition  de  Madagascar^ 
Rapport  sommaire  par  le  général  Duchesne. 

3  Le  général  Mercier  passa  un  marché  de  5.040  de  ces  voitures,  plus  5.000 
harnais.  Des  marchés  furent  passés  en  hâte,  pour  la  construction  d*un  wharf  à  Ma- 
junga, et  pour  l'établissement  d'une  flottille  fluviale  de  bateaux  démontables.  Ils 
furent  embarqués  au  Havre  sur  deux  navires  anglais.  Le  plus  important  s'échoua 
dans  le  détroit  de  Messine  et  retarda  gravement  les  opérations  du  corps  expédition- 
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«  rétat-major,  s'est  fait  remarquer  daas  différents  bureaux  par 
«  une  attitude  despîus  indiscfètes  et  par  des  allures  étranges*...» 

Dans  le  rapport,  le  résultat  négatif  des  perquisitions  était 
expliqué  ainsi.  «  Il  est  permis  de  penser  que  tout  ce  qui  aurait 
pu  être  en  quelque  façon  compromettant  a  été  détruit  ou  caché 
de  tout  temps.  »  Le  maintien  par  Dreyfus  de  son  écrîturj'e 
naturelle  est  expliquée  par  le  besoin  de  faire  croire  à 
des  faits  d'amorçage  et  les  disàemblances  le  sont  par  l'inten- 
tion d'arguer  les  documents  de  faux  sMls  étaient  trouvés  à 
rétranger.Les  rapports  du  service  de  la  Sûreté  relatifs  à  la  rareté 
extrême  du  papier  pelure,  très  spécial,  sur  lequel  était  écrit  le 
bordereau  n'y  étaient  pas  signalés  non  plus  que  les  perquisitions 
faites  pour  en  trouver  de  semblable  dans  les  entours  de  Taccusé. 

Quant  au  mobile  du  crime,  le  rapport,  sans  autre  justification, 
épousait  la  même  hypothèse  que  le  général  Mercier. 

Les  femmes,  —  Poursuivant  sa  démonstration,  Tofficier  ins- 
tructeur en  arrivait  aux  renseignements  de  moralité  qui  étaient 
parvenus  à  sa  connaissance. 

Il  ne  rappelait  pas  le  passage  du  rapport  du  commandant 
du  Paty  de  Clam  où  il  est  dit  que  Dreyfus  jouissait  d'une 
fortune  importante  et  que,  étant  marié  depuis  1890,  le  mé- 
«  nage  Dreyfus  disposait  d'une  trentaine  de  -  mille  francs  de 
revenus  »  et  «  menait  un  train  de  vie  apparent  proportionné  à 
«  ses  ressources  »  mais  il  lui  reprochait  d'avoir  eu  pourmaîtresse, 
aoani  son  mariage^  une  femme  B...,  «  plus  âçée  que  lui,  mariée 
«  riche,  donnant  dés  repas  auxquels  il  assistait  »  et  à  la  ligne 
suivante  et,  sans  stipuler  la  nature  de  ces  relations  <,  «  d'avoir 
à  cette  époque  été  en  relation  avec  la  femme  D...2,  plus  âgée 
«  que  lui,  mariée  et  fort  riche, qui  avait  la  réputation  de  payer 
«  ses  amants  ».• 

«  Depuis  qu'il  est  marié  a-t-il  change  ses  habitudes?  Nous 
ne  le  croyons  pas  »,  poursuivait  le  rapport.  Et  à  l'appui  étaient 
cités  deux  exemples  positivement  négatifs. 


1  La  même  charge  avait  été  indiquée  par  le  général  Mercier  à- M.  Casjmir-Périer 
qui  en  a  rendu  compte  en  ces  termes  (en  sa  déposition  du  7  août  1899).  «  II  m'a  dit^ 
«  qu'à  l'origine,  ses  soupçons  venaient  de  ce  que  cet  officier  (Dreyfus)  n'était  pas 
«  aimé  de  ses  camarades,  qu'on  lui  avait  trouvé  un  esprit  parfois  trop  chercheur  et 
«  par  trop  inquisitorial.  » 

'  Pour  se  rendre  compte  de  la  nature  exacte  de  ces  relations,  il  sufGt  de  lire  les 
journaux  judiciaires  de  Paris  du  26  janvier  1891  où  Dreyfus  avait  figuré  accidentelle- 
ment et  fortuitement,  comme  témoin  dans  un  procès  concernant  cette  femme 
(compte  reùdu  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine). 
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Le  jeui  —  Le  rapport  présentait  ensuite  le  capitaine 
Dreyfus  comme  en  proie  à  la  passion  du  jeu.  La  seule  perte  au 
jeu  que  l'accusation  avait  ducouverte  dans  toute  sa  vie  se  mon- 
tait à  50  francs. 

Au  sujet  dii  jeu,  qui  seul  pouvait  expliquer  le  crime,  d'Or- 
mescheville  se  contenta  de  reproduire  les  renseignements  de 
police  fournis  par  Tagent  secret  du  ministère  et  sans  entendre 
témoin. 

La  police  du  commandant  Henry,  — Tous  ces  renseigne- 
ments de  moralité  relatés  par  le  rapport  avaient  été  fournis 
par  le  service  des  Renseignements  du  Ministère  de  la  Guerre  et 
émanaient  d'un  de  ses  agents  secrets  :  Guenée  qui  se  donnait 
comme  fréquentant  «  la  haute  société,  les  grands  bars,  les 
<c  grande  hôtels,  les  villes  d'eaux  ».  Il  avait  pour  chefs  directs 
le  colonel  Sandherr  et  le   commandant  Henry. 

Le  18  janvier  1899,  devant  la  Cour  de  Cassation,  Guenée  a 
déclaré  que  Henry  lui  avait  fait  remettre  une  photographie  de 
Taccuséetque  c'éia,iisur  Tordre  direct  de  //e«r^  qu'il  avait  fait 
les  recherches.  D'après  les  renseignements  qu'il  aurait  recueillis 
au  moyen  de  cette  photographie,  il  affirma  avoir  pu  se  rendre 
compte  que  Dreyfus  fréquentait  des  tripots  et  il  en  cita  quatre 
nommément.  Ce  jour-là  il  avait  renouvelé  ses  dires  relatifs  aux 
habitudes  de  jeu  du  capitaine  Dreyfus  et  de  ses  «  relations 
«  intimes  avec  plusieurs  femmes  du  demi-monde,  notamment 
«  la  femme  B...  sus-désignée  ».  Ayant  reçu  des  dépositions 
qui  contredisaient  absolument  la  sienne,  la  Cour  de  Cassation 
rappela  Guenée  le  27  janvier  1899.  Elle  lui  demanda  d'indiquer 
des  personnes  qui  pourraient  étayer  sa  première  déposition  et 
de  dire  comment  il  avait  pu  savoir  que  les  renseignements 
qu'il  avait  reçus  s'appliquassent  au  capitaine  Dreyfus. 

Il  répondit  textuellement  :  «  Ces  renseignements  pouvaient 
(c  s'adresser  tout  aussi  bien  à  Dreyfus  qu'à  un  autre  ;  mais, 
«  comme  Dreyfus  était  inculpé^  tout  retombait  sur  lui.  C'était 
«  la  tête  de  Turc.  » 

Relativement  à  la  série  des  tripots  qu'il  avait  dit  avoir  été  fré- 
quentés par  le  capitaine  Dreyfus,  sa  réponse  fut  :  «  C'était  un 
«  bruit  qui  courait  parmi  les  habitués  des  tripots.  »  Il  déclara 
n'avoir  pas  vérifié  par  lui-même  la  valeur  de  ces  bruits 
et  s'en  être  informé  pour  la  première  fois  auprès  du  sommelier 
de  l'un  des  cercles  indiqués  par  lui  le  20  décembre*. 

1  Ce  colloque  eut  lieu  devant  l'Hôtel  du  Conseil  de  guerre,  pendant  4*audience  où 
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Suppression  de  pièces  à  décharge,  —  Les  dires  de 
Guenée  concordaient  avec  ceux  de  prime  abord  recueillis  au 
bureau  du  colonel  Sandherr,  en  dehors  du  commandant  du 
Paty.de  Clam  et  postérieurement  à  son  enquête.  «  Les  rensei- 
gnements venus  de  Mulhouse  où  il  ^valt  de  grands  intérêts, 
assez  mauvais  au  début,  avaient  été  remplacés  par  d'autres 
beaucoup  plus  satisfaisants,  tant  au  point  de  vue  matériel 
«  qu'au'  point  de  vue  national  ^  ». 

On  ne  trouve  dans  le  rapport  d'Ormescheville  nulle  trace 
de  ces  renseignements  favorables  à  Taccusé. 

Dès  le  début  de  novembre,  le  ministre  de  la  Guerre,  on  vue 
de  contrôler  lès  renseignements  fournis  par  ses  agents  secrets, 
avait  prié  M.  Lépine,  préfet  de  police,  de  faire  procéder,  par  les 
fonctionnaires  des  services  placés  sous  ses  ordres,  à  une 
enquête  sur  les  habitudes  de  vie  de  l'accusé.  Ce  rapport  offi- 
ciel daté  du  H  novembre  portait:  «  J'ai  établi  par  un  rapport, 
«  en  réponse  à  cette  demande,  qu'il  y  avait  eu  confusion  de 
«  nom  et  que  Dreyfus  était  inconnu  dans  les  grands  Cercles 
i<  de  Paris,  »  Il  était  ensuite  déclaré  par  l'ancien  préfet  de 
police  que  sur  la  liste  des  membres  d'un  seul  des  cercles  cités 
figurait  quatre  autres  Dreyfus  dont  il  cita  les  prénoms.  «  En 
«  réponse  à  une  seconde  demanda,  disait-il  ensuite,  relative  à 
«  des  relations  prétendues  de  Dreyfus  avec  une  femme  galante, 
«  je  suis  arrivé  à  cette  conclusion  très  dubitative  :  que  les  rela- 
ie tions  avaient  peut-être  existé  ;  mais  l'enquête  sommaire  à 
«  laquelle  je  me  suis  livré  n'a  pas  révélé  d'autres  relations  de 
«  Dreyfus  dans  le  monde  de  la  galanterie.  » 

«  Je  crois,  par  la  pratique  journalière,  et  sans  pouvoir  l'af- 
u  firmer  en  l'espèce,  que  la  demande  de  renseignements  du 
«  ministère  avait  été  portée  par  le  commandant  Henry  et  que 
.<  j'ai  dû  faire  rapporter  ma  réponse  par  le  même  canal  2  ». 

Un  deuxième  rapport  de  la  Préfecture  disait  en  outre.  : 
«  Alfred  Dreyfus,  marié, père  de  famille,  jouissant  d'une  fortune 
indépendante,  ne  faisant  aucune  dépense  exagérée  et  vivant  de 


Ton  jugeait  le  capitaine  Dreyfus  d'après  les  rapports  de  Guenée  (voir  2"  déposition 
Guenée  Enq.  C.  Cass.). 

1  Déposition  du  Lieutenant  Colonel  Cordier  sous-chef  du  service  des  renseignements 
en  1894  (C.  Cass.,  27  Dec.  1898,  t.  I,  p.  298). 

2  II  n'en  fut  fait  état  nulle  part  par  la  suite.  Elle  avait  disparu.  C'est  seulement 
sar  la  révélation  qui  en  fut  faite  le  24  avril  1899  par  M.  Lépine,  qu'on  en  a  retrouvé 
la  minute,  dans  les  archives  de  la  Préfecture  de  police.  Cour  de  cassation  (Déposi- 
tion Lépine,  24  avril  1899). 
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la  vie  de  famille.  »  Cette  pièce  est  d'autant  plus  importante  et 
pouvait  être  d'autant  plus  décisive  que  la  Préfecture  de  police 
dispose  des  deux  services  :  celui  de  la  Sûreté  et  celui  de  la 
police  spéciale  des  jeux. 

Il  n'existe  aucun  vestige  de  ces  pièces  capitales  dans  le  rapport 
d'Orraescheville^ 

D'autre  part  le  commandant  d'Ormescheville  a  fait  usage 
d'une  note  datée  du  49  novembre  1894  et  fournie  par  (iuenée. 
La  seule  phrase  de  son  rapport  —  d'ailleurs  péremptoire  —rela- 
tive au  jeu,  n'est  que  l'amalgame,  à  peine  transformé,  de  trois 
paragraphes  ^  de  cette  note. 

Or  cette  note  assez  détaillée  n'est  pas  autre  chose  que  la 
réplique  point  par  points  paragraphe  par  paragraphe^  aux 
propres  rapports  de  la  Préfecture  de  Police.  Le  doute  n'est  pas 
un  instant  possible.  En  effet,  après  avoir  pris  à  partie  la  com- 
pétence de  la  Préfecture  à  connaître  certains  membres  de 
certains  Cercles  la  note  dit:  «  et  pour  qu'elle  (la  Préfecture) 
«  ait  pu  répondre  négativement  à  la  demande  concernant 
K  Alfred  Dreyfus  elle  a  dû  se  contenter  simplement  des 
«  réponses  des  personnes  suivantes ^w...  etc. 

1  Ce  qui  demeure  établi,  par  la  lecture  même  du  rapport  du  coromandaut  d'Ormes- 
cheville,  c'est  qull  a  eu  en  mains  la  oolice  anonyme,  reconnue  depuis  lors  comme 
émanant  de  Guenée,  datée  du  4  novembre.  Il  en  reproduit  à  peu  près  textuellement 
certaines  phrases.  Les  Cercles  y  oont  représentés  comme  les  protégés  de  M.  Thévenet, 
l'ancien  ministre  de  la  Justice  et  exploités  par  une  bande  de  Juifs  et  Dreyfus  comme 
y  ayant  triché  au  profit  de  deux  d'entre  eux  et  ayant  ainsi  «  fait  œuvre  de  grec  » 
et  filouté  ses  coreligionnaires  comme  les  autres.  Se  basant  sur  des  faits  matériel- 
lement faux,  le  rédacteur  de  la  note  attribue  à  Dreyfus  deT  pertes  que  sa  famille 
aurait  payées.  Cette  assertion  ayant  été,  par  la  suite,  mise  i  néant  fut  reprise  plus 
tard  et  étayée  sur  une  pièce  qui  fut  reconnue  être  un  faux  caractérisé.  —  Le  rapport 
ne  cite  aucune  preuve,  aucun  témoignage  et  constate  que  «  tout  le  monde  garde  le 
«  silence  sur  les  agissements  du  capitaine  Dreyfus  au  point  de  vue  du  jeu  ». 

2  Que  l'on  compare  :  Notes  de  t Agent  secret  du  bureau  des  renseignements  : 
Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  trouver  des  témoins  honorables,  de  ceux  que 

la  défense  ne  pourrait  récuser,  dont    on  ne   pourrait  suspecter  le  témoignage,  etc. 

Nous  sommes  certains  qu'il  (Dreyfus)  a  fréquenté  les  cercles  Washington,  Escrime 
et  probablement  le  cercle  de  la  Presse,  mais  nous  sommes  moins  affîrmatifs  en  ce 
qui  a  trait  au  Betting. 

Les  cercles  4its  ouverts  ne  publient  pas  d'annuaires,  pour  des  motifs,  etc.,  etc. 

Rapport  d'Ormesckeville  :  Les  cercles,  tripots  de  Paris  tels  que  Washington  ou 
club  Uetting-Club,  ceux  de  l'Escrime  et  de  la  Presse  n'ayant  pas  d'annuaire  et  leur 
clientèle  étant  généralement  très  peu  recommandable,  les  témoins  que  nous  aurions 
pu  trouver  auraient  été  suspects.  Ndus  nous  sommes,  par  la  suite,  dispensés  d'en 
entendre. 

Parmi  les    personnes  citées   on   trouve   les    noms  respectés  de    Louis   Enaull, 
d'Aurelien  Scholl  et  du  sculpteur  Falguière. 

«  Ces  gens,  ajoute,  la  note,  étant  tous  les  obligés  des  gros  tenanciers  de  ces  ofG- 
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Le  commandant  d'Ormescheville  a  connu  tout  au  moins  la 
réplique  relative  aux  habitudes  de  jeu,  puisqu'il  Fa  calquée. 

Son  rapport  établit  donc  qu'il  accueillit  la  note  accusatrice 
sans  tenir  compte  du  document  officiel  auquel  elle  répliquait 
en  détail  et  dont,  dès  lors,  il  ne  pouvait  pas  ignorer  Texistence^ 

§  XVIII.  Envoi  .DO  capitaine  Dreyfos  en  Conseïl  de  guerre.  — 
«  Au  fur  et  à  naesure  que  Tenquête  se  déroulait  on  affirmait 
«  que  la  culpabilité  devenait  de  plus  en  plus  évidente  et  que  la 
«  conviction  des  personnes  qui  connaissaient  les  faits  était  faite. 
«  Cependant  on  alléguait  aucun  document  autre  que  celui  cité 
«  précédemment  (le  bordereau)  2.  » 

Par  deux  fois,  le  général,  Mercier  était  intervenu  personnel- 
lement devant  l'opinion  publique,  et,  par  conséquent,  devant  la 
conscience  des  magistrats  militaires,  ses  subordonnés,  en  affir- 
mant, dans  les  termes  les  plus  formels,  l'existence  des  preuves 
établissant  la  culpabilité  et  la  ceriitude  qu'il  en  avait  lui-même. 

Le  dernier  interrogatoire  du  commandant  d'Ormescheville 
eut  lieu  le  29  novembre. 

Telles  furent  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouva  établi 
le  rapport  (en  date  du  3  décembre),  de  l'officier  faisant  fonction 
de  magistrat  instructeur.  11  concluait  à  la  mise  en  jugement. 

Ainsi  fut  engagé  définitivement  un  procès  dont  le  contre- 
coup devait  produire  l'un  des  plus  grands  bouleversements 
qu'ait  éprouvé  la  France,  l'un  des  plus  terribles  problèmes 
judiciaires  et  politiques  qui  jamais  aient  secoué  la  conscience 
du  genre  humain. 

Ainsi  fut  jetée  dans  la  vie  nationale  une  affaire  dont  les  con- 
trecoups devaient  mettre  par  deux  fois,  au  moins,  la  France  à 
la  veille  d'une  rupture  diplomatique  :  d'abord  à  un  mois  de  là, 
avec  l'Allemagne,  puis,  trois  ans  plus  tard,  avec  l'Italie. 

«  cines  qui  son.t,  eux,  bautemcnt  protégés  par  des  hommes  politiques  et  des  juirs.  » 
Cette  phrase  porte,  pour  ainsi    parler,  la  même  marque  de  fabrique  que  la  pièce, 
plus  tard  dénommé  «  le   faux   Henry  »  et  un  autre  faux  également  produit  par  le 
bureau  dont  Henry  était  de >rena  le  chef. 

1  Reste  à  savoir  comment  ce  magistrat  chargé  de  l'instruction  et  sachant  l'existence 
de  cette  pièce  capitale  ne  l'a  pas  réclamée  ou,  comment  l'ayant  connue,  il  n'en  a  pas 
fait  mention.  Y  a-t-il  eu  de  sa  part  rncurie?  Y  a-t-il  eu  forfaiture? 

11  a  été  découvert,  après  plus  de  quatre  ans,  que  la  pièce  a  élé  volée,  puis  cachée 
ou  détruite,  par  des  mains  criminelles.  Mais  il  reste  à  savoir  à  quel  moment  ce  vol 
a  été  commis. 

On  se  demande  comment  il  a  pu  être  supprimé  à  une  époque,  où  le  devoir  de  tout 
magistrat  iutègre  ayant  la  preuve  de  son  existence  était  d'en  prendre  connaissance  et 
de  le  mentionner. 

2  Déposition  Hanotaux,  14  août  1899. 

\ii  40 
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§  XIX.  Condamnation  DU  CAPITAINE  Dreyfus.  — Le- 4  décembre, 
sur  la  déposition  du  commandant  Brisset,  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  l^""  conseil  de  Guerre,  le  gouverneur  de 
Paris  ordonnait  la  mise  en  jugement  du  capitaine  Dreyfus  et 
la  convocation  du  Conseil  de  guerre  à  la  date  du  19  décembre 
sous  la  présidence  du  colonel  Maurel. 

Le  huis-clos  absolu  fut  réclamé  par  le  commissaire  du  Gou- 
vernement. Chacun  des  juges,  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment et  M®  Démange  reçurent  une  épreuve  photographique  du 
bordereau.  Elle  avait  été  faite  par  M.  Bertillon.  A  la  tin  des  dé- 
bats ils  remirent  chacun  leur  exemplaire  au  président. 

En  dehors  des  membres  du  Conseil  de  guerre,  avec  tout  le 
personnel  nécessaire,  seul  le  lieutenant-colonel  Picquart, 
chargé  par  le  ministre  de  la  Guerre  de  le  tenir  au  courant, 
assistait  aux  débats.  «  A  une  partie  des  débats  ont  assisté  : 
M.  Lépine,  préfet  de  Police  et  la  plupart  des  témoins  à  charge, 
une  fois  qu'ils  ont  déposé.  Pour  les  témoins  à  décharge,  je  ne 
puis  préciser,  la  mémoire  ne  me  sert  pas  à  ce  moment,  je  crois 
qu'ils  sont  sortis  ^  » 

M°  Démange  présenta  des  observations  contre  le  hui.s-fclos 
et  comme  il  parlait  de  l'unique  pièce  à  la  charge  de  l'accusé, 
il  fut  interrompu  par  le  président.  L'audience  à  huis-clos  fut 
ordonnée  immédiatement.  M.  Lépine  qui  y  assista  en  sa  qua- 
lité de  préfet  de  Police  a  dit^  que  les  débats  n'offrirent  aucun 
intérêt  :  ils  ressemblaient  «  à  l'affaire  classique  du  militaire  tra- 
«  duit  en  Conseil  de  guerre  pour  emport  d'effets  d'éqnipe- 
«  ment  »,  «  les  débats  se  sont  traînés,  déroulés  dans  la  note 
terne,  grise,  d'une  affaire  vulgaire.  »  «  Je  n'ai  rien  retenu  de 
«  la  plus  grande  partie  des  débats  que  leur  insiguifiance  môme. 
«  Je  range  dans  cette  catégorie  le  réquisitoire  lui-môme  qui 
«  m'a  paru  vide  de  faits...  Je  ne  crois  pas  l'avoir  écouté  jusqu'au 
«  bout;  de  même  les  dépositions  de  la  plupart  des  témoins  à 
«  charge  ou  à  décharge  :  c'étaient  des  propos  tenus  sur  i'ac- 
«  cusé  au  mess  ou  recueillis  dans  les  bureaux... 

«  Quant  à  l'accusé  lui-même,  rien  dans  son  attitude  n'était 
«  de  nature  à  éveiller  la  sympathie,  malgré  la  situation  dans 
«  laquelle  il  se  trouvait.  Son  interrogatoire  ne  donna  lieu  à 
«  aucun  incident  dont  je  me  souvienne.  Il  niait  tout  d'une  voix 
«  atone,  paresseuse,  blanche.  » 

1  Déposition  Picquart,  23  novembre  1898. 

2  Déposition  Lépine.   Enq.  Ç.  cass.,  t.  II. 
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L'accusé  réclama  la  productioa  d'une  circulaire  du  ministre 
par  laquelle  il  entendait  établir  que  la  phrase  :  «  Je  pars  en 
manœuvre»  n'avait  pu  être  écrite  par  lui.  Le  président  refusa 
de  demander  cette  pièce  au  ministère. 

Le  commandant  ^u  Paty  de  Glam,  à  de  nombreuses  reprises, 
prit  part  à  la  direction  des  débats  au  point  de  vue  de  l'accusa- 
tion. Appelé  à  fournir  les  raisons  qui  lui  avaient  fait  croire  à  la 
culpabilité  du  capitaine  Dreyfus  il  donna  celle-ci  que,  pen- 
dant qu'il  écrivait  sous  sa  dictée  «  Dreyfus  avait  remué  le  pied  ». 

Et,  d'autre  part,  comme  M«  Démange  pièce  en  mains,  lui 
faisait  remarquer  que  l'écrilure  de  la  dictée  ne  présentait  pas 
de  traces  sensibles  de  trouble  ^  —(opinion  qui,  en  1898,  fut  aussi 
celle  de  la  Cour  de  cassation]  —  et  lui  demandait  «  pourquoi 
il  avait  interrompu  Dreyfus  en  lui  disant  :  «  Qu'a vez-vous  donc  ? 
Vous  tremblez  »,  Du  Paty  lui  répondit  textuellement  :  «Je  savais 
«  que  j'avais  affaire  à  un  simulateur  :  j'étais  certain  qu'il  s'at- 
«  tendait  à  quelque  chose  ;  j'en  ai  fait  l'expérience  ;s'il  n'avait 
pas   été    averti,   il    se  serait  troublé   :   donc  il  simulait 2.» 

Or,  au  dire  du  général  Mercier  à  ses  collègues,  c'était 
répreuve  de  la  dictée  qui  avait  déterminé  l'arrestation. 

M.  Bertillon  dénia  toute  compétence  suffisante  aux  paléo- 
graphes etaux  experts  en  écriture,  s'attacha  à  démontrer  la  simi- 
litude d'écriture  par  ses  procédés  spéciaux. 

Sa  déposition  dura  deux  heures.  «  Les  conclusions  aux- 
«  quelles  il  aboutit  après  un  travail  acharné  étaient  très  sa- 
«  vantes,  mais  à  l'audience  elles  parurent  embrouillées,  ses 
«  raisonnements  compliqués  et  nuageux.  Il  ne  fut  pas  com- 
«  pris  »  (Lépine).  Elle  produisit  si  peu  d'effet  sur  les  juges  que 
«  M"  Démange  ne  fit  qu'une  allusion  dédaigneuse  à  cette  dé- 
«  position  ;  le  ministère  public  n'en  fit  pas  même  mention»  (Lé- 
pine). 

Les  quatre  autres  experts  maintinrent  les  conclusions  de 
leurs  rapports  :  deux  en  faveur  de  l'accusé,  deux  contre  lui  ; 
toutefois,  l'un  de  ceux-ci,  Charavay,  fit  la  réserve  de  l'hypo- 
thèse d'un  sosie  en  écriture  mais  il  la  repoussa  en  se  basant 
sur  la  rareté  de  tels  sosies  et  le  peu  de  probabilité  qu'il  y  eut 


1  La  pholographie  de  celte  pièce  a  été  publiée  par  de  nombreux  journaux  (entre 
autres  le  Siècle,  le  Voltaire^  le  Petit  Temps,  le  Figaro,  etc.  entre  les  27  et 
30  avril  1899. 

'"'  Déposition  du  colonel  Picquart,  délégué  du  ministre,  Knq.  Cour  de  cassation 
et  Lettre  du  môme  au  Garde  des  Sceaux  4  septembre,  1898, 
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à  le  rencontrer  dans  im  cercle  aussi  restreint  que  celui  des 
officiers  de  Vétat-maj or  ^ 

Le  commandant  Picquart,  conformément  à  sa  lettre  de  ser- 
vice, renseignait  le  ministre,  le  chef  d'état-major  général  et 
aussi  le  Président  de  la  République  au  fiir  et  à  mesure  des 
opérations  du  Conseil.  Il  se  rendait  auprès  d'eux  à  la  suite  de 
chaque  audience  sur  «  l'impression  qui  se  dégageait  des  débats  ». 
«  Et,  a-l-il  dit,  elle  fut  «  que  les  charges  n'étaient  pas  suf- 
('  fisantes  et  qu'un  acquittement  était  possible  ou  probable.  » 

Plus  loin  il  poursuit  :  «  Voyant  que  les  débats  prenaient  une 
«  mauvaise  tournure  au  point  de  vue  de  l'accusation,  Henry 
«  résolut  de  frapper  un  coup.  »  Il  pria  le  commandant  Picquart 
de  le  faire  rappelée  par  l'un  des  juges  (le  capitaine  Gallet), 
relativement  à  la  présence  d'un  traître  au  2®  bureau  de  l'état- 
major.  Le  commandant  Picquart  refusa.  Henry  se  fâcha,  puis 
fit  en  sorte  que  le  capitaine  Gallèt  lui  posât  la  question  qu'il 
désirait  se  faire  poser.  Voici  d'après  l'un  des  juges  (le  capi- 
taine Freystaetter,  24  avril  1899)  le  récit  de  ce  qui  se  produisit 
alors  :  «  Dans  une  première  déposition,  Henry  affirma  la  cul- 
«  pabililé  de  Dreyfus,  sans  invoquer  de  témoignages  autres  que 
«  le  sien.  Dans  une  deuxième  déposition  il  prétendit  qu'il 
«  tenait  d'une  personne  très  honorable,  qu'il  ne  pouvait 
«  nommer,  que  l'olficier  d'état-major  qui  vendait  des  docu- 
«  ments  à  l'étranger  n'était  autre  que  le  capitaine  Dreyfus. 
«  C'est,  pressé  de  questions,  par  le  commandant  "Gallet,  je  crois, 
«qu'il  déclara  que  certains  secrets  appartenant  à  un  officier 

1  Charavay  a  expliqué  à  la  Cour  de  cassation  (18  janvier  1899)  que  la  pensée  d'un 
dissimulalion  d'écriture  lui  était  venue  à  l'esprit,  à  la  suite  des  explicalioDS  verbales 
à  lui  fournies  par  M.  Bertillon  lorsqu'il  lui  avait  remis  les  pièces  à  expertiser.  A 
l'examen,  en  1899,  de  documents  écrits  par  un  autre  officier  non  attaché  à  l'état- 
major,  il  a  reconnu  alors  l'existence  du  sosie  qu'il  avait  supposé  impossible.  Peu  de 
jours  après  cette  déclaration,  dans  une  lettre  rendue  publique,  il  retirait  absolument  au 
capitaine  Dreyfus  la  paternité  du  bordereau.  *  . 

Enfin,  le  28  août  1899,  à  Rennes,  il  déclarait  formellement:  «  En  1894,  abusé 
par  une  ressemblance  graphique,  je  me  suis  trompé  en  attribuant  la  pièce  appelée 
bordereau  à.  l'auteur  d'une  écriture  anonyme  qui  était  celle  du  capitaine  Dreyfus  ». 
et,  par  quatre  fois,  sous  diverses  formes,  il  répéta  ces  mots  :  «  je  me  suis  trompé 
en  1894.  » 

N.  B.  Faut-il  —  ajouter,  pour  la  mémoire  de  Charavay,  qu'il  a  vaillamment  expié  ce 
qu'il  estima  son  erreur.  Violant  les  prescriptions  des  médecinSf  il  avait,  en  dépit  d'une 
phlébite  très  grave,  voulu  apporter  en  personne  devant  la  justice  militaire  l'aveu 
de  cette  erreur.  Le  général  Mercier  insinua  qu'il  avait  vendu  son  témoignage.  11  lui 
riposta  avec  calme  et  fierté,  mais  l'émotion,  plus  encore  que  la  fatigue,  aggrava  son 
état  à  tel  point  que,  peu  de  jours  après  sa  déposition,  il  mourut  brusquement,  emporté 
par  la  maladie  qu'il  avait  violentée  pour  aller  remplir  son  devoir  d'honnête  homme. 
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«  doivent  être  ignorés  de  son  képi.  Cette  déclaration  a  eu  sur 
<(  moi  une  influence  considérable  en  raison  de  Tattitude  Hc 
«  Henry  qui,  se  tournant  vers  Dreyfus,  le  désigna  comme  le 
«  traître ^  », 

L'autorité  d'une  telle  déclaration  était  d'autant  plus  grande 
que  celui  qui  l'émettait  représentait  le  chef  du  bureau  des 
renseignements  du  ministère  de  la  Guerre,  service  absolument 
secret  2. 

Quant  à  la  personne  très  honorable  sur  la  foi  de  laquelle 
Henry  basait  son  témoignage,  c'était  un  sieur  de  B.,  défini  par 
Guenée  (18  janvier  1899)  «  un  tr-ès  grand  seigneur  ayant  titre 
«  d'excellence.  Ce  «  grand  seigneur  »,  sur  la  demande  de  Henry, 
toucha  à  peu  do  temps  de  là,  pour  rémunérer  certains  services 
1.200  francs  sur  les  fonds  secrets  du  ministère  de  la  Guerre  3. 

La  dernière  audience  eut  lieu  le  22  décembre. 

Après  le  court  réquisitoire  du  commandant  Brisset  «vide 
de  faits  »  (Lépine),  M^  Démange  prit  la  parole.  «  Sa  plaidoierie 
«  fut  très  belle,  mais  elle  ne  toucha  qu'une  question  :  il 
«  démontra  avec  force  preuves  techniques  et  intrinsèques  que 
«•  le  bordereau  ne  pouvait  émaner  d'un  officier  d'artillerie  .et, 
<c  en  particulier,  pas  de  Dreyfus  »  (Lépine)  ;  «  or,  sur  la  question 
«  du  bordereau  mon  siège  était  fait  »  (Lépine). 

Après  quoi,  le  Conseil  entra  en  délibération. 

Le  préfet  dePolice,^ —  qui,  d'ailleurs,  n'avait  assisté  aux  débats 
que  dans  la  mesure  de  temps  que  lui  laissaient  les  devoirs  de 
sa  charge,  —  partit  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre  en  cas 
d'acquitlemenl,  étant  donné  l'état  des  esprits  surchauffés  par 
les  racontars  de  la  presse. 

Le  commandant  Picquart  courut  au  Ministère  pour  renseigner 
ses  chefs.  Il  avait,  dès  le  début  des  poursuites,  appris  du  com- 
mandant du  Paty  qu'il  existait  à  la  charge  du  capitaine  Dreyfus 
des    pièces   accablantes,    mais   tellement  secrètes,  disait  du 


1  Le  ton,  le  geste,  l'attitude  du  commandant  (Henry)  je  les  vois  encore  quand  je 
me  remémore,  au  boulde  quatre  ans,  cette  vision  d'Henry  levant  la  main,  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur  sur  sa  large  poitrine,  il  me  semble  qu'il  n'y  ait  eu  que  deux 
mot»  dans  sa  déposition  :  ««  C'est  lui.  Je  le  sais.  Je  le  jure  î  »  (Déposition,  Lépine 
24  avril  1899.) 

2  Le  capitaine  Gallet  a  conQrmé  la  déclaratioh  du  capitaine  Freystatter- 
Voir  dans  le  Figaro  du  21  avril  1899.  Lettre  de  M.  Joseph  Fabre,  sénatelir,  et 
dans  un  numéro  suivant  la  réponse  de  M.  Chovet  à  cette  lettre. 

3  Voir  là-dessus  diverses  dépositions  à  Rennes  (colonel  Picquart,  général  Gonse  et 
autres). 

VU  40* 
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Paty  qu'elles  ne  pouvaieat  être   montrées  qu'aux  juges  seuls. 

Les  jours  précédents,  il  avait  déjà,  sans  y  avoir  aucun  mal,  in- 
diqué au  général  de  Boisdeffre  la  condamnation  comme  peu  cer- 
taine si  Ton  ne  tirait  pas  parti  de  ces  pièces. 

Délégué  du  Ministre,  il  avait  remis  au  président  divers  plis, 
dont  il  ignorait  le  contenu.  Le  commandant  du  Paty  de  Clan., 
quoique  témoin,  fut  de  son  côté  chargé  par  le  Ministre,  de 
remettre  secrètement,  au  moins,  un  pli  au  colonel  Maurel. 

Au  bout  d'une  heure  de  délibération  le  Conseil  apporta  un 
verdict  de  culpabilité  rendu  à  l'unanimité  et  condamnant 
Alfred  Dreyfus  à  la  détention  perpétuelle  dans  une  enceinte 
fortifiée,  peine  entraînant  la  dégradation  militaire. 

§  XX.  Projet  de  Loi  sur  l'espionnage.  —  Jamais  arrêt  de 
justice  ne  fut  reçu  avec  une  confiance  plus  unanime  ;  on  n'avait 
aucune  notion  ni  du  mobile  du  crime,  ni  de  ce  qui  s'était 
produit  à  l'audience  ,  mais  sept  officiers  avaient  unanimement 
condamné  pour  crime  de  trahison  un  de  leurs  camarades  :  Donc 
il  était  coupable . 

La  colère  publique  fut  grande  en  apprenant  que  le  texte  de 
ta  Loi  ne  permettait  pas  de  fusiller  un  tel  misérable. 

Le  général  xMercier  apporta,  en  conséquence,  le  24  décembre, 
un  projet  de  loi  modifiant  l'articleTô  du  Gode  pénal  et  les  articles 
204  à  208  du  code  de  justice  militaire  et  appliquant  la  peine 
de  mort  à  la  trahison  en  temps  de  paix.  M.  Jaurès,  en  son  nom 
et  au  nom  de  ses  amis  de  l'extréme-gauche  déposa,  parallèle- 
ment un  projet  de  loi  modifiant  les  articles  22d  à  223  du  code  de 
justice  militaire  qui  punissent  de  mort  les  actes  de  violence  des 
militaires  envers  leurs  supérieurs.  11  demanda  l'urgence  et 
s'eff'orça  de  démontrer  que  c'était  contrairement  à  la  loi  exis- 
tante que  Dreyfus  avait  échappé  à  la  peine  de  mort. 

Le  président  du  Conseil  réclama  la  question  préalable  et 
posa  de  ce  chef  la  question  de  cabinet.  M.  Jaurès,  appuyé  par 
l'extrôme-gauche,  riposta  en  termes  d'une  telle  violence  qu'il 
fut  frappé  de  la  peine  de  la  censure  avec  exclusion  temporaire. 
La  question  préalable  fut  votée  sur  son  projet  par  419  voix 
contre  90  et  l'urgence  sur  le  projet  du  général  Mercier.le  fut 
ensuite  par  504  voix. 

§  XXL  Extérieur.  —  GuillaumeIT,se  rendit  àVarzin  et  se  récon- 
cilia avec  Bismarck,  qui  vint  ensuite  lui  rendre  visite  à  Berlin. 
Le  chancelier  de  Caprivi  se  retira  et  fut  remplacé  par  le  prince 
de  Hohenlohe.  En  Angleterre,  Gladstone  fut  remplacé  p  ar 
lord  Rosberry  dans  ses  fonctions  de  premier  ministre.  L'An- 
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glelerre  proclama  son  protectorat  sur  l'Ouganda-  La  Russie, 
après  vingt-huit  ans  d'iulerruption,  rétablit  ses  rektions  avec 
le  Vatican.  Nicolas  II  épousa  la  princesse  Alix  de  H^sse  qui 
prit  le  nom  d'Alexandra  Fedorovna.  Dans  la  province  de  Biliis 
(Arménie),  les  arméniens  en  grand  nombre  furent  massacrés 
par  les  soldais  turcs.  —  A  Hong-Kong  la  peste  bubonique 
éclata,  amenant  jusqu'à  100  décès  par  jour. 

§  XXII.  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  Le  D^  Yersin  découvrit 
le  microbe  de  la  peste  buboniqueetleD''  Rouxannonçaau  Con- 
grès médical  de  Pesth  les  résultats  de  la  guérison  de  la  diph- 
térie par  lasérumthérapie.  M.  Moissan  produisit  ses  premières 
préparations  du  chrome  pur.  Lord  Rayleigh  et  M.  Ramsay 
annoncèrent  leur  découverte  de  l'argon.  M.  Berlhelot  publia: 
la  Science  et  T Industrie  en  l'an  2000,  et  M.  Maspéro  le  tome  I 
de  V Histoire  des  Peuples  de  l'Orient.  A  l'Opéra  fut  repré- 
senté Thaïs,  de  Massenet. 

§XXIiI.  NÉCROLOGIE.  -  Décédés  en  1894:  le  patriote  hon- 
grois Kossuth,  le  physicien  allemand  Hertz,  les  savants  fran- 
çais Frémy,  Brown-Sequart,  Georges  Pouchet  ;  les  écrivains 
J.  Darmstaetter,  M™®  Maria  Deraisme  et  Maxime  du  Camp.  Le 
poète  Leconte  de  Plsle,  l'historien  Victor  Duruy,  Jean  Macé 
fondateur  de  la  Ligue  de  l'Enseignement,  Texplorateur  Du- 
treuilh  de  Rhins,  assassiné  dans  le  Thibet,  les  peintres  Caille- 
botte  et  Gh.  Jacques,  le  céramiste  Cariés,  le  compositeur 
E.  Chabrier,  les  anciens  ministres,  Waddington  et  le  général 
Ferron. 

Ferdinand  de  Lesseps,  depuis  longtemps  à  peu  près  tombé 
en  enfance,  mourut  le  7  décembre  1894.  Il  semble  avoir 
ignoré  la  condamnation  qui  l'avait  frappé. 

§  XXIV.  Dégradation  do  capitaine  Dreyfds.  —  Le  pourvoi  en 
révision  présenté  par  le  capitaine  Dreyfus  avait  été  examiné  le 
31  décembre  1894.  Pas  plus  que  l'officier  instructeur  ni  que  le 
commissaire  du  Gouvernement  !e  conseil  de  révision  ne  paraît 
avoir  eu  connaissance  de  pièces  autres  que  le  bordereau.  La 
procédure  fut  reconnue  régulière  et  le  pourvoi  rejeté  le  jour 
même.  Quelques  instants  plus  lard,  le  commandant  du  Paty 
de  Clam  vint  au  nom  du  général  Mercier  visiler  le  condamné 
pour  provoquer  ses  aveux  et  lui  demander  s'il  avait  des  com- 
plices, Dreyfus  formula,  avec  la  dernière  énergie,  qu'il  était 
absolument  innocent  et  n'avait  jamais  eu.  aucune  relation 
directe  ou  indirecte  avec  aucun  agent  étranger. 

Aussitôt  après  le  départ  du  commandant  il  adressa  au  géné- 
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rai  Mercier  une  lettre  où  il  relatait  la  visite  cfu'il  venait  de  rece- 
voir: «J'ai  déclaré  encore,  écrivait-il,  que  j'étais  innocent  et 
«  que  je  n'avais  même  jamais  commis  la  moindre  imprudence. 
«  Je  suis  condamné,  je  n'ai  aucune  grâce  à  demander.  iMoi  parti, 
«  qu'on  cherche  toujours,  c'est  la  seule  grâce  que  je  sollicite.  » 

De  son  côlé  le  commandant  du  Paty  de  Clam  (il  l'a  du  moins 
par  deux  t'ois  aftirmé)  établit  un  compte  rendu  détaillé  de  sa 
visite  et  l'adressa  le  jour  môme  au  Ministre  ^. 

La  dégradation  eut  lieu  avec  la  plus  grande  solennité  dans 
la  matinée  du  5  janvier,  devant  les  troupes,  assemblées  vis-à- 
vis  l'École  militaire.  Tout  autour  de  la  place  se  tenait,  à  dis- 
tance, une  foule  énorme  de  curieux. 

Dans  la  petite  salle  où  Drej'fus  avait  été  placé,  sous  la  garde 
du  capitaine  de  gendarmerie  Lebrun-Renault,  commandant  le 
détachement' qu'il  l'avait  pris  au  Cherche-Midi, en  attendant  la 
lugubre,  cérémonie  il  déclara  devantcet  officier  qu'il  allaitrrier 
son  innocence  devant  le  peuple  assemblé,  qu'il  était  innocent 
et  qne  dans  deux  ou  trois  ans  son  innocence  serait  reconnue. 

Il  subit  répreuve  de  la  dégradation  le  front  haut,  et  de  toute 
sa  voix  il  cria  :«  Je  suis  toujours  digne  de /aire  partie  de  l'armée 
et  je.  crie;  Vive  la  France,!  Vive  l'Armée!  »  «  Sur  la  tête  de 
«  mes  enfants,  je  jure  que  je  suis  innocent  !  »  Puis,  raide  dans 
son  uniforme  d'où  pendaient  encercles  fils  qui  avaient  cousu  ses 
insignes  arrachés,  il  défila,  les  poings  fermés  et  marchant  au 
pas,  militairement,  sans  un  mot.  Et  comme  il  passait  près  d'un 
groupe  de  journalistes  qui  lui  criaient  :  «  Traître  !  lâche  ! 
Judas  !  »  il  rompit  le  silence  en  ces  termes  :  </  Vous  n'avez  pas 
le  droit  d'insulter  un  innocent  !  » 

Le  capitaine  Lebrun-Renault  dressa  le  rapport  réglementaire 
conçu  en  ces  termes,  uniquement  :  «  service  commencé  à  telle 
heure,  fini  à  telle  heure  ^>  et  dans  la  colonne  des  observations  : 
«  Rien  à  signaler.  »  Cependant  les  journaux  du  6  janvier  pu- 
bliaient des  relations  contradictoires  de  conversations  tenues 
dans  un  bal  public  par  le  capitaine  Lebrun-Renault.  D'après 
les  unes  Dreyfus  lui  aurait  affirmé  son  innocence,  d'après  les 
autres  il  aurait  avoué  avoir  livré  des  documents,  mais  pour  en 
obtenir  d'autres  des  allemands. 

1  Lorsque,  en  avril  1899,  la  Cour  de  cassation  voulut  prendre  connaissance  de  ce 
compte  rendu,  elle  constata  quMI  ne  figurait  pas  dans  les  dossiers  à  elle  remis  par 
le  ministère  de  la  Guerre.  On  ne  put  le  lui  fournir.  A-t-il  été  détruit,  volé  ou  caché? 
elle  l'ignora.  Il  lui  avait  été  substitué,  le  24  septembre  1897,  sur  la  demande  du 
Ministre   d'alors,  une  note  faite  de  mémoire  par  M.  du  Paty  de  Clam. 
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Le  général  Mercier  interrogea  le  capitaine  Lebrun-Renault 
qui  émit  l'avis  que  Dreyfus  aurait  fait  «  des  demi-aveux  mêlés  de 
rélicences  et  de  mensonges  »  ;  et  il  laissa  Dreyfus  dans  l'igno- 
rance absolue  des  propos  qu'on  lui  prêlail  ;  il  ne  fit  aucune 
tentative  pour  savoir  sur  quels  points  la  défense  nationale  était 
en  danger  par  cela  dont  l'aveu  pouvait  exister.  <    . 

Une  dressa  aucun  procès-verbal  de  la  déclaration  qu'il  venait 
de  recevoir,  déclaration  d'importance  capitale  puisque  jusque- 
là  il  n'avait  existé  que  les  dénégations  les  plus  énergiques  et  les 
plus  absolues  du  condamné,  toujours  et  partout  y  compris  dans* 
la  lettre  du  31  décembre  adressée  à  lui-même  et  surtout  lors 
(le  cette  tragique  épreuve  de  la  dégradation,  où  l'altitude  du 
condamné  avait  jeté  des  germes  de  doute  dans  certains  esprits. 

Le  général  Mercier  envoya  M.  Lebrun-Renault  à  l'Elysée, 
M.  Casimir- Périer  le  réprimanda,  seulement  pour  ses  indiscré- 
tions, ïl  ne  savait  alors  rien  qui  fut  relatif  aux  aveux. 
"  Le  général  Mercier  quelques  jours  après  la  dégrada- 
"  tion  me  parlant  de  cette. affaire  m'a  dit  incidemment  que, 
<(  du  reste,  le  coupable  avait  fait  des  aveux  ^  »  Le  capitaine 
Lebrun-Renault,  interpellé  pour  savoir  s'il  avait  parlé  à 
M.  Gasimiç-Périer  et  à  M.  Dupuy  des  aveux,  a  répondu 
(t9  décembre  98)  «  Non.  Je  me  suis  borné  à  leur  donner 
«  quelques  détails  sur  une  autre  partie  de  notre  conversation  2» 
et  a  déclaré  que  «  ses  souvenirs  ne  sont  pas  assez  précis  »  pour 
citer  cette  partie  de  la  conversation. 

Rentré  à  la  caserne  le  capitaine  fut  appelé  devant,  son 
colonel  qui  lui  infligea  un  blâme  sévère  à  propos  de  ses  bavar- 
dages. 

Et  lorsque,  plus  tard  on  demanda  à  ce  colonel  :  «  Avez- vous 
fait  dresser  à  cette  époque  procès-verbal  de  ces  divers  inci- 
dents?» répondit  qu'il  était  «tellement  convaincu  de  la  culpa- 
bilité de  Dreyfus,  qu'il  était  inutile  de  faire  un  procès-verbal"^  » 

§  XXV.  Protestations  de  l'Allemagne  —  Depuis  le  débul  de 
Taffaire,  divers  journaux  avaient  imprimé  que  le  procès  Dreyfus 
résultait  de  documents  qui  auraient  été  volés  pour  compte  du 
ministère  de  la  Guerre  à  l'ambassade  d'Allemagne.  Des  notes 
officieuses  avaient,  à  diverses  reprises,  démenti,  n]ais  inutile- 
ment,- ces  assertions  ;  la  publication  des  propos  tenus  par  le 


1  Déposition  Casimir-Périer,  28  décembre  1898. 

2  Déposition  Lebrun-Renault. 

3  Déposition  di;  colonel  Risbourç,  20  décembre  1898. 
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capitaine  Lebrun-Renault  chargé  d'un  service  officiel  semblait 
en  établir  rexactilude.  S'il  en  était  réellement  ainsi,  il  aurait 
été,  par  ordre  du  Gouvernement  français,  commis  un  acte  qui 
pouvait  être  interprété  comme  la  violation  du  territoire  diplo- 
matique allemand. 

Le  Gouvernement  allemand  ne  pouvait  admettre  que  pareille 
chose  fût  toh'Tée  ni  qu'on  se  permît  de  le  mêler  ouvertement 
à  raffaire  Dreyfus.  Le  jour  même  de  la  dégradation,  le  chan- 
celier de  l'Empire,  d^rdre  de  Guillaume  II,  avait  télégraphié  à 
M.  de  Munster,  son  ambassadeur,  le  priant  de  se  rendre  direc- 
tement auprès  de  M.  Casimir-Périer  pour  lui  dire  «  que  s'il 
«  (Hait  prouvé  que  l'ambassade  d'Allemagne  n'avait  point  étr 
«  impliquée  dans  l'affaire  Dreyfus  le  Gouvernement  delà  Répu- 
«  blique  n'hosite  pas  à  le  déclarer  ».  La  dépêche  se  terminait 
par  cette  phrase.  «  Sans  une  déclaration  formelle,  les  légende? 
«  que  la  presse  continue  à  propager  sur  le  compte  de  l'ambas- 
«  sade  d'Allemagne  subsisteraient  et  compromettraient  la 
«  situation  du  représentant  de  l'empereur.  » 

On  ne  pouvait,  en  langage  diplomatique,  exprimer  plus 
clairement  ceci  :  ou  le  Gouvernement  français  démentira  for- 
mellement les  bruits  en  cours,  ou  l'ambassadeur  d'Allemagne 
demandera  ses  passeports. 

La  situation  était  rendue  plus  inquiétante  encore,  par  ce  fait 
que  la  dépêche  ordonnée  par  Guillaume  II  visait,non  le  ministre 
seul  compétent  selon  la  Constitution,  mais  M.  Casimir-Périer 
nommément.  Le  Président  de  la  République  se  trouvait,  bien 
qu'irresponsable  devant  la  Constitution,  tenu  d'avoir  person- 
nellement avec  M.  de  Munster  la  conversation  demandée.  Il  lui 
donna  rendez-vous  pour  le  6  à  TÉlysée.  Il  ne  connaissait  pour 
ainsi  dire  rien  de  l'affaire  :  «  C'est  quatorze  jours  après  la  con- 
«  damnation  (le  5  janvier)  que  j'ai  eu  connaissance  d'un  dos- 
«  sier  ;  je  ne  sais  même  pas  si  je  dois  dire  du  dossier.  Taii  dû  le 
«  faire  réclamer  expressém»*nt  au  ministre  de  la  Guerre».  «  Je 
<(  le  feuilletai  rapidement  et  au  seul  point  de  vue  de  l'incident 
diplomatique  ^  ». 

M.  Dupuy  était,  comme  l'eût  été  M.  Hanotaux  lui-même, 
hors  d'état  ni  de  renseigner  le  Président,  ni  de  suivre  une 
négociation  basée  sur  cette  grave  affaire 2,  d'où  pouvait  brus- 
quement sortir  la  guerre  avec  la  Triple  Alliance. 

1  Déposition  Casimir-Périer,  12  août  1899 

2  M,  Casimir-Périer  ajoute  dans  cette  môme  déposition:  «  Ayant  la  condamnation. 
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D*un  autre  côlé,  circonstance  inquiétante,  issue  d'ailleurs 
d'une  coïncidence,  Tambassadeur  d'Italie  venait  d'être  brus- 
quement rappelé  à  Rome  sans  que  Ton  sût,  alors,  pour  quel 
motif. 

Le  général  Mercier,  averti  de  la  situation,  avait  donné,  sans 
relard,  ordre  au  chef  d'état-major  général  avis  d'avoir  à  se  tenir 
prêt  à  tout  événemedt  militaire,  et  de  se  préparer  à  envoyer 
les  ordres  de  mobilisation  ^ 

Ce  fut/lonc  le  6  janvier,  à  une  heure,  que  M.  Casimir-Périer 
reçut  M.  de  Munster.  11  ignorait  encore  ce  que  la  Cour  de 
Cassation  et  lui-môme  ont  appelé  plus  lard  la  «  légende  des 
aveux  2  ». 

M.  Casimir-Périer  se  trouvait  dans  une  situation  encore  plus 
singulière  et  plus  délicate.  «  Je  savais,  a-t-il  dit,  —  qu'il 
«  (M.  Hanotaux)  avait  eu  avec  l'ambassadeur  d'Allemagne  des 
«  entretiens  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus,  mais,  malgré  mes 
«  observations  antérieures,  il  s'iHait  abstenu  de  me  les  faire  con- 
te paître  ^.  »  M.  Dupuy,  s'il  les  a  connus,  ne  lui  en  a  pas  fait 
part  non  plus.  M.  Casimir-Périer  fut  utilement  renseigné  et,  pour 
la  première  fois,  par  son  entretien  avec  M.  de  Munster.  L'avor- 
tement  de  démarches  que  celui-ci  avait  faites  depuis  la  mi- 
novembrè,  lui  fut  une  explication  suffisante  de  la  procédure 
inconstitutionnelle  à  laquelle  Guillaume  II  avait  recours. 

Ayant  établi  que  l'affaire,  au  point  de  vue  purement  diplo- 
matique, n'entrait  point  dans  ses  attributions,  M.  Casimir-Périer 
répondit,  que,  puisqu'on  faisait  appel  à  sa  loyauté  comme 
homme  privé,  il  affirmait,  comme  tel,  que  le  bordereau  avait  en 
effet  été  trouvé  à  l'ambassade  d'Allemagne;  et  répétant  le 
propos  à  lui  tenu  par  le  général  Mercier,  il  dit  :  «  Nous  ne 


aucun  dossier  n'avait  été  placé  sous  mes  yeux,  aucun  dossier  n'avait  été  commU' 
nique  au  Conseil  des  Ministres.  Et  plus  loin  :  «  Il  (Mercier)  ne  m'a  parlé  du  procès 
qu'incidemment  quatre  ou  cinq  jours  après  la  dégraJdation  ». 

1  Déposition  du  général  Mercier,  12  août  1899. 

•-i  Confrontation  du  14  août  1899.  —    Dans  cette  même  confrontation  M.  Casimir- 
Périer  dit  :  Je  répèle   que  le   capitaine  Lebrun-Renault  n*a  jamais  parlé  devant  moi 
sous  aucune  forme  et  dans  aucune  mesure,  des  aveux.  Lorsqu'il  est  venu  à  l'Elysée 
à  la  suite  de  l'article  du  Figaro,  je  n'avais  entendu  parler  par  personne  des  aveux. 

:î  Ces  entretiens  avaient  commencé  «  dès  le  milieu  de  novembre  1894  »  ;  il  y  avëit 
eu  une  série  de  conversations.  «  Deux  ou  trois  notes  ont  été  rédigées  en  commun 
(i  avec  l'ambassadeur  en  question  *  «  publiées  dans  V Agence  Havas  et  dans  tous 
«  les  journaux  ».  «  £lles  ont  été  bien  racontées  à  qui  devait  les  connaître  que 
((  encore  une  fois,  elles  ont  donné  lieu  à  des  publications  de  Y  Agence  Bavas  etc..  » 
Déposition  Hanotaux,  14  août  1899. 
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«  jugions  pas  la  pièce  comme  importante  »...  '<  Le  Gouverne- 
«  nient,  ni  moi,  nous  n'impliquions  pas.  l 'ambassade  d*Alle- 
«  magne,  dans  celte  affaire  »,et  il  ajoutait  «  que  rien  n'établis- 
«  sait  qu'elle  avait  sollicité  cette  communication  ». 

M.  de  Munster  insista  pour  qu'une  note  très  catégorique  fut 
publiée  par  le  Gouvernement  afin  de  déclarer  publiquement  ce 
qu'il  venait  d'entendre,  M.  Casimir-Pérjer  émit  l'avis  que  la 
rédaction  de  cette  noie  devrait  s'appliquer  également  à  tous  les 
Gouvernements  accrédités  auprès  de  la  République  française  ; 
et  ayant  établi  qu'il  n'avait  pas,  de  par  sa  fonction,  qualité 
pour  la  libeller,  il  assura  au  comte  de  Munster  un  rendez-vous 
avec  le  président  du  Gpnseil  pour  aviser  à  établir,  de  concert 
avec  lui,  la  rédaction  de  cette  note.  Deux  jours  plus  tard,  et 
M.  Hanolaux,  malade  et  éloigné  de  Paris,  étant  revenu  en  hâte, 
la  rédaction  satisfaisante  fut  arrêtée  et  publiée  (8  janvier). 

L'incident  fut  clos.  El,  hormis  ceux  qui  s'y  trouvèrent  direc- 
tement mêlés  par  les  devoirs  de  leur  charge,  personne  ne 
sut,  ni  même  ne  soupçonna,  avant  l'an  1899,  que  le  6  janvier 
1895,  la  France  s'était  trouvée  à  la  veille  de  la  guerre. 

§  XXVL  Chdte  ddC'abinetDcpuy.—  La  session  parlementaire 
s'ouvrit  le  8  janvier.  Ghallemel-Lacour  fut  élu  président  du 
Sénat  et  M.  Henri  Brisson,  président  de  la  Chambre.  M.  Félix 
Faure  avait  refusé  la  candidature  qui  lui  avait  été  offerte  parles 
ralliés  et  par  les  républicains  s'intitulant  «  de  gouvernement  >k 
Après  avoir  repoussé  une  demande  de  mise  en  liberté  de  M.  Gé- 
raull-Kichard,  récemment  nommé  député  de  Paris,  à  la  suite 
d'une  condamnation  à  deux  ans  de  prison  pour  outrages  au  Pré- 
sident Casimir-Périer,  et  une  demande  d'amnistie,  la  Chambre 
s'occupa  de  la  discussion  du  budget  de  1895.  Elle  fut  inter- 
rompue par  un  incident.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  date 
des  11  et  12  janvier  avait  décidé  que,  contrairement  à  l'avis 
des  divers  ministres  des  Travaux  publics  qui  s'étaient  succédés, 
depuis  que  M.  tiaynal  avait  signé,  en  1883,  les  conventions 
avec  la  compagnie  d'Orléans,  la  garantie  d'intérêt  de  l'Etat 
devait  expirer  avec  la  concession  en  1956  et  non  en  1914. 

Dès  le  13  janvier,  M.  Barthou,  dont  les  doctrines  étaient 
condamnées  par  cet  arrêt,  avait  donné  sa  démission  de  mi- 
nistre des  travaux  publics.  L'arrêt  se  basait  sur  ce  que 
M.  Haynal  avait  omis  de  fixer  une  limite  à  la  garantie  d'icté- 
rét.  M.  Millerand  demanda  la  nomination  d'une  Gouimission 
qui  dirait  s'il  y  avait  lieu  de  mettre  en  accusation    l'ancien 
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ministre.    Celui-ci   demanda  que  la  Chambre  nommât  à  cet 
effet  la  commission  demandée.  Ce  qu*  elle  vola. 

De  nombreux  ordres  du  jour  furent  ensuite  proposés.  Balta 
sur  Tua  de  ceux  qu'il  refusait  d'accepter  comme  meltant  en 
question  la  chose  jugée,  le  Cabinet  démissionua. 

§  XXy.  DÉMISSION  DE  M.  Casimir-Périer.  —  Depuis  plusieurs 
jours,  à  deux  reprises  au  moins,  M.  Casimir  Perler  s'était  rendu, 
sans  que  le  public  en  eût  connaissance,  au  palais  du  président 
du  Sénat,  et  avait  tenu  de  longues  conférences  avec  M.  Chal- 
lemel-Lacour,  son  ami  personnel.  Le  lo,  on  apprit  qu'il  avait 
convoqué  à  l'Elysée  plusieurs  hommes  politiques  conjointe- 
ment avec  ses  amis  et  les  ministres  démissionnaires. 

Dans  la  soirée  du  même  jour  V Agence  Hacas,  annonçait  la 
démission  de  M.  Casimir-Périer.  Le  Cabinet  retira  provisoire- 
ment la  sienne.  La  nouvelle  de  la  retraite  de  M.  Casimir- 
Périer  causa  le  plus  généralement  une  très  violente  surprise. 
Les  journaux  d'extrême  gauche  et  les  ci-devant  boulangistes 
l'accueillirent  comme  une  victoire  remportée  grâce  à  la  cam- 
pagne de  diffamations  et  d'insultes  menée  contre  lui  depuis 
son  élévation  à  la  magistrature  suprême. 
.  Le  Message  qu'il  adressa  le  lendemain  aux  Chambres  n'atté- 
nua nullement  le  mauvais  effet  produit  par  sa  décision,  si 
brusquement  prise,  en  pleine  crise  ministérielle. 

Dans  ce  message,  il  parlait  «  des  difficultés  imprévues  de  sa 
tâche  *),  il  se  plaignait  de  ce  que  la  présidence  de  la  République 
fût  «  dépourvue  de  moyens  d'action  et  de  contrôle  ».  Plus  loin 
il  parlait  de  :  «  l'impuissance  à  laquelle  je  suis  condamné»  et 
par  ailleurs  il  disait  :  «  Peut-être  me  comprendra-t-on,  si 
i.  j'affirme  que  les  fictions  constitutionnelles  ne  peuvent  faire 
«  taire  les  exigences  de  la  conscience  politique.  » 

Personne  ne  comprit  le  sens  caché  de  ces  phrases.  Dans  la 
démission  de  M.  Casimir-Périrer,  on  ne  vit  qu'une  défaillance 
morale,  qu'un  acte  de  faiblesse,  d'aucuns  dirent  de  lâcheté. 
Elle  fut  à  l'étranger  Fobjet  des  plus  sévères  appréciations.  Pas 
une  voix  ne  s'éleva  pour  l'excuser. 

Mais  ni  alors,  ni  depuis  lors,  M.  Casimir-Périer  ne  dit  rien, 
ne  laissa  rien  dire  autour  de  lui,  pour  sa  défense  particulière, 
le  27.  décembre  1898,  il  déclara  :  «  J'ai  d'ordinaire  ignoré,  pen- 
te daût  que  j'occupais  la  Présidence  de  la  République,  ce  qui 
«  touchait    à  la  marche  des  affaires  publiques ^.  »  Et  le  12 

1  Dans  celte  même  confrontation  M.  Casimir-Périer  dit  :   «   M.  le  général  Mercier 
au  mois  d'août  1894,  a  licencié  deux  classes,  c'est-à-dire  (îO.OOO   hommes  sans    en 
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août  1899,  ayant  révélé  sa  situation  lors  deTincident  diplo- 
matique du  6  janvier  i895,  il  ajoutait  :  Je  me  trouvais  dès 
«  lors  exposé  à  m'enteodre  dire  un  jour,  dans  des  circons- 
«  tances  peut-être  plus  graves,  par  un  ambassadeur  étranger, 
«  que  mes  déclarations  n'étaient  pas  conformes  à  celles  du 
«  ministre  des  Affaires  étrangères  de  France.  » 

Ce  fut  donc  pnl899  seulement  qu'on  apprit  ces  divers  motifs 
déterminants  de  la  démission  de  M:  Casimir-Périer  et  le  sens 
véritable  de  son  message.     - 

prévenir  le  chef   de  l'État  et  en  lai  laissant  le  soin   de  l'apprendre  par  le  Journal . 
Officiel. 
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SECTION  V 

PRÉSIDENCE    DE    FÉLIX    FAURE 
n  janvier  1893.  —  16  février  1899 


CHAPITRE   PREMIER 

Election  de  Félix  Faure.  —  Félix  Faure.  —  Constitution  du  cabinet  Ribot. 
—  Vote  de  l'amnistie.  —  Budget  de  1895.  —  Loi  du  9-12  février  1895.  — 
Budget  de  1896.  —  Intervention  dans  le  conflit  Sino-Japonais.  — 
L'  «  Alliance  ».  —  Inauguration  du  canal  de  Kiel.  —  Diverses  interpel- 
lations. —  Le  clergé  contre  la  loi  d'accroissement. —  Traité  de  commerce 
avec  la  Suisse.  —  Réorganisation  du  l'Ouest  Africain.  —  Affaire  des 
chemins  de  fer  du  Sud.  —  Chute  du  cabinet  Ribot. 

§  I  Election  de  Félix  Fadre.  —  Le  Congrès  se  réunit  à  Ver- 
sailles, le  jeudi  17  janvier,  sous  la  présidence  de  Challemel-La- 
cour. 

Un  premier  tour  de  scrutin  donna  les  résultais  suivants  : 
M.  Henri  Brisson  338  voix,  Félix  'Faure  244,  Waldeck-Rous- 
seau  184.  Au  second  tour  M.  Henri  Brisson  avait  361  voix  et 
Félix  Faure  430. 

Eu  conséquence  Félix  Faure  fut  proclamé  Président  de  la 
République,  aux  applaudissements  des  droites  et  des  ralliés  et 
des  républicains  «  de  gouvernement  »  tandis  qu'une  partie  de 
la  gauche  criait  ;  «  A  bas  la  réaction  I  C'est  le  Président  des 
«  droites,  etc.  etc.  »  Une  protestation  fut  déposée  au  nom  des 
électeurs  de  M.  Gérault-Richard,  maintenu  malgré  son  élection, 
en  prison  pour  délit  de  presse  et  de  M.  Mirman,  député,  en  ce 
moment  soldat  à  Vmcennes  et  à  qui,  contrairement  aux  pré- 
cédents de  1894,  avait  été  refusée  par  l'autorité  militaire  une 
permission,  dont  la  demande  était  justifiée  par  son  devoir 
constitutionnel. 

§  II.  FÉLIX  Faure.  -—  Fils  de  très  modestes  artisans,  ancien 
ouvrier  tanneur,  devenu  par  son  travail,  sou  savoir-faire  et 
son  intelligence,  l'un  des  négociants  les  plus  importants  du 
Havre.  Félix  Faure  avait  reçu  la  croix  de  la  Légion  d'Honneur 
comme  capitaine  de  mobiles  de  la  Seine-Inf(Vieure.  Devenu 
maire,  puis  député  du  Havr.^,  il  s'était  fait  remarquer  à  la 
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Chambre,  par  Tagrément  de  sa  personne,  la  netteté  et  la  tena- 
cit(';  de  son  labeur.  Il  était  dans  le  meilleurs  sens  du  teime, 
le  fils  de  ses  œuvres. 

S  III.  Co\STiTDTio?f  DU  CABINET  RiBOT.  —  Le  nouveau  Pré- 
sident confia  d'abord  le  soin  de  former  un  Cabinet  à  M.  Léon 
Bourgeois  qui,  après  de  nombreux  pourparlers,  résigna  son 
mandat.  En  vingt-qualre  heures  M.  Ribot,  appelé  ensuite,  eut 
constitué  (27  janvier)  un  ministère  ainsi  composé  : 

Présidence  du  Conseil  et  Finances,  M.  Ribot;  Justice  ;  M.  Tra- 
rieux;  Affaires  étrangères;  M.  Hanotaux;  Intérieur;  M.  Georges 
Leygues  ;  Instruction  publique;  M.  Poincarré;  Commerce; 
M.  André  Lcbon;  Agriculture  ;  M.  Gadaud  ;  Travaux  publics  ; 
M.  Dupuy-Dulemps  ;  Colonies;  M.  Chautemps;  Guerre;  le 
général  Zurlinden;  Marine,  Tamiral  Besnard. 

Le  Cabinet  n'apporta  point  de  déclaration.  M.  Ribot  à  la 
Chambre  et  M.  Trari€ux  au  Sénat  lurent  le  message  du  nou- 
veau Président.  Félix  Faure  y  reportait  sur  la  démocratie 
laborieuse,  à  laquelle  il  appartenait,  l'honneur  qui  lui  était 
échu  et,  au  nom  de  cette  démocratie,  faisait  appel  à  l'union  de 
tous  les  dévouements  pour  le  plus  grand  bien  de  la  France. 

Quant  au  Cabinet,  en  réponse  à  une  interpellation  sur  sa 
formation  et  sur  sa  politique  générale,  il  se  présenta  comme 
un  gouvernement  «  d'union  républicaine  ». 

Il  obtint  sur  ses  premières  déclarations  une  majorité  de 
322  voix  contre  73  (avec  144  abstentions). 

§  IV.  Vote  de  l'amnistie.  —  Une  proposition  d'amnistie  pour 
délits  politiques  et  faits  de  grève  fut  aussitôt  présentée  parle 
Gouvernement  et  rapidement  votée  par  la  Chambre.  Elle  y 
ajouta  un  paragraphe  au  profit  des  membres  du  clergé  frapipés 
par  des  mesures  disciplinaires. 

§  V.  Budget  de  1895.  —  La  discussion  du  budget  de  1895 
se  poursuivit  sans  modifications  notables  de  la  part  du  nou- 
veau Cabinet.  Elle  donna  lieu  à  des  explications  importantes 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'insuffisance  des  transports  entre  la  Métropole  et  la 
grande  colonie  africaine.  Sur  divers  points,  l'administra- 
tion des  colonies  et  des  protectorats  fut  l'objet  de  vives  cri- 
tiques. La  Chambre  réclama  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  réglant 
le  système  d'organisation  des  Compagnies  de  colonisation  et 
refusa  de  faire  une  enquête  sur  les  irrégularités  qui  lui  étaient 
signalées.  Une  demande  d'impôt  sur  la  Rente  fut  repoussée.  Le 
projet  relatif  à  la  réforme  des  droits  de  succession  fut  déla- 
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ché  de  la  loi  générale  de  Finances.  Tout  au  contraire,  la 
Chambre  y  maintint  les  chapitres  relatifs  aux  droits  à  payer 
par  les  congrégations  religieuses  et  vota  la  conversion  du 
droit  d'accroissement  établi  par  les  lois  de  1880  et  1884  en 
une  taxe  annuelle  et  obligatoire  sur  les  biens,  meubles  et  im- 
meubles possédés  par  les  congrégations.  Elle  fut  établie  à 
30  centimes  pour  100  francs  pour  les  autorisées  et  50  centimes 
pour  100  francs  pour  les  non  autorisées.  En  faisant  payer  un 
droit,  et  qui  plus  est,  un  droit  spécial,  à  ces  dernières,  on  leur 
donoait,  tout  au  moins,  l'apparence  d'une  existence  légale. 

En  fin  de  compte  le  budget  voté  par  la  Chambre  se  présentait 
avec  un  déficit  de  5  millions. 

Des  réductions  effectuées  par  le  Sénat  furent,  à  leur  retour  à 
la  Chambre,  remplacées  par  d'autres  et  après  plusieurs  va  et 
vient  entre  les  deux  Chambres,  le  budget  de  1895  fut  enfin 
voté,  en  équilibre,  le  13  avril. 

§  VI.  Loi  dd  9-12  février  1895.  — Le  12  févrierfut  promulguée 
une  loi,  proposée  par  le  Gouvernement,  et  par  laquelle  les 
Iles  du  Salut  (Guyane)  étaient  déclarées  lieux  de  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée.  En  conséquence  de  cette  loi,  Dreyfus 
fut  interne  sur  le  rocher  dit  «  Ile  du  Diable  »  (lies  du  Salut). 

§  VIL  Budget  de  1896.  —  Dans  un  très  long  discours  pro- 
noncé à  Bordeaux,  M.  Ribot  avait  tracé  les  lignes  principales 
et  de  sa  politique  générale  et  de  ses  projets  financiers.  11  n'y 
dissimulait pointque  la  situation  budgétaire  n'étaitpoint  des  plus 
favorables.  Et  en  effet,  depuis  trois  ans,  les  exercices  finan- 
ciers s'étaient  soldés  en  déficit  toujours  croissant:  10  millions 
en  1892,  84  millious  en  1893,  120  millions  en  1894.  Le  projet 
de  budget  de  1896  tendait  à  parer  à  l'insuffisance  des  recettes 
prévues  par  des  diminutions  sur  quelques  dépenses  et  à  com- 
bler le  déficit  ainsi  réduit  à  55  millions  par  des  remaniements 
de  taxes  ou  par  l'établissement  d'impôts  nouveaux. 

§  VIH.  Intervention  française  dans  le  conflit  sino-japonais 
—  En  juillet  1894,  une  insurrection  des  plus  terribles  avait 
éclaté  en  Corée.  La  Chine  et  le  Japon,  qui,  l'un  et  l'autre, 
avaient  des  prétentions  de  suzeraineté  sur  la  Corée  étaient 
intervenues,  et  une  grande  guerre  s'en  était  suivie.  Elle  révéla  la 
puissance  maritime  très  importante  de  l'un  et  de  l'autre.  Par- 
tout les  Japonais  remportèrent  victoire  sur  victoire. 

Le  17  avril  1895,  par  le  traité  de  Sunonaski,  la  Chine  leur 
édait  Formose  et  les  Iles  Pescadores.  Elle  leur  cédait  aussi  la 
l'esqu'île  de  Liao-Toung  qui  commande  au  nord  l'accès  de 
VII  '41* 
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Tien-Tsin  et  donc  celui  de  Pékin.  L'Allemagne,  de  prime  abord 
intervint.  De  son  côté,  la  Russie  protesta  à  son  tour,  ne  vou- 
lant pas  laisser  le  Japon  s'installer  dans  le  voisinage  de  son 
chemin  de  fer  transsibérien  et  la  France  se  joignit  aux 
démarches  de  la  Russie.  Le  Japon  céda. 

§  IX.  «  L'aluange  ».  —  Traitant 'cette  question  devant  la 
Chambre,  le  10  juin,  M.  Hanotaux  lut  une  dépêche  y  relative 
par  lui  adressée  à  l'ambassadeur  français  à  Saint-Pétersbourg 
où  il  était  dit  :  «  la  France  met  au  premier  rang  de  ses 
«  préoccupations  la  considération  de  ses  alliances  »  il  parla 
«  d'une  combinaison  nouvelle  des  forces  européennes,  qui  nous 
«  a  fait  sortir  de  notre  isolement  et  qui  nous  a  donné  le  point 
«  d'appui  qui  nous  manquait  depuis  si  longtemps'.  » 

Déjà,  dans  un  banquet,  à  Bordeaux,  le  mot  «  puissances 
alliées  »,  avkit  été  prononcé  incidemment  par  M.  Ribot  ;  cette 
fois  le  mot  «  alliance  »  l'était  formellement,  dans  un  document 
diplomatique,  produit  à  la  tribune.  Seul,  jusque-là,  le  mot 
«  entente  »  avait  eu  cours  officiellement. 

Dans  la  soirée  du  11  juin,  arrivait  à  Paris  un  courrier  spé- 
cial du  tzar,  chargé  de  remettre  à  Félix  Faure,  avec  une  lettre 
autographe  de  Nicolas  II,  le  collier  de  l'Ordre  de  Saint-André. 
La  remise  en  eut  lieu  solennellement  le  17  par  l'ambassa- 
deur de  Russie.  La  concordance  de  ces  deux  événements  fut 
vivement  commentée  en  Europe. 

§  X.  Inauguration  du  canal  de  Kiel.  —  Guillaume  II  avait 
invité  toutes  les  puissances  maritimes  à  assister,  du  J9  au 
23  juin,  aux  fêtes  d'inauguration  du  canal  de  Kiel.  Le  Gouver- 
nement français  ne  pouvait  décliner  cette  invitation  sans 
paraître  contester  l'existence  officielle  d'un  état  de  paix  ét;ibli 
par  les  traités.  Il  y  avait  là  une  nécessité  douloureuse  mais 
inévitable.  L'opposition  n'en  injuria  pas  moins  vivement  le 
Cabinet. 

Le  17  juin,  à  l'heure  même  où  l'ambassadeur  de  Russie 
remettait  au  Président  de  la  République  le  collier  de  Saint- 
André,  une  dépêche  de  l'amiral  Ménard,  commandant  de  la 
flotte  française,  datée  :  Kiel  17  juin,  2  h.  35,  parvenait  au 
Gouvernement,  par  laquelle  il  lui  annonçait  qu'il  avait  trouvé 
l'escadre  russe  à  la  sortie  du  Grand-Belt,  et  que  les  deux 
flottes  avaient  fait  route  de  conserve  jusqu'à  l'entrée  d«  por' 
de  Kiel.  Elles  étaient  entrées  ensemble  dans  le  port;  Ije  navir 
français  marchant  en  tête,  l'amiral  Ménard  étant  plus  ancii* 
en  grade  que  l'amiral  russe. 
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Cette  fois,  c'était  la  Russie  qui,  par  un  acte  évident,  confir- 
mait à  la  face  de  toutes  les  puissances  réunies,  les  paroles 
prononcées  par  M.  Hanotaux  et  en  ratifiait  la  portée. 

Les  navires  français,  arguant  de  l'anniversaire  de  la  mort 
de  Carnot,  ne  prirent  part  à  aucune  des  fêtes  qui  suivirent 
l'inauguration  et  quittèrent  Kiel  dès  le  23. 

A  quelque  temps  de  là,  en  septembre,  le  tzar  autorisa  le  héros 
de  Ghipka,  le  général  Dramigomiroff,  à  assister  aux  grandes 
manœuvres  françaises  de  septembre. 

Ces  grandes  manœuvres -furent  closes  à  Mirecourt  par  une 
revue  passée  en  présence  du  Président  de  la  République  ayant 
à  ses  côtés  le  prince  Lobanof,  ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Russie,  venu  en  France  pour  conférer  avec  M.  Hanotaux. 
A  cette  même  époque  Tamiral  Avellan  envoyait  à  la  Ville  de 
Toulon  et  au  cercle  militaire  de  Paris  des  objets  d'art  en  sou- 
venir de  raccqeil  qu'il  y  avait  reçu,  et  la  Ville  de  Paris  rece- 
vait du  Tzar,  un  vase  des  plus  précieux  exécuté  sur  l'ordre 
d'Alexandre  III,  et  où  figuraient,  aux  anses,  d'un  côté  l'effigie 
de  la  Russie,  de  l'autre  celle  de  la  République. 

§  XL  Diverses  interpei^latiopts  a  la  Chambre.  —  Les  travaux 
de  la  Chambre  furent  interrompus  par  quelques  interpella- 
tions importantes.  D'abord,  le'  19  mai,  sur  l'ingérence  de  la 
politique  cléricale  dans  l'armée  c'est-à-dire  sur  le  rôle  joué  par 
certains  chefs  de  l'armée  dans  l'établissement  et  l.e  maintien 
des  sociétés  dites  d'œuvres  militaires  catholiques  et  sur  les 
chapelles  y  annexées,  telles  la  Légion  de  Saint-Maurice,  Tasso- 
ciation  diocésaine  de  Notre-Dame  des  Armées  et  autres  œuvres 
similaires  dirigées  par  des  congrégations  (non  autorisées)  des 
Hudistes.  Les  aumôniers  militaires,  supprimés  par  la  loi  1880, 
se  trouvaient  rétablis  en  fait,  et  l'obligation  à  peine  déguisée 
d'aller  à  la  messe  et  de  communier,  était  imposée  aux  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  par  certains  colonels  et  par  certains 
généraux. 

Le  général  Zurlinden  ne  nia  pas  la  matérialité  des  faits,  il 
reconnut  que  des  colonels  avaient,  en  annonçant  des  messes 
au  rapport  «  commis  une  faute  »,  mais  il  restreignit  la  gra- 
vité des  faits.  Il  lui  était  néanmoins  «  impossible  d'approuver 
quplques-uns  d'entre  eux  ». 

Il  refusa  de  remettre  en  vigueur  la  circulaire  faite  par  Soult 
en  1844  «  défendant  à  tout  militaire  de  s'affilier  à  aucune  asso- 
ciation quelle  qu'elle  soit  »,  il  émit  cet  avis  qu'elle  avait  été 
abolie  par  une  circulaire  de  M.    de  Freycinet,  du    13  février 
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1892,  tolérant  ce  geore  de  réunions  sous  réserve  que  les  chefs 
de  corps  les   surveilleraient. 

On  réclamait  par  un  ordre  du  jour  l'application  de  la  circu- 
laire de  Soult.  M.  Ribot  le  refusa. 

Et  la  Chambre  par  312  voix  contre  194  répudia  la  circulaire 
de  Soult  et  ratifia  celle  de  M.  de  Freycinet,  laissant  ainsi  les 
chefs  des  corps  seuls  juges  de  leurs  actes  en  pareille  matière. 

Le  25  mai  vinrent  en  discussion,  outre  une  interpellation  à 
propos  de  la  révocation  d'un  trésorier-payeur  général  de  reli- 
gion Israélite,  deux  autres  relatives,  l'une  aux  (f  mesures 
que  le  Gouvernement  comptait  prendre  pour  arrêter  la  prédo- 
minance des  Juifs  dans  les  diverses  branches  de  l'administra- 
tion française  »,  Tautre  aux  u  dangers  incessants  de  l'infiltra- 
tion de  la  race  juive  chez  nous  ».  Les  débats  occupèrent  deux 
séances  et  furent  clos,  après  une  réponse,  pour  le  moins  timide, 
du  ministre  de  l'Intérieur,  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

C'était  la  première  fois  que  la  question  sémitique  ou  antisé- 
mitique si  souvent  traitée  en  Allemagne,  en  Autriche  et  dans 
les  états  danubiens  réapparaissait  ouvertement  dans  le  Parle 
ment  français. 

§  XII.  Le  clergé  contre  la  loi  d'accroissement.  —  Ces  deux 
interpellations  se  produisaient  après  une  agitation  créée  par  les 
évoques  de  Saint-Brieuc,  de  Vannes,  du  Mans,  de  Châlons, 
d'Amiens,  et  d'autres,  contre  la  loi  d'accroissement. 

Le  ministre  des  Cultes  avait  dû, par  une  lettre  sévère,  rappeler 
les  prélats  au  respect  de  la  loi  et  avait  reçu  de  l'archevêque 
de  Cambrai  une  réponse  u  incorrecte  ».  Une  interpellation  eut 
lieu  et  l'un  des  auteurs  d'interpellations  sur  le  péril  juif  se  fît 
le  défenseur  de  l'archevêque  de  Cambrai,  de  son  clergé  et 
des  congrégations. 

Appelé  devant  le  ministre,  l'archevêque  s'excusa  à  demi-mots, 
mais  les  prêtres  de  son  clergé  se  réunirent  et  se  livrèrent  à 
des  manifestations  hostiles  au  Gouvernement  et  spécialement 
au  ministre  des  Cultes.  Il  les  déféra  au  (Conseil  d'Etat. 

Interpellé  sur  cette  affaire  le  ministre  des  cultes,  M.  Poin- 
L  de  la  ferme  résolution  du  Gouvernement  de 
la  loi,  et  en  particulier  le  concordat.  L'inter])el- 
é  Goblet  et  ses  amis  lui  proposèrent  des  ordres 
ints  au  Gouvernement  l'appui  nécessaire  pour 
3lirN  efi'ectivement  le  rôle  qu'il  s'attribuait  de 
oux  des  droits  inaliénables  delà  société  civile  ». 
menthes  refusa  tous  et  accepta  un  ordre  du  jour 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRÉSIDENCE  DE  FÉLIX  FAURE.  —  1895  489 

qui  n'était  qu'une  reproduction  affaiblie  de  celui  qui,  en 
mars  1894,,  avait  clos  le  célèbre  débat  sur  C esprit  nouceau. 
Il  fut  voté  par  les  centres  avec  Tappui  des  ralliés. 

§  Xni.  Traité  de  commerce  avec  la  Suisse. —  , Le  10  juillet, les 
Chambres  ratifièrent  un  traité  modifiant  les  droits  de  douane 
existant  entre  la  France  et  la  Suisse  et  qui  mettait  fin  à  la 
guerre  de  tarifs  existant  depuis  1892  entre  les  deux  États. 

§  XIV.  Réorganisation  de  l'Ouest  Africaln.  —L'examen  des 
crédits  supplémentaires  demandés  parles  Colonies,  avait  révélé 
des  abus  et  des  désordres  considérables,  des  actes  de  violence 
lamentables,  et  jusqu'à  des  partages  de  captifs. 

En  vue  d'éviter  que  pareils  méfaits  se  renouvelassent,  le 
Sénégal,  le  Soudan,  la  Guinée  française  et,  la  Côte  d'Ivoire 
furent  placés  sous  la  haute  direction,  politique  et  militaire,  d'un 
gouverneur  général;  il  ne  pouvait  en  aucun  cas  exercer  le 
commandement  direct  des  troupes;  mais  l'autorité  militaire 
était  tenue  de  correspondre  par  son  intermédiaire. 

§   XV.     AFFAIRE    DES    CHEMINS    DE    FER    DU    SUD.    —   ChUTE    DU 

Cabinet  Ribot.  —  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud, 
constituée  en  1885,  avec  le  concours  d'établissements  financiers 
importants,  avait,  par  diverses  émissions,  dont  la  plus  récente 
datait  de  1893,  élevé  son  capital  jusqu'à  100  millions.  Cette 
afl'aire  jouissait  delà  garantie  d'intérêt  de  l'Etat,  et  de  plus  elle 
avait  grevé  le  budget  du  département  du  Var  d'une  charge 
anixuelle  de  22  centimes  additionnels,  —  que  d'ailleurs  le  con- 
seil général  indigné  refusa  de  voter. 

Elle  fut  trouvée  entachée  d'irrégularités  graves^  les  unes 
n'étaient  passibles  que  de  revendications  civiles,  les  autres 
tombaient  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

Deux  procès  en  cours  d'assises  eurent  lieu.  Dans  l'un,  trois 
administrateurs  ou  sous-traitants  de  la  Compagnie  furent 
acquittés.  Dans  l'autre,  un  sénateur,  conseiller  général  du 
Var,  qui  avait  trafiqué  de  son  m'andat  de  conseiller  général, 
fut  condamné  à  un  an  de  prison.  Mais,  au  cours  même  de  ces 
procès,  des  expertises  avaient  indiqué  l'existence  d'opérations 
louches  conduites  par  le  baron  de  Reinach.  Qui  compromet- 
taient-t-elles  ?  Le  Garde  des  Sceaux  refusait  de  le  faire  savoir 
par  la  communication  des  dossiers.  On  lui  objectait  que,  par 


1  Deax  anciens  minfstres,  M.  Bouvier  et  M.  Jules  Roche,  s'étaient  trouvés  mêlés 
à  cette  affaire,  M.  Rouvier  par  sa  profession  commerciale  et  M.  Roche  comme  avocat 
conseil  de  la  Compagnie. 
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suitd  de  la  garaatie  d'intérôt,  la  comptabilité  de  la  Compagnie 
devait  être  mise  à  la  disposition  du  Parlement. 

La  Chambre  réclamait  une  lumière  plus  complète  atin  que 
cessât  la  suspicion  que  les  parti?  intéressés  s'efforçaient 
d'étendre  sur  la  Chambre  tout  entière.  Sur  844.000  francs 
malhonnéte^ment  employés,  il  en  restait  238.000  touchés  par 
divers  individus  non  clairement  dénommés.  On  reprochait  au 
ministre  de  n'avoir  point  su  découvrir  leur  nom  véritable. 

La  Chambre  réclamait  ces  noms.  Les  explications  du  Garde 
des  Sceaux  furent  loin  de  lui  donner  satisfaction  et  elle  for- 
mula son  sentiment  en  un  ordre  du  jour  qui  le  blâmait. 

Cet  ordre  du  jour  ayant  été  voté,  malgré  l'opposition  du 
Gouvernement,  par  310  voix  conlre  2H,  le  Cabinet  démis- 
sionna (28  octobre). 


CHAPITRE  II 
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siamois.  —  Voyages  de  Félix  Faure  dans  le  sud-est.  —  Manifestations 
contre  le  Sénat.  —  Projet  d'impôt  sur  le  revenu.  —  Nouvelles  hostilités 
du  Sénat  contre  le  Cabinet  et  la  Chambre.  —  Retour  anticipé  de  la 
Chambre.  —  Démission  du  Cabinet  Bourgeois. 

§  I.  Ministère  Léon  Bourgeois.  —  Félix  Faure  fit  appeler 
M.  Léon  Bourgeois  qui,  après  des  pourparlers  infructueux  avec 
quelques  hommes  politiques  de  l'ancien  Cabinet,  constitua  ra- 
pidement uu  Cabinet  suivant,  pris  dans  le  parti  radical,  savoir  : 
Intérieur  et  présidence  du  Conseil,  Léon  Bourgeois;  Justice, 
Louis  Ricard;  AffairjBS  étrangères,  Berlhelot;  Finances,  Dou- 
mer;  Instruction  publique,  Combes;  Travaux  publics,  Guyot- 
Dessaigne;  Agriculture,  Viger  ;  Guerre,  Cavaignac;  Marine, 
Lockroy  ;    Commerce,  Mesureur  (!«'•  novembre). 

Le  4  novembre,  M.  Guyesse  reçut  le  portefeuille  des  Colonies. 

Dans  sa  déclaration  le  Cabinet  annonça  l'ouverture  d'une 
information  complémentaire  sur  les  affaires  qui  avaient  causé 
la  chute  du  Cabinet  Ribot,  ainsi  qu'un  projet  de  loi  sur  Tins- 
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IructioQ  criminelle  et  correctionnelle  contradictoires  et  diverses 
réformes,  souvent  réclamées  par  le  parti  d'où  il  était  issu. 

§  II.  Budget  de  1896.  —  Le  nouveau  Cabinet,  qui  dans  sa 
déclaration,  avait  fait  connaître  son  intention  d'établir,  par  la 
suite,  l'impôt  sur  le  revenu,  acceptait,  sauf  des  modifications 
d'importance  secondaire,  le  budget  de  1896,  tel  que  la  Commis- 
sion l'avait  remanié. 

Dès  le  premier  contact  avec  la  Commission  du  budget,  il 
put  constater  l'hostilité  de  cell^-ci.  D'autre  part  une 
notable  partie  des  républicains  du  Sénat,  dans  des  réunions  de 
groupe,  lui  manifestaient  la  leur. 

Néanmoins,  la  discussion  du  budget  se  trouva  terminée,  en 
peu  de  jours,  à  la  Chambre,  et  voté  rapidement  et  sans 
changements  notables  au  Sénat. 

§  III.  Les  phosphates  d'Algérie.  —  Les  progrès  de  la 
chimie  agricole  avaient,  depuis  peu,  donné  à  l'emploi  des 
phosphates  de  chaux  une  importance  primordiale.  Les  gise- 
ments existant  en  France  étaient  sur  le  point  de  s'épuiser,  fin 
1891,  plus  de  3  milliards  de  tonnes  de  phosphates  avaient  été 
découvertes  en  Algérie  et  la  concession  en  avait  été  cédée  à 
des  étrangers  qui  en  tiraient  des  bénéfices  abusifs.  Les  contrats 
en  avaient  été  faits  d'une  façon  fort  incorrecte.  Devant  le 
Sénat,  en  juillet,  le  ministre  de  l'Intérieur  s'était  engagé  à 
faire  une  enquête  et  à  résilier  les  contrats  entachés  de  fraude. 
La  question  des  phosphates  d'Algérie  revint,  et,  cette  fois, 
devant  la  Chambre,  le  21  décembre  ;  elle  occupa  trois  séances 
entières,  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  y  prit  une  large 
part,  M.  Léon  Bourgeois  vint  ensuite  résumer  la  situation  en  se 
prononçant  contre  le  monopole  de  l'État  et  pour  le  système 
des  adjudications,  grevées  de  clauses  spéciales,  au  profit  de 
l'agriculture  française,  et,  à  celui  de  l'agriculture  algérienne. 

A  l'unanimité,  moins  une  voir,  la  Chambre  invita  le  Gou- 
vernement à  déposer   des   projets  de  loi  conçus  en  ce  sens. 

§  IV.  Arrestation  d'Arton.  —  Le  16  novembre,  Arton, 
jusqu'alors  insaississable  et  introuvable,  fut  découvert  à 
Londres.  Il  fut  arrêté  et  une  demande  d'extradition,  basée  sur 
ses  nombreuses  escroqueries,  fut  introduite  par  le  Gouverne- 
ment français.  Les  radicaux  félicitaient  le  ministère  de  ce 
résultat  vainement  cherché  par  ses  prédécesseurs.  Ceux-ci, 
se  défendirent  en  attaquant  très  vivement  le  Cabinet  par 
l'organe  de  M.  Deschanel.  Un  vote  de  421  voix  contre  52, 
donna  toute  approbation  au  Cabinet.  Mais  à  peu  de  temps  de  là. 
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d'après  les  propos  de  journaux,  un  député  de  droite,  accusa  le 
Garde  des  Sceaux  M.  Ricard,  d'avoir  tenté  par  voies  secrètes,  de 
négocier  avec  Arton.  Le  Garde  des  Sceaux  opposaà  ces  dires  le 
démenti  le  plus  éclatant.  11  disait  au  contraire  avoir  tenté 
indirectement  de  retrouver  les  papiers  cachés  par  Arton. 

Alors  la  droite  retourna  l'accusation  de  connivence  contre 
les  cabinets  républicains  précédents.  M.  Ribot  protesta  éner- 
giquement  contre  cette  «  calomnie  »  et  ces  «  diffamations  ». 
Mais  les  partifs  de  droite  revinrent  à  la  charge.  Un  ancien 
agent  de  la  Sûreté  générale  raconta  dans  le  Figaro  comnr>ent 
clandestinement,  et  d'après  les  instructions  de  M.  Loubet,  alors 
ministre  de  l'Intérieur,  ordre  lui  aurait  été  donné  de  ne  point 
exécuter  un  mandat  d'arrêt  contre  Arton  qu'il  avait  en  poche. 

Au  démenti  de  M.  Loubet,  Arton  répondit  en  accusant  lui  et 
ses  collaborateurs  de  1893,  M.  Ribot  et  M.  Bourgeois;  il  accusa 
M.  Ricard  pour  les  faits  récents.  Il  offrit  au  journal  les  docu- 
ments qu'il  prétendait  posséder  à  l'appui  de  ses  assertions. 

A  la  suite  d'un  nouveau  démenti  de  M.  Ribot  une  informa- 
tion fut  ouverte  contre  l'agent  de  la  Sûreté  générale  qui  disait 
avoir  aidé  Arton  dans  ses  fuites  successives.  Cet  agent  alors  se 
sauva  à  l'étranger. 

§  V.  Attaques  contre  Félix  Falre.  —  Cette  campagoe 
de  diffamation  contre  les  hommes  les  plus  considérables  du 
parti  républicain  ne  s'arrôtail  point  devant  le  chef  de  l'Etat. 

Ses  premiers  déplacements  avait  eu  d'abord  lieu  à  Amboise 
pour  visiter  la  fabrique  où  il  avait  porté  le  tablier  de  cuir  de 
l'ouvrier  tanneur;  puis  au  Havre,  où  il  avait  commencé  si  mo- 
destement sa  carrière  commerciale  ;  il  y  avait  été  l'objet  de 
réceptions  enthousiastes.  Reprenant  la  tradition  de  Carnot,  et 
lui  donnant  un  caractère  particulièrement  «<  familier  »,  chaque 
semaine  il  consacrait  une  matinée  à  l'un  des  hôpitaux  de  Paris. 
Dans  ses  divers  voyages  il  avait  tenu  à  honneur  de  visiter  les 
usines  et  de  remettre  de  sa  main  les  médailles  décernées  aux 
ouvriers. 

Il  avait,  d'autre  part,  su  établir  des  relations  personnelles 
avec  divers  monarques. 

H  avait,  successivement,  reçu  la  visite  du  jeune  roi  de  Serbie, 
du  roi  des  Belges,  et  du  roi  de  Portugal.  Au  cours  d'un  voyage 
sur  la  côte  d'Azur,  il  s'était  rendu  auprès  de  l'impératrice 
d'Autriche  et  de  la  reine  Victoria  et  avait  su  prouver  que  dans 
les  hautes  sphères  de  la  politique  il  était  en  mesure  de  repré- 
senter la  France  avec  dignité  et  courtoisie.  11  était  en  voie  de 
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devenir  populaire.  Kn  appelant  aux  affaires  le  cabinet  Bour- 
geois, il  avait  atténué  la  défiance  qu'il  inspirait  aux  radicaux. 
Les  droites,  qui  Tavaient,  pour  une  large  part,  élevé  à  la  pré- 
sidence, entamèrent  dès  lors  contre  lui  une  campagne  de  déni- 
grement d'une  espèce  particulière.  Sans  se  soucier  du  discrt''dit 
qu'ils  jetaient  sur  le  représentant  de  la  France;  elles  exhu- 
mèrent, par  les  soins  de  la  Libre  Parole,  une  condamnation 
grave,  prononcée  contre  le  père  de  M"*«  Félix  Faure,  alors 
qu'elle-même  était  enfant.  Cette  première  tentative  d'intimida- 
lion  produisit  Telfet  opposé  à  celui  que  ses  auteurs  en  atten- 
daient. Ce  fut  là  le  commencement  d'un  genre  de  chantage 
que  les  auteurs  de  cette  première  infamie  n'abandonnèrent 
plus. 

§  VI.  Campagne  dk  Madagascar.  —  Le  corps  expéditionnaire 
comprenait,  conformément  au  vote  de  la  Chambre,  un  total  de 
15.000  hommes  environ  ^,  empruntés  aux  divers  corps  de  l'ar- 
mée d'Afrique.  Un  régiment,  sous  le  titre  de  200''  régiment 
d'infanterie,  avait  été  constitué,  à  un  effectif  de  2.700  hommes 2, 
par  des  petits  groupes  de  volontaires  pris  dans  les  divers  régi- 
ments métropolitains.  C'étaient,  pour  la  presque  totalité,  des 
jeunes  soldats  ayant  environ. un  an  de  service.  Félix  Faure 
vint,  au  camp  de  Salhonay,  leur  remettre  leur  drapeau.  Des 
ovations  leur  furent  faites  sur  leur  parcours,  et  à  leur  départ. 

L'objectif  principal  de  l'expédition  était  la  prise  de  Tanana- 
rive.  On  y  pouvait  accéder  par  deux  voies  :  soit  en  partant  de 
Tamatave,  situé  au  nord -est,  soit  en  partant  de  Majunga, 
situé  au  nord-ouest. 

En  partant  de  Tamatave,  on  suivait  la  côte  jusqu'à  Andevo- 
ranto  et,  de  là,  il  ne  restait  plus  è  franchir  que  200 kilomètres 
d'une  route  boisée,  difficile^  mais  non  impraticable. 

En  parlant  de  Majunga,  on  avait  à  parcourir  442  kilomètres, 
sur  lesquels  —  en  saison  favorable  —  159  kilomètres  de  voie 


1  Exactement  14.773  hommeB  de  troupe  et  608  officiers  ou  assimilés  (soit 
431  hommes  de  plus  que  le  chiffr*;  autorisé),  G.630  mulets,  641  chevau^  de  selle, 
60  pièces  d'artillerie,  5.040  voitures  Lefebvre.  > 

U  Au  cours  de  rexpédilion,  les  renforts  se  sont  élevés  à  3.228  hommes  (Voir  Rap- 
port du  gpénéral  Duchesne). 

'J  12  compagnies  à  225  hommes,  soit2.7U0  hpmmes,  5  officiers  supérieurs,  50  offi- 
ciers subalternes. 

Environ  1.000  d'entre  eux  sont  morts  de  maladie  au  cours  de  la  campagne. 

•'•  En  1867,  la  reine  de  Madagascar  l'avait  franchie  avec  40.000  hommes  et  1.500  pa- 
lanquins. 
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fluviale  pouvant  être  utilisés  '.  Ensuite  on  avait  à  franchir  un 
massif  montagneux,  généralement  fort  escarpé,  de    plus    de 
200  kilomètres,  dénué  de  routes  ;  puis  on  arrivait  enfîn  au  pla- 
'  leau  sur  lequel  se  dressait  Tananarive. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  Marine  avaient  abouti   au 
'  choix  de  Tamatave  et  déjà  les  premières  forces  y  avaient  été 

expédiées.  Mais  le  général  Mercier  jugea  les  choses  autrement 
et  ordonna  l'entrée  en  campagne  par  Majunga, 

Le  15  janvier,  les  premières  troupes  débarquaient  à  Majuoga, 
qu'elles  occupaient  sans  difficulté. 

Le  premier  transport 2  amenant  le  gros  des  troupes,  partit 
de  Marseille  le  9  février.  Le  corps  expéditionnaire  ne  se  trouva 
au  complet  qu'au  milieu  d'avril.  Dès  les  premiers  jours,  à 
Majunga,  on  manquait  de  tout,  même  de  quinine  pour  soigner 
les  hommes  rongés  par  la  fièvre,  occupés  à  des  travaux  de 
terrassement. 

D'après  les  plans  dressés  à  Paris,  un  appontemenl  de 
170  mètres  de  long  devait  être  construit  en  vue  du  débarque- 
ment du  gros  matériel.  Par  suite  d'erreurs  de  sondages,  le 
wharf  projeté  réduit  à  80  mèlres  de  longueur,  cessa  d'être  abor- 
dable pour  les  navires.  Il  fallut  donc  effectuer  les  débarque- 
ments à  la  force  des  bras.  On  y  employa  les  soldats,  et  les  fièvres, 
les  insolations  les  décimèrent  plus  que  jamais.  Et,  de  plus,  ce 
mode  enfantin  de  débarquement  retarda  de  six  semaines  toutes 
les  opérations  et  produisit  un  désordre  très  grand  dans  le  clas- 
sement des  objets  débarqués.  Par  surcroît  d'impérilie,  plusieurs 
des  canonnières  démontables  ne  purent  être  montées,  une  par- 
tie de  leurs  pièces  essentielles  ayant  été  oubliées  en  France. 

Le  général  Metzingcr,  qui  commandait  l'avanl-garde,  essaya 
d'abord  une  marche  en  avant,  mais  il  dut  bientôt  revenir  sur 
ses  pas,  ayant  rencontré,  des  marais  impraticables. 

Le  1 7  mai  commençait  la  marche  d'ensemble,  toujours  encom- 
brée par  le  nombre,  sans  cesse  croissant,  des  malades.  On  tailla 
des  routes  pour  faire  passer  les  voitures  Lefcbvre. 

Le  6  juin  la  colonne,  protégée  par  les  canonnières,  traversa 
la  Betsiboka.  Les  Hovas  tentèrent  de  l'arrêter,  quelques  obus 
suffirent  pour  les  disperser. 

1  Ces  chiffres  sont  empruntés  aux  travaux  de  M.  Henri  Mag'er,  expluratear  iie 
Madagascar,  en  1894. 

•^  Ce  steamer,  appelé  A''oifre-Z)a»ie-rfu  6'a/u/,  était  la  propriété  de  la  Oongrégalioa 
(non  autorisée)  des  Pères  de  l'Assomption.  Félix  Faure  avait  traité  avec  elle  moy»"D- 
nant  un  loyer  de  31.000  francs  par  mois. 
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Le  10,  la  colonne  se  reposa  à  Suberbieville.  Jusque-là,  il 
existait  quelques  sentiers  rudimentaires,  créés  en  vue  de  l'ex- 
ploitation minière  de  Suberbieville.  Au  delà  il  fallut  que  les 
soldats  fussent  tous  transformés  en  terrassiers. 

A  Suberbieville  même,  les  vivres  manquaient  parfois  à  tel 
point  que  la  ration  de  viande  et  la  ration  de  pain  de  guerre 
durent  être  réduites  de  moitié.  A  quinze  kilomètres  en 
avant  de  Suberbieville,  un  combat  eut  lieu  à  Tsarasoatra,  le 
28  juin  où  12.000  Hovas  attaquèrent  200  Français  avec  deux 
canons;  ils  furent  repoussés,  les  Français  perdirent  à  ce 
combat,  un  lieutenant  et  un  caporal  et  six  blessés.  Le  30, 
nouvelle  alerte,  où  les  Hovas  fuirent  selon  leur  habitude  aban- 
donnant deux  canons,  six  cents  tentes  et  le  drapeau  de  la 
Reine.  Au  cours  de  cette  affaire,  sept  Français  furent  blessés. 

L*anémie,  la  fièvre  et  la  faim,  avaient,  selon  l'expression 
même  du  général  Duchesne^  «fondu»  le  corps  expédition- 
naire. 

Le  17  août,  le  général  Duchesne  annonça  qu'il  allait  aban- 
donner, prochainement,  le  système  de  transports  par  les 
voitures;  il  fallait  souvent  les  hisser  et  les  traîner  à  bras 
d'hommes.  Le  21,  ordre  fut  donné  de  s'emparer  de  la  position 
fortifiée  d'Andriba.  Après  un  combat  d'artillerie,  les  Hovas 
l'abandonnèrent.  Les  secours  médicaux  manquaient  de  plus  en 
plus,  la  quinine,  était  d'une  extrême  rareté.  Les  corvées  de 
roule  continuaient. 

Le  27  août,  le  200*^  régiment  ne  pouvait  plus  fournir  qu'une 
trentaine  d'hommes;  le  40®  bataillon  de  chasseurs  n'en  pouvait 
plus  fournir  un  seul.  Au-delà  d'Andriba,  la  pelle  et  la  pioche 
fonctionnaient  dans  des  marécages. 

Le  8  septembre,  le  général  en  chef  annonça  la  création  d'une 
colonne  légère,  formée  avec  le.s  hommes  les  moins  éprouvés, 
et  sa  marche  sur  Tananarive,  distante  de  200jkilomètres. 

Le  11,  ordre  de  ne  plus  envoyer  à  l'unique  ambulance  trop 
encombrée  aucun  malade  sauf  en  cas  d'urgence  absolue. 

Le  départ  de  la  colonne  légère  fut  fix^  au  14.  Pour  alléger 
la  marche,  ou  rrduisil  les  rations.  On  tablait  sur  les  troupeaux 
de  bœufs  sauvages  qu'on  pourrait  trouver  sur  la  r«ule. 

Les  moyens  de  communications  rapides  avec  l'arrière  de 
l'armée  étaient  pour  ainsi  dire  nuls. 

§  VIT.  Prise  dk  Tananarive.  —  Le  général  Duchesne  esti- 

l  Général  Duchesne,  Expédition  de  Madagascar  (Rapport  sommaire). 
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mait  à  dix-huit  ou  vingt  jours  la  longueur  de  la  marche  sur 
Tananarive.  La  colonne  emportait  vingt-deux  jours  de  vivres, 
elle  possédait  140  cartouches  par  homme  et  93  projectiles  par 
pièce.  Il  n'y  avait  qu'une  section  d'ambulance  par  brigade. 
Chemin  faisant  à  travers  des  montagnes  abruptes  où  souvent  la 
colonne  dut  marcher  et)  file  indienne,  on  rencontra  des  par- 
lis  malgaches.  Les  perles  françaises  varièrent,  à  chaque  affaire, 
entre  un  tué  et  un  blessé  et  un  tué  et  cinq  ou  six  blessés.  On 
avançait,  malgré  ces  arrêts  par  étapes  ne  dépassant  pas  16  à 
18  kilomètres  par  jour^ 

Enfin,  le  26,  après  une  escarmouche,  Pavant-garde  escalada 
un  village  situéeà  Taltitude  de  1.500  mètres  d'où  l'on  aperçoit, 
Tananarive. 

Le  28,  le  corps  expéditionnaire  au  complet  entra  en 
Emyrne,  et  s'avança  à  travers  des  rizières  inondées.  Le  général 
Duchesne  distribua  la  colonne  autour  de  Tananarive. 

Le  29,  à  la  suite  de  deux  petites  affaires,  il  y  eut  23  soldats 
et  3  officiers  blessés,  dont  deux  furent  achevés  par  les  Hovas 
et  un  «ous-officier  tué. 

Le  30  septembre,  après  avoir  éteint  les  feux  de  nombreux 
retranchements  hovas  placés  sur  les  hauteurs,  tout  autour  de 
Tananarive,  l'artillerie  prit  position  pour  le  bombardement 
de  la  place  qui  leur  répondit  par  ses  batteries  de  fort  calibre. 

A  2  heures  55  minutes  le  général  Duehesne  fit  ouvrir  le  feu. 
A  3  heures  30  minutes  la  reine  faisait  hisser  le  drapeau  blanc. 

Un  obus  venait  de  tomber  sur  son  palais. 

La  seule  bataille  de  toute  cette  longue  expédition,  avait, 
dans  son  tout,  coûté  à  l'année  française,  quatre  soldats  tués  et 
trois  officiers  et  cinquante-et-un  soldais  ,blessés. 

Quand  la  colonne  entra  dans  Tananative,  elle  trouva  la  ville 
barricadée,  pourvue  de  12  mitrailleuses,  de  44  gros  canons  et 
gardée  par  près  de  10.000  hommes  en  armes.  Sans  la  frayeur 
de  la  reine,  l'armée  du  général  Duehesne  eût  été  anéantie, 
soit  par  la  mitraille,  soit  par  la  fièvre,  soit  par  la  faim. 

Devant  Tananarive  il  ne  lui  restait  plus  que  deux  jours  de 
vivres  réduits. 


1  Le  nombre  des  malades  allait  toujours  augmentant;  les  médicaments  manquaient 
partout,  impossibilité  de  Taire  accompagner  par  des  médecins  ceux  qu'on  renvoie  & 
l'arriére  de  la  colonne.  Les  suicides  étaient  de  plus  en  plus  nombreux.  Du  200*,  il  ne 
restait  plus  que  140  hommes  et  dans  un  état  tel  qu'il  avait  fallu  les  dispenser  de 
porter  leurs  sacs. 
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Après  la  prise  de  Tananarive  de  petits  combats  furent  I 
pour  réprimer  quelques  rébellions  autour  de  Tananarive. 

En  résumé,  on  constate  que  pour  toute  la  durée  de  la 
pagne,  il  y  eut  environ  une  quinzaine  d'hommes  lues  et  qu 
vingts  hommes  environ  blesses  par  le  feu  de  Tennemi 
nombre  des  morts  fut  de  4.984  dont  951  morts  en  mer  aux 
il  y  a  lieu  d'ajouter  une  large  part  des  608  hommes  râpa 
presque  tous  atleinls  mortellement  par  Tanémie  ou  les  fié 

§VIII.  TRAfTÉ  DE  Paix  avec  Madagascar.  —  Lejourmêr 
son  entrée  àTananarive,  le  général  Duchesne  avait  fait  signe 
la  reine  un  traité  provisoire  qui  lui  avait  été  dicté  parle  ca 
Ribot.  Il  établissait  le  protectorat  de  la  France  représenté 
un  résident  général  et  laissait  la  reine  sur  son  trône  à  cl 
par  elle  de  procéder  aux  réformes  que  la  France  jugerait 
Ces  conditions  qui  ne  différaient  guère  du  traité  de  i88r5  él 
loin  de  satisfaire  les  gens  qui  n'avaient  pas  oublié  l'effet  pr 
par  cet  acte.  A  la  séance  du  27  novembre,  M.  Berthelotan 
çait,  à  la  Chambre,  en  même  temps  que  la  signature  du 
signé  par  le  général  Duchesne,  la  décision  prise  par  le  Go 
nement  de  le  réviser  en  vue  de  lui  donner  plus  de  préci 

A  la  suite  de  cette  communication,  un  large  débat  s'c 
par  des  interpellations  sur  la  façon  dont  l'expédition 
été  organisée.  11  amena  la  révéljation  de  faits  de  néglij 
et  d'incurie  inouïs,  absolument  criminels^  Les  interpella 
demandèrent  une  enquête  qui  désignerait  les  responsab 
Par  l'organe  de  M.  Cavaignac  qui  atténua  les  fautes  en  d 
que  la  guerre  est  favorisé  à  une  loi  dArain  »  le  Gouverne 
l'opposait  à  l'enquête  et  donnait  pour  raison  le  danger  de  I 
aux  enquêteurs  les  secrets  de  l'état-major,  même  sur  des 
acquis.  Et  la  Chambre  refusa  de  la  voter. 

Invités  à  s'expliquer  sur  les  actes  dont  ils  avaient  la  re 
sabilité  comme  présidents  du  Conseil  M.  Ch.  Dupuy  et  M. 
s'y  refusèrent. 

Une  demande  de  mise  en  accusation  fut  ensuite  dé] 
contre  «  les  Ministres  qui  ont  présidé  à  la  préparation 
l'exécution  de  l'expédition  de  Madagascar  ».  Félix  1 
se   trouvait   compris  dans    ce  projet  de   résolution  ; 

1  Les  exemples  cités  furent  nombreux.  En  voici  deux  pris  au  hasard  c 
nasse.  Pour  soigner  700  rapatriés  il  y  avait  sur  le  navire  la  Yille-de-k 
médecin  et  deux  Tétériaaires.tous  trois  malades  eux-mêmes.  Une  partie  des  i 
mcnts  de  quinine  était  revenue  de  Madagascar  telle  quelle,  avec  les  navires 
y  avaient  apportés. 

VII  4^ 
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repoussé  par  la  Chambre  à  la  majorité  de  417  vofx  contre  48. 
Ainsi  une  raison  purement  politique  sau\a  les  coupables  du 
châtiment  qu'ils  auraient  pu  mériter.  Le  5  décembre  M.  H.  La- 
roche étant  nommé  résident  générai  à  Madagascar,  et,  le  12, 
VOffieiel  publiait  deux  décrets,  l'un  réglant  ses  pouvoirs  et 
Fautre  rattachant  Mada;<ascar  à  l'administration  des  colonies. 
§  IX.  Extérieur.  —  En  Angleterre,  le  marquis  de  Salisbury 
revint  au  pouvoir.  Après  dissolution,  la  réélection  delaChambre 
des  Communes  amena  une  forte  majorité  conservatrice.  En 
Afrique,  l'Angleterre  établit  et  étendit  son  protectorat  dans 
l'Ouganda.  Elle  s'annexa,  dans  le  Sud  africain;  une  série  de 
territoires  et  la  République  du  Transvaal  se  trouva,  par  suite 
de  ces  annexions,  perdre  ses  débouchés  sur  la  mer.  En  Armé- 
nie, les  massacres  continuèrent  de  plus  en  plus  violents.  En 
Belgique  une  loi  rendit  l'enseignement  religieux  obligatoire 
dans  toutes  les  écoles  publiques.  Une  insurrection  éclata  à 
Cuba  et  l'Espagne  dut  y  envoyer  des  forces.  Le  tzar  créa  une 
légation  permanente  près  le  Vatican,  et  le  pape  fît  d'impor- 
tantes tentatives  pour  établir  un  accord  d'entre  les  Eglises  ro- 
maines et  grecques. 

§  X.  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  L'année  1895  se  distingua  par 
de  nombreux  progrès  de  la  sérumthérapie  appliquée  à  la 
malaria,  à  l'érysipèle,  à  la  fièvre  puerpuerale,  etc. 

Pour  la  première  fois  depuis  1870,  les  artistes  françaif^ 
prirent  part  à  une  exposition  à  Berlin.  L'Institut  de  France 
célébra  son  centenaire.  Les  frères  Lumière  produisirent  le 
premier  cinématographe.  Ont  paru  en  1895:  la  Petite  pa- 
roisse, par  Alphonse  Daudet;  la  Poésie  au  moyen  âge,  par 
Gaston  Paris;  les  Evangiles,  de  Tolstoï.  Au  théâtre:  Pour  la 
couronne,  par  François  Coppée;  L'Age  diffleile,  par  Jules 
Lemaître  ;  La  Princesse  lointaine,  par  Ed.  Rostand; 
Les  Tenailles,  par  P.  Hervieu.  A  l'opéra:  Frédégonde,  par 
C.  Saint-Saens. 

Le  29  septembre  Pasteur  mourut  à  Villeneuve-PEtang.  Il  fut 
inhumé  dans  une  crypte  spécialement  construite  à  l'Institut 
Pasteur  même.  M.  Duclaux  fut  élu  comme  son  [successeur. 

3L0GIE.  —  Sont  décédés  en  1895  le  dessinateur 
re  Chenavard,  le  maréchal  Canrobert,  le  publi- 
Aug.  Vacquerie,  les  érudits  Barthélémy,  Saint- 
itole  de  Montaiglon,  le  naturaliste  Huxley,  l'auteur 
Alexandre  Dumas  fils,  l'ancien  membre  du  gou- 
!l848,  Albert. 
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§  XII.  Odvertdre  de  la  session.  —  La  session  s'ouvrit  le  13 
janvier  par  la  réélection  de  M.  Henri  Brisson,  comme  pré- 
sident de  la  Chambre,  et  de  M.  Deschanel  comme  l'un  des 
vice-présidents,  et  par  l'élection  de  M.  Emile  Loubet,  comme 
président  du  Sénat  au  remplacement  de  Ghallemel-Lacour. 

Dès  ses  premières  séances,  le  Sénat  manifesta  son  hostilité 
envers  la  politique  du  Cabîhet  Bourgeois. 

La  Chambre  vota,  après  intervention  de  M.  Etienne,  qui 
avait  été  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Colonies,  de  1888  à  1890, 
un  projet  de  loi  autorisant  le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Ton- 
kinà  emprunter  80  millions  pour  liquider  les  40  millions  enga- 
gés par  le  passé,  et  pour  effectuer  pour  une  somme  égale  de 
dépenses  réparties  sur  les  travaux  publics,  roules,  ports, 
bâtiments  civils.  Sur  la  demande  de  la  Chambre,  le  gouverne- 
ment nomma  une  commission  d'enquête  chargée  d'examiner 
les  contrats  concernant  ces  colonies  et  afférant  au  passé. 

Elle  adopta  par  378  voix  contre  73  un  ordre  du  jour  décla- 
rant qu'il  n'y  avait  pas  lieu* de  mettre  M.  Raynal  en  accusa- 
lion.  \ 

§  XIII.  Le  Cabinet  en  minorité  au  sénat.  — Le  Gouvernement 
ayant,  par  décret,  retiré  le  projet  interdisant  les  coalitions  en 
vue  de  suspendre  le  travail  dans  les  exploitations  de  l'Etat,  le 
Sénat  avait  mis  à  son  ordre  du  jour  le  plus  rapproché  une 
proposition  émanant  d'un  de  ses  membres  et  conçue  en  sens 
contraire. 

H  fut  voté  parle  Sénat,  malgré  l'opposition  de  M.  Cavaignac 
et  celle  du  Président  du  Conseil  qui  offrait  de  rechercher, 
d'accord  avec  la  Commission  sénatoriale,  un  terrain  d'entente. 

Le  11  lévrier,  le  Cabinet  était  encore  atteint  par  un  ordre  du 
jour  du  Sénat,  le  blâmant  des  «  irrégularités  par  lui  commises 
à  propos  du  remplacement  d'un  juge,  chargé  de  l'instruction 
relative  aux  affaires  des  chemins  de  fer  du  Sud.  » 

§  XIV.  Succès  do  Cabinet  a  la  Chamrre.  —  Le  13  février,  la 
même  question  revenait  sous  une  autre  forme  à  la  Chambre. 
M.  Ricard  maintint  qu'il  avait  agi  régulièrement.  M.  Léon 
Bourgeois  déclara  qu'il  y  avait  là  un  plan  général  d'attaque 
contre  son  Cabinet,  auquel,  à  tant  de  reprises,  la  Chambre 
avait  manifesté  sa  confiance.  Par  314  voix  contre  45,  il  obtint 
uu  vote  de  confiance  nettement  formulé. 

§  XV.  Nouvel  échec  du  Cabinet  au  Sénat.  —  Dès  le  lende- 
main l'affaire  élait  reprise  au  Sénat  avec  une  violence  dont  la 
Haute  Asseinbléo  n'était  pas  coutumière.  Elle  se  termina  par 
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un  troisième  vote  formellement  hostile,  —  et,  à  la  majorité  de 
^69  voix  contre  74.  Il  fut  suivi  d'une  déclaration  de  M.  Demole 
et  de  ses  amis  disant  que,  avant  de  l'interpeller  sur  la  façon 
dont  il  entendait  la  responsabilité  ministérielle,  ils  attendaient 
que  le  ministère  eût  fait  connaître  les  résolutions  que  son  échec 
lui  avait  inspirées.  Celait  en  termes  consiitutionnels  et  parle- 
mentaires mettre  le  Cabinet  en  demeure  de  démissionner.  Le 
Cabinet  ne  démissionna  pas. 

§  XVI.  Nouveau  succès  du  Cabinet  a  la  Chambre.  —  Le 
20  février,  la  Chambre  reprit  encore  la  même  affaire  sur  inter- 
pellation déposée  par  les  amis  du  cabinet  Ribot  et  soutenu  par 
M.  Barthou  et  par  M.  Ribot  lui-même,  auquel  se  joignit 
M.  Poincarré.  Le  débat  se  termina  par  un  ordre  du  jour  de 
confiance  voté  par  309  voix  contre  185. 

§  XVII.MoTioN  Demole  au  Sénat.— Cette  fois  le  conflit  n'était 
plus  seulement  entre  le  Cabinet  et  le  Sénat,  il  s'affirmait  entre 
le  Sénat  et  la  Chambre. 

Au  Sénat,  une  déclaration  déposée  au  nom  de  divers  groupes 
républicains  fut  lue  par  M.  Demole,  aux  termes  de  laquelle, 
ceux-ci  ayant  protesté  de  leur  droit  absolu  dé  contrôle,  et 
maintenu  que  la  responsabilité  ministérielle  était  égale  devant 
l'une  et  l'autre  Chambre,  consentaient  néanmoins  à  ne  pas 
refuser  tout  concours  au  Cabinet,  mais  uniquement  pour  ne 
pas  suspendre  la  vie  législative  et  ne  pas  soulever  un  conflit 
constitutionnel.  Cette  déclaration  fut  approuvée  par  le  Sénat 
à  une  majorité  de  175  voix  contre  59;  la  droite  s'était  géné- 
ralement abstenue  (21  février). 

§  XVIII.  Traita  franco-anglo-siamois.  —  Le  16  janvier  fut 
signé  entre  la  France  et  l'Angleterre  une  Déclaration  relative 
à  leurs  droits  et  obligations  respectifs  concernant  le  Siam  et 
aux  possessions  de  la  France  et  de  l'Angletrre  dans  l'intervalle 
compris  entre  le  royaume  de  Siam  et  la  frontière  chinoise. 

Par  cet  acte  diplomatique  important,  se  trouvaient  réglées 
les  questions  souvent  irritantes  qui  subsistaient  depuis  une 
dizaine  d'années  entre  la  France  et  TAngleterre,  et  devenues 
de  plus  en  plus  délicates  depuis  que  la  France  avait  conquis  le 
Tonkin,  et  l'Angleterre  occupé  la  Birmanie. 

§  XIX.  Voyage  de  Félix  Faure  dans  le  Sud-Kst.  —  Manifes- 
tations contre  le  Sénat.  —  Le  29  février,  Félix  Faure  quittait 
Paris  pour  se  rendre  à  Lyon  et,  de  là,  dans  la  région  ile  Nice. 
Bien  que  l'on  fût  alors  en  pleine  session  parlementaire,  M.  Léon 
Bourgeois  l'accompagnait,  ainsi  que  M.  Lockroy. 
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L'empereur  d'Autriche,  en  villégiature  au  cap  Martin,  vint 
rendre  visite  à  Félix  Faure.  De  même  le  Czaréwitch  qui  se 
trouvait  à  Menton.  Il  y  eut  aussi  échange  de  visites  entre  le 
Président  de  la  République  et  le  prince  régnant  de  Monaco. 

Le  voyage  de  Félix  Faure,  accompagné  des  deux  ministres, 
donna  lieu  à  des  manifestations  caractéristiques.  Des  cris  de  : 
«  Vive  le  ministère  !  »  se  mêlèrent  aux  cris  de  :  «  Vive  le  Pré- 
sident î  »  indiquant  un  mouvement  d'opinion  favorable  au  Cabi- 
net et  à  la  majorité  de  la'Ghambre.  Quelques  cris  de  :  «  A  bas 
le  Sénat!  »  en  précisèrent  encore  la  signification.  Le  Sénat  s'en 
montra  très  ému  et  M.  Mesureur,  ministre  du  Commerce,  dut 
faire  observer  au  Luxembourg  que  le  Gouvernement  n'avait 
pas  le  pouvoir  d'empêcher  de  telles  manifestations.  ' 

§  XX.  Projet  d'impôt  sdr  le  revenu.  —  Le  projet  de  budget 
pour  1897  présentait,  comme  innovation  capitale,  un  projet  d'éta- 
blissement d'impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu,  imité 
de  divers  systèmes  fiscaux,  depuis  longtemps  en  usage  dans 
divers  Etals  de  l'Europe <.  Dès  la  nomination  de  la  Commission 
da  budget,  on  put  voir  combien  grande  serait  l'opposition  qui 
serait  faite  à  ce  projet.  On  lui  reprochait  ou  de  se  reposer  sur 
ies  déclarations  personnelles  des  contribuables  et  de  manquer 
par  là  de  garanties  sérieuses,  ou  de  nécessiter  des  formalités 
inquisitoriales  et  surtout  de  violer,  au  nom  de  la  progressivité, 
le  principe  d'égalité  des  citoyens  devant  l'impôt.  Cette  réforme 
capitale  était  partie  intégrante  du  budget  de  1897,  elle  en  était 
la  base  même,  aussi  avait-elle  été,  de  la  part  de  la  Commission 
du  budget,  l'objet  d'une  étude  spéciale.  La  grande  majorité  de 
la  Commission  était  disposée  à  la  rejeter  telle  qu'elle  était  pré- 
sentée. Le  Gouvernement  s'étant  refusé  à  produire  un  nouveau 
projet,  elle  décida  de  présenter  une  motion,  dont  le  but  était 
la  transformation  du  projet  gouvernemental. 

La  discussion  de  cette  motion  dura  du  21  au  26  mars,  l'oppo- 
sition épousant  la  doctrine  qui  avait  prévalu  dans  la  Commis- 
sion, demandant  que,  au  système  d'impôt  global  sur  le  revenu, 
on  substituât  un  système  d'impôts  sur  les  revenus.  Le  Gou- 
vernement ne  voulut  point  admettre  cette  distinction  et  posa 
la  question  de  Cabinet,  demandant  à  la  Chambre  de  se  pronon- 
cer sur  le  principe  même  de  sa  proposition,  sous  réserve  de 
rechercher,  d'accord  avec  la  Commission,  les  meilleurs  moyens 
d'application.  Un  ordre  du  jour  conçu  en  ce  sens  fut  adopté. 

1   Notamment  :  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Italie    en  Angleterre.  De  même  aux 
Etats-Unis. 
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Sur  l'avis  du  Gouveraement  lui-même,  ropinion  des  Con- 
seils généraux  sur  Tlmpôt  sur  le  revenu  fut  sollicitée. 

En  notable  majorité,  elle  le  jugea  défavorablement. 

§  XXI.  Nouvelles  hostilités  du  Sénat  contre  le  Cabinet  et 
LA  Chambre.  —  M.  Berthelot  ayant,  à  la  suite  d'un  malheur  de 
famille,  résigné  ses  fonctions,  M.  Bourgeois  prit  le  portefeuille 
des  Affaires  étrangères.  Une  question  lui  fut  adressée,  au  Sénat, 
par  M.  Bardoux,  concernant  la  politique  extérieure  générale 
du  Gouvernement.  L'auteur  de  cette  question,  en  fit  la  plus 
vive  critique,  et  spécialement  en  ce  qui  concernait  l'Ëxtrême- 
Orient  et  l'Egypte  et,  surtout,  Maclagascar.  Le  débat  demeura 
sans  solution,  mais  il  l'ut  repris  peu  de  jours  après  par  voie 
d'interpellation  à  la  Chambre.  La  situation  de  la  France  vis- 
à-vis  des  entreprises  des  Anglais  en  Egypte  y  occupait  la  pre- 
mière place.  L'opposition  formula  des  opinions  sévères  pour 
la  diplomatie  française;  la  majorité  l'approuva. 

Le  Sénat  riposta  à  la  Chambre  par  une  nouvelle  interpella- 
tion sur  le  même  sujet.  M.  Léon  Bourgeois  y  répondit  qu'il 
avait  déjà  répondu  à  la  question  Bardoux,  qu'il  avait  répondu 
de  même  à  la  Chambre  et  ne  voyait  rien  de  plus  à  dire.  Par 
155  voix  contre  85,  le  Sénat  vota  un  ordre  du  jour  de 
défiance,  catégoriquement  formulé. 

La  Chambre  s'était  ajournée  au  19  mai,  le  Sénat  s'ajourna 
au  21  avril,  sans  avoir  ratifié  les  crédits  de  Madagascar  que  la 
Chambre  avait  votés. 

Et  dès  le  21  avril,  la  séance  du  Sénat  débuta  par  la  lecture 
d'une  déclaration,  rédigée  paV  les  présidents  des  trois  groupes 
républicains,  accusant  le  ministère  de  n'exister  qu'en  violation 
de  la  loi  constitutionnelle  et  stipulant  le  refus  de  voter  les  cré- 
dits de  Madagascar,  avantque  le  Sénat  eût  devant  lui  «un  minis- 
tère constitutionnel  ayant  la  confiance  des  deux  Chambres  ». 

Les  protestations  des  amis  du  Gouvernement|  ne  purent 
empêcher  que  la  motion  fût  votée  par  168  voix  contre  91. 

Les  ministres  quittèrent  la  salle  du  Luxembourg. 

§  XXII.  Retour  anticipé  de  la  Chambre.  —  Démission  dv 
Cabinet  Bourgeois.  —  Aussitôt  après  la  séance  du  Sénat,  le 
Gouvernement  annonça,  par  une  note  dêV Agence  Havas  qu'il 
ne  croyait  point  devoir  démissionner  en  l'absence  de  la  Chambre 
des  députés,  et  qu'il  avait,  en  conséquence,  demandé  à  M.  Henri 
Brisson  de  la  convoquer  d'urgence. 

Le  23,  la  Chambre  se  trouvait  réunie  à  nouveau,  et  le  président 
du  Conseil  lui  fit  part  de  la  situation.  Par  suite  du  refus  du 
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Sénat  de  statuer  sur  les  crédits  de  Madagascar,  le  Cabinet  allait 
se  trouver,  à  partir  du  30,  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à 
Tentretien  et  à  la  relève  des  troupes,  à  moins  de  commettre 
des  hrégularités.  La  majorité,  qui  n'avait  cessé  de  le  soutenir, 
Tincilait  vivement  à  rester  quand  même  au  pouvoir  et  Taccu- 
sait  de  déserter  la  cause  du  suffrage  universel  contre  les 
empiétements  du  suffrage  restreint. 

M.  Léon  Bourgeois  et  ses  collègues  portèrent  néanmoins  leur 
démission  au  Président  de  la  République. 

Le  Sénat  vota  immédiatement  les  crédits  de  Madagascar. 

Mais,  à  la  suite  de  la  démission  du  Cabinet  Bourgeois,  le 
mouvement  d'opinion  hostile  au  Sénat  ne  fit  que  s'accentuer 
parmi  les  républicains  radicaux  ou  socialistes. 


CHAPITRE  III 

Cabinet  Méline.  —  Budget  de  1897.  —  Mouvement  clérical.  —  Mouvement 
sociatiste.  —  Madagascar  colonie  française.  —  Lois  diverses.  —  Voyage 
de  Nicolas  II  en  France.  —  Découverte  du  «  Petit  Bleu  ».  —  Interpellation 
Castelin.'—  Extérieur.  —  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  Nécrologie.  —  Rentrée 
du  Parlement.  Budget  de  1897.  —  Madagascar.  Exil  de  là  reine.  —  Nou- 
velle affaire  de  Panama.  —  Incendie  du  Bazar  de  la  Charité.  —  Voyage 
de  Félix  Faure  en  Russie.  —  L'alliance  proclamée.  —  Budget  de  1898.  — 
Lois  diverses. 

§  L  Cabiset  Méline.  —Félix  Faure  fit  appeler  d'abord  M.  Sar- 
rien,  qui  avait  remplacé  M.  Léon  Bourgeois  au  ministère  de 
rintérieur  lorsque  celui-ci  était  passé  aux  Affaires  étrangères, 
et  le  chargea  de  former  un  cabinet.  Il  ne  put  y  réussir. 

M.  Méline  fut  appelé  ensuite  et,  rapidement,  le  29  avril,  il 
présentait  à  la  signature  de  Félix  Faure  la  liste  ministérielle 
suivante  : 

Présidence  du  Conseil  et  Agriculture  :  Méline  ;  Justice  : 
Darlan  ;  Affaires  étrangères  :  Hanotaux  ;  Intérieur:  Barthou  ; 
Finances:  Cochery;  Guerre:  général  Billot  ;  Marine  :  amiral 
Besnard  ;  Colonies  •:  André  Lebon  ;  Instruction  publique 
et  Cultes  :  Alfred  Rambaud  ;  Commerce  :  Henry  Boucher  ; 
Travaux  publics  :  Turrel. 

La  déclaration  ministérielle  fut  accueillie  à  la  Chambre  par 
les  applaudissements  d'une  partie  de  la  droite,  des  ralliés  et 
des  républicains  modérés. 

Le  Cabinet  s'y  annonçait  comme  voulant  faire  œuvre  de  con- 
ciliation, en  écartant  toutes    les   questions   qui   pourraient 
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sembler  irritantes  et  en  s'atlachant  exclusivement  à  l'élabo- 
ration des  réformes  déjà  en  cours  d'étude.  Il  s'y  posait  réso- 
lument en  adversaire  des  socialistes.  Diverses  interpellations 
lui  furent  adressées,  et  spécialement  sur  sa  formation. 

Après  une  réplique  de  M.  Méline  résumant  sa  doctrine  politique 
dans  ces  mots  ;  «  ne  pas  effrayer  le  pays  »,  le  Cabinet  Méline 
obtint  en  cette  première  rencontre  une  majorité  de  34  voix. 

§  11.  Budget  de  1897.  —  Le  nouveau  Cabinet  substitua  au  pro- 
jet d'impôt  global  sur  le  revenu  qu'avait  préparé  son  prédé- 
cesseur un  projet  comportant  une  série  d'impôts  sur  divers 
revenus  et,  entre  autres,  le  revenu  provenant  de  la  Rente 
française. 

Mais  à  la  suite  des  opinions  défavorables  émises  sur  son 
compte,  au  sein  des  conseils  généraux,  il  dut  l'abandonner. 
Tout  le  travail  relatif  au  budget  dut  être  repris  et,  en  décembre, 
on  dut  voter  un  douzième  provisoire. 

§  m.  Mouvement  clérical.  —  Au  cours  des  cérémonies  de 
première  communion,  l'évoque  d'Angers,  avait  cru  devoir 
profiter  de  la  présence  d'un  membre  de  la  famille  d'Orléans, 
parmi  ses  ouailles,  pour  faire  une  manifestation  royaliste  et 
incorrecte  vis-à-vis  du  Gouvernement  de  la  République.  Peu 
après,  l'archevêché  de  Toulouse  étant  devenu  vacant,  par  suite 
du  décès  du  cardinal  Desprez,  M.  Alfred  Rambaud  y  appela 
révoque  d'Angers;  il  revendiqua  hautement  la  responsabilité 
de  cet  acte  dû  à  son  «  initiative  personnelle  ».  M.  Méline  l'ap- 
puya d'ailleurs  devant  la  Chambre  où  il  lui  était  demandé 
compte  de  cette  nomination. 

A  Reims,  le  24  août,  eut  lieu  un  Congrès  de  600  prêtres 
réunis  pour  conférer  sur  les  moyens  d'action  sacerdotale.  Le 
30  septembre,  sous  la  présidence  du  cardinal  Langénieux,  de 
nouvelles  réunions  y  avaient  eu  lieu  à  l'occasion  du  centenaire 
du  baptême  de  Clovis,  le  Gouvernement  de  la  République  y 
avait  été  derechef  attaqué.  Une  interpellation  s'ensuivit  et  la 
Chambre  la  clôtura  par  un  ordre  du  jour  où  la  majorité,  adopta, 
pour  la  troisième  fois,  la  même  formule  :  «  comptant  sur 
la  fermeté  du  Gouvernement  pour  faire  respecter  les  droits  de 
l'État  »,  et  approuvait  les  explications  du  ministère. 

§IV.  Mouvement  socialiste.  —  A  l'occasion  des  élections  qui 
avaient  amené  des  socialistes  à  la  tête  de  plusieurs  municipa- 
lités importantes,  des  réunions  et  des  banquets  eurent  lieu  pour 
affirmer  le  succès  du  parti  ;  l'un  de  ceux-ci  qui  eut  lieu  à  Sainl- 
Mandé  fut  présidé  par  M.    Millerand  qui  y  prononça  un  dis- 
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cours-programme.  Une  déclaration  qui  le  complétait  fut  votée 
par  le  groupe  socialiste  de  la  Chambre. 

Un  peu  plus  tard,  un  Congrès  socialiste  international  s'ou- 
vrait à  Lille,  sous  les  auspices  de  la  municipalité.  La  présence  de 
trois  députés  socialistes  allemands, donna,  à  leur  l'arrivée  en  ville, 
lieu  à  des  protestations  qui  dégénérèrent  en  bagarres.  Le  Con- 
grès fonctionna,  par  ailleurs,  avec  le  plus  grand  ordre.  Un  autre 
Congrès,  non  moins  important,  eut  lieu  à  Londres  ;  à  la  demande 
des  délégués  français  les  anarchistes  n'y  furent  pas   admis. 

Passant  des  discours  aux  faits,  le  parti  socialiste  venait,  grâce 
à  l'aide  de  quelques  donateurs  généreux,  de  tenter  une  expé- 
rience des  plus  considérables,  en  créant,  à  Albi,  une  verrerie 
importante  organisée  et  dirigée  par  les  ouvriers  eux-mêmes  et 
qui  se  trouvait  en  mesure  de  vivre  à  côté  de  l'usine  de  Car- 
maux.  Les  ouvriers  congédiés  de  Carmaux  formaient  la  portion 
principale  de  son  personnel. 

§  V.  Madagascar  colojnie  française.  —  M.  Laroche,  résident 
général  à  Madagascar,  avait,  le  18  janvier,  fait  signer  par  la 
Reine  de  Madagascar,  un  traite  qui  modifiait  le  traité  signé 
lors  de  l'entrée  du  général  Duchésne  à  Tananarive. 

La  France  prenait  possession  de  la  Grande  lie  tout  en  laissant 
à  la  Reine  toutes  les  formes  extérieures  de  sa  royauté.  Le  rési- 
dent général  rencontra  bientôt  des  difficultés,  des  intrigues 
e(  des  hostilités  telles  qu'il  dût  exiler  une  série  de  ministres 
malgaches.  Bientôt  les  massacres  d'Européens  recommencèrenl. 
L'impossibilité  de  traiter,  quant  au  présent,  avec  les  malgaches, 
autrement  que  parla  force,  et  implacablement, se  trouva  démon- 
trée. Le  Gouvernement  de  M.  Méline  proposa  au  Parlement 
une  loi  par  laquelle  Madagascar  avec  les  îles  qui  en  dépendent 
serait  déclarée  colonie  française.  La  loi  fut  promulguée  le 
8  août  et  le  10,  le  général  Galliéni  partit  pour  Tamatave  avec 
le  titre  de  gouverneur  général  de  Madagascar;  le  16,  il  entra 
à  Tananarive,  non  sans  avoir  essuyé  quelques  fusillades  des 
rebelles,  entre  Tamatave  et  Tananarive.  Ayant  découvert  la 
trahison  de  deux  des  ministres  de  la  Reine,  il  les  fit  fusiller. 
Quant  à  Ranavalo,  enfermée  dans  son  palais;  elle  donnait  des 
marques  de  sa  soumission,  mais,  en  môme  temps,  elle  encoura- 
geait en  sous-main  le  brigandage. 

§  VL  Lois  DIVERSES.  —  Dans  le  courant  de  1896,  une  série  de 

décrets  régla  la  mise  en  vigueur  de   la  loi   concernant  les 

caisses  de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance,  fondées  au 

profit  des  employés  et  des  ouvriers.  Elle  était  en  cours  d'élabora- 
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lioQ  devant  les  Chambres  depuis  décembre  1890,  et  avait  été 
promulguée  à  VOfficiel  du  29  décembre  1895. 

Une  loi  du  10  juillet  conslitua  les  Facultés  eu  Universités 
autonomes.  L'inauguration  de  celle  de  Paris  eut  lieu  sous  la  pré- 
sidence de  Félix  Faure.  Une  loi  relative  aux  pigeons  voyageurs 
fut  promulguée,  le  26  juillet,  et  une  loi  très  importante  du 
24  décembre  modifia  les  conditions  de  rinscription  maritime 
et  la  situation  des  inscrits. 

Dans  l'une  et  l'autre  Chambre  les  travaux  et  délibérations 
portèrent  spécialement  sur  les  projets  relatifs  à  la  mutualité, 
au  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures, 
au  régime  des  boissons,  d'un  règlement  si  difficile  par  suite  des 
considérations  d'ordre  purement  électoral,  qui  enlevèrent  aux 
députés  et  aux  sénateurs  le  courage  de  taxer  l'alcool  comme 
le  souci  de  l'hygiène  physique  et  morale  l'exigeaient. 

§  Vil.  Voyage  de  Nicolas  II  en  France.  —  Les  rapports  éta- 
blis entre  la  Russie  et  la  France  devenaienl,  de  jour  en  jour, 
plus  cordiaux.  Une  ambassade  extraordinaire  envoyée  par  le 
Gouvernement  français  aux  fêtes  du  couronnement  du  tzar  y 
avait  été  l'objet  d'attentions  tout  à  fait  particulières.  L'impéra- 
trice douairière  ayant  passé  a  la  frontière  de  France,  Félix 
Faure  s'était  rendu  à  Frouard  pour  la  saluer. 

Le  tzar  et  la  tzarine  avaient  visité,  dans  le  courant  de  sep- 
tembre, la  cour  de  Vienne,  puis  celle  de  Berlin.  Après  un  court 
séjour  en  Ecosse,  ils  débarquèrent,  le  4  octobre,  à  Cherbourg. 
Le  Président  de  la  République  alla  à  leur  rencontre,  accompa- 
gné des  présidents  des  deux  Chambres. 

De  Cherbourg,  les  souverains  russes  se  rendirent  à  Paris  où 
les  attendait  une  réception  inoubliable.  Dans  tous  les  quar- 
tiers que  Nicolas  II  et  l'impératrice  devaient  voir,  ne  fût-ce 
qu'en  passant,  l'initiative  des  citoyens  avait  créé  de  véritables 
merveilles  de  goût  et  d'ingéniosité.  Les  fêtes,  tant  à  Paris  qu'à 
Versailles,  se  prolongèrent  les  5,  6  et  7  octobre  avec  le  con- 
cours de  tout  ce  que  les  arts  et  les  lettres  comptent  de  plu« 
illustres.  Le  6,  Nicolas  II  procéda  à  la  pose  de  la  première 
pierre  du  pont  Alexandre  IIL  Au  sortir  de  cette  importante  et 
touchante  cérémonie,  Nicolas  II,  passant  outre  aux  règles  du 
protocole,  se  fît  conduire  successivement,  et  sans  escorte,  chez 
le  président  de  la  Chambre  des  députés  et  chez  le  président  du 
Sénat  :  fait  important  entre  tous,  en  ceci  que  l'autocrate  russo 
affirmait  ainsi  ses  sentiments  politiques  vis-à-vis  du  Gouver- 
nement de  la  République  et  rectifiait  un  excès  du  zèle  du  proto- 
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cole  français  qui  avait  pu  froisser  les  présidents  des  Chambres. 

L'attitude  à  la  fois  enthousiaste  et  profondément  digne  de  la 
foule,  innombrable,  qui  emplissait  Paris,  produisitsurlesjeunes 
monarques  l'impression  la  plus  vive. 

Les  fêles  se  terminèrent  par  une  grande  revue  à  Châlons, 

Avant  de  franohir  la  frontière  pour  se  rendre  à  Darmstadt, 
dans  la  famille  delà  tzarine,  Nicolas  II  adressa  au  Président  de 
la  République  un  télégramme  de  remerciement  conçu  en 
termes  émus.  Des  divers  toast  ou  discours  prononcés  durant 
ces  fêtes,  résultait,  avec  la  plus  grande  évidence,  l'alliance  de  la 
France  et  de  la  Russie.  Mais  le  mot  ne  fut  pas  prononcé. 

§  VIII.  DÉCOUVERTE  DU  «  Petit  Bleu  ».  —  Lo  général  de  Bois- 
deffre,  estimant  que  l'instruction  de  l'affaire  Dreyfus  avait  été 
insuffisante  en  cequeles  mobiles  du  crime  étaient  restés  incon- 
nus, avait  recommandé  au  chef  du  service  des  renseignements 
de  «  continuer  à  la  suivre  ».  Le  l®"^  juillet  1895,  il  plaçait  à  la 
tête  de  ce  service  le  lieutenant-colonel  Picquart.  Jusqu'à  fin 
mars  1896,  le  lieutenant-colonel  Picquart  n'avait  pas  eu  l'occa- 
sion de  s'occuper  de  nouveau  de  cette  affaire.  A  cette  date,  il 
lui  fut  remis  par  un  de  ses  officiers,  une  carte-télégramme  de 
Paris  (dite  Petit-Bleu)  émanant  de  l'attaché  militaire  alle- 
mand et  parvenue  au  ministère  parla  même  voie  secrète  que  le 
bordereau  de  1894.  Cette  dépêche  établissait,  en  termes  mys-  , 
térieux,  l'existence  de  relations  louches  entre  l'attaché  militaire 
allemand  et  le  commandant  Estèrhazy,  major  au  74®  régiment 
d'infanterie.  Dans  le  même  lot  de  papiers  se  trouvaient  des 
fragments  qui  semblaient  confirmer  les  soupçons  nés  de  la 
ïecixxvQàxx  Petit-Bleu,  ^ 

Sans  y  mêler  ^.ucun  de  ses  officiers,  le  chef  du  service  des 
renseignements  se  livra  personnellement,  et  avec  une  extrême 
discrétion,  à  une  enquête.  Elle  apporta,  sur  le  compte  du  com- 
mandant Estèrhazy,  les  renseignements  les  plus  lamentables       ^ 
sous  tous  les  rapports,  et  particulièrement  au  point  de  vue  des        \ 
mœurs  et  de  la  plus  vulgaire  probité.  De  plus,  il  fut  constaté         ^ 
que  Estèrhazy  avait  assisté,  en  amateur  et  à  se§  frais,  aux 
manœuvres  de  Châlons  en  août  1894,  fait  indiqué  par  le  bor- 
dereau. 

Interrompue  par  un  congé,  l'enquête  fut  reprise  par  le 
colonel  et  signalée  au  général  de  Boisdeffre,  d'abord  par  lettre, 
en  juillet,  puis,  verbalement  et  avec  pièces  à  l'appui,  dès  le 
5  août. 

Parallèlement  à  cette  enquête,  il  se  trouvait,  d'une  part,  que 
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des  rapports  d'agents  de  la  Sûreté  générale  annonçaient  qu'un 
chef  de  bataillon  d'infanterie  de  quarante  à  cinquante  ans, 
décoré,  fournissait  des  renseignements  à  desaltachésraililaircs 
étrangers,  et,  d'autre  part,  que  Esterhazy,  malgré  les  refus 
réitérés  du  général  Billot,  faisait  agir  de  divers  côtés  sur  le 
ministre  pour  qu'il  consentît  à  le  faire  rentre;r  au  ministère 
de  la  Guerre,  au  service  des  renseignements  où  il  avait  fait  un 
stage  autrefois. 

Pour  faire  des  recherches  d'écriture,  le  colonel  Picquart 
n'eut  qu'à  s'adresser  au  cabinet  du  ministre  même,  où  se  trou- 
vaient des  lettres  de  sollicitation  d'Esterhazy  de  date  récente 
(25  août  1896).  Il  compara  l'écriture  d'Esthérazy  à  celle  du 
bordereau,  et  fut  frappé  de  la  ressemblance  existant  entre  les 
deux  pièces. 

Le  l*""  septembre,  le  colonel  Picquart  s'était  fait  remettre, 
par  l'archiviste  détenteur  des  clefs  du  commandant  Henry,  le 
dossier  secret  de  l'affaire  Dreyfus  qui  se  trouvait  dans  l'ar- 
moire dudit  Henry,  en  ce  moment  en  congé,  et,  le  même  jour, 
il  l'avait  examiné  avec  le  général  de  Boisdeffre;  le  2,  il  aeait 
rédigé  une  note  relative  à  l'affaire,  et  y  constatait  les  relations 
avérées  d'Esterhazy  avec  l'ambassade  d'Allemagne,  le  3,  il 
avait  été,  d'ordre  du  général  de  Boisdeffre,  en  conférer  avec 
le  sous-chef  d'élat-major,  —le  général  Gonse,  —  en  ce  moment 
malade  hors  de  Paris.  Une  correspondance  s'établit,  sur  ce 
sujet,  par  laquelle  le  général  Gonse  encouragea  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  à  poursuivre  ses  recherches.  Il  lui  recom- 
mandait la  prudence  et  la  discrétion. 

Par  une  voie  indirecte,  les  sous-ordres  du  colonel  Picquart 
se  trouvèrent  aussitôt  avertis  que  quelque  chose  se  tramait, 
sans  qu'ils  en  eussent  été  informés,  et  que  cela  touchait,  par  uu 
point  quelconque,  à  l'affaire  Dreyiùs. 

Et  le  3  septembre,  des  journaux  annoncèrent,  d'après  de  soi- 
disant  journaux  étrangers,  l'évasion  de  Dreyfus,  puis  il  fui 
imprimé  qu'un  navire  américain  rôdait  autour  de  l'île  du 
Diable,  pour  y  enlever  le  condamné.  L'invention  de  cetlr 
histoire  d'enlèvement  permit  de  jeter  dans  les  esprits  la  légende 
des  tentatives  opérées  par  un  syndicat  pour  libérer  Dreyfu?. 

D'autre  part,  le  4,  arrivait  au  ministère  des  Colonies,  par  la 
poste,  un  papier  bizarre  signé  Weyler  (ou  Weirr),  adressé  à 
Dreyfus.  Le  texte  en  était  incompréhensible.  Entre  les  lignes 
d'autres  lignes  très  grossièrement  tracées,  à  l'encre  sympa- 
thique, disaient  des  phrases  non  moins  difficiles  à  expliquer. 
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De  ces  incohérences  on  conclut  qu'elles  correspondaie 
plan  d'évasion  et,  immédiatement,  le  ministre  des  G( 
sur  ces  simples  données,  télégraphia  Tordre  de  me 
condamné  aux  fers  et  d'entourer  sa  case  d'une  paliss 
madriers,  qui  lui  cachaient  la  vue  de  la  mer,  lui  laissa 
seuls  moyens  de  circulation,  un  espace  del™,50. 
La  mise  aux  fers  dura  du  6  septembre  au  20  octobre 
Comme  il  avait  fallu  chauffer  Tencre  sympathiqii 
déchiffrer  la  pièce  Weyler,  M.  Lebon  chargea  M.  Bertil 
la  reconstituer.  On  en  fit  un  faux,  par  voie  dedécalque, 
pris  la  partie  secrète,  et  on  envoya  ce  faux  à  Dreyfus. 

Or,  il  fut  bientôt  établi  que  la  pièce  originale  de  Wey 
Weirr),  en  cause,  était  elle-même,  l'œuvre  pure  et  simj 
faussaire;  on  ne  Ta  pas  sérieusement  recherché  non  pi 
ses  complices  probables  ^  Elle  avait  été  créée  dans  le 
donner  un  point  d'appui,  aux  bruits  que  Ton  venaitd'in 
Le  4,  après  avoir,  sous  un  prétexte  vague,  demandé  au 
du  74**,  des  spécimens  d'écriture  d'Plslerhazy,  le  colon 
quart  avait  reconnu,  une  fois  de  plus,  .leur  similitud 
récriture  du  bordereau. 

Il  fît  photographier  ces  divers  spécimens  et,  sans  en  in 
Torigine,'  les  présenta  à  M.  Bertillon,  lequel  déclara,  de 
abord,  qu'ils  émanaient  de  l'anteur  du  bordereau  et  ensui 
émanait  des  faussaires  que  «  les  Juifs  »  dressaient  à  coni 
son  écriture.  M.  du  Paty  de  Clam,  consulté,  déclara  < 
avait  identité  absolue  entre  ces  documents  et  la  pièce  d< 
Jusqu'au  faux  Weyler,  rien  n'avait  élé  publié  de  c 
marches  qui,  cependant,  duraient  depuis  le  mois  de  ma 
Inopinément,  le  14  septembre,  le  journal  VEidair 
un  article  destiné  à  démontrer  la  culpabilité  de  Dr^^yfus 
diquant  des  documents,  y  compris  des  documents  de 
secrets  sur  lesquels  s'était  basée  la  condamnation  de  1^ 
en' citant,  entre  autres,  une  pièce  écrite  par  un  agent  et 
et  portant  ceci  :  «  Cet  animal  de  Dreyfus  devient  bien  exig( 
Or  cette  citation  était  un  faux  '-. 

Au  lendemain  de  l'apparition   de  l'article  de   VEelc 


1  On  a  attribué  la  fabrication  matérielle  de  ce  faux  à  un  individu  ^ 
criminel  métier  de  faiseur  de  fausses  pièces-.  Quant  à  ceux  pour  le  compt 
solde  de  qui  il  a  opéré  on  les  a  laissés  dans  l'ombre. 

-  La  pièce  véritable  portait  «ce  canaille  de  D....  »  La  phrase  «  devient  I 
gean^t  »  n'y  figure  pas  :  Elle  est  la  reproduction  d'une  phrase  du  rappoi 
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colonel  Picquart,  faisant  visiter  un  appartement  à  louer,  que» 
Esterhazy  avait  quitté  récemment,  y  découvrait,  parmi  beau- 
coup de  papiers  brûlés,  deux  cartes  de  M.  Edouard  Dru-» 
mont,  par  lui  adressées  audit  Esterhazy  avec  annotations. 

A  ce  moment  le  colonel  Picquart  était  d'avis  qu'on  arrê- 
tât Esterhazy;  le  ministre  était  d'un  avis  opposé,  mais  il 
n'en  était  pas  moins  dans  une  grande  perplexité. 

Une  pièce  arriva  au  Ministère  qui  rendit  le  calme  à  ses 
esprits.  '" 

Le  commandant  Henry  était  rentré  dé  congé  au  commence- 
ment d'octobre.  Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  en 
l'absence  momentanée  du  lieutenant-colonel  Picquart,  son 
chef  de  service,  il  avait  remis  directement  au  général  Gonse, 
qui  Tavait  lui-môme  remis  au  général  de  Boisdeffre,  lequel 
l'avait  transmis  au  ministre,  un  papier,  que  Henry  leur  avait 
dit  être  venu  le  jour  môme  par  les  agents  chargés  de  se  pro- 
curer les  secrets  de  l'ambassade  d'Allemagne.  La  preuve  évi- 
dente de  la  culpabilité  de  Dreyfus  était  écrite  sur  ce  papier. 

Ce  document,  définitif  en  son  texte,  et  qui  détruisait  le  résul- 
tat de  toutes  les  recherches  antérieures  du  lieutenant-colonel, 
chef  de  service  des  renseignements,  fut  caché  à  celui-ci, 
par  ses  subordonnés  aussi  bien  que  par  ses  chefs.  Il  ignora 
cette  pièce  secrète.  Le  ministre  cependant,  au  cours  d'une 
conversation,  lui  en  ayant  parlé  accessoirement  et  sommaire- 
ment, il  émit  l'avis  que,  l'authenticité  d'un  tel  document  lui 
paraissait  a  priori^  plus  que  douteuse. 

Le  ministre  et  ses  chefs  d'état-major,  considérant  que  le 
colonel  Picquart  s'occupait  trop  activement  des  recherches 
qu'il  avait  entreprises,  résolurent  de  l'cMoignerdu  ministère,  et 
ils  avaient  «  décidé  qu'il  était  préférable  de  ne  plus  lui  parler 
i<  de  rien  et  de  ne  plus  rien  lui  montrer  ayant  trait  à  l'affaire 
Dreyfus^  ». 

Il  fut  remplacé  dans  son  service,  par  le  général  Gonse,  d'abord, 
puis  par  le. commandant  Henry,  grâce  aux  manœuvres  duquel, 
il  se  trouva  soupçonné  d'être  l'auteur  des  indiscrétions  com- 


de  l'agent  Guenée  sur  Dreyfus  en  1894.  Rapport  reconnu  mensonger  par  son 
auteur  lui-même  en  janvier  1899. 

Il  fut  établi  et,  sans  aucune  contestation,  reconnu  par  la  suite  que  ce  D...  était 
un  pauvre  hère  disant  se  nommer  Dubois.  En  1899,  V Éclair  fat  poursuivi  au  sujet 
de  cette  publication,  pour  usage  de  faux. 

1  Déposition  dq  général  de  Pois4effre.  Rennes,  19  aoQl  1899, 
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mises  par  la  voie  des  journaux  et  d'agir  au  profit  du  coi 
Le  10  novembre  avait  paru  dans  le  journal  le  M( 
fac-similé  du  bordereau,  unique  pièce  du  dossier  de  11 
§  IX.  Interpellation  Gastelin.  —  Le  18,  par  une  inl 
lion,  M.  Gastelin  demanda  au  gouvernement  quelles  m( 
entendait  prendre  contre  les  gens  qui  élevaient  des 
sur  la  valeur  de  Tarrêt  qui  avait  frappé  Dreyfus.  Il  '( 
série  d'assertions  tirées  de  divers  journaux,  attestant  d( 
tives  de  corruption  des  experts  et  des  tentatives  d'enli 
du  condamné.  •    . 

Il  demanda  des  poursuites  contre  M.  Bernard  Laz 
dans  une  brochure  intitulée  Une  erreur  judiciaire,  a 
«  en  doute  Téquité  et  Timpartialité  »  de  M.  de  Paty  d 
et  contre  d'autres  personnes  encore,  qu'il  accusait, 
simples  dénonciations  de  journaux. 

M.  Méline  au  nom  du  gouvernement  répondit  i 
connaissait  pas  un  seul  des  faits  énumérés  par  M.  ( 
mais  il  ne  démentit  aucune  des  assertions  qu'il  savait 
sur  des  légendes  ou  des  mensonges  purs. 

Le  ministre  de  la  Guerre  affirma  avec  énergie  que 
avait  été  condamné  «  conformément  aux  règles  de  la 
dure  militaire  )>.  Mais,  invoquant  des  motifs  «  d'ordr 
rieur  »  il  réclama  par  trois  fois  que  le  débat  fût  ( 
Tordre  dujour  pur  et  simple.  Par  trois  fois  il  fût  de 
par  M.  Gastelin,  un  ordre  du  jour  de  confiance  inv 
Gouvernement  u  à  rechercher  les  responsabilités  qui 
révélées  à  propos  de  l'affaire  Dreyfus  ».  M.  Méline  f 
accepter  cette  rédaction,  sauf  qu'on  y  ajoutât  les  mots  < 
lieu  ».  Les  interpellateurs  y  consentirent. 

Ge  «  s'il  y  a  lieu  »  faisait  tomber  tout  le  reste  dans 
voque.  La  Chambre  le  vota  à  main  levée  à  l'unanimiti 
a  voix.    . 

A  cette  même  date  de  novembre,  la  Chambre  avait 
sans  aucun  débat,  une  pétition  de  M™^  Dreyfus  tenda 
révision  du  procès  de  son  mari.  La  Commission  ne  l'a 
même  discutée;  le  rapport  disait  qu'il  fallait  «  se  débî 
à  jamais  de  cette  affaire  ». 

§  X.  Extérieur.  —  En  1896,  le  Sultan  reconnut  e 
prince  Ferdinand  comme  prince  de  Bulgarie.  L'empi 
man  fut  le  théâtre  d'abominables  massacres  K  Battuî 

1.  De  septembre  1895  à  féyriçr  1896,  environ  25.000  Arméniens  périrent 
par  les  T«ï'C8t 
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cembre  189S,  investis  en  janvier  i  896  par  les  armées  du  Negus 
d'Abyssinie,  les  Italiens  furent  (4^'  mars)  écrasés  à*Adaoua.  Le 
désastre  fut  complet  et  Ja  chute  dû  cabinet  Crispi  S'ensuivit. 
Le  Cabinet  Rudini  qui  lui  succéda  s'orienta  vers  la  paix  et 
reconnut  l'indépendance  complète  de  l'Abyssinie.  L'Angleterre, 
sous  prétexte  de  secourir  les  Italiens,  organisa  l'expédition  de 
Dongola,  mais,  à  cet  effet  elle  puisa  dans  le  Trésor  égyptien. 
D'où  réclamation  de  la  France  et  de  la  Russie  au  nom  des 
porteurs  de  titres  de  la  Dette  égyptienne.  Le  tribunal  mixte, 
puis  la  Cour  d'appel,  condamna  le  gouvernement  kédival  à 
restituer  la  somme  qu'il  s'était  laissé  enlever.  D'autre  part, 
les  troupes  anglo-égyptiennes  s'emparèrent  de*  Dongola.  Un 
Anglais,  le  D"^  Jameson,  tenta,  au  moyen  des  troupes  d'une 
compagnie  à  charte,  un  raid  à  travers  la  République  du 
Transvaal,  mais  il  fut  vaincu  à  Krugersdorp.  Guillaume  II  par 
dépêche  félicila  officiellement  leprésident  du  Transvaal,Kruger, 
de  ses  succès.  Le  D"^  Jameson  retourna  en  Angleterre,  où  il  fut 
condamné  k  quinze  mois  de  prison,  pour  la  violation  du  droit 
des  gens  qu'il  n'avait  pu  accomplir  ;  mais  il  ne  fut  point  con- 
traint à  subir  sa  peine.  L'Espagne  eut  à  lutter  à  Cuba  contre 
une  terrible  insurreclion,  provoiquée  par  la  dureté  du  régime 
par  elle  imposée  à  cette  colonie.  Les  Etats-Unis,  qui  venaient 
d'élever  à  la  présidence  M.  Mac  Kinley,  manifestèrent  visible- 
ment leur  sympathie  pour  les  Cubains.  Le  vice-roi  chinois  Li- 
Hung-Chang  vint  en  Europe  et  y  conféra  avec  tous  les  chefs 
des  grands  états. 

§  XI.  Arts.  Lettres.  Sciences.  -—  Le  13  août,  l'explorateur 
Nansen,  parti  en  juin  1895,  était  de  retour  à  Vardoë,  après 
s'être  rapproché  à  420  kilomètres  du  Pôle  nord.  Au  début  de 
1896,  M.  Roentgen  de  Wurzbourg  découvrait  les  rayons  lumi- 
neux ou  rayons  cathodiques  capables  de  traverser  les  corps 
opaques,  et  bientôt  après  il  en  était  fait  des  applications  im- 
portantes par  la  médecine  et  la  chirurgie.  Le  D""  Yersiii  fît,  en 
Chine,  des  applications  du  sérum  antipesteux  et,  sur  2^  cas 
traités,  obtint  23  guérisons. 

Dans  le  domaine  littéraire,  il  y  a  lieu  de  citer  en  1896  : 
Lettres  intimes ^  de  Renan  ;  L'Histoire  du  ^cardinal  de 
Richelieu,  par  Hànolaux  ;  Science  et' morale,  par  Berthelot  ; 
L'Education  des  adultes  en  Angleterre,  par  F.  Buisson  ; 
Rome,  par  Emile  Zola. 

§  XII.  NÉCROLOGIE.  —  Sont  décédés  en  1896  :  l'homme  d'Etat 
belge,  Frère  Orban,  tes  hommes  politiques  français,  Ch.  Flo- 
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quel,  Léon  Say,  E.  Spuller,  Challemel-Lacour,  Jules  Simon, 
Emmanuel  Arago,  Gaillaux,  d'Hulst,  les  js^énéraux  Trochu  et 
Brière  de  l'isie,  les  savants  :  Abel  Hoveipcque,  D»"  Germain 
Sée,  TisserancJ  (astronome)  ;  Daubrée  (minéralogiste).  Les  lit- 
tératenrs:  Edm.  de  Goncourt,  Paul  Verlaine,  Paul  Arène, 
M"**  Becher-Stowe  ;  le  compositeur  Ambroise  Thomas;  la  phi- 
lanthrope M"*®  Furtado  Heine.  Au  cours  d'une  exploration  com- 
merciale le  marquis  de  Mores  fut  assassiné  par  les  Touaregs, 
loSjuin. 

S  XIIL  ~  Rentrée  dd  Parlement.  —  Budget  du  1897.  —  Le 
renouvellement  triennal  du  Sénat  y  avait  maintenu  le  même 
nombre  de  républicains  modérés,  augmenté  de  9  le  nombre 
fies  radicaux  et  diminué  d'autant  celui  des  monarchistes. 
AJ.  Loubet  fut  réélu  président  et  M.  Scheurer-Kestner  fut  Tun 
des  \ice-presidents.  A  la  Chambre,  M.  Henri  Brisson  fut  main- 
tenu à  la  présidence  (14  janvier). 

L'examen  du  budget  de  1897  fut  achevé  sans  grandes  difficul- 
lés  et  la  loi  de  finances  votée  le  17  février. 

§  XIV.  Madagascar.  Exil  de  la  Reine.  —  Les  intrigues  de  la 
reine  Ranavalo  et  de  son  entourage  n'ayant  point  cessé  le  géné- 
ral Galliéni  déposa  la  reine  Ranavalo,  et  la  fit  arrêter  (27  février). 
Elle  fut  conduite,  sous  escorte  à  Tamatave  et,  de  là,  embarquée 
pour  la  Réunion,  où  elle  fut  maintenue  en  exil,  en  compagnie 
de  quelques  personnes  de  sa  suite.  Débarrassé  de  cette  souve- 
raine perfide,  le  général  Galliéni  s'adonna  avec  succès  àl'œuvre 
de  pacification  et  de  la  mise  en  valeur  du  pays  qui  devint,  dès 
lors  en  toute  liberté  d'action  terre  française. 

§  XV.  Nouvelle  affaire  de  Panama.  —  Arton  avait  été  remis 
aux  mains  de  lajustice  française  à  la  fin  de  189o.  Pour  faire 
pièce  à  son  arrestation,  un  journal  avait  publié  une  liste  des 
104  parlementaires  que  Arlon  se  vantait  d'avoir  corrompus. 
En  majeure  partie,  les  députés  ou  sénateurs  cités  intentèrent 
des  procès  au  propriétaire  dudit  journal,  ancien  boulangiste 
militant,  dont  la  mauvaise  foi  fut  constatée  et  châtiée  par  une 
série  de  condamnations  prononcée  dans  divers  déparlements. 
A  la  même  époque,  l'agent  qni  avait  prétendu  avoir  reçu 
de  MM.  Ribot  et  Loubet  l'ordre  de  faciliter  la  fuite  d'Arton 
avait  été  jugé  par  le  tribunal  correctionnel  et  acquitté. 

Quant  à  Arton  il  demanda  à  être  jugé  à  nouveau  sur  la  ques- 
tion-de  corruption  de  fonctionnaires,  et  ce  fut  alors  que,  au 
cours  de  l'instructiop,  il  signala  divers  parlementaires  comme 
ayant  été  corrompus  par  lui. 
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Sur  les  seules  (icciaralloas  d'Arton  et  sur  le  vu  :  i"  d*un 
carnet  de  poché  de  Arlon  ;  2°  du  brouillon  d'une  liste  dressée 
par  Arton  ;  3°  d*un  agenda  de  poche  du  même  Arton,  et 
enfia,  étant  établi  la  concordance  des  mentions  portées  sur 
ces  trois  documents  émanant  uniquement  du  seul  Arton,  le 
procureur  général  Bertrand  introduisit  une  demande  en  auto- 
risation de  poursuites  contre  trois  députés  et  un  sénateur. 

La  Chambre  agit  en  cette  circonstance  avec  non  moins  de  pré- 
cipitation que  lors  de  la  première  affaire  de  Panama,  en  1892, 
et  l'autorisation  de  poursuite  fut  vite  accordée  par  ejle  sur 
le  seul  vu  des  trois  pièces  d'Arton  et  des  procès-verbaux  de 
ses  déclarations. 

Ayant  jeté  sur  trois  de  ses  membres,  tous  trois  républicains 
avancés,  la  défaveur  qui  atteint  quand  même,  en  France,  tout 
homme  accusé  môme  calomnieusement,  elle  refusa  de  nommer 
sur-le-champ  une  Commission  d'enquête  qui  examinerait  à 
nouveau  l'affaire  de  Panama  et,  sur  la  motion  d'un  membre  de 
la  droite  royaliste,  elle  décida  que  la  susdite  Commission  serait 
nommée  dans  un  délai  de  trois  mois  au  maximum.  Elle  le  fut 
en  effet  le  29  juin.  Cornélius  Herz  s'amusa  à  la  mystifier  et  ne 
dit  rien;  ni  ne  fournit  aucune  trace  de  preuve  quelconque.  En 
fin  de  compte  il  fut  reconnu  que  sans  indices  autres  que  les 
assertions  d'Arton  et  les  pièces  émanant  de  lui  seul,  trois  dé- 
putés et  un  sénateur  avaient  été  pendant  plus  de  neuf  mois, 
entachés  d'accusation,  incarcérés  préventivement,  traînés  en 
cours  d'assises.  Là,  seulement,  le  Procureur  général,  Ber- 
trand, avait  abandonnera  l'audience,  l'accusation,  et  l'acquitte- 
ment avait  été  unanime. 

M.  Rouanet,  de  son  côté,  avait  été  chargé  par  la  Commission 
d'enquête  de  dresser  un  rapport  de  ses  travaux.  Une  partie  de 
ce  rapport,  des  plus  remarquables,  d'ailleurs,  fut  connue  par 
suite  d'une  indiscrétion,  peu  de  jours  avant  l'audience  des  as- 
sises, elle  ne  révélait  rien  qui  ne  fût  connu  de  longue  date. 

Mais,  procès  et  enquête  eurentpourrésultat  de  faire  renaître, 
à  l'approche  des  élections  générales  de  1^98,  la  campagne  de 
délations  et  de  calomnies  que  les  ennemis  du  Gouvernement 
républicain  avaient  menée  à  la  veille  de  celles[de  1894. 

§  XVI.  Incendie  dd  Bazar  de  la  Charité.  —  Au  cours  d'une 
vente  de  charité,  dont  le  produit  devait,  pour  une  large  part, 
être  attribué  à  la  création  de  chapelles,  un  incendie  se  déclara 
qui  fit  de  nombreuses  victimes  parmi  les  femmes  de  Tarislo- 
cralie,  les  hommes  ayant  pour  la  plupart  su  se  sauvera  temps. 
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Le  cabinet  Méline  crut  devoir  prendre  riniliative  d'une 
cérémonie  funèbre  qui  fut  célébrée  aux  frais  de  l'État  à  Notre- 
Dame-de-Paris  et  Félix  Faure  y  prit  part  olficiellement. 

Au  cours  de  cette  cérémonie  un  moine  dominicain,  en  pré- 
sence du  Gouvernement,  prêcha  avec  une  telle  véhémence 
ultra-cléricale  que  chacun  en  fut  révolté.  A  la  reprise  des 
séances  de  la  Chambre,  M.  Henri  Brisson  prononça  un, discours 
répondant  brièvement,  mais  énergiquement,  aux  paroles  de  ce 
dominicain  et  la  Chambre  ordonna  Taffichage  de  son  discours. 

La  Chambre  d'ailleurs  refusa  de  réduire  —  pour  indication 
—  le  crédit  de  14.000  francs  que  le  Gouvernement  avait  préala- 
blement engagé  dans  cette  affaire.  La  demande  de  réduction 
de  crédit  était  basée  sur  ceci  que,  le  Gouvernement  n'avait  pas 
qualité  pour  subventionner  un  service  parement  religieux  sur 
les  deniers  de  l'Etat  personne  légale  exclusivement  laïque. 

§  XVn.  Voyage  de  Félix  Faure  en  Russie.  —  L'Alliance 
FRANCO-RDSSE  PROCLAMÉE.  —  Au  mois  dc  juillet,  Nicolas  II 
adressait  à  Félix  Faure  une  lettre  Tinvitaut  à  venir  en  Russie. 

Un  crédit  fut  voté  à  l'unanimité,  moins  quelques  voix 
d*extréme  gauche,  à  la  Chambre  et  à  l'unanimité,  sans  réserves, 
au  Sénat  pour  donner  à  l'acceptation  de  cette  invitation  un 
caractère  national  et  accessoirement  pour  confirmer  la  régula- 
rité constitutionnelle  d'un  tel  déplacement. 

Le  18  août,  le  Président  s'embarquait  à  Dunkerque  à  bord 
du  cuirassé  Pothuau.  Le  23, après  avoir  salué  au  passage  les 
couleurs  danoises,  il  arrivait  à  Cronstadl.  Nicolas  II  était 
venu  l'y  attendre.  De  Cronstadt  le  tzar  et  Félix  Faure,  à  bord 
du  yacht  impérial,  se  rendirent  à  Saint-Pétersbourg.  Les  23, 
24,  25  août  eurent  lieu  des  fêtes  d'un  éclat  sans  égal.  Le  Pré- 
sident et  sa  suite  furent,  de  la  part  de  toutes  les  classes  de  la 
société  russe,  l'objet  des  attentions  les  plus  délicates,  qui 
s'adressèrent  aussi  bien  aux  humbles  matelots  qu'aux  plus 
hauts  personnages.  En  profusion  des  cadeaux,  ou  précieux  ou 
modestes  affluèrent  de  tous  les  points  du'territoire  russe,  offerts 
au  chef  du  Gouvernement  français  et  par  les  plus  fortunés  et 
par  les  plus  modestes  des  sujets  de  Nicolas  II.  Des  toast  cha- 
leureux furent,  à  diverses  reprises,  prononcés,  qui  donnèrent 
lieu  aux  commentaires  les  plus  variés,  relativement  au  carac- 
tère effectif  de  cette  .<  entente  cordiale  »  dont  il  y  était  parlé. 

Les  paroles  définitives  furent  prononcées  le  26,  au  cours 
d'un  déjeuner  d'adieu,  auquel  assistaient,  à  bord  du  Pothuau, 
le  tzar  et  la  tzarine. 
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Dans  un  loast  chaleureux,  Félix  Faure  parla  en  propres 
termes  de  «  deux  nations  amies  et  alliées  ». 

Nicolas  II  lui  répondit  par  le  toast  suivant  : 

«  Je  suis  heureux  de  voir  que  votre  séjour  parmi  nous  crée 
«  un  nouveau  lien  entre  nos  deux  nalions  amies  et  alliées, 
«  également  résolues  à  contribuerj  par  toute  leur  puissance, 
«  au  m^iintien  de  la  paix  du  monde  dans  un  esprit  de  droit  et 
<(  d'équité.  » 

Cette  fois  il  n'y  avait  plus  à  épilog.uer,  la  situation  était 
désormais  n<  tle  et  précise,  l'Europe  était  avertie  qu'un  traité 
existait  entre  la  France  et  la  Jlussie.  La  nouvelle  eh  l'ut 
accueillie  av.ec  grande  joie  en  France.  Le  monde  diplomatique 
se  livra  à  des  commentaires  et  à  des  combinaisons  variées,  qui 
ne  cachaient  pas  toujours  la  déception  causée  à  quelques-uns, 
par  la  certitude  de  Talliance  franco-russe. 

La  parfaite  correction  avec  laquelle  Félix  Faure  avait  accom- 
pli la  mission  si  délicate  quil  avait  remplie  en  Russie  fut  uni- 
veraellement  reconnue  et  louée.  Elle  lui  fit  largement  pardon- 
ner des  excès  inutiles  de  cérémonial  et  de  petits  travers  de 
vanité,  voisins  du  ridicule,  qui  lui  avaient  parfois  été  reprochés. 

§  XVllL  Budget  de  1898.  —  Le  projet  de  budget  de  1898  ne 
fut  présenté  que  tardivement  et  fut  encore  retardé  par  une 
série  d'amendements  présentés  par  de  nombreux  députés  avec 
la  préoccupation  de  s'en  prévaloir  aux  prochaines  élections. 

L'étude  des  projets  fiscaux  apportés  par  le  Ministre  des  Fi- 
nances, et  en  particulier  en  ce  qui  concernait  la  réforme  de 
l'impôt  direct,  avaient  leur  part  dans  ces  retards.  Ils  avaient 
donné  lieu  à  une  longue  série  de  contre-projets  et  à  des  débats 
étendus  sur  ces  contre-projets. 

Il  fallut  avoir  une  fois  de  plus  recours  à  l'expédient  des  dou- 
zièmes provisoires  ;  deux  douzièmes  furent  votés  le  23  décembre. 

§  XIX.  Lois .  DIVERSES.  —  Parmi  les  lois  promulguées  au 
cours  de  l'année  d897,  il  y  a  lieu  de  citer,  dans  le  domaine 
militaire,  la  création  d'un  qualrièmebataîllon  dans  les  régiments 
d'infanterie  subdivi^ionnaires.  La  loi  étendant  le  bénéfice  de 
la  loi  Bérenger  aux  incorporations  dans  les  bataillons 
d'Afrique;  dans  le  domaine  civil  :  la  loi  simplifiant  les  forma- 
lités du  mariage,  —  la  loi  accordant  aux  femmes  le  droit  d'être 
témoins  dans  divers  actes. 

Dans  le  domaine  économique:  loi  très  importante  sur  le 
régime  des  sucres,  et  sur  celui  des  mélasses  de  distillerie;  la 
loi  dite  du  «  cadenas  »  ayant  pourobjet  de  permettre  au  Gou- 
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veraemeat  d'entraver  les  spéculations  basées  sur  desp 
modification  de  tarifs  douaniers;  la  loi  réprimant  la  fr 
beurres  et  margarines;  la  loi  sur  la  suppression  des  taxe 
sui^  les  boissons  hygiéniques  ;  la  loi  prorogeant  le  pri^ 
la  Banque  de  France. 

Dans  le  domaine  criminel:  la  loi  supprimant  Tin 
secrète  et  réglant  la  mise  au  secret  dans  les  prisons,  la 
risant  la  présence  d*un  avocat  aux  interrogatoires  e 
opérations  de  justice,  et  lui  donnant  droit  permanent 
munication  avec  les  inculpés. 


CHAPITRE  IV 


Reprise  de  l'affaire  Dreyfus.  —  Dénonciation  d'Esterhazy  par  ^ 
Dreyfus.  —  Enquête  contre  Esterhazy.  —  Interpellations  à  la  C 
au  Sénat. —  Extérieur.  —  Arts.  Lettres.  Sciences.  ~  Nécrolof2 
truction  contre  Esterhazy  en  Conseil  de  guerre.  —  Acquitteme 
liazy.  —  Rentrée  du  Parlement.  —  Publication  de  «  J'accuse  » 
pellation  de  Mun.  —  Interpellation  Cavaignac.  —  Premières 
contre  le  colonel  Picquart.  —  Troubles  antisémitiques  et  pillag 
rie.  —  Pétitions  et  réunions.  —  Procès  Zola.  —  Interpellation; 
et  Gauthier  (de  Glagny).  —  Troubles  à  Paris  et  en  province, 
de  Lemercier-Picard.  —  Budget  de  1898.  ~  Divers  travaux  parle 
Loi  sur  les  accidents  du  travail.  —  Nouvella  enquête  sur  l'affa 
nama.  —  Fin  de  la  législature.  —  Préparation  aux  élections.  — 
«'  Justice-Égalité  ».  —  Résultat  dés  élections.  —  Deuxième  pr 
Début  de  la  législature.  —  Chute  du  cabinet  Méline. 


§  I.  Reprise  de  l'affaire  Dreyfus.  —  Dès  que  1 
nant-colonel  Picquart  eût  quitté  les  bureaux  du  n 
toute  l'enquête  relative  à  Estherazy  lut  mise  de  côté,  a 
par  le  général  Gonse  que  par  le  commandant  Henry 
chef  effectif  du  service.  Le  lieutenant-colonel  Picqui 
parti  brusquement,  et  en  mission  secrète,  dans  l'Est  e1 
averti  personne  de  son  départ,  sa  correspondance  pei 
était  envoyée  au  niinistère.  Par  ordre  supérieur,  elle  1 
chetée  par  les  procédés  du  cabinet  noir,  puis,  avai 
être  transmise  elle  fut  copiée. 

Jusqu'au  mois  de  juin  1897,  la  consigne  demeura,  a 
tère,  de  répondre  à  qui  venait  s'informer  du  lieutenan 
Picquart,  qu'il  était  en  mission  et  qu'il  allait  bientôt 
C'était  faux.  Depuis  janvier  il  était  en  Afrique,  a( 
4<^  régiment  de  tirailleurs.  Le  18  mai,  par  une  noie 
au  commandant  Henry,  il  s'était  plaint  vivement  de  te 
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dés.  Celui-ci  riposta  par  une  lettre  du  31  mai,  presque  inso- 
ieote  et  par  laquelle  se  trouvaient  formulées  de  graves  accu- 
sations relatives  aux  actes  accomplis  par  le  colonel  Piquart 
durant  son  enquête  relative  à  Esterhazy.  Connaissant  Henry, 
connaissant  ses  relations  avec  le  chef  et  le  sous-chef  d^Etat- 
major,  le  colonel  Picquartne  douta  point  que,  pour  que  Henry, 
son  inférieur  hiérarchique,  lui  ait  écrit  sur  ce  ton,  il  fallait 
qu'il  se  fût  senti  soutenu  par  les  grands  chefs.  (Cette  lettre 
.  en  effet,  ainsi  qu*il  a  été  déclaré  par  l'un  d'entre  eux,  leur 
avait  été  montrée  avant  d'être  expédiée.) 

C'est  alors  que,  pour  sa  sécurité  personnelle,  M.  Picquart 
vint  à  Paris  et  confia  à  un  avocat,  M^  Lebloi.s,  son  ami  d'en- 
fance, les  pièces  qui  pourraient,  au  besoin,  servir  à  sa  défense. 
Puis  il  rentra  au  plus  vite  à  Sousse. 

Par  les  renseignements  sommaires,  tirés  entre  autres  des 
lettres  du  général  Gonse  au  colonel  Picquart,  M®  Leblois  fut 
amené  à  penser  qu'une  erreur  judiciaire  avait  été  commise  et, 
comme,  d'un  autre  côté,  il  avait  appris  que  Scheurer-Kestner, 
vice-président  du  Sénat,  après  des  recherches  qui  duraient 
depuis  un  an  environ,  était  arrivé  à  une  conviction  dans  le 
même  sens,  il  lui  fît  connaître,  le  13  juillet,  une  partie  des 
renseignements  qu'il  possédait.  Scheurer-Kestner,  de  plus  en 
plus  convaincu,  rompit  le  silence  qu'il  s'était  imposé  jusque-là 
et,  lors  de  la  revue  du  14  juillet,  il  fit  connaître  à  plusieurs  de 
ses  collègues  du  bureau  du  Sénat  sa  volonté  bien  arrêtée  de 
profiter  des  vacances  parlementaires  pour  se  procurer  des 
preuves  matérielles  afin  d'agir  dès  la  rentrée  du  Parlement. 

Vers  le  20  octobre,  au  moment  où  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart s'apprêtait  à  prendre  son  congé  annuel,  ordre  lui  fut 
envoyé  de  continuer  sa  mission  jusqu'à  la  frontière  tripolitaine. 
L'ordre  parut,  au  général-commandant  de  la  division  de  Tunis, 
si  insolite  qu'il  crut  devoir  en  demander  la  confirmation  au 
ministère  et  que,  en  tous  cas,  il  décida  que,  vu  le  danger  d'aller 
au-delà,  le  colonel  ne  dépasserait  pas  Gabès. 

A  ce  môme  moment  arrivait  à  Tunis,  adressée  au  général- 
commandant  à  Tunis,  une  note  l'invitant  à  demander  au  lieu- 
tenant-colonel Picquart,  s'il  ne  se  serait  pas  laissé  voler  par 
une  femme  un  document  secret  du  ministère.  Il  répondit  que 
cela  était  matériellement  faux  et  impossible. 

Les  23  et  25  octobre,  le  ministre  de  la  Guerre  recevait 
d'Esterhazy  des  lettres  annonçant  :  Tune,  qu'un  scandale 
allait  éclater;  l'autre,  qu'il  allait  être  victime  de  machinations, 
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basées  sur  la  ressemblance  existant  entre  son  écriture  et  cer- 
tains mots  du  bordereau,  tel  qu'il  avait  été  publié  par  le  Matin, 
en  1896,  «ressemblance  tellement  frappante  qu'on  les  aurait 
dit  calqués».  Dans  celle-ci  il  affirmait  Timpossibilité  où  il  se 
serait  trouvé  de  fournir  les  pièces  annoncées  au  bordereau  et 
reconnaissait  ses  relations  suivies  avec  l'attaché  militaire  de 
l'ambassade  d'Allemagne  ;  dans  cette  même  lettre  il  attaquait 
vivement  l'enquête,  absolument  secrète,  du  lieutenant-colonel 
Pîcquart,  et  ne  cachait  pas  qu'elle  lui  avait  été  dévoilée  depuis 
le  20.  Par  qui?  Il  ne  le  disait  point. 

Lutte  entreprise  pour  sauver  Esterhazy.  —  Scheurer- 
Kestner,  au  cours  de  ses  enquêtes,  avait  fait  connaître  d'abord 
ses  doutes,  puis  sa  conviction,  à  un  officier  supérieur,  qui 
avait  appartenu  à  l'état-major  général  en  1894  et,  se  trouvant 
à  la  campagne,  l'avait  prié  de  faire  part  de  ses  intentions  au 
ministre  de  la  Guerre.  Le  général  Billot  avait  répondu  à  ces 
ouvertures  en  faisant  demander  à  Scheurer-Kestner  de  ne  rien 
faire  avant  de  l'avoir  vu.  Après  avoir  rencontré  encore  une 
fois  Scheurer,  cet  officier  télégraphiait,  16  octobre,  au  ministre  : 
<c  II  sera  fait  comme  vous  l'avez  demandé.  » 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  commença  ce  que  le  géné- 
ral Zurlinden,  ministre  de  la  Guerre,  a  appelé  «  la  lutte  pour 
sauver  Esterhazy  des  manœuvres  de  Picquart  ^  ». 

Le  18  ou  le  20  octobre,  Esterhazy,  qui  se  trouvait  à  la  cam- 
pagne, avait  été  averti  par  une  lettre  signée  Espérance.  Sans 
retard  il  arrivait  à  Paris,  à  un  domicile  que  (bien  qu'il  fût  marié 
et  père  de  deux  jeunes  filles  et  qu'il  eût  un  domicile  régulier 
à  Paris)  il  habitait  avec  une  femme  de  mauvaise  vie,  connue 
dans  les  bals  publics. 

Là,  un  personnage,  qui  était  déjà  venu  la  veille,  au  petit 
jour,  se  présenta,  dès  sept  heures  du  matin,  et  lui  fit  remettre 
par  le  concierge,  une  lettre  et  en  attendit  la  réponse.  Le  con- 
cierge redescendit  et  donna  cette  simple  réponse  :  Oui. 

Le  susdit  personnage  n'était  autre  qu'un  officier,  Tarchivisle 
Gribelin.  Il  agissait  par  ordre  de  Henry  et,  par  ordre  de  Henry, 
avait  mis  des  lunettes  pour  n'être  pas  reconnu.  Le  même  jour, 
vers  cinq  heures,  à  la  nuit  tombante,  Gribelin 2,  du  Paty  de 
Clam  ,et  Henry  arrivaient  en  voiture  en  un  lieu  excentrique  et 

1  Déposition  Cour  Cass.,  14  nov.  1898. 

2  Le  même  Gribelin  avait  prit  part  à  la  scène  de  Tarrestation  et  assisté  du  Paty 
<]e  Clam  dans  son  instruction  d'octobre  1894, 
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peu  fréquenté,  le  Parc  Monlsouris.  Henry  resia  dans  la  voi- 
lure, Gribelin,  déguisé  par  des  lunelles,  et  du  Paly  ayant, 
oulre  des  lunettes»  une  fausse  barbe,  y  joignirent  Estherazy. 
Ils  le  mirent  alors  au  courant  de  lout  ce  qui  avait  été  fait  au 
service  des  renseignements,  m  1896. 

A  partir  de  ce  moment,  jes  rendez-vous  clandestins  avec 
Esterhazy,  réglés  d'accord  avec  le  lieutenant-colonel  du  Paly 
de  Clam  et  Henry,  se  renouvelèrent.  Il  y  en  eut  d'abord  un 
le  lendemain,  dans  un  square,  avec  du  Pàty,  toujours  muni 
de  sa  fausse  barbe,  et,  de  là,  au  cimetière  Montmartre.  Là,  le 
lieutenant-colonel  du  Paly  de  Clam  se  fit  connaître.  Le  soir, 
nouveau  rendez-vous.  Le  lendemain,  devant  la  porte  du  domi- 
cile de  son  faux  ménage,  Esterhazy  trouvait,  embossé  dans  un 
fiacre,  Henry.  Un  autre  rendez-vous  avec  Henry,  eut  lied  dans  un 
bureau  de  poste,  et  un  autre  avec  du  Paty  de  Clam  sur  l'Espla- 
nade des  Invalides. 

Au  deuxième  rendez-vous  il  avait  été  convenu  qu'Esterhazy 
demanderait  audience  au  général  Billot.  Deux  fois  il  renouvela 
sa  demande. 

Le  29  octobre,  n'ayant  point  reçu  satisfaction  à  ses  deux 
lettres  au  ministre  de  la  Guerre,  Esterhazy  écrivit,  en  collabo- 
ration avec  du  Paty  de  Clam,  une  lettre  adressée  au  Président 
de  la  République,  par  laquelle  il  le  menaçait  de  s'adresser  à 
l'empereur  d'Allemagne,  «  son  chef  de  blason  »,  s'il  ne  lui  était 
pas  fait  justice  en  France.  En  dépit  de  l'insolence  de  cette 
lettre,  Esterhazy  ne  fut  pas  inquiété.  Cette  première  lettre 
s'était  produite  au  lendemain  d'un  article  du  sénateur  Kanc, 
racontant  la.  conviction  de  [Scheurer-Kestner  et  d'une  inter- 
view de  Scheurer  confirmant  cet  article.  Aucune  indication 
n'était  donnée,  ni  par  l'un  ni  par  l'autre,  relativement  à  la 
personne  soupçonnée  d'être  l'auteur  du  crime  de  1894. 

Le  30,  Scheurer-Kestner,  fidèle  à  son  principe,  allait  con- 
férer avec  le  ministre  de  la  Guerre,  le  général  Billot,  son  col- 
lègue au  Sénat  et,  déplus,  son  ami  personnel,  qui  s'engagea  à 
tenir  cette  conférence  absolument  secrète.  Il  vit  les  pièces 
établissant,  selon  Scheurer,  la  culpabilité  d'Ësterhazy;  il  refusa 
de  donner,  à  son  collègue  et  ami,  aucune  autre  explication 
autre  que  ceci  :  «  Dreyfus  est  coupable  ». 

Le  lendemain,  les  journaux  amis  de  l'état-major  publiaient 
des  articles  où  la  conversation  de  Scheurer  au  général  Billot 
était  nettement  visée. 

Ce  même  31  octobre,  et  toujours  avec  la  collaboration  de  du 
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Paty  de  Clam,  Esterhazy  adressait  au  Président  de  la  Répu- 
blique une  nouvelle  lettre,  par  laquelle  il  se  disait  délenleur 
d'une  pièce  secrète,  «  qu'une  femme  généreuse  »  aurait  souti- 
rée au  colonel  Picquart,  pièce  compromettante  pour  des  diplo- 
mates ;  il  déclarait  l'avoir  mise  en  sûreté  à  l'étranger  et  être 
prêt  à  la  publier,  s'il  n'obtenait  «  ni  justice,  ni  appui,  si  son 
nom  venait  à  être  prononcé». 

Rien  ne  fut  fait,  pas  plus  à  la  présidence  de  la  République 
qu'au  ministère  de  la  Guerre,  ni  pour  châtier  un  tel  chantage, 
ni  pour  s'assurer  de  la  personne  d'Esterhazy,  ni  pour  l'empê- 
cher de  mettre  sa  menace  à  exécution,  ni  pour  découvrir  la 
u  personne  généreuse  ». 

Le  2  novembre,  Scheurer  revit  le  général  Billot  et  lui  porla 
de  nouvelles  preuves.  Le  3,  le  journal  royaliste  :  le  Gaulois 
déclara  tenir  d'un  des  juges  de  1894  que  Dreyfus  avait  été 
condamné  sundes  preuves  produites  après  les  débats. 
.  Le  5  novembre,  nouvelle  lettre,  plus  violente  encore  que  les 
précédentes,  adressée  parEsterhazy  à  Félix  Faure.  «  Une  pièce,' 
qui  est  une  prolection  pour  moi  »,  y  dit-il,  est  en  ma  posses- 
sion et  «  sa  publication,  avec  le  fac-similé  de  l'écriture,  forcera 
«  la  France  à  s'humilier  ou  à  faire  la  guerre  ».  Pas  plus  que 
les  deux  fois  précédentes,  Esterhazy,  s'avouanl  détenteur  d'un 
document  volé,  d'un  document  secret  intéressant  à  un  tel  point 
la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  ne  fut  ni  appréhendé,  ni  inquiété, 
ni  môme  questionné .  Les  relations  suivies  de  du  Paty,  de  Henry 
et  autres  avec  Esterhazy  étaient  alors  connues  du  général 
Gonse  et  elles  continuaient  à  se  poursuivre. 

Le  9,  comme  certains  journaux,  sans  discuter  la  culpabilité  de 
Dreyfus  (seule  personne  connue  à  cette  date)  s'élevaient  contre 
la  communication  secrète  attestée  par  le  Gaulois^  l'agence 
Havas  riposta  par  une  note  attestant  que  Dreyfus  avait  été 
«justement et  régulièrement  condamné  ». 

Le  même  jour,  ordre  fut  donné  au  service  dirigé  par  le 
général  Gonse  et  par  Henry  do  saisir  toute  la  correspondance 
adressée  au  lieutenant-colonel  Picquart. 

Le  11,  cependant,  lui  parvenaient  à  Sousse  deux  dépêches 
d'allure  mystérieuse,  signées  l'une  Speranza,  disant  :  «  Tout 
est  découvert,  très  grave  »,  l'autre  signée:  Blanche,  disant: 
«  On*  a  là  preuve  que  le  bleu*  a  été  fabriqué  par  Georges^.  » 

1  La  dépêche  dite  «  petit  bleu  »  qui  avait  mis  sur  la  trace  d'Esterhazy  en  1890. 

2  Prénom  du  lieutenant-colonel  Picquart. 

VII  44* 
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Ces  deux  télégrammes  avaient  pour  objet  de  faire  croire 
que  des  complices  avertissaient  M.  Picquart  de  la  découverte 
de  machinations  cornbinées  entre  lui  et  Scheurer-Kestner  et 
de  donner  à  supposer  que  le  petit  bleu  avait  été  fabriqué  par 
Picquart  lui-même  pour  perdre  Esterhazy. 

Ces  deux  dépêches  et  la  lettre  d'Esterbazy  furent  envoyées 
par  le  colonel  Picquart  au  Ministre  avec  demande  d'enquête. 
Il  ne  fut  pas  donné  suite  à  cette  demande. 

A  quelque  temps  de  là,  les  deux  dépêches  étaient  recon- 
nues Tœuvre  de  faussaires,  Tun  d'eux  même,  devant  le  juge 
d'instruction,  avoua  y  avoir  collaboré,  mais,  sur  le  conseil  de 
l'avocat  d'Estorhazy,  il  se  rétracta. 

Le  14  novembre  à  une  heure  avancé  de  la  soirée,  Ester- 
hazy retournait  au  ministère  de  la  Guerre,  le  document  qu'il 
appelait  «  libérateur»  (qu'il  avait  dit  être  caché  à  l'étranger). 
C'était  une  photographie  de  la  pièce  secrète  «  ce  canaille 
de  D...  »  il  l'accompagnait  d'une  lettre  disant  qu'il  tenait  celte 
pièce  des  mains  d'une  «  dame  voilée  ».  Il  se  trouvait  dans  le 
cas  de  flagrant  délit  de  recel  de  documents  secrets  ;  il  ne  fut 
pas  inquiété.  Tout  au  contraire,  le  général  Billot  lui  fit  déli- 
vrer, le  surlendemain,  un  reçu  circonstancié,  signé  par  son 
chef  de  Cabinet  (le  général  de  Torcy). 

§  II.  Dénonciation  d'Ester  h  az  y  far  M.  Mathieo  Dreyfus. 
—  Jusqu'au  15  novembre,  l'Ktat-major,  le  général  Billot  et 
Félix  Faure  seuls  étaient  au  courant  de  ce  qui  se  passait.  Le 
nom  d'Esterhazy  apparut  au  public  pour  la  première  fois  par 
la  publication  d'une  lettre  adressée  au  Ministre  de  la  Guerre 
par  M.  Mathieu  Dreyfus,  frère  du  condamné,  par  laquelle  il 
accusait  formellement  Esterhazy  d'être  l'auteur  du  bordf  reau. 
Un  hasard  venait  de  le  mettre  en  possession  d'une  liasse  d'au- 
tographes d'Esterhazy,  dont,  jusque-là,  il  avait  ignoré  l'exis- 
tence. Le  lendemain  Esterhazy  faisait  publier  par  des  jour- 
naux amis,  la  protestation  qu'il  venait  d'adresser  au  ministre 
de  la  Guerre  et  raconter  l'histoire  du  document  libérateur. 
Il  fut  appelé  chez  le  gouverneur  de  Paris  qui  lui  recommanda 
le  silence  et  la  prudence.  Ce  même  jour,  le  chef  de  cabinet  du 
général  de  Boisdeffre  se  rendit  chez  M.  Henri  Rochefort  pour 
affirmer  l'existence  de  documents  qui  couvraient  absolument 
Ksterhazy^. 

1  Cette  démarche  ayant  été  révélée  par  M.  Rochefort  dans  son  journal  Vlntransi- 
geanty  l'officier  en  question  fut  désavoué  par  son  chef  et  puni  de  trente  jours 
d'arrêt.  ^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PRÉSIDENCE  DE  FELIX  FAURE.  —  1897  523 

Interrogé  à  la  Chambre,  Je  16  novembre,  à  propos  de  polé- 
miques de  journaux,  le  général  Billot  affirmaqu'ila  ouvertl'en- 
quêteà  lui  demandée  par  Scheurer-Keslner  et  qu'elle  n'a  lait 
que  confirmer  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cette  polémique  con- 
sistait en  un  article  du  Figaro  dévoilant  le  dossier  de  Scheu- 
rer-Kestner  et  en  trois  articles  de  la  Libre  Parole  (15,  16  et 
17  novembre)  signés  Z)ïa?i' et  dus  à  la  collaboration  secrète  de 
Henry,  de  du  Paty  de  Clam  et  d'Esterhazy.  Ils  contenaient  une 
série  d'accusations  graves,  contre  Scheurer-Kestner  et  surtout 
contre  le  colonel  Picquart.  Des  faits,  depuis  lors  reconnus 
tous  absolument  faux,  y  étaient  mis  à  leur  charge. 

§  III.  Enquête  contre  Esterhazy.  —  Le  16,  le  général  de 
Pei lieux  fut  chargé  d'ouvrir  une  enquête  concernant  Esterhazy. 
Il  l'interrogea  pour  la  première  fois  le  18,  écouta  les  accusa- 
tions-formulées  par  Eslerhazy  contre  le  lieutenant-colonel 
Picquart,  et  les  accepta  sans  même  tenter  de  les  contrôler. 

Bien  qu'il  fut  saisi  de  l'affaire  par  le  gouverneur  de  Paris, 
le  général  de  Pellieux  fut  appelé  au  Ministère  de  la  Guerre  où 
lui  fut  donné  communication  de  la  pièce  secrète  arrivée  en 
1896  à  la  veille  de  l'interpellation  Caslelin,  et  de  laquelle 
résultait  la  preuve  du  bien  jugé  de  la  condamnation  de 
Dreyfus. 

Imbu  de  cette  conviction,  il  n'eut  plus  qu'un  seul  but:  dis- 
culper Esterhazy.  Il  s'y  employa  par  des  moyens  ,qui  furent 
plus  tard  qualifiés  de  collusion  par  le  Procureur  général  près 
la  Cour  de  Cassation. 

Contrairement  à  tous  les  précédents,  Esterhazy  ne  fut  pas 
arrêté,  aucune  restriction  ne  fut  mise  à  sa  liberté  de  circuler, 
ni  d'agir,  aucune  perquisition  ne  fut  faite  le  concernant. 

A  partir  du  16  novembre  les  chefs  de  Du  Paty  de  Clam  et  de 
Henry  leur  ayant  interdit  toute  correspondance  directe  avec 
Esterhazy,  ce  fut  sa  maîtresse  qui  leur  servit  d'intermédiaire, 
puis  bientôt  après,  un  jeune  cousin  d'Esterhazy  lui  fut  adjoint. 
Manquait-il  une  pièce  justificative,  Esterhazy  disait  l'avoir,  le 
général  de  Pellieux  le  croyait  sur  parole  et  l'invitait  à  lui 
apporter  le  lendemain.  Lorsque  besoin  était,  le  cousin  se  char- 
geait de  la  fabriquer.  Quand  elle  était  produite,  le  général 
de  Pellieux  l'acceptait  pour  valable  sans  aucune  vérification. 
Du  Paty  de  Clam  avertissait  jour  par  jour  Esterhazy  des  ques- 
tions qui  lui  seraient  posées,  et,  en  des  notes  écrites  lui  indi- 
quait le  sens  des  réponses  à  faire  ^  Par  l'intermédiaire   des 

\  Qi:!elquç8-unes  de  ces  notes  ont  été  remises  par  Esterhazy  Juj-môme  ^u  copsiil 
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journaux  attachés  à  la  cause  d'Esterhazy,  on  pesait  sur  l'opi- 
nion publique  an  moyen  d'articles  et  de  communications  ins- 
pirées ou  rédigées  par  l'inculpé  lui-même  ou  par  ses  amis  du 
Ministère.  Le  général  n'ignorait  ni  ces  communications  ni  leurs 
auteurs  réels  et  laissait  f^iire.  Le  plan  adopté  pour  sauver' 
Ësterhazy  consistait,  dans  ses  lignes  principales,  en  une  attaque 
contintie  contre  l'auteur  de  l'enquête  de  1896.  Le  23  à  la  suite 
d'une  lettre  anonyme,  une  perquisition  absolument  illégale 
était  faite  sous  un  prétejile  fallacieux,  en  son  absence,  dans 
une  chambre  de  débarras  quil  avait  conservée  à  Paris.  Los 
résultats  en  furent  absolument  négatifs. 

Le  même  jour  enfin  ordre  lui  était  donné  de  venir  à  Paris. 
En  relatant  sa  prochaine  arrivée  les  journaux  au  service  d'Es- 
terhazy  annonçaient  qu'il  serait  dores  et  déjà  mis  en  état  d'ar- 
restation. Il  n'en  fut  pas  exactement  ainsi;  mais  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  témoin,  lut  l'objet  .d'une  étroite  surveillance 
de  police.  Trois  fois,  il  tut  entendu  par  le  général  chargé  d'en- 
quêter Esterhazy.  A  la  prertiière  séance  il  lui  déclara  que  son 
enquête  de  1896  ne  contenait  rien  de  sérieux  et  aux  deux 
séances  suivantes  il  ne  s'occupa  que  des  inculpations  formulées 
contre  lui  par  Esterhazy  et  par  ses  amis. 

La  question,  posée  par  la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Drey- 
fus était  celle-ci:  «  le  bordereau,  pièce' unique  du  procès  de 
1894,  attribué  à  Alfred  Dreyfus,  est-il  de  sa  main  ou  est-il  de 
la  main  d'Esterhazy  ».  Il  était  matériellement  et  moralement 
impossible  de  la  résoudre  en  dehors  de  l'examen  du  borde- 
reau et  de  sa  comparaison  avec  l'écriture  d'Esterhazy.  Le 
général  de  Pellieux  refusa  de  se  saisir  du  bordereau,  .sous 
prétexte  qu'il  appartenait  au  dossier  Dreyfus  :  affaire  jugée. 

Il  allait  clore  son  enquête  en  concluant  à  la  parfaite  honora- 
bilité d'Estherazy,  lorsqu'il  se  trouva  amené  à  saisir  toute  une 
correspondance  d'Estherazy  datant  de  1882.  Le  lendemain 
même  le  Figaro  qui  possédait  des  photographies  de  ces 
lettres,  en  publiâtes  fac-similé  zincographiques.  Elles  étaient 
remplies  des  injures  et  des  cris  de  haine  les  plus  abominables 
contre  l'armée  française  et  contre  la  France.  Estherazy   en 


général  de  France  à  Londres,  à  Tappui  d'une  déposition  qu'il  fit  devant  lui  fin  1900. 
Elles  ont  été  publiées  par  V Iivdépendance  belge  et  par  Je  Siècle*  en  mai  1901. 

1  Suivant    les    termes   employés  par  le  général    Zurlinden    (Lettre    du   10  sep- 
tembre 1898  au  ministre  de  la  Justice). 
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nia  d'abord  raulheolicilé,  puis  il  fut  contraint  de  les  recon- 
naître. Il  argua  de  faux  Tune  d'elles,  mais  elle  fut,  par  la  suite, 
reconnue  absolument  authentique  et  intacte  *. 

Le  3  décembre,  le  général  de  Pellieux  adressa  au  général 
Saussier  le  compte  rendu  de  son  enquête. 

Il  s'était  considéré  comme  «  chargé  de  mettre  M.  Mathieu 
Dreyfus  en  demeure  d'apporter  la  preuve  de  son  accusation  2  », 
et  celui-ci,  —  la  production  du  bordereau  et  les  expertises  lui 
étant  refusées, —  n'avait  point,  selon  lui,  apporté  cette  preuve. 
Il  avait  donc  conclu  :  «  Contre  le  commandant  Esterhazy 
«  aucune  preuve;  mais  contre  le  lieutenant-colonel  Picquart, 
«  une  faute  grave,  relevée  au  point  de  vue  militaire.  » 

La  veille  avait  paru  dans  les  journaux  une  lettre  adressée  par 
Esterhazy  au  général  de  Pellieux  et  par  laquelle  il  réclamait  sa 
comparution  devant  un  conseil  de  guerre  3. 

Le  4,  le  général  Saussier  donnait  par  le  premier  conseil  de 
guerre  Tordre  d'informer  et  le  commandant  en  retraite  Ravary 
était  chargé  de  l'instruction. 

§  IV.  Interpellations  a  la  Chambre  et  au  Sénat.  —  Le 
4  décembre,  le  Gouvernement  fut  appelé  à  répondre  aune  ques- 
tion de  M.  Marcel  Sembat,  à  une  autre  de  M.  Castelin,  et  à  une 
troisième  du  comte  d'Alsace  d'Hénin. 


1  Dans  Tune  des  lettres  reconDues  exactes  par  lui,  Esterhazy  parlait  des  chefs  de 
V&rmée  en  ces  termes  :  «  Les  Allemands  mettront  tous  ces  gens-là  à  leur  place 
avant  qu'il  soit  long^temps  »  et  dans  une  autre  :  «  Nos  grands  chefs  polirons  et 
ignorants  iront  une  fois  de  plus  peupler  les  prison»  allemandes.  >»  Quant  à  la  lettre 
arguée  par  lui,  non  de  faux,  mais  d'altération  et  judiciairement  reconnue  authen- 
tique et  intacte,  de  même  que  les  autres,  elle  est  trop  longue  pour  être  citée  ici 
dans  son  entier.  En  voici  quelques  fragments  à  titre  d'échantillon  :  «  ...  Si  ce  soir 
on  venait  me  dire  que  je  serais  tué  demain  comme  capitaine  de  uhian  en  sabrant 
des  Français,  je  serais  parfaitement  heureux.  »  —  «<  Je  regrette  de  tout  mon  cœur... 
et  d'avoir  remis  les  pattes  dans  cette  France  maudite,  nu  ...  On  se  trompe  généra- 
«  Jement  sur  mon  compte,  mais  à  l'heure  présente,  exaspéré,  aigri,  furieux,  dans 
«  une  situatioi)  absolument  atroce,  je  suis  capable  de  faire  de  grandes  choses 
«  si  j'en  trouvais  l'occasion,  ou  de  crimes  si  cela  pouvait  me  venger.  «  —  «  Je 
«r  ne  ferais  pas  de  mal  à  un  petit  chien,  mais  je  ferais  tuer  cent  mille  Français  avec 
R  plaisir.  Ah  !  les  on  dit  avec  le  on  anonyme  et  lâche,  etc..  comme  cela  ferait  triste 
«  fîg^ure  dans  un  rouge  soleil  de  bataille,  dans  Paris  pris  d'assaut  et  livré  au  pillage 
«  de  cent  mille  soldats  ivres.  Voilà  une  fête  que  je  rêve  !  » 
'i  Général  de  Pellieux,  Procès  Zola.  F.  i,  p.  363. 

'•*>  A  quelques  mois  de  là,  au  cours  d'une  perquisition,  on  découvrait,  dans  une 
cachette,  la  minute  de  cette  pièce.  Elle  était  de  récriture  d'Esterhazy,  mais  elle  por- 
tait une  série  de  corrections  écrites  de  la  main  m  ême  du  général  de  Pellieux.  Par 
cette  pièce,  notamment,  fut  établi  l'accord  existant  entre  l'inculpé  et  l'officier  général 
cbarg-é  d'instruire  contré  lui. 
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M.  Méline  répondit  que,  pour  «<  rassurer  la  conscience  pu- 
«  blique  sur  ce  qui  s'appelle  l'affaire  Dreyfus,  je  dirai  tout  de 
«  suite  —ce  qui  sera  la  parole  décisive  dans  ce  débat;  —  qu'il 
«  n'y  a  pas  d'affaire  Dreyfus.  Il  n'y  a  pas  en  ce  moment  et  il 
«  ne  peut  pas  y  avoir  d'affaire  ».  Il  se  plaignit  de  ce  qu*OD  6t 
sortirTaffaire  du  domaine  judiciaire,  par  l'instruction  parallèle 
ouverte  dans  la  presse  «  qui  peut  exposer  le  pays  à  des  diffi- 
cultés imprévues  ».  M.  Castelin  fit  appel  à  l'autorité  des  dépu- 
tés, anciens  ministres  de  1894.  Aucun  d'eux  ne  souffla  mot. 
Après  une  résistance  assez  longue,  M.  Méline  consentit  à  ce 
que  la  question  fut  transformée  en  interpellation,  mais,  annon- 
çant qu'il  n'avait  rien  d'autre  à  dire,  il  en  demanda  l'ajourne- 
ment. Il  lui  fut  refusé.  M.  de  Mun  formula  alors  pour  son 
compte  une  interpellation  connexe  à  celle  de  M.  Sembat  et 
s'étonna  de  ne  pas  voir,  lors  d'une  affaire  aussi  grave,  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  présent  à  la  Chambre.  M.  Méline  dit  qu'il 
n'avait  pas  eu  (en  une  heure)  le  temps  d'avertir  le  ministre  de 
la  Guerre  et  le  fit  appeler  enfin.  La  séance  fut  suspendue  à 
5  h.  20,  et  à  5  h.  50,  le  général  Billot,  étant  arrivé  depuis 
quelques  minutes,  monta  à  la  tribune. 

Appelé  à  dire  les  paroles  nécessaires  pour  mettre  fin  «  à  la 
campagne  entreprise  «contre  l'honneur  de  l'armée»,  il  formula 
une  fois  de  pins  qu'il  considérait  l'affaire  de  Dreyfus,  comme 
«  régulièrement  et  justement  jugée.  » 

Quant  à  Esterhazy,  il  dit  :  «  L'enquête  a  été  poursuivie  avec 
«  loyauté,  avec  rapidité,  avec  conscience  par  le  général  de  Pel- 
«  lieux.  M 

Le  débat  ayant  été  transporté  sur  le  terrain  politique, 
M.  Millerand  prit  la  parole  pour  demander  à  M.  Méline  pour- 
quoi, saisi  par  M.  Scheurer-Kestner,  il  n'avait  pas  fait  usage 
de  la  loi  nouvelle  sur  la  revision  des  procès.  M.  Méline  lui 
riposta  qu'il  n'avait  reçu  de  M.  Scheurer-Kestner  aucune  pièce 
et  qu'il  s'était  contenté  de  lui  indiquer  la  loi  du  8  juin  1895. 

Le  débat  se  termina  par  un  ordre  dujour  rendant  hommage 
à  l'armée  et  affirmant  le  respect  de  là  chose  jugée. 

[*er-Kestner  à  son  tour  interpella  au  Sénat  et  demanda 

i  du  8  juin  1895.  Sur  la  revision  des  procès  criminels  et  correctionnels  et 
lés  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires  modifiant  les  art.  443  à  447  du  Code 
I  criminelle.  A  l'art.  443  elle  ajoutait  ce  paragraphe  :  4»  Lorsque,  après 
nation,  un  fait  viendra  à  se  produire  ou  à  se  révéler  ou  lorsque  des 
inuos  lors  des  débats  seront  représentées  de  nature  à  établir  l'innocence 
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pourquoi  le  bordereau,  seule  pièce  çn  question,  u'avait  pas  été 
produit  à  l'caquête  Pellieux,  malgré  ses  propres  réclamations. 
Le  général  Billot  répondit  une  fois  de  plus  qu'il  était  convaincu 
du  bien  jugé  de  1894,  et  ne  voulait  point  prêter  la  main  à  toute 
action  qui  aurait  pour  but  de  le  remettre  en  question. 

Il  affirma  que  toutes  les  pièces,  y  compris  le  bordereau, 
avaient  été  remises  au  général  enquêteur,  mais  il  ne  disait 
pas  et  ne  pouvait  sans  mentir,  affirmer  qu'il  en  eut  été  fait 
état  pour  une  expertise. 

L'interpellatiouau  Sénat  eutpour  résultat  de  l'y  contraindre, 
le  Sénat  prit  acte  par  un  ordre  du  jour  de  sa  promesse 
d'expertise. 

§  V.  Extérieur.  —  -L'Angleterre  fêta  en  1897  le  soixantième 
anniversaire  du  règne  de  Victoria.  L'Autriche-Hongrie  fut  en 
proie  à  de  graves  désordres  soit  à  Budapesth,  soit  à  Prague 
par  suite  de  la  rivalité  entre  Hongrois  ou  Chèques  et  Alle- 
mands. En  Russie,  le  comte  Mouravief  succéda  aux  Affaires 
étrangères  au  prince  Lôbanof,  décédé.  A  Cuba,  (l'insurrection 
se  poursuivit  avec  violence.  Le  général  espagnol  Weyier, 
vaincu  parles  insurgés,  fut  remplacé  par  le  maréchal  Marti  nez- 
Campos  et  l'autonomie  de  Cuba  fut  proclamée.  Les  Etats-Unis 
se  défendirent  de  vouloir  à  leur  tour  mettre  la  main  sur  Cuba, 
tout  au  moins  par  emploi  de  la  force.  Aux  Etats-Unis  fut  adopté 
le  bill  Mac  Kinley  consistant  en  un  tarif  protecteur  jusqu'à  la 
prohibition. 

En  Tunisie,  le  nouveau  port  Sfax  fut  inauguré  et  au  Cambodge, 
la  France  imposa  au  roi  Norodom  l'abolition  de  l'esclavage  et  la 
reconnaissance  delà  propriété  individuelle.  Dans  TEst  africain, 
l'Italie  abandonna  Kassala.  Un  traité  de  commerce  et  d'amitié 
fut  signé  entre  Ménélick  "et  la  France  et  les  chemins  de  fer 
d'Abyssinie  furent  par  lui  concédés  à  une  compagnie  française. 
Dans  le  Sud  africain  un  trailé  d'alliance  fut  signé  entre  le 
Transvaal  et  la  République  d.-'Orange.  Le  secrétaire  d'Elat  du 
Transvaal,  D"*  Leys,  vint  conférer  avec  le  gouvernement  français 
et  divers  autres  gouvernements  d'Europe. 

Mais  l'événement  capital,  au  point  de  vue  de  la  paix  euro- 
péenne, fut  l'insurrection  crétoise.  Elle  éclata  le  4  février  et  le 
5,  La  Canée  n'était  plus  qu'un  monceau  de  cendres.  La  Tur- 
quie voulut  intervenir  et  la  Grèce  se  mit  en  défense.  Les  sta- 
tionnaires  français,  russes  et  autrichiens  débarquèrent  des 
troupes  pour  s'opposer  au  conflit,  ils  n'y  parvinrent  pas  de 
prime  abord.  Une  lutte  d'une  extrême  violence  entre  Grecs  et 
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Turcs  dura  pendant  trente  jours.  Mal  équipés  et  mal  comman- 
dés les  Grecs  durent  céder.  Les  puissances  européennes  im- 
posèrent leur  médiation  aux  belligérants,  les  troupes  grecques 
évacuèrent  le  pays  et  les  Turcs  se  virent  limiter  reffeclif  de 
leurs  troupes  d'occupation.  En  môme  temps,  et  en  attendant 
une  solution  définitive,  les  puissances  européennes  y  comprise 
la  France  envoyèrent  des  contingentsde  leurs  troupes  occuper 
les  divers  ports  crétois. 

§  VI.  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  En  1896,  les  femmes  furent 
pour  la  première  fois  aduiises  à  participer  aux  études  de  l'Ecole 
nationale  des  Beaux- Arts.  Furent  inaugurés  :  le  musée  de 
l'Armée  aux  Invalides  ;  à  Penjnarc'h,  le  phare  d'Eckmuhl  ;  à 
Saint-Louis  (Sénégal),  le  pont  Faidherbe.  La  radiographie 
médicale  multiplia  ses  expériences!  tri  portantes.  Grâce  au  sérum 
'anticholérique  de  Haffkine,  les  cas  de  décès  de  choléra  des- 
cendirent de  19  0/0  à  2.'55  0/0.  L'emploi  du  four  électrique 
permit  d'obtenir  la  liquéfaction  du  fluor. 

Dans  le  domaine  littéraire  on  peut  citer  en  1897  :  L'Orme 
du  Mail,  de  An.  France  ;  Le  Jardin  secret,  de  Marcel  Pré- 
vost; Malherbe^  par  le  duc  de  Broglie;  U Education  /)u- 
6//^ae,  de  Pécaut;  La*  Correspondance,  de  Berlhelot  et  de 
Renan.  Au  théâtre:  Le  Chemineau,  de  Jean  Richepin  ;  Cyrano 
de  Bergerac,  d'Edmond  Rostand. 

§  VIL  Nécrologie.  —  Sont  décédés  en  1897  :  le  géographe 
Vivifen-Saint-Marlin,  l'agronome  G.  Ville,  le  chimiste  Schutzen- 
berger,  les  hommes  politiques  Bardoux,  de  Fourtou,  Tolain, 
l'astronome  Jaubert,  le  D^'Magilot,  les  écrivains  Léon  Gautier, 
Vacherot,  Henri  Meilhac,  l'explorateur  Largeau,  le  général 
Bourbaki. 

§  VIII.  Instruction  dd  procès  Esterhazy  en  conseil  dk 
GUERRE.  —  Le  4  décembre  1897,  le  commandant  Ravary 
avait  été  commis  à  l'instruction  ouverte  contre  lepommandanl 
Esterhazy,  par  ordre  du  général  Saussier^  ^t,  à  partir  du  7,  il 
avait  fait  éubir  à  Esterhazy  une  série  d'interrogatoires. 

Une  dame  inconnue,  la  figure  cachée  sous  un  épais  voile, 
disait  Esterhazy,  lui  avait  remis  le  «  document  libérateur». 

Le  commandant  Ravary  accepta,  sans  formuler  d'objections, 
cette  version  romanesque.  Esterhazy  reconnut  la  similitude 
existant  entre  son  écriture  et  celle  du  bordereau,  constata  des 
divergences,  suscita  l'idée  d'un  décalque  de  son  écriture  lait 
par  Fauteur  réel  de  la  pièce  et  s'en  référa  aux  résultats  des 
expertises. 
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H  insista  par  trois  fois  sur  la  nature  du  papier  pelure  sur 
lequel  était  écrit  le  bordereau  affirmant  n'avoir  «  jamais  écrit . 
sur  du  papier  calque  ^  ». 

A  Tinlerrrogatoire  du  15,  il  reconnut  avoir  fait  des  visites 
chez  rattaché  militaire  allemand  et  donna  à  ces  visites  des 
raisons  banales  dont  M.  Ravary  ne  lui  demanda  aucune  justi- 
fication^. 

Relativement  aux  documents  cités  au  bordereau,  il  fit  valoir 
que  la  date  en  étant  fixée  et  depuis  1894  aux  mois  d'avril 
ou  de  mai,  il  ne  pouvait  les  avoir  révélés  à  cette  époque,  puis- 
qu'il ne  les  avait  connus  qu'en  août  ou  septembre.  A  l'accusa- 
tion d'être  joueur,  iUrépondit  par  le  défi  de  trouver  «  une  réu- 
nion quelconque  oii  il  eût  joué  à  un  jeu  d'argent  ».  Le 
commandant  Ravaty  ne  lui  opposa  pas  sa  très  nombreuse 
correspondance  relative  à  des  spéculations  de  Bourse. 

La  base  principale,  la  seule  base  matérielle  de  Tinstruction 
élail  l'expertise  du  bordereau.  Il  n'en  fut  pas  fait  mention 
dans  les  interrogatoires  d'Esterhazy.  Deux  experts  avaient 
d'abord  refusé  de  s'employer  à  l'expertiser,  «  ne  voulant  pas 
porter  atteinte  à  la  chose  jugée 3.»  Puis,  brusquement, ces  deux 
mêmes  experts  se  décidèrent  à  accepter  cette  tâche;  un  troi- 
sième leur  fut  adjoint...  Tous  trois  firent  écrire  Esterhazy 
en  leur  présence,  le  14  décembre;  contrairement  à  tous  les 
précédents  judiciaires,  ils  firent  frur  expertise  en  commun, 
sur  un  décalque  exécuté  par  l'Un  d'eux. 

Leur  rapport  collectif*  fut  remis  à  l'officier  instructeur,  le 
26  décembre. 

Aux  termes  de  cette  pièces  ils  constataient  des  similitudes 
entre  l'écriture  d'Esterhazy  et  celle  du  bordereau,  et  les  attri- 
buent à   «  un  décalque  •>  de  l'écriture  de  l'accusé.  Ils  con- 


i  Voir  les  interrogatoires  du  7  et  8  décembre  1897. 

"'i  Eslerha/y  ne  raconta  pas  qu'il  s'était  encore  rendu  à  l'ambassade  d'Allenragne 
le  16  octobre  précédent,  fait  relaté  dans  un  rapport  de  police  à  cette  daté  et 
trouvé  exact  par  la  suite.  Le  magistrat  instructeur  eût  pu  le  connaître  s'il  avait 
fuit  les  investigations  d'usage  en  pareil  cas. 

3  Lettre  du  Président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  au  Garde  des  Sceaux, 
G  Décembre  1897.      '  .  *  . 

i'  La  valeur  morale,  du  rapport  collectif  se  trouva  plus  tard,  de  même  que  toute 
l'instruction  Ravary,  éclairée  d'un  jour  singulier,  lorsque,  le  Î2  juillet  1898,  au  cours 
d'une*  perquisition  chez  la  maltresse  d'Esterhazy,  on  découvrit,  dans  une  cachette,  le 
brouillon  d'une  lettre  écrite  par  Esterhazy  et  par  lui  reconnue  comme  antérieure  à 
son  procès.  Il  refusa  de  faire  connaître  le  destinataire. 

En  voici    les  termes    principaux  :    Que  dois-je  faire  tout  à  l'heure  puisque  les 
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cluaient  que  «  le  bordereau  n'était  pas  l'œuvre  d'Esterhazy  ». 

Une  fois. de  plus,  il  prétendit  que  le  colonel  Picquart,  affilié 
à  ce  qu'il  appelait  «la  bande  »,  avait  conjuré  sa  perle.  11  s'ins- 
crivit en  faux  contre  le  petit  bleu,  s'appuyant  sur  un  article, 
rédigé  par  lui-môme,  (ce  qu'il  se  gardait  bien  de  révéler),  et 
publié  par  la  Libre  Parole,  sous  le  pseudonyme  Dixi, 

Sur  les  indications  d'Esterhazy,  le  commandant  Ravary  fit 
sur  ce  point,  appel  au  témoignage  des  anciens  subordonnés  du 
colonel  Picquart,  lesquels  n'étaient  autres  que  les  gens  aux 
u  nettes  bleues  et  aux  fausses  barbes  du  parc  Montsouris. 

Le  l»*"  janvier  1898,  il  remettaitson  rapport  au  général  Saus- 
sier.  Il  y  relatait  les  agissements  de  la  da^ne  voilée,  puis,  s'ap- 
puyant sur  les  conclusions  collectives  des  experts,  il  formulait 
ceci  :  «  Ces  conclusions  si  catégoriques  infirment  péremptoi- 
«  rement  l'accusation  portée  par  M.  Mathieu  Dreyfus.  » 

PassanténsuiteaUx  accusations  apportées  par  l'ancien  chef  de 
service  des  Renseignements^  il  déclarait  que  l'enquête  par  lui 
faite  était  «  loin  d'être  favorable  à  l'accusation  ».  Puis  il 
dénonçait  à  l'autorité  militaire  les  griefs  mis  par  Henry  et 
Esterhazy  à  la  charge  du  colonel  Picquart. 

«  De  cette  triste  affaire  si  savamment  machinée  »,  seloa 
les  conclusions  du  rapport  Ravary,  il  ne  restait  rien  que  les  gens 
qui  l'avaient  machinée.  Aucune  preuve  probante  à  la  charge 
d'Esterhazy  n'avait  été  établie,  opinait  M.  Ravary,  et  il  émettait 
en  conséquence  l'avis  «  qu'il  y  a  lieu,  en  l'état,  de  rendre  une 
ordonnance  de  non-lieu. 

§  IX.  Acquittement  d'Esterhazy.  —  Le  2  janvier,  contraire- 
ment aux  conclusions  du  rapport  Ravary,  le  général  Saussicr 


experts  se  refusent  à  conclure  comme  vous  Tespéries.  Dois-je  demander  comme 
Tézénas  (l'avoeat  d'Esterhazy)  le  voulait,  et  comme  c'est  mon  droit,  une  expertise 
avec  l'écriture  de  Dreyfus,  et  reparler  de  décalque...  Si  les  experts  concluent  que  le 
bordereau  est  de  moi,  il  m'est  imposible  pour  ma  défense  de  ne  pas  m^efiforcer  de 
démontrer  que  c'est  Dreyfus  qui  est  l'auteur  du  bordereau.  «  Comprenez  bien  que 
«  si  vous  êtes  véritablement  les  maîtres  de  l'instruction  et  des  experts^  je  ne 
«  puis  que  m'en  rapporter  absolument  à  vous,  mais  que  si  cela  vous  échappe 
a  je  suis  dans  l'obligation  absolue  de  démontrer  que  le  bordereau  est  calqué 
«  par  Dreyfus  avec  mon  écriture.  » 

Cette  supposition  d'un  décalque,  formulée  le  25  décembre,  coïncidait  aveo  une 
note  parue  li>  8  décembre  dans  un  journal  où  Esterhazy  se  rendait  chaque  jour  et  où 
il  publiait  ses  moyens  de  défense. 

Une  note  secrète  de  du  Paty  à  Esterhazy,  et  par  lui  révélée  en  1899,  dit  en  outre: 
«  Les  experts  sont  désignés.  Vous  aurez  demain  leurs  noms.  Ils  seront  vus,  soyez 
u  tranquille.  Tenez-vous  en  absolument  à  ce  qui  a  été  décidé.  » 
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ordonna  la  mise  en  jugement  d'Eslerhazy,  le  10  janvier,  devant 
le  premier  Conseil  de  Guerre  du  Gouvernement  de  Paris  ^ 

Il  se  constitua  librement  prisonnier  au  Cherche-Midi,  le  9, 
dans  Taprès-dînée,  l'audience  étant  fixée  au  10,  au  matin. 

Les  champions  d'Esterhazy  réclamaient  le  huis-clos.  Le 
général  Billot  le  demanda  de  même.  «  Contre  l'avis  du  mi- 
nistre 2  »,  le  Conseil  ne  le  prononça  pas,  mais  il  rendit  un  arrêt 
par  lequel  il  se  réservait  de  prononcer  le  huis-clos  ^  au  cours 
des  débats. 

Au  début  de  l'audience.  M''  Labori  se  présenta  au  nom  de 
Mme  Dreyfus  et  M«  Démange  au  nom  de  M.  Mathieu  Dreyfus, 
afin  de  se  porter  partie  plaignante  demandant,  au  minimum, 
à  suivre  les  débats.  Leurs  demandes  furent  rejetées. 

Dans  son  interrogatoire  eu  audience  publique,  Esterhazy 
renouvela  l'histoire  de  la  dame  voilée,  s'abrita  derrière  tous 
les  arguments  produits  en  sa  faveur  par  lui,  à  l'instruction,  et 
formula  plus  énergiquement  que  jamais  ses  accusations  contre 
le  colonel  Picquart.  Le  Conseil  écouta  sans  demander  à 
Esterhazy  la  preuve  ou  la  justification  de  ses  dires.  Après  cet 
interrogatoire,  lecture  fut  donnée  des  notes  d'Esterhazy. 

Les  notes  générales  de  1896  lui  attribuaient:  conduite  très 
bonne,  moralité  bonne,  etc.,  puis  celles  du  général  de  division, 
extraordinairement  élogieuses,  parlaient  de  «  très  beaux  ser- 
vices de  guerre  »  (huit  campagnes,  citations^  etc). 

Or,  la  citation  à  l'ordre  de  l'armée  était  un  faux^.  Les 
pièces  militaires  d'Esterhazy  portaient,  dès  1897,  la  radiation 
(Je  ce  faux.  L'officier  enquêteur  et  l'officier  instructeur  ne  la 
signalèrent  point  aux  juges. 

En  audience  publique,  on  entendit  M.  Mathieu  Dreyfus  et 
Scheurer-Kestner  et  après  eux  des  témoins  de  peu  d'intérêt, 
puis,  le  Conseil  ordonna  le  huis-clos  pour  entendre  le  colonel 
Picquart  qui  avait  à  se  laver  des  accusations  infamantes  accu- 
mulées contre  lui.  Jusque-là  le  général  de  Pellieux,  qui  était 

1  Le  conseil  était  ainsi  composé  :  Général  de  Luxer,  président.  Les  colonels  de 
Ramel  et  Bougon,  les  lieutenants-colonels  Marcy  et  Gaudelette,  les  commandants 
Cardin  et  Rivais  juges. 

2  Déposition  Pellieux,  11  février,  procès  Zola. 

3  Une  note  adressée  en  secret  à  Esterhazy  à  ce  moment  et  par  lui  remise  au  consul 
général  de  France  à  Londres  en  1899,  dit  :  «  Convenu,  les  experts  seront  entendus 
à  huis-clos  •. 

4  Ce  faux  avait  été  découvert  en  1896  par  le  général  Guerrier  et  la  radiation  de 
cette  mention  fausse  avait  eu.  Heu  aussitôt,  par  ordre  du  ministre  de  la  Guerre  (Voir 
déposition  du  général  Guerrier,  C.  cass.,  25  janvier  1899). 
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assis  derrière  le  fauteuil  du  Président,  et  qui  n'appartenait  à 
aucun  titre  au  tribunal,  était  demeuré  silencieux,  mais,  lorsque 
le  public  fut  sorti,  il  intervint  dans  la  direction  des  débats  ^ 

Ils  dévièrent  bientôt  en  une  série  d'accusation,  contre  le 
lieutenant-colonel  Picquart^,  et  dès  lors  il  ne  lut  plus  guère 
question  des  griefs  mis  à  la  charge  d'Est erbazy.  Et  les  choses 
en  arrivèrent  à  un  tel  point  que  1  un  des  juges  s'écria  :  «  Je 
vois  que  le  véritable  accusé  «ici,  c'est  le  colonel  PicquartJ». 

A  Taudience  du  42,  le  huis-clos  fut  maintenu  pour  raudilion 
•des  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement,  tendant  à 
l'acquittement  et  de  la  plaidoirie  du  défenseur  d'Esterhazy. 

La  délibération  du  Conseil  n^  dura  qiie  quelquiîs  minutes. 
Elle  conclut,  à  Tunanimité,  à  l'acquittement.  Le  public,  revenu 
pour  assister  à  la  lecture  de  l'arrêt,  Taccueillit  aux  cris  de  : 
Vive  la  France!  Vive  l'armée!  Vive  le  commandant!  Les 
membres  du  Conseil  félicitèrent  l'acquitté. 

Le  lendemain  de  l'acquittement  le  général  de  Pellieux  adres- 
sait à  Esterhazy  une  lettre  chaleureuse  3,  le  félicitant  d'avoir 
échappé  aux  «  abosHeables  machinations  »  ourdies  contre  lui 
et  l'autorisant  à  poursuivre  ceux  qui  l'accusaient  d'être 
l'auteur  de  l'abominable  lettre  du  «  uhlan  ».  H  s'en  garda  bien. 

§  X.  Rentrée  du  Parlement.  —  L'année  1898  s'ouvrit  par  un 
échange  de  télégrammes  des  pius  aimables  entre  Nicolas  II  et 
Félix  Faure.  Le  Parlement  reprit  ses  séances  le  13  janvier.  A 
la  Chambre  M.  Henri  Brisson  fut  réélu  président  et  M.  Descha- 

1  Voir  déposition  du  général  de  Pellieux,  procès  Zola.  Audience  11  février  1898, 

2  On  alla  jusqu'à  lui  escamoter  ses  pièces.  Comme  le  colonel  Picquart  parlait  de 
lettres  du  général  Gonse  approuvant  sa  conduite,  lors  de  ses  premières  investiga- 
tions sur  Esterhazy  :  —  Avez-vous  les  lettres  du  général  Gonse,  lui- demanda  le 
président  (général  de  Luxer).  —  R.  Elles  sont  dans  ma  pocbe.  —  D.  Voulez- vous 
me  les  dqnner.  —  Picquart  les  lui  remet.  Le  général  de  Luxer  ne  les  lit  pas  et  dit  : 
«  Elles  seront  jointes  au  dossier  ».  Et  ainsi  les  conBsqua.  Voir  procès  Zola,  t.  1, 
p.  113. 

3  A  qnelques  mois  de  là,  au  cours  de  la  même  perquisition  et  dans  la  même 
cachette  où  l'on  avait,  au  domicile  de  la  maîtresse  d'Esterhazy,  découvert  le  brouil- 
lon relatif  aux  experts,  on  découvrait  un  brouillon  de  lettre,  écrit  de  la  main  d'Ester- 
hazy et  daté  du  même  jour.  12  janvier  1899.  Il  était  ainsi  conçu  : 

«  Mon  général,  je  venais  de  vous  écrire  pour  vous  exprimer  bien  mal  —  car  je 
«  ne  trouve  pas  de  mots  pour  vous  dire  ce  que  j'éprouve  —  toute  la  profonde  grali- 
«  tude,  toute  l'infinie  reconnaissance  que  j'ai  au  cœur  pour  vous.  Ci  je  n'ai  pa-*  suc- 
combé dans  cette  monstrueuse  campagne,  c'est  à  vousi  que  je  le  dois.  Lorsque  j'ai 
trouvé  cette  lettre...  »  f 

Ici  le  brouillon  s'arrête.  Esterhazy  eu  a  reconnu  l'authenticité,  mais  il  s'est  refusé 
à  nommer  le  général  auquel  il  avait  écrit  cette  lettre  et  à  dire  à  quelle  lettre  il  av»it 
fftit  allusion.  (Voir  Enq.   C.  Cass.  et  réquisit.  Proc,  Gén.  C,  Cass.). 
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nel  vice-président.  Au  Sénat,  la  présidence  resta  confiée  à 
M.  Loubet.  La  candidature  de  Schenrer-Kestner  au  siège  de 
vice-président  fut  vivement  combattue  et  ScheurerKestner  ne 
fut  point  réélu.  On  jugea  qu'il  s*était  aventuré  à  la  légère  au 
risque  de  faire  fausse  route  ;  et  beaucoup,  même  parmi  ses 
amis  les  plus  sûrs  ne  voulurent  pas  sembler  prendre  parti  à 
ses  côtés. 

§  XT.  PoBLiCATiON  DE  :  «  j'accdsb  !  »  —  Dcpuis  les  déclarations 
de  Scheurer-Kestner,  et  surtout  depuis  l'accusation  lancée  par 
M.  Mathieu  Dreyfus  contre  Esterhazy,  une  agitation  des  plus 
violentes  s'était  manifestée  dans  le  public  et  dans  la  presse. 

L'illustre  romancier  Zola,  faisant  le  sacrifice  de  son  repos, 
de  sa  popularité,  de  ses  intérêts,  se  jeta  dans  la  mêlée.  Dans  le 
Figaro,  il  publia  une  série  d'articles  et,  prenant  rang  aux 
côtés  de  Scheurer-Kestner,.  il  écrivait  ;  «  La  vérité  est  en 
marche,  rien  ne  Tarrêteba  plus.  »  Les  journaux  adverses 
clamèrent  qu'il  était  payé  par  un  sy^ndieat  de  trahison,  qui 
avait  acheté  Picquart  et  d'autres.  Des  bandes  de  jeunes  gens 
parcouraient  les  rues,  menaçant  le  Figaro^  insultant  par  leurs 
cris  Zola  et  Scheurer-Kestner.  Après  le  troisième  article  de 
Zola,  les  désabonnements  arrivèrent  au  Figaro  en  quantité 
telle  que  ce  journal  se  trouva  contraint  de  lâcher  prise. 

A  ce  moment  (18  décembre  1897),  sur  une  quarantaine  de 
journaux  politiques  parisiens,  de  force  appréciable,  engagés 
dans  l'affaire,  trente  étaient  favorables  à  Esterhazy  et  le  Figaro 
était  le  seul,  à  grand  tirage,  qui  combattit  dans  le  sens  opposé. 

Zola,  n'ayant  point  de  journal  important  qui  lui  donnât  asile 
lança  deux  brochures^  qui  lui  attirèrent  de  nouveaux  outrages. 

Enfin,  le  surlendemain  de  l'acquittement  d'Esterhazy,  nn 
journal,  /'Awrore,  nouvellement  fondé,  et  ayant  pour  princi- 
pal rédacteur  l'ancien  député  Georges  Clemenceau,  paraissait, 
portant  en  gros  carat  ère  ces  mots  :  T  accuse.  C'était  une  sorte 
de  titre  résumant  la  teneur  d'une  lettre  ouverte  adressée  au 
Président  de  la  République  par  Emile  Zola.  On  lisait  au  début  ; 
«  Un  Conseil  de  Guerre  vient,  par  oï^re,  d'oser  acquitter  un 
«  Esterhazy,  soufflet  suprême  à  toi»te  vérité  et  à  toute  jus- 
«  tîce.  » 

Après  avoir  plaidé  Terreur  judiciaire  commise  au  préjudice 

1  Lettre  à  la  Jeunesse  (14  décembre)  ;  Lettr  '  à  la  France  (6  janvier).  (Voir  La 
Vérité  en  marche  par  Emile  Zola,  1  vol.  in- 18,  Fasquelle,  édit.,  1901.)  Ce  volume 
contient  les  articles  et  les  brochures  que  M.  Zola  a  publiés  soit  avant,  soit  après  sur 
TafTaire  Dreyfus  et  sur  ses  dérivés. 

VU  4d* 
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du  capitaine  Dreyfus,  il  écrivait  que  le  général  dePeilieux  elle 
commandant  Ravary  avaiertl  «  conduit  une  enquête  scélérate 
«  d'où  les  coquins  sortent  transflgurés  et  les  tionnôtes  gens 
«  salis  ».  Et  il  poursuivait  plus  loin.  «  C'est  d'aujourd'hui  que 
«  raffaire  commence  puisque,  aujourd'hui  seulement,  les  posi- 
«  tions  sont  nettes  :  d'une  part,  les  coupables  qui  ne  veulent 
u  pas  que  la  justice  se  fasse  ;  de  Taulre,  les  justiciers  qui  don- 
((  neront  leur  vie  pour  qu'elle  soit  faite.  » 

Et  par  une  série  d'alinéas  commençant  tous  par  ces  mêmes 
mots  «  J'accuse  »  il  accusait  :.  M.  du  Paty  de  Clam  d'avoir  été 
M  Touvrier  diabolique  de  l'erreur  judiciaire  j),  le  général  Mer- 
cier d'en  avoir  été  le  complice  «  par  faiblesse  d'esprit  »,  le 
général  Billot  d'avoir  «  étouffé  les  preuves  certaines  de  l'inno- 
cence de  Dreyfus  »,  les  généraux  Boisdeffre  et  Gonse  de  l'y 
avoir  aidé,  le  général  de  Pellieux,  le  con[imandant  Ravary 
d'avoir  fait  <i  une  enquête  de  la  plus  monstrueuse  partialité  », 
les  [experts  d'avoir  fait  «  des  rapports  mensongers  ». 

«  J'accuse  enfin  —  disait  le  dernier  paragraphe  —  le  pre- 
«  mier  Conseil  de  guerre  d'avoir  violé  le  Droit  en  condamnant 
«  un  'accusé  sur  une  pièce  restée  secrète,  et  j'accuse  le  second 
«  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illégalité  par  ordre, 
«  en  commettant  à  son  tour  le  crime  juridique  d'acquitter 
«  sciemment  un  coupable.  » 

Et  comme  conclusion,  il  réclamait  des  poursuites  contre 
lui-même  en  vertu  des  arlicles  30  et  31  dé  la  loi  sur  la  presse 
qui  punit  le  délit  de  diffamations. 

La  publication  de  cette  diatribe  dont  l'éloquence  enflammée 

laissait  derrière  elle  les  pages  les  plus  admirées  du   glorieux 

écrivain,  produisit  dans  le   public  un  effet  énorme.   Nul    ne 

soupçonnait  à  cette  heure  les  manœuvres,  faites  pour  sauver 

Esterhazy.   Du  procès  de  1894,  on  ne  connaissait   rien  que 

l'extraordinaire  vacuité  du  rapport  d'Ormeschevil le  que  venait 

de  publier  le  journal  Le  Siècle,   Les  amis  même    de  Zola, 

furent  d'avis  qu'il  s'était  laissé  emporter  par  sa  conviction  au- 

Ao]h  Ho  la  vérité  exacte  et  certaine.  Quant  à  ses  adversaires, 

lirent  la  publication  de  ce  factum  par  des   cris  de 

e  haine  forcenée,  tant  dans  les  journaux  que  sur  la 

ue,  tant  à  Paris ^  qu'en  province. 


srjer,  des  bandes  manifestèrent  devant  chez  Zola.  Le  17,  il  y  eut  une 
suite  d'une  réunion,  contre  Zola,  provoquée  par  M.  de  Rocheforl  et 
îIRunebaniede  5.000  manifestants  conduite  par  lex-dépuié  Mille  voye. 
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§  XII.  Interpellation  de  Mun.  —  Le  jour  même  de  l'appa- 
rilion  de  «  J'accuse!  »  le  comte  de.Mun  interpellait  le  Gouver- 
nement sur  les  mesures  qu'il  entendait  prendre.  M.  Méline 
répondit  qu'il  allait  déférer  l'article  de  Zola  à  la  justice,  et 
remplirait  son  devoir  qui  est  de  «  faire  respecter  ces  deux 
choses  sacrées  qui  s'appellent  l'honneur  de  l'armée  et  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ».  Il  flétrit,  au  nom  de  l'armée,  «  cette 
abominable  campagne»  dirigée  contre  «  les  chefs  de  l'armée». 
M.  Jaurès  lui  répondit  qu'il  cherchait,  par  une  diversion,  «  à 
couvrir  les  fautes-  de  l'oligarchie  militaire  ». 

M.  Cavaignac  reprocha  au  Gouvernement  de  n'avoir  pas  arrêté 
l'agitation  en  apportant  à  la  tribune  un  document  établissant 
la  culpabilité  de  Dreyfus  par  ses  propres  aveux  sous  la  forme 
«  d'un  témoignage  contemporain  écrit  »  conçu  en  ces  termes  : 
«  Si  j'ai  livré  des  documents  sans  importance  à  une  puissance 
«  étrangère  c'était  dans  l'espoir  de  m'en  procurer  d'autres  », 
aveux  recueillis  par  un  officier,  le  capitaine  Lebrun-Renaull, 
qui  assistait  àla  patade  d'exécution,  dit  M.  Cavaignac  ;  il  ajouta  : 
«  Cet  officier  frappé  par  cette  parole  est  venu  la  rapportera 
«  M.  le  xMinistre  de  la  Guerre  qui  Ta  lui  même  transmise  à 
«  ceux  auxquels  il  devait  la  transmettre.  » 

M.  Méline  répliqua  à  M.  Cavaignac,  en  disant  qu'il  ne  s'était 
pas  cru  le  droit  de  rouvrir  un  débat  sur  la  chose  jugée,  à  quoi 
M.  Cavaignac  riposta  qu'il  s'agissait  d'un  fait  et  d'un  document 
extérieur  et  postérieur  au  jugement. 

Ni  M.  Dupuy  ni  aucun  des  ministres  de  1894,  présents  à  la 
séance,  ne  rectifia  ce  qu'il  savait  être,  dans  les  assertions  de 
M.  Cavaignac,  contraires  à  la  vérité.  Le  débat  se  termina  par 
un  ordre  du  jour  engageant  le  Gouvernement  à  mettre  u  fin  à 
la  campagne  entreprise  contre  l'honneur  de  l'armée  »,  voté  par 
292  suffrages  contre  115. 

g  XÏIL  Interpellation  Cavaignac.  —  Par  lettre  du  14  jan- 
vier, M™®  Dreyfus  avait,  avec  pièces  à  l'appui,  donné  le  plus 
formel  démenti  aux  assertions  portées  par  M.  Cavaignac  à  la 
tribune  ;  1^.  16,  elle  opposait  un  nouveau  démenti,  également 
documenté,  à  une  lettre  que  M.  Cavaignac  avait  écrite  et 
publiée  en  réponse  à  la  sienne  du  14.  Le  public  et  la  presse 
de  tous  les  partis  insistèrent  pour  que  les  pièces,  dont  M.  Ca- 


(Voir  p.  417),  parcourut  les  rue»  aux  cris  de  :  A  bas  les  Juifs!  Vive  l'armée.  Le 
19  nouveaux  troubles  à  Paris,  à  Rouen,  à  Toulouse,  à  Nantes,  à  Lilles.  Le  20  à 
Nancy,  au  Havre,  à  Rennes,  etc. 
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lait  l'existence,  fussent  publi(^es  par  le  Gouverne- 
mait  que  leur  publication   ferait  tomber    celte 
sse  grandissante,  qui  affolait  le  pays  et  qui,  main- 
mifestaif  par  des  troubles  graves  dans  les  rues, 
e  de  V Agence  HavaSy  le  Gouvernement  répondit 
re   de  la  Guerre  ne  voulait  pas  publier    «   lès 
lites  au  capitaine  Lebrun-Renault  »,  pour  ne  pas 
re   en  doute  «  l'autorité  de  la  chose  jugée  »  et 
les  raisons  analogues  à  celles  qui  avaient  décidé 
î  1894  à  ordonner  le  huis-clos  >>. 
action  ambiguë  de  cette  note,  le  Gouvernement 
ter  les  assertions  produites  par  M.  Cavaignac^ 
e  interpellation  de  M.  Cavaignac,,acceptée  après 
îultés  par  M.   Méline,  revint  en  discussion  le  22. 
inistre  de  la  Guerre,  du  Cabinet  Bourgeois,  cita 
général  Gonse^  du  6  janvier  lj895  «  et  un  procès- 
é,  contenant  Jes  déclarations  même  du  capitaine 
ault  »  mais  il  n'en  citait  pas  la  date.  11  réclamait 
lent  des  explications  catégoriques, 
^fendit  la  conduite  du  Gouvernement  disant  qu'il 
«apporter  à  la  tribune  la  déclaration  dn  capi- 
i-Renault,  recueillie  le  jour  même  de  l'exécution 
.  Je  reconnais  et  tout  le  monde  sait  que  celte 
existe  ^  ».  Il  ne  voulait  pas,  parla,  complétait-il, 
ï  à  une   revision,  dont  ni  le  Gouvernement,  ni, 
najorité  ne  voulait  entendre  parler, 
u  point  de  vue  diplomatique  et  au  point  de  vue 
ilitaire,  il  ne  craignit  pas  de  dire  «  qu'il  y  aurait 
nts  sérieux  à  publier  cette  déclaration  ». 
re  le  crut  sur  parole. 

lique,  loin   de  se  calmer  n'en  devint  que  plus  violente.  Aux  pro. 

i  par  des  pétitions  en  faveur  de  la  revision,   des  attroupements 

rent  où   les  cris    de  :  A  bas  Zola  !  étaient  mêlés  de  :  A  bas  les 

lifs!  Les    troubles  se  multipliaient  et  se  renouvelaient  à  Paris, 

Clermont,  Marseille,  Rouen,  Lyon,  Toulouse. 

I  général  Gonse  au  général  de  BoisdefTre,  6  janvier  1895.  Enquête 

lome  II  p.  131. 

formation  spéciale  de  cette  phrase,  M.  Méline  faisait  croire  à  la 

qu'il  existait  un  rapport  de  M.  Lebrun-Renault  constatant  les 
1895.  Or,  ceci  était  absolument  faux.  La  pièce  unique  signée 
datée  du  20  octobre  1897,  c'est-à-dire  contemporaine  des  machî- 
i)our  sauver  Esterhazy.  Elle  est  contresignée  par  le  général  Gonse 

avec  la  même  date  20  octobre  1897.  Voir,  Enquête  Cour  de  c.is- 
32. 
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Quitlanl  le  terrain  de  rinterpellalion  Gavaignac,  M.  Méline 
se  lança  dans  une  charge  à  fond  de  train  contre  M.Zola,  l'accu- 
sant d'être  l'auteur  principal  des  troubles  qui  se  produis? 
dans  les  rues.  Il  expliqua  les  motifs  pour  lesquels,  au  liei 
poursuivre  M.  Zola  pour  la  teneur  totale  de  son  «J'accuse 
en  avait  fait  extraire  trois  passages, pris  sur  divers  poinls  ( 
lettre.  En  tout  42  lignes  sur  un  ensemble  de  plus  de  500  lig 

Des  sept  chefs  d'accusation  formulés  par  Tauteur,  il 
avait  pas  relenu  un  seul  en  son  entier.  11  avait  délachi 
fragment  du  dernier,  d'où  la  mutilation  du  reste  devenait  î 
incompréhensible  pour  qui  n'en  avait  pas  le  commenceme 

A  cela  M.  Méline  donna  pour  explication  la  nécessité  d 
rien  permettre  qui  pût  amener,  d'une  façon  indirecte,  la  revi 
recherchée  et  réclamée  ouvertement  par  l'auteur  de  la  le 

La  séance  de  la  Chambre  fut,  par  moment,  des  plus  tu 
tueuses,  M.  Méline  obtint  un  très  grand  succès,  M.  Gavaii 
abandonna  son  interpellation. 

M.  Jaurès  la  reprit  pour  demander  au  Gouvernement 
quel  droit  et  en  vertu  de  quel  principe  »  il  «  avait  fait  un  c 
dans  les  diverses  parties  de  l'article  »  de  Zola.  A  ce  moi 
les  interruptions  dont  était  haché  le  discours  de  M.  Jaur 
transformèrent  en  une  bagarre  dans  l'hémicycle  et  aussi 
les  tribunes.  On  fit  évacuer  la  salle.  La  séance  fut  renvoya 
lundi  24.  Ge  jour-là,  ^,  Jaurès  affirma  qu'il  existait  un 
sier  secret  et  réclama  une  confirmation  ou  un  démenti. 

M.  Méline  ne  lui  donna  ni  J'un,  ni  l'autre. 

Et  la  Ghambre  l'approuva  par  375  voix  cçnlre  133. 

§  XIV.  Premières  poorsdites  contre  le  colonel  Picqi 
—  Le  lendemain  de  l'acquittement  d'Eslerhazy,  le  géi 
Billot  décida  :  «  à  la  suite  des  faits  révélés  par  rinstructi( 
«  les  débats  de  l'affaire  Esterhazy,  d'infliger  des  arrêts  de 
«  leresse  au  lieutenant-colonel  Picquarl,  jusqu'à  la  décisi 
«  intervenir  par  son  envoi  en  Gonseil  d'enquête  ».  En  ce 
quence,  le  13  janvier  au  malin,  à  la  première  heure,  le  col 
Picquart  élait  mis  en  état   d'arrestation  et  incarcéré  au  ] 


1  La  lettre  «  J'accuse  »  porte  :  «  J'accuse  enfin  le  premier  Conseil  de  i 
d'avoir  violé  le  droit  en  condamnant  un  accusé,  sur  une  pièce  restée  secrète,  ci 
cuse  le  second  Conseil  de  Guerre,  d'avoir  couvert  cette  illégalité  par  ordre  er 
mettant  à  son  tour  le  crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un  coupable.  » 

L'assignation  porte  uniquement  «...  J'accuse  (  au  lieu  de  :  et  faccu.<te  q 
le  texte  de  Zola  —  le  second  Conseil  de  Guerre  d'avoir  couvert  cette  illégal 
ordrc^en  commettant  à  son  tour  le  crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un  coup 
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Valérien.  Ce  fut  le  30,  que  le  Conseil  d'enquête  s'y  réunit,  il 
formula  sod  avis  le  l**'  février  et  le  transmit  le  jour  même  au 
ministre.  Celui-ci,  par  une  ^ote  Havas  du  5,  annonça  qu'il  ne 
ferait  connaître  sa  dôcision  «  qu'après  le  procès  Zola  ».  En 
attendant,  le  colonel  Picquart  fut  maintenu  en  prison.  Témoin 
dans  le  procès  Zola,  il  restait  de  la  sorte  atteint  devant  le  jury 
par  le  discrédit  résultant  de  son  maintien  en  prison. 

§  XV.  Troubles  ANTisÉinTiQUEs  et  pillages  en  Algérie.  — 
Les  désordres  qui  sévissaient  en  France  n'étaient  rien,  comparé 
à  ce  qui  se  passait  en  Algérie. 

Le  20  janvier,  des  troubles  fomentés  par  les  antisémites 
d'Alger,  ayant  à  leur  tête  un  tout  jeune  homme,  M.  Max  Régis, 
fils  d'un  Italien^,  se  produisirent  à  Alger;  le  22 ils  devinrent  si 
graves  que  la  police  dut  intervenir.  Trois  commissaires  et  de 
nombreux  agents  furent  blessés;  le  23,  une  foule  composée  en 
majeure  partie  d'étrangers  ^,  et  évaluée  par  le  gouverneur 
général  à  50.000  individus,  hommes  et  femmes,  pilla  cin- 
quante magasins  appartenant  des  Israélites.  Le  montant  des 
dégâts  fut  officiellement  évalué  à  400.000  francs. 

Le  24,  des  méfaits  de  même  nature  se  produisirent  à  Boui- 
nan  et  à  Mostaganem,  en  même  temps  qu'ils  continuaient  à 
Alger.  Le  gouverneur  général  y  fut  gravement  insulté;  le  25, 
après  l'enterrement  d'une  des  victimes  des  bagarres  précé- 
dentes, il  y  eut  une  reprise  des  actes  de  sauvagerie  du  23. 
Suivant  un  ordre  nettement  établi,  des  magasins  appartenant  à 
des  Israélites  furent,  plus  complètement  que  l'avant-veille  mis 
au  pillage  et  principalement  par  des  Arabes,  des  Espagnols, 
des  Maltais. 

L'instigateur  de  ces  actes  de  sauvagerie,  l'homme  qui  en 
avait,  en  personne,  dirigé  l'exécution,  fut  condamné  à  un  mois 
de  prison. 

§  XVL  —  PÉTITIONS.  —  Réunions.  —  Dès  le  14  janvier,  une 
pétition  fut  signée  pour  demander  la  revision;  le  15  une  autre 
circula,  qui  «  réclamait  le  maintien  des  garanties  de  la  justice.  »» 
Les  premiers  signataires  furent  des  membres  de  l'instilut^els 
que  Friedel,  Grimaux,  Seailles,  Desjardins,  Michel  Bréal.  Le 
17,  un  meeting  fut  organisé  par  M.  deRochefort  et  M.  Drumont 


1  Récemment  naturalisé. 

2  Selon  les  déclarations  de  M.  Barthou,  ministre  de  l'Intérieur,  parmi  les  per- 
sonnes arrêtées,  il  y  avait  216  Français,  dont  42  israélites  et  296  étrang-er^  ou 
indigènes. 
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pour  protester  là  contre  ;  il  donna  lieu  à  des  bagarres.  Le  23, 
dans  un  meeting  antisémite  trois  citoyens  furent  assommés. 

Le  journal  la  Croix,  rédigé  par  les  Pères  de  l'Assomption, 
se  félicita  bien  haut  v  de  la  lutte  engagée  entre  la  France 
«  catholique  d'une  part  et  la  Fraùce  juive,  protestante  et  libre 
«  penseuse  ». 

D'autre  part,  une  souscription  avait  été  ouverte  pour  offrir 
à  Zola  une  grande  médaille  commémorative. 

§XVn.  Procès  Zola.  —  Le  général  Billot  avait—  malgré  l'in- 
terpellation de  Mun,  —  attendu  jusqu'au  18  janvier  pour 
déposer  sa  plainte  contre  Zola.  La  citation  en  eut  lieu  le  20.  Au 
reçu  de  cet  exploit,  l'auteur  de  «  J'accuse»  avait  protesté  contre 
les  découpages  dont  il  était  formé  et,  dans  une  lettre  adressée 
au  ministre  de  la  Guerre,  et  publiée  par  les  journaux,  il  avait 
répété  une  à  une  toutes  ses  accusations  premières. 

Jusqu'à  fin  janvier,  le  général  Billot  sembla  vouloir  le  pour- 
suivre personnellement,  mais,  à  cette  date,  il  y  renonça. 

Le  3  février,  Zola  adressa  une  requête  au  Garde  des  Sceaux  à 
fin  'd'autorisation  à  donner  au  ministre  de  la  Guerre  de  venir 
comme  témoin  aux  Assises.  Le  Gouvernement  ne  fit  pas  con- 
naître sa  réponse. 

La  première  audience  des  assises  était  fixée  au  7  février  et 
à  mesure  qu'on  approchait  de  cette  date  les  troubles  augmen- 
taient dans  les  rues.  On  y  voyait  reparaîtra  des  bandes  en  tout 
semblables  à  celle  de  la  période  des  bagarres  boulangistes. 
Des  chanteurs  ambulants,  munis  de  l'autorisation  préfectorale 
réglementaire,  chantaient,  vendaient  à  tous  les  carrefours  des 
chansons  ordurières  et  pleines  d'insultes  pour  l'accusé;  les 
badauds  en  chantaient  le  refrain.  Cet  état  de  choses  se  continua 
pendant  toute  la  durée  du  procès  Zola.  Le  6  février  furent  pla. 
cardées  sur  les  murs  de  Paris  des  affiches,  signées  des  noms 
d'antisémites  militants,  excitant  la  foule  à  commettre  contre 
les  juifs  des  actes  de  violence  semblables  à  ceux  qui  depuis 
plusieurs  semaines,  révolutionnaient  l'Algérie  ;  elles  menaçaient 
les  jurés  qui  oseraient  prononcer  un  acquittement. 

Le  7  février  les  débats  s'ouvrirent  devant  la  Cour  d'assises  de 
la  Seine,  présidée  par  le  conseiller  Delegorgue,  assisté  des  con- 
seillers Bousquet  et  Lauth  ;  le  siège  du  ministère  public  était 
occupé  par  l'avocat  général  Van  Cassel.  Les  défenseurs  étaient 
M®  Ferdinand  Labori  pour  Emile  Zola  et  M«  Albert  Clemen- 
ceau pour  le  gérant  de  l'Aarore,  M.  Perreux.  Ils  étaient  assistés 
de  M.  Georges  Clemenceau,  directeur  du  journal. 
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Dès  ic  début  Tavocat  général  formula  des  conclusions  en  Nue 
dlnlcrdire  rétablissement  d'aucune  preuve  des  faits  articulés 
dans  aucune  partie  de  la  lettre  «  J*accuse  »  autre  que  le  frag- 
ment de  phrase  que  le  ministre  de  la  Guerre  en  avait  détachés. 
En  procédant  ainsi,  il  avait  pour  objectif,  disait-il,  d'interdire 
tout  débat  touchant  à  Taffaire  Dreyfus,  el  de  nature  à  ouvrir 
la  porte  à  sa  revision.  M^  Labori  plaida  contre  ces  conclu- 
sions, par  le  fail  des  mêmes  termes  du  fragment  de  phrase  pour- 
suivie :  savoir  :  «  j'accuse  le  second  (1898)  Conseil  de  guerrfe 
«d'avoir  couvert c^tte  illé!^alité(1894)  par  ordre,  en  commel- 
«  lanl,  à  son  tour,  (1898)  le  crime  juridique,  etc.  ». 

La  Cour,  rendit  un  arrêt,  considérant  «  que  lerespect  de  la 
chose  jugée  s'oppose  à  l'admissibilité  de  toute  preuve  qui 
«  pourrait  porter  atteinte  à  son  autorité  »  et  inlerdisit  la  preuve 
des  huit  faits  énoncés  dans  la  lettre  «  J'accuse  »  et  non  relevés 
par  le  minisire  de  la  fiuerre. 

A  cette  pren)ière  audience  seulement  on  apprit  que  le 
général  Billot  n'avait  pas  été  autorisé  à  venir  témoigner. 

Puis  commença  l'audition  de  la  série  de  lettres  des  témoins 
assignés.  M.Casimir-Périer  avait  écrit  pour  se  mettre  à  la  dis- 
position de  la  justice,  sous  certaines  réserves.  Successivement 
et  par  lettres  le  capitaine  Lebrun-Renault,  le  général  Mercier, 
le  greffler  Valecalle,  le  général  de  Boisdeffre,  le  commandant 
d'Ormescheville,  U  colonel  Maurcl,  le  commandant  Echmannet 
môme  du  Paty  de  Clam  el  Este rbazy.  refusèrent  de  comparaître. 

En  présence  de  cette  attitude  collective  des  subordonnés  du 
ministre  de  la  Guerre,  la  défense  demanda  s'ils  agissaient  par 
ordre  et  obtint,  à  force  d'insistance,  un  arrêt  qui  les  contraignit 
à  se  présenter  devant  la  Cour. 

A  la  deuxième  audience  le  président  s'appuyant  sur  l'arrèl 
rendu  la  veillé,  refusa  de  poser  à  M"'^  Dreyfus,  appelée  comme 
témoin,  aucune  des  questions  réclamées  par  la  défense. 
Chacune  de  ses  paroles  fut  accueillie  par  les  hurlements  de 
l'auditoire.  Le  président  les  laissa  se  produire.  M.  Casiniir-Pé- 
rier  vint  répéter  à  la  barre  que  son  devoir  constitutionnel  ne 
lui  permettait  pas  de  dire  toute  la  vérité. 

Emile  Zola  fut  assailli  par  une  bande  d'énergumènes  et  ue 
dut  son  salut  qu'au  courage  d'amis  qui  l'entouraient.  U  en  fut 
de  même  d'ailleurs  les  jours  suivants. 

Aucun  dos  au  leurs  de  ces  actes  de  sauvagerie  ne  fut  inquiété'. 

1  A  sa  sortie  du  palais  une  bande  tenta  de  jeter  sa  voiture  à  la  Seine  et  il  fallut 
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Le  général  Mercier  fut  questionné:  i^  sur  Texistence  et  la 
production  d'une  pièce  communiquée  secrètement  aux  juges  de 
1894;  2°  pour  savoir  s'il  s'était  vanté  de  celte  communication. 
Après  des  équivoques  il  finit  par  répondre:  <f  Je  n'ai  pas  à 
répondre  à  la  première  question,  mais  pn  ce  qui  concerne  la 
seconde,  je  dis  que  ce  n'est  pas  exact.  » 

Le  président  refusa  de  le  confronter  avec  M"^®  Dreyfus,  disant, 
alors,  que  TafTaire  de  .1894  devait  rester  hors  de  la  causé. 

Après  quoi,  les  généraux  Mercier,  Gonse  et  de  Pellieux  plai- 
dèrent longuement  à  la  barre  la  culpabilité  de  Dreyfus. 

M«  Labori,  questionnant  un  ancien  avocat  M.  Salles,  qui, 
disait  la  défense,  avait  déclaré  à  M®  Démange  tenir  de  l'un  des 
juges  de  1894  l'aveu  de  la  communication  d'une  pièce  secrète 
se  heurta  à  la  phrase  sans  cesse  répétée  là,  comme  ailleurs  par 
le  président  Delegorgue:  «  La  question  ne  sera  pas  posée.  » 
M.  Salles  dut  se  retirer  sans,  avoir  pu  dire  ni  oui,  ni  non. 

Les  anciens  subordonnés  du  colonel  Picquart  ainsi  que  les 
généraux  Gonse  et  de  Pellieux,  portèrent  contre  le  colonel  Pic- 
quart  une  série  d'accusations.  A  la  sixième  audience,  le  colonel 
Picquart  vint  discuter  pied  à  pied  les  affirmations  portées 
contre  lui.  Lecolonel  Henry  l'interrompit  par  un  brutal:  «  Le 
colonel  Picquart  en  a  mentî!  ».  Le  ministère  public  ne  prit 
aucune  réquisition  pour  punir  ce  délit  d'audience.  La  défense 
dut  poser  des  conclusions.  Et  la  Cour  lui  donna  purement  et 
simplement  acte  du  fait  sans  le  qualifier.  Au  cours  des 
explications  que  la  défense  obtint,  non  sans  peine,  du  colonel 
Henry  et  du  général  Gonse,  Henry  fut  amené  à  déclarer,  et 
à  répéter  par  deux  fois,, que  la  pièce  «ce  canaille  de  D...» 
n'avait  «  aucun  rapport  avec  l'afl'aire  Dreyfus  ». 

Puis  s'écriant  :  «  Allons-y  !  »  Henry  révéla  l'existence  du 
dossier  secret  de  1894,  disant  l'avoir  reçu  de  Sandherr,etra voir 
conservé  dans  son  armoire  à  secret  particulier.  11  reconnut 
ravoir .  cai*hé  au  colonel  Picquart,  son  chef  hiérarchique, 
responsable  du  service. 

Puis  vint  comme  témoin  M«  Démange,  l'avocat  de  Dreyfus, 
en  1894,  qui  déclara  :  «  Je  n'ai  jamais  vu  que  le  bordereau.  » 
M®  Clemenceau,  constatant  que,  malgré  l'arrêt,  les  dépositions 
précédentes  avaient  uniquement  porté  sur  l'aff'aire  Dreyfus, 
demanda  à  M®  Démange  s'il  ne  basait  pas  son  avis,  relatif  à 

que  la  Préfectare  de  police  mobilisât  des   forces    imposantes  pour  le  préserver  de 
DGavelles  agressions. 
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rillégalité  commise,  sur  ce  qu'un  avocat,  M«  Salles,  au  lende- 
main de  la  publication  de  la  pièce  secrète  (falsifiée,  d'ailleurs, 
par  l'Eclair)^  «  ce  canaille  de  D  »,  lui  avait  raconté  tenir  d'un 
des  juges  l'aveu  de  la  communication  secrète. 

«  Mais  oui,  parbleu  »,  riposla-t-il  vivement.  —  «  Ne  répon- 
dez pas  !  »  s'écria  le  Président. 

Mais  la  réponse  était  partie.  Elle  venait  corroborer  le  refus 
du  général  Mercier  de  répondre  sur  ce  même  point  et  le  silence, 
imposé  de  force  par  le  président,  à  M®  Salles. 

A  une  audience  précédente,  le  général  de  Pellieux  avait  con- 
testé l'exactitude  du  fac-similé  du  bordereau,  seul  document 
versé  aux  débats.  M*  Labori  réclama  sa  confrontation  avec, 
l'original.  M.  Delegorgue  s'y  opposa  et,  sans  que  le  ministère 
public  eût  donné  signe  de  vie,  il  formula  :  «  La  loi  n'oblige 
pas  l'accusation  à  vous  donner  des  armes  contre  elle  »  ;  il 
ajouta  qu'il  n'avait,  comme  président,  «  aucune  pièce  à  four- 
nir ».  La  Cour  rendit  sur  ce  point  un  arrêt  de  refus,  considé- 
rant que  la  communication  «  aurait  pour  résultat  de  porter 
atteinte  à  la  chose  jugée  ». 

Ceci  étant  dit,  M.  Bertillon  fut  entendu  qui  recommença 
devant  le  jury  ses  explications  de  1894  et,  revenant  sur  ses  ex- 
pertises, parla  longuement  et  uniquement  de  la  culpabilité 
de  Dreyfus.  Une  seconde  fois,  à  propos  des  témoignages  des 
experts  de  1897  (cette  fois  dans  l'affaire  Esterhazy),  la  Cour 
refusa  à  la  défense  de  faire  venir  le  document  original,  sur 
lequel  ils  avaient  opéré. 

Le  directeur  de  l'Ecole  des  Chartes,  M.  Meyer,  de  rAcadémie 
des  Inscriptions,  ayant  réfuté  leur  expertise  collective,  la 
Cour,  par  un  arrêt,  refusa  la  confrontation  demandée  par  la 
défense  :  «  Attendu  (art.  270,  C.  I.  C.)  que  la  confrontation  ne 
servirait  qu'à  allonger  les  débats  ».  Et  M.  Delegorgue  ajouta  : 
a  Chaque  fois  que  vous  insisterez,  le  même  arrêt  sera  rendu.  » 
D'autres  chartistes,  également  membres  de  l'Institut,  furent 
entendus  qui,  tous,  déclarèrent  qu'ils  tenaient  le  bordereau 
pour  l'œuvre  d'Eslerhazy.  Après  eux,  le  chimiste  Grimaux,  l'une 
des  gloires  de  la  science  française,  professeur  à  l'École  poly- 
technique, s'appuyant  sur  la  méthode  scientifique  pure,  émit 
le  même  avis.  Il  dit  comment,  pour  avoir  signé  Tune  des  péti- 
tions favorables  à  la  revision,  il  avait  été  menacé  de  révocation 
par  le  ministre  de  la  Guerre  et  taxé  par  lui  d'ennemi  de  l'armée. 
11  repoussa,  avec  une  éloquence  enflammée,  cette  insulte  donl 
on  osait  le  flageller,  lui,  éducateur  de  plusieurs  générations 
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d'officiers,  lui,  ancien  soldat  ;  il  énuméra  tous  ceux  des  siens 
qui  étaient  tombés  sur  les  champs  de  bataille. 

L'auditoire,  jusqu'alor  hostile  à  tous  les  témoins  à  décharge, 
salua  sa  déposition  d'applaudissements  prolongés  ^ 

De  son  côté,  le  jury  parut  profondément  impressionné  et, 
d'autant  plus,  qu'il  venait  d'entendre  un  témoignage  relatif 
aux  lettres  infâmes  écrites  par  Esterhazy  2. 

A  l'audience  suivante,  le  général  de  Pellieux  vint  opposer  sa 
compétence  graphologique  à  celle  des  savants  de  l'École  des 
Chartes,  qu'il  traita  «d'experts  amateurs»,  puis  il  plaida  que 
le  bordereau  ne  pouvait  venir  que  d'un  officier  de  l'état-ma- 
jor,  donc  «  le  condamné  »,  et  il  ajoutait  :  «Je  ne  le  nommerai 
pas».  Et  M.  Delegorgue,  loin  d'invoquer  l'arrêt  qu'il  oppo- 
sait à  la  défense,  l'invita  à  continuer  3.  Il  continua  compen- 
dieusement.  Puis,  tout  d'un  coup,  s'adressant  aux  jurés  di- 
rectement, il  leur  dit  :  «  Le  jour  du  danger  est  plus  proche 
peut-être  que  vous  ne  le  croyez  ».  Il  ajouta  que  si  l'on  décon- 
sidérait les  chefs  vis-à-vis  de  leurs  soldats  :  «  C'est  à  la  bou- 
«  chérie  qu'on  conduira  vos  fils,  Messieurs  les  jurés!  » 

A  la  suite  de  cette  menace,  jetée  à  la  face  du  jury,  la  défense 
demanda  à  poser  des  questions  au  général  de  Pellieux. 

Par  un  nouvel  arrêt,  la  Cour  lui  refusa  la  parole. 

Elle  n'obtint  la  confrontation  de  Picquart  qu'en  y  contrai- 
gnant le  président  par  la  citation  de  la  loi  qui  l'y  forçait. 

Le  colonel  Picquart  fut  amené  à  l'audience  suivante.  Il 
réfuta  Targumentation  technique  du  général  de  Pellieux. 

Une  confrontation  entre  le  colonel  Picquart  ei  les  généraux, 
qui  suivit  cette  démonstration,  amena  la  déclaration  grave,  et 
avec  preuves  à  l'appui,  faite  par  ceux-ci,  que  la  date  du  bor- 
dereau, fixée  à  avril  1894,  était,  en  réalité,  du  mois  d'aoOt^. 

A  cette  révélation  si  grave,  M«  Labori  répliqua  par  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation  de  1894,  qui  se  basait  sur  la  date  d'avril, 


1  Grimaux  fut  grossièrement  insulté  à  sa  sortie  de  l'audience.  Huit  jours  plus 
tard  paraissait  un  décret,  rendu  sur  la  proposition  du  général  Billot,  qui  révoquait 
Grimaux  de  ses  fonctions  de  professeur  de  l'École  polytechnique.  Il  se  trouva  ainsi 
privé  du  laboratoire,  qui  était  nécessaire  à  la  poursuite  de  ses  découvertes.  Deux 
ans  plus  tard,  il  mourut  d'une  maladie  causée  par  le  chagrin. 

2  Voir  dépositions  de  M"»  de  Boulancy  devant  M.  Bertulus,  juge  d'instruction 
(Voir  Procès  Zola,  t.  II,  p.  548).  Voir  p.  525,  notel,  quelques  extraits  de  ces  lettres. 

3  Comme  il  incriminait  Picquart,  absent,  la  défense  demanda  qu'on  le  fit  venir. 
*t  ^  \e  ferai  venir  quand  je  voudrai  »,  riposta  M.  Delegorgue.  Et  il  aj(»uta  :  «Con- 
tinuez, général.  » 

1  Voir  Procès  Zola-,  t.  Il,  p.  121  et  122. 
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objectant  que  la  date  d'août  mettait  à  néant  cet  acte  et  anéan- 
tissait par  conlre-coup  toute  la  défense  d'Esterhazy. 

Aussitôt  après  cet  incident  décisif,  le  président  ordonna 
une  suspension  d'audience. 

A  la  reprise  de  l'audience,  le  général  de  Pellieux  demanda  à 
être  rappelé  à  la  barre. 

Alors  se  produisit  un  vérîtable  coup  de  théâtre. 

Abandonnant  la  démonstration  de  l'innocence  d'Ksterhazv 
et  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  le  général  de  Pellieux  dit  en 
substance  :  «  Moi  je  n'ai  pas  parlé  de  Dreyfus,  mais,  la  défense 
ayant  cité  l'acte  d'accusation  de  1894,  qui  appartient  au  huis- 
clos,  et  puisque  «  on  veut  la  lumière  :  Allons-y  !.  »  Et  il  raconta 
ceci:  «Au  moment  de  l'interpellation  Castelin...  il  est  arrivé 
«  au  Ministère  de  la  Guerre  un  papier  dont  Torigine  ne  peut 
«  être  contestée  et  qui  dit  :  «  //  va  se  produire  une  inter- 
«  pellation  sur  l'affaire  Dreyfus,  Ne  dites  Jamais  les 
«  relations  que  nous  avons  eues  avec  ee  Juif,  »  Cette 
«  note  est  signée  d'un  nom  de  convention,  mais  elle  est 
«  accompagnée  d'une  carte  de  visite  qui  établit  le  nom  de  son 
«  auteur  véritable.  »  Ce  fait,  —  proclama-t-il  en  terminant,  — 
«  je  l'affirme  sur  mon  honneur  et  j'en  appelle  au  général  de 
«  Boisdeffre  pour  appuyer  ma, dépositions  » 

La  défense  alors  réclama  la  production  et  l'expertise  de  ce 
document  inconnu  d'elle,  production  plus  que  jamais  néces- 
saire pour  donner  «  satisfaction  à  l'angoisse  publique  »,  après 
«les  menaces  de  guerre»  jetées  la  veille  dans  le  débat. 

Le  président,  sans  tenir  compte  des  explications  que  M®  La- 
bori  réclamait  du  général  de  Pellieux,  donna  la  parole  au 
général  Gonse,  qui,  placé  dans  l'auditoire,  venait  de  se  lever 
pour  la  demander  : 

«  Je  confirme  complètement,  dit-il,  la  déposition  du  général 
de  Pellieux.  » 

II  le  loua  d'une  initiative  qu'il  eût  prise  à  sa  place:  «L'armée 

no  /«noinf  pa§^   pQur  sauvcr  son  honneur,  de  dire  toute   la 

lais  il  déclara  qu'il  ne  croyait  pas  qu'on  pût  apporter 


vélation  était  en  même  temps  une  réponse  à  une  série  de  déclarations 
vembre  1897,  par  les  journaux  officieux  allemands,  puis  le  24  jan- 
M.  de  Bulow,  ministre  des  Affaires  étrangères  d'Allemagne  au  Reich- 
31  janvier  1898,  la  Chambre  iUilienne  par  le  sous-secrétaire  d  Etat  aux 
gères.  Tous  affirmaient  publiquement  et  officiellement  que  leurs  gouver- 
ient  jamais  eu  de  relations  de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  ni  directes 
ivec  le  capitaine  Dreyfus, 
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publiquement  à  la  Cour  d'assises  des  preuves  de  p 
«  qui  exis.tent,  qui  sont  réelles,  qui  sont  absolues 

Il  ajouta  que  le  général  de  Boisdefîre  confirm( 
points,  cette  double  affirmation,  et,  se  substituî 
dent  (qui  le  laissa  faire),  il  donna,  à  l'un  des  offî( 
dans  la  salle,  à  titre  de  simple  spectateur,  l'ordre 
en  hâte  le  général  de  Boisdefîre. 

Le  général  de  Boisdeffre  ne  vint  qu*à  Taudien 
Le  procès-verbal  sténographique  de  la  déclaratio 
de  Pellieux  lui  fut  lu  brièvement  et  il  la  «  conf 
points,'  et  comme  exactitude  et  comme  aulhenlici 
de  dire  un  mot  de  plus. 

Alors  nouveau  coup  de  théâtre,  il  s'adressa  di 
jury  en  ces  termes  :  «  Vous  êtes  le  jury,  vous  ê 
a  Si  la  nation  n'a  pas  confiance  dans  les  chefs  d 
«  dans  ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  la  défen 
u  ils  sont  prêts  à  laisser  à  d'autres  cette  lourde 
«  n'avez  qu'à  parler 2.  » 

Ayant  jeté  ainsi  la  démission  de  Tétat-major 
la  balance  de  la  justice,  il  demanda  l'autorisation 
Le  président  la  lui  accorda,  contre  le  gré  de  la 
avait  des  questions  à  lui  poser.  Sans  les  connaî 
d'en  laisser  articuler  aucune.  «L'incident,  dit-il, 
du  débat 3.  » 

Appelé  à  se  prononcer  sur  la  pièce  dont  les  ti 
venaient  de  garantir  l'authenticité,  le  colonel  i 
«  11  y  a  lieu  de  la  considérer  comme  un  faux  » 
«  c'est  un  faux  ».  Esclave  du  devoir  et  du  secret  f 
il  ne  dévoila  ni  l'entrée  clandestine  de  la  pièce  ( 
vice,  ni  le  soupçon  de  faux  qu'il  avait  personnellei 
dès  le  premier  instant,  en  1897,  au  général  Billot 


1  Procès  ?ola,  onzième  audience,  18  février,  t.  If,  p.  137. 

3  Â  propos  de  celte  menace  de  démission  collective,  il  y  a 
1  article  12b  du  code  pénal  ainsi  conçu  :  «Art.  12Q  :  seront  coupab 
M  punis  de  la  dégradation  civique,  les  fonctionnaires  qui  auron 
«  arrêtée  de  donner  des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  serait 
«  suspendre,  soit  l'administration  de  la  justice  soit  raccompli8S( 
u  quelconque.  » 

3  Ce  ne  fut  que  après  sept  refuH  consécutifs  que  le  présiden 
sentit  à  soumettre  à  ses  assesseurs  les  conclusions,  à  fin  d'auHil 
Boisdefîre,  déposées  par  la  défense.  La  Cour  les  rejeta,  considér 
tiens  qui  pourraient  être  posées  devraient  toucher  à  l'affaire  Dre 
débats  par  son  arrêt  du. 7, février  (Procès  Zola,  t.  II,  p.  149). 

VII 
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Pour  la  quatrième  fois,  le  général  Gonse  confirma  l'authen- 
licité  de  la  pièce . 

Puis  le  général  de  Pellieux,  —  le  colonel  Picquart  ayant  dit 
que  tout  (tétait  étrange»  en  cette  affaire, —  introduisit  dans  le 
débat  un  mensonge  et  une  équivoque  :  —  «  Ce  que  je  trouve 
«  encore  plus  étrange  et  je  le  dis  en  ,face,  c'est  Tattitude 
«  Ki'un  Monsieur  qui  porte  encore  l'uniforme^  de  l'armée 
«  française  et  qui  est  venu  ici  à  la  barre 2,  accuser  trois  offt- 
«  ciers  généraux  d'avoir  fait  un  faux  et  d^  s'en  être  servis.  » 

La  défense  constata  que  nulle  part  il  n'avait  été  dit  que  les 
généraux  eussent  fait  un  faux  ni  que  nulle  part  leur  bonne  foi 
ait  été  mise  en  question. 

Après  divers  incidents,  et  après  l'audition  de  témoins  de 
moralité,  l'avocat  général.  Van  Gassel,  qui,  au  cours  des  douze 
audiences  précédentes,  s'était  distingué  par  son  silence,  pro- 
nonça son  réquisitoire. 

Prenant  à  son  compte  — et  sans  l'ombre  d'un  indice,  sans  un 
soupçon  de  preuve  à  l'appui  —  la  fameuse  légende  «  du  syndi- 
cat» il  parla  surtout,  non  contre  Zola,  mais  contre  Dreyfus 
«  et  son  groupe  ».  Il  attaqua  avec  violence  le  colonel  Picquart, 
défendit  Esterhazy  et  le  Conseil  de  Guerre  qui  l'avait  acquitté.  Il 
se  rangea  du  bord  de  Gribelin  et  d'Henry  qui  prétendaient  que 
le  télégramme  qui  avait  révélé  Esterhazy,  avait  été  falsifié  par 
Picquart;  il  soutint  l'authenticité  de  la  pièce  arguéede  faux  par 
le  colonel  Picquart.  Il  termina  par  un  éloge  de  l'armée,  clama 
qu'il  ne  s'était  point  trouvé  un  officier  pour  peser  sur  la  cons- 
cience des  juges  et  réclama  un  verdict  sévère. 

Emile  Zola  lut  une  déclaration  -*  par  laquelle  il  repoussait 
avec   indignation   l'accusation  d'avoir  insulté  l'armée  et  la 

1  Cette  formule  injurieuse  était  plus  qu'une  menace,  sinon  un   acte  de  chantage. 
Le  colonel  Picquart,  à  cette  heure,  attendait  le  jugement  laissé  en  suspens  par  le 

général  Billot  «  jusqu'après  le  procès  Zola  »,  et  le  général  Gonse  lui  avait  fait  dire  par 
le  jugeBertulus  «  que  de  son  attitude  à  l'audience  dépendait  toute  sa  carrière  militaire  » 
et  «qu'elle  ne  serait  pas  brisée  s'il  savait  se  montrer  militaire  (voir  dép.  Bertulus, 
enq.,  C.  Cass.,  t.  I,p.  221).  Il  se  refusa  d'admettre  que  c'était  «se  montrer  militaire  » 
de  faillir  à  son  serment  de  témoin.  Il  aimait  passionnément  son  métier,  il  était  le 
plus  jeune  lieutenant-colonel  de  l'armée  française,  il  n'ignorait  aucun  des  risques 
qu'il  courait.  Il  sacrifia  tout  à  son  devoir  d'honnête  homme. 

2  Ici  l'auditoire  coupa  la  parole  au  général  de  Pellieux  par  les  cris  répétés  de  : 
Bravo  !  Bravo  !  Le  président  ne  rappela  ni  le  général  de  Pellieux  au  x  convenances, 
ni  l'auditoire  au  silence. 

3  Le  15  août  suivant,  on  découvrait  que  celte  pièce  était,  en  effet,  un  faux;  le 
30  août,  le  faussaire  avouait  son  crime. 

4  Voir  E.  Zola,  La  Vérité  en  marche,  p.  97. 
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rejeta  sur  ceux  qui,  à  leurs  cris  de  :  «  Vive  rarmée  !  »  mêlaient 
ceux  de  :  «  Mort  aux  Juifs  !  »  et  de  «  Vive  Esterhazy  !  ». 

D'autre  chose  il  ne  se  défendit  pas. 

La  plaidoirie,  très  étendue,  de  W  Labori,  porta  bien  plus  sur 
la  défense  de  Dreyfus  que  sur  celle  de  Zola,  sur  la  démonstra- 
tion de  la  communication  des  pièces  secrètes,  sur  la  démons- 
tration de  la  fausseté  du  document  produit  par  le  général  de 
Pellieux,  et  sur  les  manœuvres  employées  pour  discréditer  le 
témoignage  du  colonel  Picquart.  A  propos  de  Tacqulttement 
d'Esterhazy  «  par  ordre  »,  il  signala  au  jury  ce  fait  que  les 
termes  de  l'arrêt,  par  lequel  le  Conseil  de  Guerre  avait  interdit 
à  M.  Mathieu  Dreyfus  de  se  porter  partie  civile  et  d'établir  la 
situation  d'Esterhazy,  étaient  copiés,  mot  pour  mot,  sur  une 
déclaration  faite  par  le  ministre  de  la  Guerre  à  la  Chambre  ^ 

Après  une  plaidoirie  très  serrée  de  M°  Albert  Clemenceau, 
M.  Georges  Clemenceau  supplia  les  jurés  d'arrêter,  par  son 
verdict,  «  les  premiers  mouvements  de  guerre  religieuse  qui 
seraient  le  déshonneur  de  ce  pays  »  et  en  ceci  il  faisait  allu- 
sion à  des  faits  de  la  veille  2-  En  terminant  il  leur  dit  :  «  Nous 
comparaissons  devant  vous.  Vous  comparaissez  devant  l'his- 
toire. »  (i^"^  audience.) 

Une  courte  réplique  de  l'avocat  général,  couverte  par  les 
bravos  et  les  cris  de  l'auditoire,  fut  suivie  d'une  réponse  de 
M*  Labori,  obligé  de  lutter  contre  les  clameurs  forcenées  de 
l'auditoire,  en  notable  partie  composé  d'officiers,  et  notam- 
ment de  ceux  des  bureaux  de  la  Guerre  3. 


1  «  Attendu  que  Dreyfus  a  été  justement  et  légalement  condamné.    » 

2  Des  bandes  parcouraient  les  rues  criant  :  «  A  bas  les  Juifs  !  Mort  aux  Juifs!  » 
Le  12  février,  une  usine  appartementée  par  un  iraélite  avait  été  attaquée  par  une 
quinzaine  d'individus  qui  avaient  brisé  tout  ce  qui  leur  était  tombé  sous  la  main.  Un 
négociant  Israélite  avait  été  attaqué  chez  lui,  dans  son  appartement,  par  une  antre 
bande.  De  divers  côtés,  les  menaces  se  mêlaient  aux  insultes. 

3  Ce  scandale  n'était  que  la  continuation  de  ce  qui  s'était  passé  durant  tous  les 
débats.  A  aucun  moment,  le  Président  ne  prit,  pour  le  faire  cesser,  les  mesures  que 
son  devoir  et  la  loi  lui  imposaient.  A  peu  de  jours  de  là,  un  hasard  révéla  le  secret 
de  ces  hurlements  continus.  ^ 

Un  petit  billet  adressé  à  un  avocat,  M.  Jules  AuEfray,  bien  connu  pour  sa  colla- 
boration aux  menées  du  comte  de  Paris  et  de  Boulanger,  avait  été,  par  mégarde, 
adressé  à  l'un  de  ses  confrères,  M.  François  Auffray.  Celui-ci  le  transmit  au  ministre 
de  la  Justice, 
j      En  voici  les  termes.  En  voici  l'auteur  : 

«  Cher  Monsieur,  demain  dimanche,  il  me  sera  bien  difQcile  de  vous  procurer  des 
ofQciers  pour  soutenir  l'avocat  général  et  le  jury.  Mais  lundi  et  mardi  vous  pouvez 
compter  sur  mes  hommes. 

Signé  :  Du  Paty  db  Clam.  » 
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La  délibération  du  jury  dura  de  6  b.  23  à  7  heures.  Zola  et 
Ferreux  furent  déclarés  coupables  sans  circonstances  atté- 
nuantes. 

Après  une  courte  délibération,  la  Cour  les  condamna,  savoir  : 
Ferreux,  gérant  du  journal,  à  quatre  mois  de  prison  et 
3.000  francs  d'amende,  et  Zola  à  un  an  de  prison  et  3.000  francs 
d'amende,  majiimum  de  la  peine.  (23  février.) 

Des  acclamations  violentes  saluèrent  cet  arrêt. 

Aussitôt  MM.  Zola  et  Ferreux  se  pourvurent  en  cassation. 

§  XVIII.  Interpellations  Hubbard  et  GaoVaier  (de  Clagny).  — 
Le  lendemain  de  Tarrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  deux 
députés  adressèrent  au  Gouvernement  deux  interpellations: 
Tune,  celle  de  M^  Hubbard,  demandait  au  ministre  de  la 
Guerre  quelle  était  sa  propre  part  de  responsabilité  dans  l'al- 
titude prise,  durant  le  procès,  par  les  officiers  généraux  ; 
l'autre,  celle  de  M.  Viviani,  qualifiait  sévèrement  le  général  de 
BoisdefTre  venant  «jeter  son  épée  dans  la  balance  de  la  jus- 
tice ».  M.  Méline  répliqua  en  dégageant  la  responsabilité  du 
général  Billot,  -~  cette  fois  encore  —  absent,  lî  reconnut  que  le 
général  de  BoisdefTre  avait  «  dit  une  phrase  de  trop  »,  et  il 
l'excusa.  Il  se  fit  garant  duloyalisme  républicain  des  officiers, 
et  il  rejeta  toute  la  faute  de  la  situation  troublée  sur  les  parti- 
sans de  la  revision  ;  il  leur  imputa  à  grief  les  sévérités  de  l'opi- 
nion publique  dans  le  reste  du  monde,  à  l'égard  de  la  justice 
française;  il  annonça  l'application  de  peines  disciplinaires  à  ceux 
de  «  cette  élile  intellectuelle  »  qui  dépendait  du  Gouverne- 
ment, et  promit  de  demander  au  Parlement  des  lois  nouvelles 
«  si  les  lois  existantes  ne  suffisaient  pas  »  car,  disait-il,  nous 
voulons  «  imposer  l'apaisement  à  tous  ».  —  «  Il  faut  que  tout 
cela  cesse  »,  et  il  ajoutait  «  dans  l'intérêt  de  l'armée,  dans  l'in- 
«  térêt  de  la  paix  publique,  de  la  reprise  du  travail,  de  notre 
«  dignité  et  de  notre  sécurité  extérieure  ». 

La  Chambre,  par  421  voix  contre  40,  vota  Tordre  du  jour 
accepté  par  M.  Méline,  et  l'affichage  de  son  discours. 

Les  menaces  de  M.  Méline  furent  rapidement  suivies  de  leurs 
premiers  effets  ^ 

1  Sans  plus  farder  le  général  Billot  mit  le  colonel  Picqaart  en  réforme,  Grimaux  fu: 
renvoyé  de  l'Ecole  Polytechnique,  un  lieutenant  d'artillerie,  M.  Chaplain,  qui  avaiv 
été  dénoncé  comme  ayant  envoyé,  à  titre  privé,  une  simple  carte  de  visite  i  Zola 
fut  mis  en  non-activité  par  suspension  d'emploi.  M«  Leblois,  ami  et  avocat  du  coW- 
Picquart,  fut  révoqué  de  ses  fonctions  d'adjoint  au  maire  du  VllI*  arrondisse- 
ment de  Paris. 
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§  XIX.  Troubles  a  Paris  et  en  province.  —  Les  sca 
se  produisaient  dans  la  salle  des  assises  s'étaient 
plus  graves  encore  à  l'intérieur  et  autour  du  Pala 

Présenté  par  le  jouroaiiste  antisémiste  Guérin, 
était  acclamé,  et  le  prince  Henri  d'Orléans  lui  doni 
quement  l'accolade.  Diverses  bandes  ^  dont  l'um 
par  M.  Georges  Thiebaud  2,  attaquèrent  M^  Leblois 
Guyot-*». 

Dans   la  ville,  d'autres  bandes,    composées  en 
même  personnel  que  les  anciennes  bandes  boulai 
^889,  et  que  celles  de  Mores  de  1890,  circulaient, 
fortes  cannes,  d'un  type  à  peu  près  uniforme  et  hur 
bas  les  Juifs  !  Mort  aux  Juifs  !  Vive  l'armée  !  » 

Des  cris  ils  passaient  parfois  aux  actes.  Sur  les  1 
ils  maltraitaient  les  passants. 

Dans  toute  la  France  des  millions  de  petites  étiquf 
mées  portant  :  «  Mort  aux  Juifs  !  ym  A  bas  les  Juifs  !  ) 
Ipz  rien  aux  Juifs!  »  étaient  distribuées  par  des  ma 
nues  et  mystérieusement  collées,  sur  les  murs,  dansli 
partout  enfin  où  faire  se  pouvait  ^. 

Dans  la  plupart  des  grandes  villes,  à  Rouen,  à  Sain 
à  Nantes,  à  Lyon,  étaient  imprimées  et  distribuées 
de  personnes  demeurées  inconnueSj  la  liste  des  israe 
ville,  en  vue  de  leur  mise  à  l'index,  en  attendant 
Bar-le-Duc,  la  maison  du  rabbin  fut  assaillie  et  les 
tenues  par  ses  coreligionnaires  furent  défoncées. 

§  XX.  Suicide  de  Lemercier-Picard.  —  Un  inc 
profession  loUche  et  indéfinie,  se  faisant  appeler  L 


1  L'un  des  amusements  de  ces  forcenés  était  d'attaquer  les  voitures 
attaquèrent  celle  où  se  trouvait  la  femme  du  préfet  de  police.  A  la 
méprise,  ce  genre  de  plaisanterie  ne  se  reproduit  plus.        i 

2  M.  Thiebaud  venait  de  parcourir  la  France  en  faisant  une  série  ( 
contre  les  protestants. 

3  Sur  le  Pont-Neuf,  on  tenta  de  jeter  dans  la  Seine  la  voiture  o 
M.  Yves  Guyot. 

4  Sans  désigner  avec  précision  les  gens  qui  ont  payé  et  distribué  ces 
étiquettes,  on  peut  indiquer  l'école  à  laquelle  ils  appartiennent.  Dans 
intitulée  :  La  Pratique  électorale,  citée  par  le  procureur  de  la  Répub 
ces  des  Pères  de  l'Assomption  (janvier  1900),  on  lit  ;  «  Ces  affich 
chez  nous  de  grands  résultats.  11  faut  qu'il  s'agisse  d'un  grief  populaire 
chant  bien  on  en  trouve  toujours  dans  les  dossiers  politiques  des  ; 
affiches  peuvent  affecter  la  forme  de  petites  rondelles  que  l'on  cache 
de  la  main  et  que  l'on  colle  prestement  en  passant,  etc.  » 
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Picard,  colporta  dans  les  journaux  et  offrit  à  M.  Joseph  Rei- 
nach  des  pièces  soi-disant  secrètes,  qui  furent  par  celui-ci,  et 
de  même  au  Figaro,  reconnues  fausses.  M.  de  Rochefort  les  lui 
acheta,  en  fit  usage,  puis,  lorsque  leur  fausseté  eut  été 'révé- 
lée, il  accusa  M.  Joseph  Reinach  d'avoir  fait  fabriquer  ces  docu- 
ments pour  le  tromper.  Poursuivi  de  ce  chef  comme  diffama- 
teur, il  s'en  tira  avec  cinq  jours  de  prison  (9  février). 

Le  3  mars  dans  une  chambre  d'un  petit  hôtel  meublé  de  la 
rue  de  Sèvres,  Lemercier-Picard  fut  trouvé  pendu,  et,  —  ont 
affirmé  les  témoins,  —  dans  une  posture  qui  rappelle,  celle  du 
prince  de  Condé  à  Chantilly. 

Les  conditions  de  son  suicide  sont  particulièrement  téné- 
breuses. L'autopsie  ne  fut  faite  qu'après  de  vives  réclamations 
de  la  presse,  et  tardivement.  Les  résultats  en  restèrent  secrets. 
Ce  qui  demeure  établi  c'est  que  cet  individu,  fabricateur  assez 
habile  de  faux,  avait  été  plusieurs  fois  utilisé  par  le  bureau  des 
Renseignements  au  ministère  de  la  Guerre  ^. 

§  XXL  Budget  de  1898.  —  La  discussion  du  budget  de  1898, 
laissée  inachevée  en  1897,  fut  reprise  le  14  janvier,'  interrom- 
pue alors  par  l'interpellation  Cavaignac;  reprise  ensuite,  elle 
fournit  à  M.  Méline,  à  propos  du  budget  des  cultes,  Foccasion 
d'affirmer  que  le  parti  radical  ne  jparlait  au  pays  du  «  péril 
clérical  »  que  pour  lui  faire  perdre  de  vue  un  péril  autrement 
«  redoutable,  le  péril  social  et  révolutionnaire  ».  Lors  de  la 
discussion  du  budget  des.  Affaires  étrangères,  M.  Hanotaux 
expliqua  le  rôle  sympathique  à  la  Grèce,  joué  par  la  France 
dans  le  concert  européeen  et  sur  son  attitude  vis-à-vis  de  la 
Chine;  il  refusa  toute  explication  sur  la  situation  effective  de 
TAlliance  franco-russe.  La  discussion  du  budget  de  rAlgérie 
montra  que  le  mouvement  antisémitique  était  surtout  dû  à  des 
considérations  d'ordre  à  la  fois  électoral,  politique  et  écono- 
mique, et  que  les  promoteurs  des  troubles  poursuivaient  ce 
triple  but  :  l'abolition  du  décret  Grémieux,  la  révision  —  ou 
la  reprise  —  des  fortunes  juives  et  l'expulsion  de  tous  les 
juifs. 

Tout  en  flétrissant  les  actes  de  sauvagerie  dont  les  juifs 

'^'^igérie  avaient  été  victimes,  des  orateurs  de  divers  partis, 

reprochèrent  pour  le  plus  grand  nombre  du  moins,  d'avoir 

des  droits  à  eux   conférés  par  le   décret  Grémieux  pour 

ne  enquête  judiciaire,  conduite  par  lejugeBertulus,eut  lieu.  Elle  n'aboutit  pas: 
mandant  Ravary  et  le  colonel  Henry  s'y  trouvère  nt  mêlés.  (Voir  dép.  Bertu 
jÇ.  G.  Cass.  p.  '220  et  221. 
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demeurer,  après  trente  ans  bientôt  d'égalité  civique,  une  sorte 
de  caste  disciplinée  et  fermée,  pesant  de  son  poids  total  sur 
les  affaires  publiques  de  l'Algérie  et  de  n'avoir  pas  su  devenir 
des  citoyens  comme  les  autres  amalgamés  au  reste  de  la  Nation 
et  aussi  de  n'avoir  pas  su  agir  individuellement  comme  le  doit 
tout  citoyen  libre  qui  sait  aimer  et  servir  sa  patrie. 

Ainsi  qu'à  l'approche  de  toutes  les  élections  générales  précé- 
dentes, de  nombreux  députés  proposèrent,  et  plusieurs  furent 
accepter  par  la  Chambre,  des  réductions  de  recettes  et  des 
augmentations  de  dépenses. 

Ce  fut  le  14  mars  seulement  que  la  Chambre  acheva  le  vote 
de  la  loi  de  finances  de  1898.  Entre  temps  il  avait  fallu  voter 
successivement  quatre  douzièmes  provisoires.  Le  Sénat  remania 
considérablement  ce  budget;  il  disjoignit  une  réforme  de  pa- 
tentes votée,  repoussa  une  disposition  votée  par  la  Chambre  et 
qui  eût  rendu  lesagents  de  change  d'un  même  Parquet  solidaire- 
ment responsables,  et  admit,  non  sans  opposition,  une  dispo- 
sition qui  interdisait  l'existence  de  la  coulisse  de  la  Bourse; 
mais  recula  au  1"  juillet  1898  l'application  de  cette  mesure. 
\.escoulissiers  en  grand  nombre  émigrèrent  notamment  près 
la  Bourse  de  Bruxelles,  à  laquelle  ils  apportèrent  des  éléments 
d'affaires,  qui  jusqu'alors  se  traitaient  à  Paris. 

§  XXII.  Divers  travacx  parlementaires.  —  En  dehors  du 
budget,  les  débats  parlementaires  ne  présentèrent  rien  de  très 
saillant  ;  une  proposition  de  rétablissement  de  scrutin  de  liste 
fut  repoussée  et  de  même,  un  projet  d'abrogation  des  lois 
contre  les  menées  anarchistes.  Une  loi  sur  la  création  de 
warants  agricoles  fut  votée,  ainsi  qu'une  loi  sur  la  création  de 
l'Office  nationale  du  commerce  extérieur. 

Le  Parlement  vota,  dans  cette  même  fin  de  session,  la  loi 
instituant  Taïti  et  les  Iles  sous  le  Vent  terre  française. 

§  XXIII.  Loi  sur  les  accidents  dd  travail.  —  Une  loi  de 
première  importance,  la  loi  sur  la  responsabilité  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  fut  toutefois 
menée  à  bonne  fin  par  le  Sénat. 

La  Chambre,  arrivée  en  fin  de  législature  ne  voulant  point  se 
séparer  sans  l'avoir  votée,  l'accepta  telle  que  le  Sénat  la  lui 
avait  retournée. 

Le  texte  en  était  très  complexe  et  parfois  obscur,  mais  il 
constituait  somme  toute  uue  base  sur  laquelle  allait  pou- 
voir établir  une  loi  de  prévoyance  et  de  plus  de  justice  envers 
la  population  ouvrière. 
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§  XXIV.  Nouvelle  enqdête  sur  l'affaire  de  Panama.  — 
L'affaire  de  Panama  reparut  à  la  Chambre  le  30  mars,  lors 
de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Vallé  sur  cette  question. 

La  l'açon  dont  M.  Quesnay  de  Beaurepalre  avait  rempli  son 
devoir  en  celte  occasion  et  les  agissements  de  la  sûreté  géné- 
rale furent  stigmatisés  en  un  discours  de  M.  Viviani.  La 
Chambre  ordonna  l'affichage  de  ce  discours. 

M.  Milliard,  Garde  des  Sceaux,  essaya  vainement  de  s'y  oppo- 
ser. Il  avait,  disait-il,  soumis  le  cas  de  M.  Quesnay  de  Beaure- 
palre à  trois  hauts  magistrats  (qu'il  ne  désigna  pas  autre- 
ment), et  ceux-ci  avaient  conclu  à  une  erreur  excusable. 

A  l'unanimité  de  515  votants,  la  Chambre  adopta  les  conclu- 
sions de  la  Commission  d'enqu«te  blâmant  '<  les  magistrats, 
u  dont  les  défaillances  avaient  assuré  l'impunité  des  coupables, 
blâmant  les  manœuvres  de  police,  concertées  au  ministère  de 
l'Intérieur  en  d892  et  1893  »  (iM.  Loubet  était  alors  président 
du  Conseil  et  Ministre  de  l'Intérieur),  grâce  auxquelles  Arton 
n'avait  pas  été  arrêté  à  Venise;  blâmant  enfin  «  l'immixtion 
des  hommes  politiques  dans  les  négociations  financières.  » 

M.  Quesnay  de  Beaurepaire  fut,  sur  sa  demande,  traduit 
devant  la  Cour  de  Cassation.  Elle  rendit,  le  27  avril,  un  arrôt 
formulé  en  sa  faveur,  mais  non  exempt  de  réserves  ^ 

§  XXV.  Fin  de  la  Législature.  —  Le  4  avril ^  M.  Méline 
eut  à  répondre  à.  une  interpellation  relative  aux  mesures  que 
prendrait  le  Gouvernement  à  la  suite  de  l'arrêt  par  lequel  la 
Cour  de  cassation  avait  annulé  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  con- 
damnant M.  Perreux  et  Zola,  la  poursuite  ayant  été,  —  disait  en 
substance  l'arrêt,  —  engagée  parle  ministère  de  la  Guerre,  alors 
que.  seul,  le  Conseil  de  Guerre  visé  par  les  phrases  retenues 
par  le  ministère  public,  avait  le  droit  d'intenter  le  procès. 

Les  interpellations  furent  plus  qu'irrespectueuses  pour  les 
membres  de  la  Cour  de  cassation. 

1  II  conclut  :  «  Qu'aucun  indice  d'ailleurs  ne  permet  de  croire  que  M.  Quesnay 
«  de  Beaurepaire  eût  voulu  soustraire  des  coupables  aux  atteintes  de  la  Justice  >  el 
déclare  qu'  «  il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  sur  les  faits  qui  lui  sont  soumis,  tels  qu'ils 
sont  dès  a  présent  établis  par  tous  les  documents  de  la  cause.  » 

il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  Cour  ne  possédait  pas  la  lettre  de  ^.  Quesnay  d« 
Beaurepaire  (du  19  novembre  1892,  2  heures  (Voir  p.  397). 

2  A  cette  date  M.  Méline  avait  reçu  une  pétition  adressée  au  président  de  la 
Chambre  et  aux  députés,  et  une  pétition  semblable  adressée  au  président  du  Sénat 
et  aux  sénateurs,  datée  28  février,  signée  Alfred  Dreyfus,  où  le  condamné  (ignorant 
de  tout  ce  qui  venait  de  se  produire)  réclamait  de  nouvelles  rechercb^.  M.  Méline 
s'était  cru  permis  de  ne  les  pas  transmettre  et,  même,  d'en  cacher  rexisleoce  aux 
deux  présidants  et  aux  deux  Chambres. 
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Le  Gouvernement,  sans  avoir  relevé  aussi  vertement  qu'ils 
l'eussent  mérités  les  propos  inconvenants  proférés  coijtre  ces 
hauts  magistrats,  annonça  que  les  membres  du  Conseil  de 
Guerre  allaient  se  réunir,  pour  statuer  sur  les  fins  de  savoir 
s'ils  reprendraient  les  poursuites  pour  leur  compte. 

Le  débat  fut  clos  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  demandé 
par  le  Gouvernement. 

Le  8.  avril,  les  membres  du  Conseil  de  Guerre  qui  avait 
acquitté  Esterhazy  résolurent  de  porter  plainte  contrç  Zola. 

Le  7  avril,  la  Chambre  s'ajourna  au  !«''  juin,  et,  sur  la  proposi- 
tion" de  son  président,  le  Sénat  s'était  ajourné  à  la  même 
date;  en  fait,  la  législature  se  trouva  close,  les  élections  légis- 
latives étant  fixées  au  8  mai. 

§  XXVL  Préparation  adx  élections.  -  Les  événements  qui 
avaient  si  violemment  agité  la  vie  publique,  à  propos  des 
affaires  Esterhazy,  Dreyfus  et  Zola,  ne  jouèrentqu'unrôlesecon- 
daire  daas  la  lutte  qui  précéda  les  élections.  L'état  de  l'opi- 
nion, sur  ces  points  spéciaux,  était  tel  que,  sauf  de  rares 
exceptions,  tous  les  candidats  se  déclarèrent  opposés  à  la 
revision  demandée  parles  défenseurs  de  Dreyfus,  et  hostiles  à 
'  Zola,  ils  se  montrèrent  indifférents  ou  même  sympathiques 
à  Esterhazy.  La  lutte  se  produisit  entre  les  républicains  pro- 
gressistes ayant  pour  leaders,  M.  Méline,  M.  Deschanel, 
M.  Barthou,  qui  reprochèrent  aux  radicaux  ou  aux  socialistes 
leurs  projets  d'impôt  surle  revenu,  et  les  représentèrent  comme 
prêts  à  tout  céder  aux  révolutionnaires  les  plus  ardents. 

Les  candidats  radicaux  de  diverses  nuances,  ayant  pour  prin- 
cipaux organes*,  M.  Bourgeois,  M.  Goblet,  M.  Jaurès,  faisaient 
grief  au  Cabinet  Méline  et  à  ses  amis,  d'avoir,  jusqu'à  l'abus, 
cédé  à  toutes  les  entreprises  et  à  tous  les  empiétements  des 
cléricaux  et  des  ralliés  sur  les  lois  républicaines,  et  d'avoir 
le  plus  souvent  vécu  de  l'appoint  de  leurs  voix. 

Le  4  mai,  c'est-à-dire  à  la  veille  des  élections,  le  Gouverne-- 
ment  sur  la  proposition  spéciale  de  M.  Méline  —  que  le  parti 
opposé  qualifiait  «  d'affameur  «  en  lui  reprochant  ses  surtaxes 
qu'il  n'avait  pas  cessé  d'obtenir  sur  les  aliments  de  première 
nécessité  —  rendit  un  décret  qui  supprimait  le  droit  de 
7  francs  sur  l'entrée  des  blés  étrangers.  A  cette' heure  le  prix 
du  pain  venait  de  monter  de  10  à  20  centimes  par  kilo,  et  les 
producteurs  de  blés  français  avaient  épuisé  leur  stock. 

Quant  aux  partis  réactionnaires,  aussi  bien  ceux  qui  étaient 
entrés  dans  la  Chambre  de  1894,  sous  l'appellation  de  ralliés, 
VII  '  47* 
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que  ceux  qui  s'étaient  présentés  sous  des  étiquettes  plus 
franches,  ils  semblèrent  ne  point  agir.  Le  clergé  séculier,  si 
ardent  dans  les  luttes  électorales  des  vingt  années  précé- 
dentes, n'avait  pas  non  plus  donné  signe  apparent  de  vie. 

Une  nouvelle  force  s'était  organisée  qui  avait  pris  leur 
ancien  rôle  en  l'élargissant  encore,  et  préparé  dans  le  silence 
une  force  de  combat  occulte  et  complète. 

§  XXVII.   Les  coauTÉs  J ustice-Eg alité  ^  —  Cette  force  se 
trouvait  placée    aux   mains  de  diverses  congrégations   reli- 
gieuses. Il  est,  comme  toujours,  à  peu  près  impossible  d'éta- 
blir le  rôle  joué  par  chacune  d'elles,  mais  celle  qui   paraît 
avoir  été  la  plus  pratique  et  la  plus  active,  est  la  congrégation 
des  Augustins  de  l'Assomption.  Expulsés  en  1880,  rentrés  en 
1880  ou  1881,  les  Assomptionistes  avaient  fondé,  en  1883,  un 
journal  intitulé  La  Croix,  paraissant  à  Paris,  et  sur  lequel 
vinrent  bientôt  se  brancher  d'autres  Journaux  qui,  dans  diverses 
régions,  paraissaient  sous  le  même  titre  complété  par  le  nom 
de  la  localité  où  ils  étaient  rédigés  et  publiés. 
En  1898,  il  existait  environ    une  centaine  de  ces  organes 
en  notable  partie  quotidiens,  et  dont  chacun  était 
d'un  comité  local  dirigé  par  un  aumônier.  La  con- 
1  recrutait  leurs  rédacteurs   et  avait  pouvoir  absolu 
rédaction.  Elle  possédait,  en  1898,   <t  une  des  impri- 
lite  Maison  de  la  Bonne  Presse,  le   plus  impor- 
Paris  2  ».    Elle  possédait,    en  outre,  une  trentaine 
organes  de  propagande,  souvent  importants  3. 
aient   là  que  ses  moyens  d'action  apparents.    Envi- 
re  cents  Pères  répartis  sur  une  quinzaine  d'établisse- 
ircouraient   la   France,  munis  de  recommandations 
tains  évêques,  et  tenaient  des  réunions  et  des  coq- 
Drovoquaient  la  fondation  de  tiers  ordres,  d'hommes  et 
es  et  des  tiers  ordres  mixtes  et,  aussi,  un  tiers  ordre 
de  prêtres  séculiers.  Ils  organisaient  des  «  croisades  » 


ut  ce  paragraphe  voir  notamment:  Procès  des  Asiomptionnistes, 
'équisitoire  du  procureur  de  la  République,  compte-rendu  sténogra- 
hure  in- 12,  256  p.  Paris,  Société  nouvelle  d'édition,  1900. 
•w  (brochure  publiée  au  début  de  1898  par  la  congrégation),  p.  26. 
semaine,  dit  la  même  brochure,  il  sort  plus  de  2  millions  et  demi  de 
diverses  de  la  Maison  de  la  Bonne  Presse.  C'est  au  bout  de  l'année 
ipérieur  à  130  millions  de  feuilles  semées  dans  toute  la  France  pour  y 
uvclle  du  Christ  et  mener  le  bon  combat  contre  l'oppression  sectaire.  » 
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faites  par  des  associations  de  «  chevaliers ^  »  assermentés.  Ils 
fondaient  une  quantité  d'^wores,  des  confréries  présidées  par 
UQ  aumônier,  où  les  femmes  et  les  jeunes  filles  constituées  en 
comités  2  étaient  chargées  de  susciter  les  adhésions  des  frères, 
des  maris,  de  quiconque  dépendrait  d'elles  et,  aussi,  de  mettre 
en  interdit  les  commerçants  du  camp  adverse. 

Tous  ces  organes  étaient  liés  à  une  œuvre  principale  intitu- 
lée VŒuvre  électorale  et  soumis  à  un  comité  dit  Justice- 
Egalité  ayant  son  siégea  Paris,  au  domicile  des  Assomption- 
nistes,  dirigé  par  plusieurs  d'entre  eux  avec  le  concours 
d'hommes  politiques  du  parti  clérical. 

Préparée  dès  1894,  résolue  en  1895  à  la  suite  d'un  Congrès 
de  La  Croix,  VŒuvre  électorale,  avait  été  définitivement 
fondée  en  1896.  Elle  avait  pour  but  «  de  triompher  des  mé- 
«  créants  comme  les  croisés  du  moyen  âge  triomphèrent  des 
«  musulmans^  ».  Elle  visait  «  directement  les  élections munici- 
«  pales,  cantonales,  législatives,  présidentielles  ^...  »  et  s'ali- 
mentait, par  des  souscriptions  à  des  œuvres  pieuses,  des  types 
les  plus  variés  dont  le  montant  aboutissait  de  toutes  parts 
à  la  seule  caisse  centrale  de  VŒuvre  électorale  et  s'élevait 
à  des  chiffres  extraordinairenienl  élevés.  Ses  affiliés  groupés 
par  «  dizaines»,  s'ignoraient  le  plus  souvent  les  uns  les  autres; 
ils  n'étaient,  en  général,  point  avertis,  au  début,  «  qu'ils  fai- 
saient partie  d'une  organisation^  ». 

Le  comité  Justice-Egalité  avait  des  agents  hiérarchisés 
sur  tous  les  points  du  territoire  afin  de  constituer  «  une  admi- 
«  nistration,  une*  mairie  et  une  justice  de  paix  à  côté  de  la 
«  mairie  et  de  la  justice  de  paix  ordinaire  s»  ;  il  possédait  tout  un 
système  de  fiches  de  renseignements  sur  les  hommes,  sur  les 
sociétés  diverses,  etc,  attenants  à  chaque  collège  électoral  ;  il 
avait  jusqu'à  une  police  secrète.   . 

En  toute  occasion  possible,  le  comité  se  réclamait  des  ins- 
tructions de  Léon  XIII,  bien  que  celui-ci  eûtjusqu'alors  refusé 
soQ  estampille  à  la  Congrégation  dont  ils  étaient  les  organes. 

Là  où  il  ne  pouvait  avoir  de  candidat  catholique,  il  recom- 


1  Notamment  les  Chevaliers  de  La    Croix,    munis  d'un  diplôme  après  serment 
d'obéissance,  signé  par   eux-  sur  les  autels. 

2  Entre  autres  les  comités  de  Notre-Dame-du-Salut,  de  VAve  Maria,  de  Jeanne 
d'Arc. 

3  La  Croix,  brochure  déjà  citée. 

4  Rapport  Laya,  secrétaire  du  Comité. 

5  Rapport  Laya. 
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mandait  de:  «...exclure  impitoyablement  tout  candidat  qui 
o  fera  des  déclarations  en  faveur  des  lois  intangibles,  c'est-à- 
«'  dire  sectaires  *  ».  Il  donna  pour  consigne  à  ses  adeptes 
d'  «  appuyer  faute  de  mieux,  le  candidat  le  plus  modéré  ouïe 
«  plus  libéral  pour  peu  qu'il  accorde  aux  catholiques  ud  miDJ- 
u  mum  de  concessions  réelles  et  tangibles ^  ».  Mais  de  prendre 
à  son  égard  «  donnant  donnant  »  (12  mai  1898),  des  sûretés 
effectives,  allant  jusqu'à  rengagement  écrite 

ii  XXVIII.  RÉsoLTATS  DES  KLEGTCONs.  —  Le  premier  lourde  scru- 
tin eut  lieu  le  8  mai  et  produisit  402  résultats  définitifs,  les  divers 
pjirtis  conservaient,  à  peu  de  Choses  près,  leurs  anciennes  pro- 
portions, hormis  le  parti  antisémite  qui  triomphait,  en  Algérie 
notamment,  en  ta  personne  de  M.  Edouard  Drumont.  Le  scru- 
tin de  ballotage  amena  des  résultats  définitifs,  qu'on  évalue- 
rait fort  inexactement  si  l'on. s'en  tenait  aux  classifîcatioias 
basées  sur  les  qualités  que  certains  candidats  s'étaient  attri- 
buées devant  leurs  électeurs^.  La  lecture  de  la  liste  des  élus 
révèle  un  grand  nombre  de  déguisements.  On  y  trouve,  sous 
l'appellation  de  ralliés,  de  républicains  libéraux,  ou  de  socia- 
listes revisionisles  des  boulangistes  impénitents,  des  antisé- 
mites purs  et  des  réactionnaires  indiscutables. 

Au  lendemain  des  élections,  l'Œaore  électorale  se  vanta 
d'avoir  conquis  vingt-cinq  sièges.  Le  Cabinet  Méline  ne  trouvait 
plus  devant  lui  qu'une  majorité  infime;  deux  de  ses  membres 
M.  André  Lebon  et  M.  Oelpeuch  étaient  rejetés  par  le  suffrage 
universel  et  remplacés  l'un  par  un  monarchiste,  l'autre,  par  un 
ancien  boulangiste.  L'homme  des  faux  papiers  Norton,  M.  Mil- 
levoye,  élu  par  Paris, rentrait  à  la  Chambre.  Y  rentraient  aussi 
M.  Paul  de  Cassagnac,  M.  Paul  Déroulède  et  M.  Pion.  D'autre 
part,  M.  Jaurès  et  M,  René  Goblet  n'étaient  pas  réélus. 


1  On  pas  oublié  que  les  lois  dites  intangibles  sont  les  lois  sur  rinstruction  publique, 
la  loi  militaire  applicable  aux  divers  clergés,  la  loi  d'accroissement,  la  loi  d» 
divorce,  et  généralement   toutes  les  lois  qualifiées  lois  républicaines. 

2  Circulaire  du  comité  Justice-Egalité. 

3  La  circulaire  du  comité  Justice- Egalité  (suite  du  paragraphe  cité  ci-deBSus) 
ajoute  :  «  Mais  pour  imposer  ce  minimum,  pour  obliger  l'élu  à  tenir  sa  promesse,  il 
est  indispensable  qu  e  les  catholiques  soient  une  force  organisée,  si  rudimentaire 
soit-elle,  qui  puisse  parler  en  leur  nom,  que  l'intéressé  sente  toujours  prêt  à  le 
combattre,  s'il  bronche.  Il  faut  qu'ils  aient,  en  outre,  un  candidat  dévoué,  toujours 
prêt  à  marcher  au  besoin.  » 

4  Voici  les  chitTres  établis  d'après  les  opinions  affichées  ^9X  les  candidats:  répu- 
blicains-progressistes 254,  ralliés,  32,  monarchistes  44,  nationalistes-antisémiles  lOi 
radicaux  104,  socialistes  57,  radicaux-socialistes  74. 
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§  XXIX.  Dedïième  procès  Zola.  — -  Le  procèi 
membres  du  Conseil  de  guerre  qui  avait  acquil 
envoyé  devant  la  Cour  d'assises  de  Versailles, 
lée  le  23  mai  c'esl-à-dire  au  cours  de  la  quir 
lage.  La  défense  plaida  Tincompétence  de 
rendit  un  arrêt  rejetant  ses  conclusions.  Les  i 
vurent  en  cassation.  A  Versailles,  les  mêmei 
ou  amenées  de  Paris  firent  le  même  scandale  c 
premier  procès. 

g  XXX.  DÉBUT  de  la  législature.  —  Le  29  r 

à  Saint-Etienne,  commenta  le  résultat  des  é 

sens  d'un  succès  de  la  politique  ministérielle, 

même  ces  mots  «  notre  politique  ».  On  estin 

ceci,  au  moins  mal  compris  son  strict  devoir  c 

La  Chambre  ouvrit  sa  session  le  d®' juin. 

Avec  le  concours  d'une  partie  des  progrès: 

blicains  libéraux,  modérés  ou  indépenda) 

droites,  M.  Paul  Deschanei  fut, élu  président 

Chambre,  par  282  suffrages  contre  278  donn 

Le  discours  de  remerciements  de    M.  Pau 

haché   par  les  interruptions  véhémentes   pa 

bancs  de  la  gauche. 

§  XXXI.  Chute  du  Cabinet  Méline.  —  Le  '. 
Chanel   fpt  réélu  président  définitif  par  287 
données  àM.  Brisson. 

Aussitôt  après*,  M.  Millerand  interpella  le 
politique  générale.  Parlant,  le  plus  spécialem 
parti  socialiste,  il  constatait  les  succès  obteni 
listes  aux  élections  et  les  déclarait  décidés  à 
concours  qu'à  un  gouvernement  républicain  c 
rait  pas  en  ennemis.  M.  Méline  lui  répliqua,  < 
socialistes.  Il  se.  tint  dans  les  généralités  et  i 
noncer  une  parole  qui  put  choquer  les  droil 
leurs  applaudissements  joints  à  ceux  des  progr 
Bourgeois  lui  répliqua.  Le  gouvernement  d 
rompreTalliance  avec  les  droites  et  répudier  ce 
ou  tolèrent  Tintervention  du  Pape  dans  le 
France;  il  devait  se  mettre  à  la  tête  d'un 
réformes  fiscales  et  politiques  qui  seules  pour 
collectivisme  en  marche.  Un  ordre  du  joi 
MM.  Ribot,  Ch.  Dupuy  et  Poincaré,  «  approu 
tioiis  du  gouvernement  »  fut  adopté.  Le  deuxi 
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du  texte  proposé  par  les  amis  de  M.  Méline  visait  «  l'union  des 
républicains  ».  M.  Paul  de  Cassagnac  reprocha  aux  modérés 
leur  ingratitude  envers  la  droite.  M.  Méline  riposta  qu'il 
n'avait  pas  à  renier  des  concours  qu'il  n'avait  point  sollicités. 
Il  ne  constesta  pas  que  ses  amis  et  lui  en  eussent,  en  maints 
collèges,  bénéficié.  Une  addition  ayant  été  présentée  par  les 
gauches  qui  disait  :  «  ...et  appuyée  exclusivement  sur  une  ma- 
jorité républicaine»,  un  progressiste  demanda  d'y  joindre 
une  phrase  stipulant  l'exclusion  des  socialistes.  Cette  diver- 
sion fournit  à  M.  Méline  l'occasion  de  repousser  toute  adjonc- 
tion. Mais,  malgré  lui,  la  première  partie:  «  ...exclusivement 
républicaine  »  fut  votée  par  295  voix  contre  246. 

M.  Méline  n'en  laissa  pas  moins  voter  sur  l'ensemble  de 
l'ordre  du  jour,  y  compris  cette  adjonction,  et  il  fut  voté  par 
284  voix  contre  272.  La  majorité  sur  l'ensemble,  restait  donc, 
en  dernier  état,  à  M.  Méline,  mais  il  résultait  du  scrutin  précé- 
dent que  30  progressistes  avaient  voté  contre  lui  et  que  24 
s'étaient  abstenus  de  le  soutenir.  L'aile  gauche  de  son  parti 
l'abandonnait.  Il  démissionna"(15  juin).  Son  ministère  avait 
duré  plus  de  vingt-cinq  mois. 


CHAPITRE  V 


Constitution  du  cabinet  Brisson.  —  Déclaration  ministérielle.  —  Interpella- 
tion Krantz.  —  Interpellation  Gastelin.  —  Discours  de  M.  Godefroy  Ga- 
vaignac.  —  Affichage  du  discours  Cavaignac.  —  Abstention  de  M.  Méline. 
—  Premières  poursuites  contre  le  colonel  Picquart.  Interpellation  Four- 
nière.  —  Clôture  de  la  session.  —  Troisième  procès  Zola.  —  Poursuites 
contre  Esterhazy,  fille  Pays  et  du  Paty  du  Clam.  —  Les  faux  Henry.  — 
Mise  en  réforme  d'Esterhàzy.  —  Arrestation  et  suicide  de  Henry.  —  Réso- 
lution prise  par  M.  Brisson.  —  Démission  de  M.  Cavaignac.  —  État  de 
l'opinion  publique.  —  Le  général  Zurlinden,  ministre  de  la  guerre.  —  Les 
pièces  secrètes.  Destruction  du  commentaire  du  Paty-Sandherr.  —  Démis- 
sion du  général  Zurlinden.  —  Le  colonel  Picquart  accusé  de  faux.  — 
Introduction  de  l'instance  en  revision.  —  Rentrée  des  Chambres.  —  Dé- 
fection du  général  Chanoine.  —  Chute  du  cabinet  Brisson,  —  Troubles, 
bagarres,  conspirations.  —  Audiences  et  arrêts  de^a  Cour  de  cassation. 

§  I.  CoNSTiTDTioN  DD  Cabinet  Brisso?^.  —  FéHx  Faure  fit  appe- 
ler M.  Ribot  qui,  après  Irois  jours  de  négociations,  renonça  à 
former  un  ministère.  M.  Sarrien  Icnla  vainement  ensuite  d'abou- 
tir à  une  combinaison  de  conciliation  ;  puis,  ce  fut  au  tour  de 
M.  Peytral,qui  dut  abandonner  la  partie,  par  suite  du  refus  des 
progressistes  d'accepter,  parmi  les  ministres,  M.  Mesureur,  du 
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groupe  radical.  Félix  Faure  fit  alors  appel  à  M.  Henri  Brisson. 
Son  récent  échec  à  la  présidence  de  la  Chambre  semblait  devoir 
lui  réserver  un  échec  nouveau.  M.  Brisson  hésita,  puis  s'occupa 
de  recruter  ses  collègues  parmi  les  trois  groupes  radicaux.  Il 
réussit  à  former,  le  28  juin,  un  Cabinet,  ainsi  composé  : 

M.  Henri  Brisson  :  président  du  Conseil,  ministre  de  ^'^r^l&. 
rieur;  iM.  Sarrien  :  Justice  et  Cultes  ;  M.   Delcassé  :  Al 
étrangères;   M    Cavaignac  :  Guerre;  M,  Lockroy  :  Mi 
M.   Léon  Bourgeois  :  Instruction  publique;  M.  Tillaye 
vaux  publics  ;  M.  Viger  :  Agriculture  ;  M.  Maruejouls  : 
merce  ;  M.  Trouillot  :  Colonies  ;  deux   sous-secrétaires  c 
M,  Vallé,à  l'Intérieur,  et  M.  Mougeot,  aux  Postes,  furent  no 
le  5  juillet. 

§  II.  DÉCLARATION  MINISTÉRIELLE.  —  La  déclaration  ap 
par  le  Cabinet  Brisson  tendait  à  «  l'union  entre  les  républ 
«  et  entre  les  républicains  seulement  pour  gouverner  la 
«  blique  »,  et  refusait  toute  part  d'influence  dans  le  G( 
nement  de  la  République  à  ses  adversaires  et  «  à  ceux  i 
l'acceptent  que  pour  en  combattre  les  lois  essentielle 
présentait  le  Gouvernement  comme  résolu  «  à  défendre  < 
«  tout  empiétement  l'indépendance  de  la  société  laïque 
(c  suprématie  du  pouvoir  civil  ».  Ce  dernier  membre  de  f 
visait,  par  voie  d'allusion,  l'attitude  des  plus  incorrectes 
depuis  quelques  mois  par  certains  officiers  supérieurs  ou 
raux,  soit  par  voie  directe,  soit  le  plus  souvent  sous  le  c< 
de  la  presse  attachée  à  leur  parti. 

La  lecture  faite  par  M.  Brisson  à  la  Chambre  fut  entre( 
d'interruptions  violentes,  venues  des  droites  et  du  centr 
§  III.  Interpellation  Krantz.  —  Un  groupe  de  répub 
progressistes,  ayant  à  sa  tète  M.  Krantz,  reprocha  au  G 
nement  sa  politique  linancière  et  son  silence  sur  la  n 
constitutionnelle.  M.  Brisson  lui  répondit  que  ses  obser\ 
relatives  à  l'impôt  sur  le  revenu  visaient  Tancien  C 
Bourgeois  et  non  le  Cabinet  Brisson,  et  que,  pour  le 
l'œuvre  commune  des  ministres  était  de  combattre  les 
saires  de  la  République  et  de  produire  l'accord  entre  les 
blicains. 

Mais,  encore  que  dans  les  débats  de  la  Chambre,  il  n 
point  soufflé   mot,   une  préoccupation  planait  sur  to 
esprits.  Quel  rôle   le  Gouvernement  allait-il  adopter  viî 
des  fautes  commises  au  cours  du  premier  procès  Zola 
à-vis  de  ce  qui  pourrait  se  produire  d'analogue.  Un  g 
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composé  d'épaves  du  boulangisme,  augmentées  de  quelques 
nouveaux  adeptes,  républicains  nationalistes  et  plébiscitaires, 
mêlés  au3ç  antisémites,  vint  déclarer,  par  la  voix  de  M.  Dérou- 
lède,  que  la  présence  de  M.  Cavaiguac  au  ministère  leur  étant 
une  garantie  suffisante,  «  que  l'honneur  de  l'armée»  serait  sau- 
vegardé. Il  voterait  pour  le  Cabinet  Brisson.  M.  Ribot  tenta 
de  détacher  du  Cabinet  les  partisans  de  l'impôt  global  sur  le 
revenu  en  le  montrant  délaissé  par  le  nouveau  Cabinet. 

M.  Viviani,  au  nom  des  socialistes,  riposta  que  le  devoir  de 
son  parti  était  de  garantir  son  propre  avenir  en  prenant,  avant 
tout  rang  parmi  ceux  qui  défendent  les  lois  républicaines. 

tJn  ordre  du  jour  de  confiance,  voté  par  316  voix  contre  203, 
donna  an  Cabinet  Brisson  une  autorité  nécessaire  dans  les 
difficultés  graves  qu'il  allait  avoir  à  surmonter.  Les  progres- 
sistes proposèrent  une  adjonction  préjudicielle  relative  à  l'impôt 
sur  le  revenu,  elle  fut  repoussée  par  291  voix  contre  246. 

§  TV.  Interpellation  Casteun.  —  La  vérification  des  pou- 

*  voirs  s'effectua  ensuite  dans  les  conditions  ordinaires.  Elle  fut 
empreinte  d'une  indulgence  souvent  excessive.  L'opinion  pu- 
blique ne  s'en  préoccupait  pas,  elle  était  tout  entière  absor- 
bée par  ailleurs.  Dans  la  presse  et  dans  le  pays,  la  lutte  pour 
ou  contre  la  revision  du  procès  Dreyfus  continuait  plus  ardente 
et  plus  acharnée  que  jamais.  Les  révélations,  survenues  au 
cours  du  procès  Zç»la,  avaient  notablement  grossi  les  rangs  des 
adeptes  de  la  revision.  Les  savants  les  plus  illustres,  tel  Du- 
claux,  J.  Bertrand,  Albert  Rheville.  et  tant  dVutres,  que  M.  Mé- 
line  qualifiait  dédaigneusement  «d'intellectuels»,  s'y  ralliaient 
avec  éclat.  De  tous  les  points  du  globe,  les  étrangers  les  plus 
considérables,  amis,  ennemis  ou  indifférents,  proclamaient 
publiquement  de  la  nécessité  de  la  revision. 

Ses  adversaires  n'hésitaient  pas  à  fabriquer  et  à  répandre 
des  fausses  photographies,  destinées  à  faire  passer  le  colonel 
Picquart  pour  un  espion.  Ils  annonçaient,  pour  le  prochain 
procès  Zola,  des  révélations  décisives,  le' bruit  de  l'existence 

*  «  d'un  syndicat  de  trahison  »,  était  plus  que  jamais  répandue  à 
profusion.  Dans  une  brochure,  l'ex-agent  boulangiste,  G.  Thié- 
baud,  allait  jusqu'à  imprimer  ce  pur  mensonge  que  Zola  s'^/a// 
reconnu  comme  en  faisant  partie.  Les  soi-disant  défenseursde 
«  l'honneur  de  l'armée  »  accusaient  le  général  BilloF,  dont 
ils  flagellaient  la  faiblesse,  tantôt  d'avoir  reçu  de  l'argent 
de  M.  Mathieu  Dreyfus,  tantôt  d'avoir  détourné  à  son*  profit 
personnel  les  fonds  appartenant  au  service  des  renseignements. 
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Par  ailleurs,  une  Ligue,  intitulée  :  Ligue  pour  la  défense 
des  Droits  de  Vhomme  et  du  citoyen^  était  fondée,  le  4  juin, 
sous  la  présidence  du  sénateur  Trarieux,  et  recrutait  bientôt 
des  milliers  d'adhésions.  Les  noms  les  plus  glorieux  de  la 
science  française  y  figuraient  dès  les  premiers  jours.  ' 

Les  procès  et  les  duels  se  comptaient  par  dizaines  ;  le  trouble 
et  le  désaccord  étaient  partout,  et  s'étendait  jusque  dans  les 
familles,  elle  bouleversait  tous  les  esprits  et  toutes  les  relations. 
EHh,  paralysait  toutçs  les  affaires.  Il  était  impossible  que 
l'écho  de  telles  passions  ne  se  fît  pas  entendre  à  la  Chambre; 
il  était  inévitable  qu'une  nouvelle  interpellation  sur  l'affaire 
Dreyfus  dût  s'y  produire. 

Ce  fut  encore  M.  Çastelin  qui  s'en  chargea. 

D'accord  avec  M.  Gavaignac,  il  en  recula  le  débat  jusqu'au 
7  juillet.  Ce  jour-là,  spécifiant  que,  par  les  élections  récentes, 
le  pays  avaient  signifié  aux  pouvoirs  publics  qu'il  fallait  que  la 
paix  intérieure  se  rétablît, il  fit  le  procès  du  Cabinet  Méline,  qui 
selon  lui,  n'avait  tenu  aucun  compte  des  injonctions  contenues 
dans  les  divers  ordres  du  jourj  par  lui-même  acceptés,  en  1896, 
en  1897  et  en  1898  ^.  Il  dénonça  tous  les  principaux  cham- 
pions de  la  revision,  réclama  des  poursuites  contre  chacun 
d'eux.  Il  renouvela  l'affirmation,  déjà  produitepar  lui  en  1896, 
de  l'existence  du  «  syndicat  »,  il  cita,  à  l'appui  de  ses  dires,  les 
propres  paroles  prononcées  par  M.  Méline,  le  22  janvier  1898, 
reprochant  à  celui-ci  de  n'avoir  sévi  en  rien  pour  arrêter  le 
trouble  '.  Il  rappela  à  M.  Gavaignac  ses  propres  dires,  il 
protesta  de  sa  confiance  spéciale  que  ses  amis  et  lui-même 
avaient  en  M.  Gavaignac  et  en  quelques-uns  de  ses  collègues. 
11  comptait  sur  lui  pour  que  lussent  prononcées  ces  paroles 
décisives^  qui  mettraient  fin  à  la  campagne  révisioniste  et 
pour  «  qu'immédiatement  il  soit  mis  un  terme  à  la  campagne 
Dreyfus,  par  tous  les  moyens  »,  dftt-on  réclamer  et  voter  immé- 
diatement des  lois  exceptionnelles  nécessaires. 

§  V.  DiscoDRS  DE  M.  GoDEFROY  Gavaignac  —  M.  Cavaiguac 
déclara  que  le  Gouvernement  n'entendait  pas  seulement  affir- 


l  Ce  n'était  pas  exact  :  Le  Cabinet  Méline  avait  suspendu  un  professeur  de  la 
Faculté  des  Sciences  pour  une  lettre  gouailleuse,  adressée  à  son  camarade  de  Poly- 
technique, le  général  Mercier.  Il  venait  de  mettre  Grimaux,  déjà  frappé,  à  la  retraite. 
II  avait  expulsé  l'avocat  de  la  légation  de  Hollande  pour  des  articles  à  lui  attribués; 
destitué  le  consul  de  P'rance  à  Gand  ;  révoqué  de  son  grade  de  capitaine  de  réserve. 
M.  Joseph  Reinach,  en  punition  de  la  reproduction  d'un  article,  publié  en  Angle- 
terre, et  oij  Esterhazy  était  indiqué  comme  un  espion  professionnel,  etc.,  etc. 
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mer  «  sa  ferme  volonté  de  ne  pas  reculer  devant  la  répression 
la  plus  sévère  »,  mais  qa'il  «  allait  apporter  à  la  Chambre  et 
«  au  pays  tout  ce  qu'il  pouvait  lui  apporter  de  vérité  ", 
ajoutant  que  «\e  scrupule  le  plus  étroit  de  la  chose  jugée  ne 
pouvait  l'empêcher  «  d'apporter  les  faits  qui  sont  venus  la 
confirmer  »,  car  il  devait  tout  faire  «  pour  éclairer  les  hommes 
de  bonne  foi  ».  Il  repoussa  avec  indiguation  l'idée  d'une  mesure 
<(  de  ^lut  public  »,  qui  pût  le  «  déterminer  à  maintenir  au 
bagne  un  innocent  ».  Mais  «  il  Vagit  d'un  coupable  »,  affirma- 
t-il.  Il  prit  solennellement  la  responsabilité  de  cette  opinion. 
Enfin,  avant  d'en  arriver  à  l'exposé  des  faits,  il  répudiait  les 
arguments  que  M.  Méline  avait  jadis  tirés  de  la  politique  étran- 
ge) e  :  «  Nous  sommes  maîtres  de  traiter  nos  afi'aires  «  chez 
nous  comme  nous  l'entendons.  » 

Cette  phrase  fut  saluée  par  d'unanimes  applaudissements. 

Dès  ce  moment,  l'attention  sympathique  de  la  Chambre  était 
acquise  au  ministre  Me  la  Guerre.  Il  en  arriva  aux  explications 
précises.  Parmi  «  les  originaux  de  mille  pièces  de  correspon- 
dance  »  —  dit-il  —  «  recueillis  depuis  six  ans  par  le  bureau 
«  des  renseignements  du  ministère  de  la  Guerre  et  ne  pouvant 
«  laisser  aucun  doute,  ni  sur  leur  authenticité,  ni  sur  l'identité 
«  de  ceux  qui  les  recevaient  ou  les  écrivaient  »,  il  n'en  retenait 
que  trois,  laissant  de  côté  tous  ceux  qui  n'apporteraient  à 
l'affaire  que  des  «  présomptions  concordantes  ». 

Quant  aux  trois  pièces  qu'il  faisait  :  «  passer  sous  les  yeux 
((  de  la  Chambre <  »  il  les  donnait  pour  décisives. 

La  première  relatait  la  visite  faite  à  un  attaché  militaire  par 
un  individu  désigné  par  l'unique  initiale  D.  disant  «  ...  car  D. 
m'a  apporté  beaucoup  de  choses  fort  intéressantes.  » 

La  deuxième  n'était  autre  que  la  pièce  connue  sous  le  nom 
«  de  ee  canaille  de  D.  »  Il  fit  masse  de  ces  deux  pièces,  et  : 
«  bien  qu'un  certain  doute  pût  exister  »,  il  ajouta  que  quoi- 
que Dreyfus  ny  fût  point  nommé,  il  existait  à  ses  yeux  des 
présomptions  concordantes  qui  les  rendaient  applicables'^. 

l  Bien  entendu  ce  k  passer  sous  les  yeux  »  n'était  qu'une  image,  les  députés  ne 
virent  pas  de  leurs  propres  yeux  les  pièces.  Or  il  se  trouvait  que  toute  la  solution 
du  problème  était  dans  cet  examen  oculaire. 

-  Aucuii  député  ne  se  leva  pour  lui  lire  les  témoignages  concordants  et  absolus 
apportés  sous  serment  à  la  Cour  d'assises  en  février,  tant  par  le  colonel  Picquart, 
ancien  chef  du  bureau  des  r-^nseignements,  que  par  son  ennemi  avéré,  le  colonel 
Henry,  le  chef  encore  en  exercice  du  même  bureau,  qui  avait  dit  et  répété  que  la 
pièce  ce  canaille  de  D...  n'avait  jamais  eu  aucun  rapportavec  Dreyfus.  Personne  ne 
lui  demanda  pourquoi  il  les  tenait  pour  non  avçnus,  Personne  ne  lui  demanda  pour- 
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La  troisisième  pièce  n'était  autre  que  celle  qui  avait  été 
citée  par  le  général  de  Pel lieux  au  procès  Zola  et  dont  l'au- 
thenticité avait  été,  en  deux  audiences  mémorables,  quatre 
fois  confirmé  tant  [>ar  le  général  de  Pellieux  que  par  le  géné- 
ral Gonse,  et  par  le  général  de  Boisdeffre  et  confirmée  encore 
par  eux  dans  une  riposte  au  colonel  Picquart  qui  lui  attribuait 
tous  les  caractères  d'un  faux. 

La  Chambre  en  écouta  sans  broncher  la  lecture  dont  voici  le 
texte  découpé  dans  VOfflcieL 

...  «  (Ici  un  membre  de  phrase  que  je  ne  puis  lire).  Je 
«  dirai  que  jamais  j'avais  des  relations  avec  ce  Juif. 
«  Cest  entendu.  Si  on  vous  demande,  dites  comme  ça, 
<'  car  il  faut  pas  qu'on  sache  jamais  personne  ce  qui  est 
«  arrivé  avec  lui.  »  (Exclamations.) 

—  M.  Alphonse  Humbert.  —  C'est  clair  ! 

—  M.  Cavaignac.  —  J'ai  pesé  l'authenticité  matérielle  et 
l'authenticité  morale  de  ce  document.» 

Puis  il  démontra  son  authenticité  matérielle,  par  «  sa  simili- 
«  tude  frappante  avec  un  document  écrit  par  la  même  per- 
«  sonne  et  qui,  daté  de  1894,  n'est  pas  sorti  depuis  cette  date 
des  archives  du  ministère  de  la  Guerre.  » 

Et  il  démontra  son  authenticité  morale,  en  ce  qu'il  faisait 
partie  d'un  échange  de  correspondances  datant  de  son  arrivée 
(1896)  et  dans  laquelle  «  il  s'encadrait  naturellement^  ». 

M.  Cavaignac  poursuivit.  En  janvier,  il  avait  réclamé  de 
M.  Méline  le  procès-verbal  d'aveux  —  «  le  témoignage  con- 
temporain »  —  dont  on  lui  avait  attesté  l'existence  au  minis- 
tère ;  arrivé  au  ministère,  il  v  avait  trouvé  uniquement,  en 
fait  de  pièces  antérieures  à  1897,  la  lettre  du  général  Gonse 
au  général  de  BoisdefTre,  datée  du  6  janvier  1895.  Or,  elle 
ne  précisait  aucun  aveu,  elle  indiquait  uniquement  l'avis  qu'au- 
rait émis  le  capitaine  de  gendarmarie,  sur  le  sens  à  attribuer 
aux  propos  tenus  devant  lui  par  le  condamné.  M.   Cavaignac 


quoi,  et  par  qui,  après  deux  déclarations  aussi  catégoriques  émanant  de  gens  qui 
connaissaient  le  nom  (Dubois)  caché  sous  l'initiale  D.  Cette  pièce  avait  été  réintégrée 
k  une   place,  où  jamais  à  aucune  époque  ell«  n'aurait  dû  se  trouver. 

1,  En  présence  d'une  démonstration  aussi  pleine  d'assurance,  aucun  député  ne 
s'avisa  de  demander  au  ministre,  que  ses  travaux  historiques  antérieurs  rendaient 
particulièrement  qualifié  en  pareil  cas,  s'il  n'avait  pas  dès  l'abord  pensé  qu'un  docu- 
ment écrit  en  un  aussi  grotesque  jargon  pourrait  bien  ne  pas  émaner  réellement  d'un 
officier  supérieur  résidant  depuis  longtemps  en  France  et  attaché  à  une  ambassade 
accrédité^  près  le  Gouvernement  français. 
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avait,  déclara-l-il,  fait  venir  dans  soq  cabinet  (en  juillet  1898], 
le  capitaine  Lebrun-Renault,  et  celui-ci  avait  montré  un  pe- 
tit feuillet  d'un  carnet  où,  il  aurait  (il  l'attestait,  sans  preuves), 
écrit,  le  6  janvier  1895,  de  mémoire,  des  paroles  que  Dreyfus 
aurait  prononcées  avant  sa  dégradation.  M.  Cavaignac  copia* 
in  extenso  ce  feuillet,  d'authenticité  non  établie.  ïl  en  lut 
la  copie,  estimant  qu'elle  constituait  une  pièce  «  décisive  »  '-. 

Il  signala  enfin  d*autres  témoignages  de  seconde  et  riiême 
de  troisième  main,  tous  basés  sur  des  :  on  dit. 

Bien  des  députés  —  et  la  forme  donnée  par  M.  Cavaignac  à  ses 
phrases 3  les  y  incitait — crurent  qu'elles  étaient  contemporaines 
à  la  dégradation^.  LorsquMl  regagna  son  banc  au  milieu  des 
applaudissements  prolongés  de  presque  toute  la  Chambre, 
M.  Cavaignac  reçut  de  nombreuses  félicitations. 

§  VI.  Affichage  do  discours  GavaiGxNAC.  —  M.  Alphonse 
Humbert,*  M.  Paul  Déroulède  et  M.  Habert  crièrent  :  L'affichage  ! 
M.  Mirman  déposa  une  demande  d'affichage  du  discours  du 
ministre.  —  «  Il  faut  voter  à  main  levée  »,  opina  M.  P.  deCas- 
sagnac,  applaudi  par  la  droite.  Le  président  ayant  annoncé 
qu'une  demande  de  scrutin  était  déposée.  Elle  fut  accueillie 
par  de  vifs  murmures. 

M.  Briseon  pria  les  auteurs  de  la  demande  de  scrutin  «  sur 
l'affichage  du  discours  prononcé  au  nom  du  Gouvernement, 
de  vouloir  bien  la  retirer  »,  pour  que  tous  les  partis  puissent 
«  attester  à  l'avance  qu'ils  sont  unanimes  à  approuver  le  lan- 
gage du  ministre  »  Deux  signataires  ayant  abandonné  la  de- 
mande, elle  se  trouva  annulée.  La  gauche  et  le  centre  y 
applaudirent.  Alors  vingt-trois  membres  de  la  droite  formu- 
lèrent une  nouvelle  demande  de  scrutin. 


1  M.  Cavaignac  «  la  copia  in  exteixso  de  sa  main  et  me  la  reudit.  »  Eaquéte 
Cour  cassati6n,  p.  276.  Déposition  Lebrun-Renault. 

'2  Voici  ce'  que  devient  Toriginal  dont  une  expertise  eût  peut-être  pu  établir  U 
date  réelle,  «  quelques  jours  après  (le  7  juillet  1898),  je  crus  devoir  détruire  cette 
feuille  que  je  ne  jugeai  plus  utile  à  conserver' puisque  le  ministre  l'avait  copiée  de 
sa  main  et  lue  aux  Chambres.  »  Déposition  Lebrun -Renault.  Enquête,  Cour  cassa- 
tion, p.  276. 

3  Voici  l'une  d'elles  :  «  Ainsi  il  résulte  de  témoignages  décisifs  concordants 
«  dont  les  plus  décisifs  sont  à  mes  yeux  ceux  qui  datent  de  l'heure  même,  etc..  » 
{Journal  Officiel,  8  juillet  1898,  p.  1958,  col-2.) 

4  C'était  pourtant  absolument  faux.  Les  dits  témoignages  avaient  tous  été  rédigés 
et  signés  à  la  demande  du  général  Gonse,  en  date  du  22  janvier  1898,  c'est-à-dire 
au  cours  de  l'aETaire  Esterhazy.  (VoirEnq.,  Cour  Cass.,  Pièces.  T.  II,  p.  132  à  138/. 
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Les   résultats  proclamés   en  séance  furent  :  574   votants 
572  pour  l'affichage,  2  contre.! 

A  la  lecture  de  VO/flelei,\e  lendemain,  ces  chiffres  étaient 
très  différents.  On  y  trouvait  plus  que  545  votants  ^  pour  et 
0  contre.  Mais  en  revanche  on  y  découvrait  29  abstentions,  y 
comprises  celle  de  M.  Cavaignac  et  celle  de  M.  Méline, 

§  VII.  Abstention  de  M.  Méline.  --  Celle  de  M.  Méline  fut 
particulîèremenf  remarquée.  Il  lui  donna,  plus  tard,  pour 
raotir,  son  opposition  formelle  à  tout  ce  qui  pouvait  «  ouvrir  à 
la  tribune  le  dossier  Dreyfus  ». 

Mais  il  en  avait  un  autre,  d'importance  politique  primor- 
diale. Au  cours  de  son  ministère,  la  pièce  «  si  jamais,  etc.,  je 
dirai  que  jamais  j'avais  des  relations  avec  ce  Juif,  etc.  w,  avait 
été,  au  moins  trois  fois,  officiel tementy  arguée  de  faux  par  le 
comte  Tornielli,  ambassadeur  dMtalie,  pariant  au  nom  de  son 
Gouvernement  et  au  nom  de  son  attaché  militaire  le  colonel 
Panizzardi,  désigné  comme  auteur  de  cette  pièce,  savoir  : 

1°  Dans  un  entretien  verbal  avec  M.  Haûotaux^,  au  cours 
duquel  il  stipulait  que  le  colonel  Panizzardi  était  prêt  à  en 
déclarer  la  fausseté,  sous  serment,  en  justice,  et  où  il  demandait 
qu'il  fût  entendu. 

2°  Dans  une  lettre  de  M.. Tornielli,  adressée  officiellement  à 
M.  Hanolaux,en  date  du  28  novembre  1897  3.  Là,  il  insistait  sur 
sa  demande  de  témoignage  de  la  veille,  non  admise  de  prime 
abord  et,  citant  deux  précédents,  propres  au  môme  Panizzardi, 
il  réclamait,  soit  l'audition  de  M.  Panizzardi  pour  qu'il  déclarât 
que  la  pièce  citée  était  «,  Vœuvre  d'un  faussaire  »,  soit  que 
l'on  cessât  à  jamais  d'en  parler. 

3°  Par  lettrç  du  15  janvier  1898 -*,  où  il  renouvelait,  avec  plus 
d'instance,  les  mômes  protestations  à  propos  d'une  nouvelle 
révélation  de  la  même  pièce,  qui  aurait  été  (d'après  ses  ren- 
seignements) faite  au  Conseil  de  Guerre  qui  venait  d'acquitter 
Esterhazy.  Sous  les  formes,  en  usage  dans  les  chancelleries, 
?a  lettre  laissait  percer  une  sérieuse  et  légitime  irritation.  Il  y 
renouvelait  encore  son  offre  de  novembre,  et  insistait  pour 
qu'on  entendît  le  témoignage'du  colonel  Panizzardi,  devant  la 
Justice  française. 

1  Le  nom  de  M.  Ch.  Dupuy  manque  à  VOfftciel,  p.  1969,  aussi  bien  parmi  les 
vptanlp  que  parmi  les  députés  n'ayant  pas  voté  ou  absents  par  congé. 

2  Voir  déposition  Paléologue,  enquête  Cour  cassation,  p.  393. 

3  Voir  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères.  Direction  des  Affaires  poli- 
tiques et  Enquête  Cour  cassation,  t.  I  p.  399. 

4  C'est-à-dire  cinq  jours  avant  l'assignation  du  premier  procès  Zola . 

VII  48 
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Après  entente  avec  le  général  Billot,  l'offre  fut  rejetée.  Noti- 
fication en  fut  donnée  verbalement  au  comte  Tornielli  ;  enga- 
gement d'honneur  fut  pris  par  M.  Hanotaux,  qu'il  ne  serait 
plus  fait  état  de  la  pièce  déclarée  fausse  *. 

En  violation  de  cette  parole,  au  procès  Zola,  le  18  février, 
le  général  de  Pellieux  la  livrait  à  la  publicité,  et  le  général 
Gonse  confirmait  l'authenticité.  Vingt-quatre  heures  après  cet 
éclat,  le  chef  d'État-major  général,  au  su  du  général  Billot,  se 
rendait  devant  le  Jury  pour  l'attester  une  fois  de  pius. 

A  la  suite  de  ces  événements,  le  comte  Tornielli  offrit  à 
Rome  sa  démission  d'ambassadeur  d'Italie  en  France  ;  il  ne 
consentit  à  rester  à  son  poste  que  sur  les  instances  réitérées 
du  ministre  des  Affaires    étrangères  de  Humbert  I«'. 

Seul,  dans  toute  la  Chambre,  M.  Mélîne  connaissait  ^  ces  péri- 
péties. Ni  lui,  ni  M.  Hanotaux,  n'en  avaient  averti  leurs  suc- 
cesseurs respectifs  3. 

Il  se  tint  coi,  durant  la  séance  du  7  juillet  1898,  il  laissa  le 
Cabinet  Brisson  se  compromettre  par  la  lecture  du  document 
quatre  fois  argué  de  faux  ;  il  laissa  la  Chambre  s'engager,  par 
le  vote  de  son  affichage  officiel,  dans  une  aventure  diploma- 
tique, qui  avait  toutes  chances  de  devenir  encore  plus  dange- 
reuse que  celles  dont  elle  n'était  que  la  répétition  aggravée. 

§  VIII.  Première^  pocrsuites  contre  le  colunel  Picqdart. 
—  Interpellation.  Fodrnière.-— Le  9  juillet,  le  colonel  Picquart 
adressait  à  M.  Brisson  une  lettre,  par  laquelle  il  se  déclarait  en 
mesure  d'établir  «  devant  toute  juridiction  à  désigner  par  le 
(*  Gouvernement»  que  :  «  des  trois  documeiîls  cités  par  M.  Ca- 
vaignac,  les  deux  premiers,  datés  de  1894,  ne  sauraient  s'ap- 
pliquer à  Dreyfus  et  que  le  troisième,  daté  de  1896,  avait  tous 
les  caractères  d'un  faux.  » 

1  A  aucune  époque  le  général  Billot,  que  dès  l'arrivée  de  la  pièce  1896,  le  colonel 
Picquart  avait  mis  en  garde  contre  la  fausseté  probable  de  ce  même  document,  n'en 
avait  fait  faire  aucune  expertise.  Pas  plus  d'ailleurs  que  M.  Méline,  ni  M.  Hano- 
taux, saisis  directement  de  l'inscription  en  faux  de  l'ambassadeur  d'Italie. 

2  Voir  déposition  Hanotaux,  enquête  Cour  cassation,  p.  644. 

3  Dans  la  séance  du  13  décembre  1900,  où  cette  non-communication  se  trouva 
publiquement  révélée,  M.  Brisson  dit:  «  Je  pense  que  dans  une  affaire  aussi  grave 
«  M.  Méline  et  M.  Hanotaux  auraient  dû  le  signaler  à  leurs  successeurs  et  ils  ne  l'ont 
«  pas  fait.  » 

<  A  quoi  M.  Méline  répliqua  en  ces  termes  :  «  Si  M.  Hanotaux,  en  quittant  le  minis- 
«  tèie  ne  s'en  est  pas  occupé  et  ne  l'a  pas  signalée  d'une  façon  particulière,  c'est 
«  qu'il  n'avait  aucune  raison  de  le  faire  et  que  personne  d'ailleurs  n'y  alla- 
it chait    une   importance  sérieuse.  » 

11  ne  s'expliqua  pas  sur  son  propre  silence  lorsqu'elle  avait  été  lue  à  la  tribune. 
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Le  Gabiaet  Brisson  repoussa  cette  offre,  et  sur  la  demande 
du  général  Zurlinden,  gouverneur  de  Paris,  décida  qu'une 
plainte  contre  le  colonel  Picquart  serait  adressée  par  le  ministre 
de  la  Guerre  au  Garde  des  Sceaux,  en  vertu  de  la  loi  de  1886 
sur  l'espionnage  à  raison  des  quatre  mêmes  faits  pour  les- 
quels il  avait  déjà  été  frappé.  Seulement  cette  fois,  on  lui  adjoi- 
gnit un  complice  civil,  M«  Leblois.  Et,  tout  aussitôt,  des  per- 
quisitions furent,  lui  absent,  faites  chez  le  colonel  Picquart. 

Le  même  jour,  un  député  socialiste,  M.  Fournière,  déposa 
une  demande  d'interpellation  au  Gouvernement  sur  l'authen- 
ticité des  pièces  produites  le  7,  à  la  tribune.  M.  Cavaignac  rejeta 
avec  hauteur  cette  demande.  Le  renvoi  à  un  mois  en  fut  voté 
par  498  voix  contre  24. 

Les  Chambres  devaient  se  séparer  le  lendemain,  13,  l'inter- 
pellation se  trouvait  ainsi  rejetée  au  mois  d'octobre. 

Ordre  d'arrêter  le  colonel  Picquart  fut  signé  le  jour  même, 
le  13  il  fut  écroué  à  la  prison  de  la  Santé.  Son  co-inculpé  fut 
laissé  en  liberté. 

§  IX.  Clôture  de  la  session.  —  Le  vote  des  quatre  con- 
tributions, indispensables  aux  Conseils  généraux,  étant  défini- 
tivement établi,  la  session  fut  close  le  13  juillet. 

§  X.  Troisième  procès  Zola.  —  La  Cour  de  cassation 
avait  rejeté  le  pourvoi  formé  par  MM.  Zola  et  Perreux  contre 
l'arrêt  de  compétence  rendu  par  la  Cour  d'assises  de  Ver- 
sailles le  23  juin. 

Mais  l'affaire  y  reparut  le  18  juillet.  Cette  fois  l'accusation 
ne  portait  même  plus,  comme  en  février,  sur  une  phrase  isolée 
et  tronquée,  mais  seulement,  sur  un  tronçon  de  trois  lignes 
extraites  de  cette  même  phrase.  L'audience  était  présidée  par  le 
premier  Président  de  la  Cour  de  Paris,  M.  Périvier,  le  procu- 
reur général  Bertrand,  occupait  le  siège  du  ministère  public. 
M«  Labori  et  M«  Albert  Clemenceau  déposèrent  des  conclu- 
sions tendant  à  mettre  leurs  clients  dans  la  possibilité  de  faire 
lapreuve  de  toutes  les  accusations  contenues  dans  la  lettre 
incriminée.  Le  procureur  général  s'y  opposa. 

La  Cour  rejeta  les  conclusions  des  défenseurs.  Ils  décla- 
rèrent faire  défaut  et  se  retirèrent.  La  Cour  condamna  chacun 
des  prévenus  à  un  an  de  prison  et  3.000  francs  d'amende. 

Cédant  aux  instances  de  son  défenseur  qui  voulait  éviter  la 
signification  de  cet  arrêt,  M.  Zola  s'enfuitle  soir  même  vers  une 
destination  inconnue.  Par  une  lettre  publiée  dans  divers  jour- 
naux, le  19,  il  déclara  vouloir  rentrer  en  France  vers  octobre, 
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ne  doutant  poinL  que  d'ici  là  les  événements Tui  fourniraieni  la 
possibilité  de  faire  la  preuve  de  ses  assertions.  Il  se  réfugia, 
sous  un  faux  nom,  dans  un  petit  village  d'Angleterre. 

Le  26,  à  la  suite  de  cet  arrêt  par  défaut^  le  conseil  de  la 
Légion  d'honneur,  saisi,  depuis  février,  de  pétitions  diverses, 
le  suspendit  sine  die  de  son  grade  d'officier  de  la  Légion 
d'honneur. 

§     XL      PODRSDITES     EN      FAUX      CONTRE       ESTERHAZY,      FILLE 

Pays,  du  Paty  de  Clam.  -—  Le  8  janvier,  le  colonel  Picquart 
avait  déposé  au  Parquet  de  la  Seine  plainte  en  faux  contre 
inconnu,  au  sujet  des  deux  dépêches  à  lui  adressées,  sous  les 
signatures  Blancl^e  et  Speranza.  Le  juge  d'instruction  n'en 
avait  été  saisi  que  le  28  janvier  seulemenC. 

Après  sa  mise  en  réforme,  le  colonel  Picquart  indiqua  for- 
mellementau  juge  Bertulus,MM.  Esterhazyet  du  Paty  de  Clam 
comme  les  auteurs  probables  de  ces  faux.  Le  juge  continua  ses 
recherches  et  le  12  juillet  Esterhazyet  sa  maîtresse,  la  dame 
Pays,  étaient  afrêtés  à  leur  domicile  commun. 

Le  13  (c'est-à-dire  avant  le  troisième  procès  Zola),  le  Gou- 
vernement publiait,  par  V Agence  Haoas,  uôe  note  déclarant 
que  c'était  uniquement'  «  sur  l'initiative  propre  du  juge  d'ins- 
truction »  que  cette  arrestation  avait  eu  lieu  et  que  ce  ma- 
gistrat avait  opéré  une  perquisition  ^  chez  la  dame  Pays. 

Le  15,  la  dame  Pays  s'avouait  l'auteur  de  l'un  des  faux; 
piiis,  sur  le  conseil  de  l'avocat  d'Esterhazy,  elle  se  dédisait^. 
Le  18,  le  colonel  Henry  avait  eHé  accrédité  auprès  de  M.  Ber- 
tulus  par  le  ministre  de  la  Guerre  pour  «  voir  et  emporter 
«  tous  documents  qui  lui  paraîtraient  intéresser  la  défense 
extérieure  de  rKtat».  Au  cours  d'un  premier  examen,  il  ren- 
contra des  pièces  qui  pouvaient  devenir  les  plus  graves  élé- 
ments de  soupçon  contre  lui-même.  Leur  vue  le  jeta  dans  un 
trouble  très  grand  ^  et  alors  il  déclara  que  les  auteurs  des 
fausses  dépêches  étaient  Esterhazy  et  [du  Paty  de  Clam. 

Le  21,  le  ministère  de  la  Guerre  refusa  de  communiquer  au 
juge  Bertulus  les  notes  de  police  d'Esterhazy. 

Le  24,  le  journal  le  Siècle  publia  une  déclaration  affir- 
mant, en  termes  catégoriques,  la  complicité  de  du  Paty  de 
Clam  avec  Esterhazy  et  la  dame  Pays,  et,  le  25,  le  colonel  Pic- 


1  Elle  Tournit,  parla  suiie,  des  documents  d'importance  capitale. 

2  Dép.  Bertulus.  Enq.  G.  Cass.  t.  I,  p.  223. 

Voir  déposition  Bertulus.  Enq.,  C.  Ca«8„  t.  I,  p.  Î^C'227-228, 
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quart  déposa  une  plainte  formelle  en  faux  contre  le  colonel 
du  Paty  de  Clam  et  se  porta  partie  civile. 

Le  27,  le  procureur  de  la  République  Feuilloley  requéT'ait 
M.  Bertulus  de  se  déclarer  incompétent  en  ce  qui  coni 
nait  du  Paty  de  Clam  ;  le  28,  M.  Bertulus  refusait  d'obtempi 
à  cette  réquisition  et  rendait  son  ordonnance  comprenant 
trois  inculpés.  Le  29,  le  procureur  de  la  République  se  p( 
vut  contre  cette  ordonnance.  Le  colonel  Picquart,  en  tant 
partie  civile,  se  pourvut  de  son  côté,  en  présence  de  quoi 
procureur  général  Bertrand  refusa  à  M®  Labori,  son  avocai 
communication  du  dossier  de  l'affaire.  L'avocat  dut  l'ex 
par  voie  de  sommation  par  huissier,, en  date  2  août.  Il  lu 
r^mis  tine  copie  tronquée  de  Tordonnance  de  M.  Bertu 
Le  2,  la  Chambre  des  mises  en  accusation  se  réunit  p 
examiner  le  pourvoi,  elle  rendit  son  arrêt  le  5  et  le 
secret  pendant  vingt-quatre  heures.  ïl  déclarait  M.  Berti 
incompétent,  mais  seulement  en  ce  qui  touchait  du  Pat^ 
Clam. 

Le  7,  M.  Picquart  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  ar 
Le  9,    M.  Bertulus  renvoya,  devant  la  même   Chambre 
mises  en  accusation,  pour  faux  et  usage  de  faux,  M.  Esterh 
et  la  dame  Pays  seuls  et  le  12,  cette  même  Chambre  rendit 
ordonnance  de  non-lieu  en  leur  faveur. 

Séance  tenante  les  prévenus  furent  remis  en  liberté. 

Sans  tarder  M®  Labori,  au  nom  du  colonel  Piquart,  mj 
tenu  en  prison,  mit  opposition  à  la  remise  dès  pièces  sais 

Kn  son  audience  du  2  septembre,  la  Cour  de  cassation 
tua  siir  le  pourvoi  du  colonel  Picquart.  Elle  confirma  Ta 
de  non-lieu,  attendu  que,  bien  que  la  dame  Pays  se  fût  rec 
nuë  devait  le  juge,  auteur  d'un  télégramme  argué  de  fî 
cette  déclaration,  révoquée  plus  tard,  ne  pouvait  pas  être 
droit,  retenue  contnc  el le  ^ 

Elle  cassa  l'arrêt  d'incompétence,  qualifié  par  le  rapporL( 
d'abus  de  pouvoir,  attendu  que  «  la  Chambre  des  misés 
«  accusation  a  commis  une  violation  de  l'article  76  du  Cod( 
«  justice  militaire  par  refus  (ou  déjauty  d'application  )>. 

Entre  le  12  août  et  le  2  septembre  des  événements  d'im| 
tance  capitale  s'étaient  succédés. 

1  Voir  rapporta  la  Cour  de  Cassation  (Audience  du  27  octobre  1898.) 

2  Les  personnes  qui    ont  assisté  à  l'audience    ont  entendu  Befus,  car    le 
publié  par  les  journaux  du  soir  d'après    les  notes  prises  à  l'audience  même  p( 
refus.  Le  texte  communiqué  plus  lard  à  la  presse  porte  défaut. 

vil  '48* 
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§XII.  Les  fadx  Henry.  — Le  discours  de  M.  Cavaignac  était, 
depuis  le  8  juillet,  placardé  dans  toutes  les  communes  de 
France,  affiché  à  la  porte  de  toutes  les  mairies.  «  L'authenticilé 
matérielle  et  morale  »  des  pièces  y  contenues  s'y  trouvant  attes- 
tée d*une  façon  péremptoire  par  le  Gouvernement.  Il  sem- 
blait donc  que,  tout  au  moins  devant  la  conscience  du  ministre 
de  la  Guerre,  Tincident  fût  clos.  Il  n'en  était  rien. 

Arrivé  au  ministère,  M.  Cavaignac  fit  entrer  au  service  de 
son  Cabinet  un  officier,  le  capitaine  Cuignet  qui,  précédem- 
ment, avait  été  employé  à  répertorier  le  dossier  secret,  établi 
par  le  général  Gonse,  conjointement  avec  le  gendre  du  général 
Billot,  substitut  à  Paris,  attaché  au  cabinet  de  son  beau-père 
comme  officier  de  réserve  stagiaire.  Il  le  «  chargea  immédia- 
tement de  revoir  toutes  les  pièces  du  dossier  ^  »,  et  de  lui  pré- 
senter un  rapport  sur  «  Tauthenticité  des  documents  2  »  et  de 
poursuivre  sa  tâche,  même  après  la  séance  du  7  juillet. 

Le  13  août,  à  dix  heures  du  soir,  le  capitaine  Cuignet  décou- 
vrait que  la  fameuse  lettre,  attribuée  au  colonel  Panizzardi, 
était  un  faux.  Elle  était  fabriquée  avec  des  fragments  d'une 
lettre  de  1894  (authentique),  collés  à  d'autres  fragments,  con- 
fectionnés par  un  faussaire'.  Les  parties  prises  dans  la  pièce 
de  1894  avaient  été  reconstituées  par  ce  môme  faussaire  3.  A 
la  lumière  d'une  lampe ^,  le  capitaine  Cuignet  avait  découvert 
que  le  quadrillage  du  papier  de  l'un  était  bleu  et  celui  de  l'autre 
lie  de  vin. 

Il  y  avait  donc  là,  non  pas  un  faux,  mais  deux  faux. 

L'auteur,  ou  l'un  des  auteurs  probables  de  ce  double  crime, 
fut  immédiatement  et  certainement  découvert. 


1  Déposition  Cuignet,  Enq.  C.  Cass.,  p.  339. 

2  Même  déposition. 

3  On  a  imprimé  maintes  fois  que  l'individu  louche,  s'affublant  du  nom  de  Lemer- 
cier-Picquart,  se  serait  déclaré,  en  novembre  1897,  le  collaborateur  de  ce  faux,  et 
que  c'est  par  lui  que,  indirectement,  le  comte  Tornielli  aurait  été  renseigné  à  cette 
date.  Des  «  présomptions  concordantes  »  donnent  une  apparence  de  véracité  à  ces  on- 
dit,  mais  le  suicide  (demeuré  mystérieux)  de  cet  homme  a  supprimé  tout  moyen  de 
vérification  et,  par  conséquent,  tout  droit  de  rien  affirmer. 

^  Cette  expérience  de  l'examen  à  la  lumière,  —  que  le  hasard,  seul,  apportait  à  ce 
moment,—  est  1>!\BC  de  toute  expertise  d'une  pièce  arguée  de  faux.  Il  n'est  pas  on 
professionnel  qui  ne  l'eût  faite  dès  le  premier  jour.  Si  M.  Méline  ou  le  général  Billot 
avaient  fait  contrôler  par  un  spécialiste  la  déclaration  du  comte  Tornielli,  du  27  no- 
vembre 1897,  le  28  novembre,  le. faux  eut  été  prouvé  immédiatement  et  les  agita- 
tions de  ces  huit  derniers  mois,  et  les  fautes  qui  les  accompagnèrent  eussent  été 
évitées. 
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C'était  le  lieutenant-colonel  Henry, 

A  cette  date  du  14  août,  Henry  était  en  congé,  M.  Cavaignac 
ne  le  fit  point  venir,  il  se  contenta  d'ordonner  au  capitaine 
Cuignet  de  nouvelles  recherches. 

Jusqu'au  30  août,  il  cacha  même  au  président  du  Conseil 
la  découverte  d'importance  capitale  qu'il  venait  de  faire. 

§  XIII.  Mise  en  réforme  d'ësterhàzy.  —  Dans  son  discouk*s 
du  7  juillet,  M.  Cavaignac  avait  annoncé  sa  résolution  de  tra- 
duire le  commandant  Esterhazy  devant  un  Conseil  d'enquête. 
Et  ce  ne  fut  seulement  que  le  18  août  (c'est-à-dire  trois  jours 
après  la  découverte  du  faux  Henry,  alors  encore  cachée  à  tout 
le  monde),  que  M.  Cavaignac  déféra  Esterhazy  à  ce  Conseil.  11 
siégea  les  24,  25  et  27  août,  à  Paris,  et  là,  —  ensevelis  dans  le 
huis-clos  de  l'audience, — furent  avouées  les  collaborations  d'Es- 
terhazy  et  du  Paty  de  Clam  aux  articles  de  la  Libre  Parole  et 
les  manœuvres  accomplies  par  du  Paty  de  Clam,  Henry,  Gribe- 
lin  et  autres,  pour|sauver  Esterhazy  des  sévérités  du  Conseil  de 
Guerre.  Du  Paty  de  Clam  s'y  reconnut  le  co-auteur  des  lettres 
à  Félix  Faure;  les  relations  établies  entre  l'avocat  d'Esterhazy 
et  le  ministère  de  la  Guerre  y  furent  avouées  Ml  fut,  en  outre, 
relevé  contre  Esterhazy,  et,  en  partie  reconnue  par  lui,  une 
série  d'actes  d'improbité  et  des  faits  d'ordre  privé  de  la  der- 
nière malpropreté. 

Dans  la  procédure  connue,  on  ne  trouve  pas  que  les  pièces 
capitales  saisies  par  la  justice  civile,  non  plus  que  rien  de 
l'instruction  Bertulus,  aient  été  communiqués  au  Conseil. 

Rien  n'indique  non  plus  que  le  ministre  lui  ait  fait  savoir 
que,  depuis  .quatorze  jours,  il  était  établi  que  la  pièce  qui 
avait  servi  de  sauvegarde  au  commandant,  en  février,  et  lui 
servait  encore  d'égide,  était  un  faux.  Le  Conseil  le  déclara  non 
coupable,  ni  de  faute  contre  la  discipline,  ni  de  faule  contre 
l'honneur,  et,  par  trois  voix  contre  deux,  il  l'estimait  coupable 
d'inconduite  habituelle.  Il  concluait  à  la  mise  en  réforme^. 

Le. général  Zurlinden,  gouverneur  de  Paris,  transmit,  le  28, 


I  II  a  été  découvert  après  coup  une  dépêche  (26  août  5  h.  45  soir)  d'Esterhar.y  à 
son  avocat,  dont  il  sollicitait  le  témoignage  dans  laquelle  on  y  lit  entre  autres 
choses  :  «  Conseil  a  sursis  pour  vous  entendre.  Connrmez  «  mes  affirmations  sur 
rapports  que  vous  savez  et  vous  entendre  confirmer  «  déclaration  à  vous  faite  sur 
partie  liée  devant  être  gagnée  ou  perdue  ensemble  »,  etc. 

II  a  été  également  après  coup,  découvert  un  rapport,  sur  l'affaire  étrangement  sur' 
chargé.  Le  fac-similé  de  cette  pièce  a  été  publié  par  de  nombreux  journaux,  en  1898* 

'i  Le  Conseil  était  présidé  par  le  général  de  Saint-Germain. 
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cette  décision  à  M.  Cavaignac,  émettant  l*avis  que  :  «  en  se  rap- 
portant aux  usages  de  Tarmée  »,  il  y  aiirait  lieu  d^user  d'in- 
dulgence et  de  décréter  simplement  la  non-activité  par  retrait 
d'emploi.  M.  Cavaignac  attendit  jusqu'au  31  août  ^  et  prononça 
la  mise  en  réforme. 

§  XXVIl.  Arrestation  et  suiqde  de  Henry.  —  Ce  fut  le 
30  août  seulement  que  M.  Cavaignac  fit  venir  le  colonel  Henry, 
alors  en  congé,  et  de  passage  à  Paris. 

En  présence  du  général  Roget^,  son  chef  de  Cabinet,  il  lui 
fit  subir  un  interrogatoire. 

Ni  la  vérité  hUtorique,  ni  la  vérité  juridique  sur  ce  qui  se 
passa  alors  ne  pourront  jamais,  sans  doute,  être  établies. 

Il  n'en  a  point  été  dressé  procès-verbal  authentique  et  légal. 

11  existe  bien  une  pièce  intitulée  :  Proeès-cerbal  de  Vin- 
terrogatolre  subi  par  le  lieutenant- colonel  Henry,  le 
30  août  1898,  à  2  /i.  30  du  soir.  Mais  cette  mention  «  Pro- 
cès-verbal »  est  mensongère. 

Cette  pièce  3  n'est  point  signée  par  Henry  et  pour  cause. 
Elle  a  été  rédigée,  par  le  général  Roget,  quatre  jours  après  la 
comparution  de  Henry,  eu  date  du  3  septembre.  Ce  jour-là, 
Henry  était  mort  depuis  trois  jours. 

Si  l'on  s'en  réfère  à  ce  document  unique,  Henry  aurait 
commencé  par  nier  son  double  crime,  puis  il  aurait  rusé  pour 
échapper  aux  explications  précises,  enfin  il  aurait  avoué  en 
partie,  puis,  après  toute  une  série  de  nouvelles  dénégations, 
complétées  par  des  faux  serments  caractérisés,  il  aurait  for- 
mellement avoué  être  l'auteur  du  ou  plutôt  des  faux.  11  aurait 
dit  avoir  agi  de  son  seul  et  propre  mouvement  ;  il  aurait  donné 
—  loujours  selon  le  document  Roget  —  pour  eotplication  de 
son  crime  celte  raison  et  nulle  autre  f  «  Mes  chefs  étaient  très 
'<  inquiets,  je  voulais  les  calmer,  je  voulais  faire  renaître  la 
tranquillité  dans  les  esprits.»;  il  n'aurai!,  à  aucun  moment, 
révélé  son  secret  à  personne,  il  n'aurait  signalé  la  complicité 
ou  la  responsabiHIé  de  personne. 


1  Le  colonel  Henry,  arrêté  le  30  août,  était  mort  le  31 . 

2  Le  colonel  Roget,  chef  de  bureau  au  Ministère,  venait,  depuis  peu,  d'être  promu 
général  de  brigade. 

•i  Elle  a  été  conrectionnée  de  mémoire,  après  coup,  alors  que  l'homme  interrogé 
était  descendu  au  tombeau,  et,  ce  n'est,  en  fait,  qu'un  compte  rendu  unilatéral,  écrit 
—  au  dire  de  son  auteur  —  d'après  des  notes  qu'il  aurait  prises  au  cours  de  l'inter- 
rogatoire lAême.  La  forme  de  dialogue,  par  questions  et  réponses,  qu'il  lui  a 
donné,  lui  crée  une  apparence  trompeuse  d'authenticité. 
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Le  rapport  ne  dit  pas  à  quelle  heure  l'interrogatoir 

Qu*a  dit  Henry  déplus  ou  de  moins  que  ce  que  pc 
port  et  en  quels  termes  a-t-il  formulé  ce  qui  est 
dans  ce  rapport?  La  question  restera  sans  répon 
devant  la  Joi  et  devant  Thistoire^ 

En  toute  cette  affaire,  un  seul  fait  est  prouvé 
remis,  en  1896,  la  cachant  et  la  faisant  cacher  à  s 
service,  une  pièce  notoirement  fausse,  et  qui  semble 
être  fabriquée  que  par  un  faussaire  d'habitude. 

Il  fut  aussitôt  mis  en  état  d'arrestation,  après 
explicite  »  (Roget).  Ordre  fut  donné  de  l'envoyer  ai 
lérien.  11  n'y  fut  amené  que  le  soir,  vers  minuit,  il 
dans  un  chambre  d'officiers,  mis  aux  arrêts.  Au] 
avait  été  conduit  à  son  domicile  où  il  lui  fut  laissé  toi 
de  prendre  divers  objets,  notamment  ses  rasoirs. 

En  dehors  de  cela,  que  s'est-il  passé  entre  troit 
demie  environ  (fm  probable  de  l'interrogatoire)  et  i 
rapport  Roget  ne  le  dit  pas.  Il  ne  mentionne  aucun 
tioilqul  aurait  été  faite  nulle  part,  ni  durant  ce  laps 
ni  le  lendemain.  Au  cours  de  ces  huit  heures,  auc 
verbal  n'aurait  été  ni  lu  à  Henry,  ni  signé  par  lui. 

Tant  d'irrégularités  aboutissent  à  tous  les  comme 

Ce  fut  seulement  dans  la  nuit  du  30  au  31  août  qi 
Havas  communiqua  aux  journaux  une  note,  ambi 
qu'elle  ne  stipulait  le  faux  qu'implicitement.  Elle 
«  aujourd'hui 2  »  devant  le  ministre,  Henry  «avait  é 
et  s'était  reconnu  lui-même  l'auteur  de  la  lettre 
«  1896  où  Dreyfus  est  nommé».  La  note  relatait 
Henry  au  mont  Valérien. 

Le  lendemain  à  minuit  seulement,  et  bien  que  1 
fût  connue  de  l'autorité  militaire  depuis  sept  heur 
la  même  agence  transmettait  à  la  presse  la  dépêche 

((  On  annonce,  en  dernière  heure,  que  le  lieutens 
«  Henry  s'est  suicidé  ce  soir  au  mont  Valérien.  H  f 
«  la  gorge  avec  un  rasoir  qu'il  avait  apporté  dansas 
Le  mot  «  cellule»,  en  tous  cas,  était,  en  fait,  un  mei 

Dès  l'instant  où  il  était  inculpé  de  crime,  le  code 


1  A  moins,  toutefois,  qu'on  ne  découvre  un  jour  l'interrogatoire  au 
la  non-existence  est  trop  étonnante  pour  être  à  priori  déclarée  certai 

*-  Cet  M  aujourd'hui  »  comporte  une  équivoque  relativepnept  au: 
reconnu  »  puisqu'il  l'était  depuis  seize  jours, 
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ordonnait  qu'on  l*éc rouât  au  Cherche-Midi.  Là,  les  règle- 
ments reussent  mis  hors  d'état  d'attenter  à  sa  vie. 

Il  n'a  été  produit,  par  la  suite,  ni  procès-verbal  d'autopsie, 
ni  procès-verbal  des  opérations  médico-légales,  indiquées  par 
Tarlicle  44  du  code  d'Instruction  criminelle  en  cas  de  décès 
suspect  (et  la  coupure  des  deux  carotides  relevée  sur  le 
cadavre  est  un  fait  anormal  et  des  plus  suspects.)  II  n*a  été  pro- 
duit aucun  procès-verbal  des  scellés  apposés,  ni  à  la  chambre 
occupée  au  mont  Valérien  par  le  suicidé,  ni  à  son  domicile,  ni 
ailleurs;  seuls  furent  mis  sous  scellé  son  rasoir  et  sa  valise. 

Il  n'a  pas  été  produit  de  procès-verbal  des  écrits  laissés  par 
lui  au  Mont-Valérien.  Ils  furent  directement  emportés  au  minis- 
tère de  la  Guerre  qui  en  disposa  sans  contrôle. 

Henry  étant  mort  avant  toute  condamnation,  sa  veuve  béné- 
ficia de  sa  retraite  ^  Ainsi  disparut  l'un  des  principaux 
ouvriers  et  peut-être  Touvrier  principal  du  procès  de  1894,  et 
du  sauvetage  d'Esterhazy  ainsi  que  des  machinations  qui  s'y 
greffèrent.  Ainsi  se  trouvèrent  mises  à  néant  les  découvertes 
que  le  propre  procès  du  faussaire  aurait  pu  amener^. 

Le  4,  à  la  première  heure,  son  cercueil  orné  de  fleurs 
envoyées  par  ses  camarades,  fut  dirigé,  accompagné  par  trois 
d'entre  eux,  vers  son  village  natal,  Pogny  (Marne). 

§  XV.  RÉSOLUTION  PRISE  PAR  M.  Brisson.  —  Le  3i  août, 
le  général  de  Boisdeffre  avait  adressé  sa  démission  de  chef 
d'état-major  à  M.  Cavaignac  qui  lui  répondit,  le  31,  en  l'invi- 
tant à  rester  à  son  poste  pour  «  présider  aux  actes  de  repres- 
sion »  qu'il  y  aurait  lieu  d'accomplir.  Le  général  de  Boisdeffre 
maintint  sa  démission  et  M.  Cavaignac  l'accepta. 

Le  président  du  Conseil  avait  été  averti,  dans  la  soirée  du 
30  août  seulement  de  la  découverte  faite  depuis  le  14  par  son 
ministre  de  la  Guerre.  Quant  aux  autres  ministres,  ils  l'ap- 
prirent, comme  le  public  vulgaire,  le  3i,par  la  note  Havas. 

Ce  jour-là,  il. y  eut  deux  séances  du  Conseil  des  ministres. 
Dans  la  première,  M.  Brisson  elles  garde  des  Sceaux,  M.  Sar- 


1  Les  états  de  service  de  Henry  portent  :  Né  en  1850,  soldat  octobre  1868  :  sous- 
lieutenant,  octobre  1870,  lieutenant;  juillet  1874;  capitaine,  décembre  1879  ;  chef  de 
bataillon,  septembre  1890;  lieutenant-colonel,  décembre  1897  (c'est-à-dire  après 
que  ses  machinations  au  profit  d'Esterhazy  étaient  connues  de  ses  chers  directs). 

2  Par  une  singulière  coïncidence,  à  quelques  mois  de  là,  on  trouvait,  également 
suicidé,  pendu  à  une  poutre,  dans  une  grange,  un  sous-officier,  ancien  secrétaire 
de  Henry. 
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rien,  rappelèrent  à  leurs  collègues  ce  qui  s'était  passé  avaat 
la  fameuse  séance  du  7  juillet:  Ce  jour-là,'ils  s'étaient  rendus 
au  ministère  de  la  Guerre  où  M.  Gavaignac  leur  avait  exhibé 
une  soixantaine  de  pièces  attribuées  au  dossier  Dreyfus. 

Ils  n'avaient  retenu,  comme  y  appartenant,  que  les  trois 
pièces  qui  furent  ensuite  lues  à  la  tribune. 

Ils  avaient  écarté,  comme  de  valeur  nulle,  la  copie  du  feuil- 
let Lebrun-Renault.  M.  Brisson  estima,  dès  cette  réunion,  que 
du  moment  où  la  seule  pièce  qui  portât  le  nom  en  toutes 
lettres  et  qui  seule  servait  de  point  d'appui  aux  deux  autres, 
était  un  faux  la  qualité  p|:obante  de  celles-ci  tombait  aussitôt. 
Dès  cet  instant,  il  prit  vis-à-vis  de  lui-môme  l'engagement  de 
s'employer  à  la  revision  du  procès  de  1894.  Au  conseil  de 
l'après-midi,  les  ministres  discutèrent  les  mesures  à  prendre. 
M.  Gavaignac  restait  opposé  à  la  re vision  ;  un  dossier  apporté 
par  lui  fut  montré  à  ses  collègues  qui  purent  constater  que  ce 
dossier  ne  contenait  point  de  procès- verbal  des  aveux  de  Henry. 
Et  Henry  était  mort  depuis  la  veille  vers  quatre  heures  de 
l'après-midi.  La  suite  a  prouvé  que  ce  dossier  comportait  des 
lacunes  autrement  graves. 

§  ;XVI.  Démission  de  M.  Gavaignac.  —  Au  Gonseil  qui  fut 
tenu  le  3,  M.  Brisson  se  prononça  pour  la  revision.  Il  fut  sou- 
tenu par  M.  Bourgeois,  qui  s'était  jusque-là  signalé  par  ses 
sévérités  envers  les  membres  de  l'Université  qui  manifestaient 
leurs  opinions  revisionistes  ^ 

AllssuedeceGonseilM.  Çavaignac  adressa  à  M.  Brisson  une 
lettre  de  démission,  y  déclarant  demeurer  convaincu  delà  cul- 
pabilité de  Dreyfus  et  résolu  à  combattre  la  revision  du  procès. 

§  XVII.  Etat  de  l'opinion  publique.  —  La  révélation  des  faux 
Henry  éclata  comme  un  coup  de  foudre. 

Le  matin  du  31  août,  Içs  journaux  les  plus  véhémentement 
antirevisionnistes  eux-mêmes  réclamèrent  la  revision  2. 


1  II  était  allé  jusqu'à  suspendre  pour  six  mois  M.  Slapfer,  doyfin"  de  la  Facullé 
de  Bordeaux,  pour  avoir,  dans  uu  discours  sur  la  tombe  du  recteur/  M.  Couat 
prononcé  des  paroles  indiquant  les  opinions  revisionistes  du  défunt. 

2  Toutefois,  Le  Petit  Journal,  si  important  à  cause,  de. son  énorme  tirage,  se 
contenta  d'insérer,  telle  quelle,  la  Note  Bavas,  parmi  les  faits  divers  vulgaires  de 
la  journée.  Son  article  de  tête  avait  pour  titre  et  pour  sujet  :  «  Une  course  de  cha- 
meaux >».  Xe  Petit  Journal  s'était  particulièrement  signalé  par  une  campagne  vrai- 
ment féroce  et,  en  particulier,  contre  Zola.  Le  Petit  Journal  avait  publié  un  dossier 
secret,  vieux  de  plus  de  cinquante  ans,  volé  dans  les  archives  du  ministère  de  la 
Guerre,  concernant  l'ingénieur  François  Zola,  père  de  l'illustre  écrivain.  François 
Zola,  y  était  accusé  de  vol.  Un  jugement  du  3  août  avait,  de  ce  chef  condamné  pour 
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Le»  journaux  hésitants  et  timorés  se  prononcèrent  catégori- 
queincnt  pour  la  revisioii. 

D'aucuns  exaltèrent  la  haute  probité  et  le  courage  de  M.  Ca- 
vaignac.  lis  ignoraient  les  incidents  Tornieili-Panizzardi^ 
Mais  est-il  facile  d'admettre  que,  après  Tafficbage,  M.  Gavai- 
gnac  n'en  ait  pas  élé  averti  pluK  ou  moins  indireclemenl?ceci 
expliquerait  le  nouvel  examende  la  pièce,  d'où  rimpossibilité 
délaisser  subsister  ce  faux  dans  les  dossiers  sans  aboutir,  soit 
à  la  forfaiture,  soit  à  Tu  sage  de  faux. 

Le  l'^''  septembre,  lorsqu'il  fut  annoncé  que  le  rasoir  avait  à 
tout  jamais  jeté  dans  l'éternel  silence  le  faussaire  Henry,  une 
partie  de  la  presse  qui  venait  de  se  porter  brusquement  vers 
la  revision,  reprit  non  moins  brusquement  'Son  attitude  com- 
battive  de  l'avaut-veille  Elle  expliqua  que  Henry  avait  agi  par 
dévouement  pour  «  Phonneur  de  l'armée.»^ 

Le  journal  royaliste  et  religieux,  la  Gazette  de  France, 
qualifia  l'acte. de  Henry,  de  faux  patriotique  ;  divers  jour- 
naux de  son  bord  adoptèrent  cette  délinition.  Et  ceux  qui  re- 
prenaient la  défense  de  Henry,  le  présentèrent,  dès  lors,  comme 
un  héros  et  comme  un  martyr. 

Le  7,  une  souscription  était  ouverte  pour  lui  élever  un  mo- 
nument. 

La  presse  du  camp  adverse  attaquait  avec  violence  lea  géné- 
raux qui  avaient,  au  procès  Zola,  garanti  l'authenticité  du  faux 
Henry.  Elle  attaquait  le  général  Billot  qui  avait,  après  vingt- 
quatre  heures  de  réflexion,  laissé  son  chef  d'état-major  venir 
en  témoigner.  Elle  affirmait  qu'il  avait  agi  sciemment,  ayant 
été  averti  à  plusieurs  reprises.  Elle  attaquait  le  généralissime 
Jamont  qui  avait,  par  sa  présence  à  la  distribution  des  prix  de 
TEcole  dominicaine,  ratifié  le  discours  séditieux  prononcé  par 
le  P.  Didon.  Elle  accusait  tantôt  l'archiviste  Gribeiin^,  tantôt 
du  Paly  de  Clam  ^  d'être  le  complice  du  faux  Henry. 

diffamalion,  le  rédacteur  et  le  directeur  du  Petit  Journal.  L'une  des  pièces  utilisées 
par  eux,  donna  lieu  i  une  plainte  en  usage  de  faux.  L'auteur  du  vol  de  documenta 
bt  du  faux  est  demeuré  inconnu.  Les  bureaux  de  la  Guerre  ont  attribué  ces  crimes 
au  seul  Henry,  comme  on  lui  en  a,  sans  plus  de  preuves,  attribué  d'autres.  11  ét»iU 
suivant  l'expression  de  l'agent  Guénée,  devenu  «  la  tête  de  turc  ».  On  pouvait  se 
décharger  de  tout  sur  lui  :  //  était  mort. 

1  Les  autres  ministres,  pour  la  première  fois,  furent  mis  sur  leur  trace  par  un 
article  du  Carrière  di  Napoli  en  date  du  6  septembre. 

2  II  avait  élé  nommé  chevalier  de  la   Légion   d'honneur  en  juillet  (c'est-à-dire  six 
mois  après  que  son  rôle  au  profit  d  Ëstherazy  ait  été  connu  de  ses  chefs). 

^  Le  30  décembre  1898,  devant  la  Cour  de  cassation,  le  capitaine  Cuignet.  accusa 
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Une  Revue  publiait  un  travail  historique  sur  Tar 
Gondé  en  relevant  ceux  des  officiers  supérieurs  aclu» 
les  ancêtres  avaient  servi  sous  la  Révolution  contre  la 

Les  journaux  et  les  orateurs  anlireyisipnnistes  ac( 
leurs  adversaires  d'insulter  l'année  tout  entière. 

Avant  le  faux  Henry  on  comptait,  à  Paris,  sur  40 
journaux,  30  antirevisionnistes.  Après  le  faux  Henry, 
restait  plus  que  14. 

Le  Gouvernement,  et  en  particulier  le  Garde  des 
étaient  a ttjaqué  avtc  véhémence  parce  qu'ils  mainten; 
prison,  sans  nul  motif  connu,  le  colonel  Picquart,  al( 
le  principal  de  ses  accusateurs  était  convaincu  de  c 
les  autres,  jusqu'à  plus  ample  prouvé,  des  négligence  et  d 

Le  colonel,  de  son  côté,  refusait  d'introduire  une  dem 
mise  en  liberté  provisoire.  Il  n'y  consentit  que  le  6.  L 
dent  Richard  refusa,  le  8,  de  statuer  sur  sa  demande. 

Le  12,  sur  réquisition  du  procureur  de  la  Républi 
9®  chambre  correctionnelle  refusa  sa. mise  en  liberté. 

Les  révisionnistes  recommencèrent,  plus  ardents  que 
leur  campagne  de  réunions  publiques.  Maintenant  elles 
pour  principal  objectif  la  mise  en  liberté  du  colonel  Pi 
Le  public  y  arrivait  de  plus  en  plus  nombreux,  des  on 
jour  de  flétrissure  contre  lé  général  Mercier  y  élaien 
mes.  Des  rixes  sérieuses  se  produisirent  à  la  sortie  de  pi 
de  ces  réunions. 

§  XVni.  Le  général  Zurlinden  au  ministère  de  la  I 
—  Pendant  ce  temps  le  Cabinet  Brisson  délibérait. 

Le  3  septembre,  M™«  Dreyfus,  se  basant  sur  le  «  fait  no 
résultant  du  faux  Henry,  avait,  par  lettre  à  M.Sarrien,  d( 
l'ouverture  d'une  instance  en  revision.  Elle  lui  parvint 
même  jour,  —  et  M.  Cavaignac  étant  démissionnaire, 
note  officieuse  annonça  que  le  Gouvernement  était  en  [ 
décidé  à  la  revision.  Le  rapport  Roget  indûment 
«  Interrogatoire»  de  Henry,  fut  communiqué,  le  4,  au  C 
le  5,  à  la  suite  d'une  démarche  de  M.  Félix  Fauro,  p 
recte  en  sa  forme,  le  général  Zurlinden  acceptait  la  suc 
de  M.  Cavaignac;  mais  il  y  mettait  pour  condition  q 
poste  de  gouverneur  de  Paris  demeurerait  réservé.  M. 
y  consentit,  et  le  général  Borius  fut  nommé  gouverne 
intérim. 

du  Paty  de  Clam  d'êire  le  principal  auteur  du   faux  Henry,    mais   il  n'up 
dires  sur  aucune  preuve. 
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Les  mêmes  journaux  qui  avaient  soutenu  <  Eslerhazy  déver- 
sèrent leurs  pires  injures  sur  le  général  Zurlinden. 

Le  7,  Eslerhazy,  à  la  veille  d'être  arrêté  pour  escroquerie  -, 
se  sauvait  de  France. 

M.  Sarrien,  poursuivant  son  enquête,  demanda  au  général 
Zurlinden  tout  le  dossier  de  Taffaire  et,  par  lettre  du  10,  celui- 
ci  lui  remettait  uu  dossier  accompagné  d'une  lettre  officielle, 
déclarant  que  c'était  «  tout  le  dossier^»-  U  y  adjoignait  «son 
avis  motivé  et  définitif  ». 

M.  Sarien  insista  aussitôt  pour  savoir,  comme  le  procès  Zola 
l'avait  nettement  indiqué,  s'il  y  avait  eu  communication  de 
pièces  secrètes  au  Conseil  de  Guerre  de  1894. 

Le  général  Zurlinden,  par  lettre  officielle,  lui  répondit  dès 
le  11,  «  qu'il  n'y  a  pas  trace  de  la  communication  de  pièces 
«  secrètes  au  Conseil  de  Guerre  qui  a  jugé  l'afl^aire  Dreyfus  ». 

§  XIX.  Les  pièces  secrètes.  —  destruction  do  commentaire 
DU  Paty-Sandherr.  —  Si  le  général  Zurlinden  avait  connu  et 
écrit  la  vérité,  il  aurait  écrit  :  «  il  n'y  a  plus  trace  ».  Cette 
vérité,  le  général  Gonse  aurait  pu  la  lui  révéler. 

En  1897,  cette  trace,  cette  preuve  indiscutable  existait  encore. 
Mais  dès  cette  époque  elle  avait  été  détruite. 

Par  lettre  otficielle  du  24  avril  1899,  le  général  Mercier  a 
lui-môme  rendu  compte  à  son  successeur,  M.  de  Freycinet,  de 
cette  destruction.  C'était,  écrit-il,  une  note  contenant  un  com- 
mentaire relatif  aux  pièces  qui  composaient  le  dossier  secret. 
Et  il  ajoute:  «  Le  général  Gonse  me  l'a  remise  en  1897...  Je  l'ai 
(c  immédiatement  jetée  au  feu  dans  son  cabinet  *  ».  Par  lettre 
du  30  avril,  le  général  Gonse  confirma  le  fait  en  déclarant 
qu'il  avait  agi  par  ordre  du  général  de  Boisdeflre^. 

l  Trois  d'entre  eux  lui  servaient  une  pension  de  300  francs  par  mois. 

'■''  Escroquerie  d'environ  36.000  francs,  au  préjudice  de  son  parenl,  Chribli^n 
Eslherazy.  11  fut,  par  la  suite,  condamné,  par  défaut,  de  ce  chof. 

;)  On  ne  fut  pas  long  à  découvrir  que  ce  dossier  n'était  rien  moins  que  complel. 
M.  Zurlinden  a  pu  être  trompé  par  les  archivistes  et  les  officiers  de  son  Cabioet. 

i  Cinq  jours  après  l'aveu  de  cet  acte  criminel,  M.  de  Freycinet  se  contenta  d'ècrirr 
au  général  Gonse  et,  sans  un  mot  de  blâro^,  lui  d»'mandant  uniquement  de  lui  en 
indiquer  la  date.  (Knq.  C.  cass.,  t.  II,  p.  340.) 

•*>  A  la  suite  de  ces  révélatious,  aucune  instruction  ne  fut  ouverte  contre  le& 
généraux  de  Boisdeffre,  Mercier  et  Gonse  (V.  Enq.  C.  Cass.,  t.  II,  p.  340).  Aucune 
suite  ne  fut  donnée  par  M.  de  Freycinet  à  cette  affaire. 

L'article  255  du  Code  pénal  dit  :  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  sou.h- 
tractions,  enlèvement  ou  destructions  mentionnés  à  l'article  précédent  —  (pièces  ou 
procédures  criminelles  ou  autres  papiers,  etc.,  contenus  daius  len  archives,  greffes  ot: 
dépôts  publics  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité.    -    Article  2bi)  — 
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A  plusieurs  reprises,  en  août  1899 ^,  à  Rennes,  le  général 
Mercier  a  reconnu  la  communication  du  dossier  secret  cons- 
titué par  lui-même  et  remis  aux  juges  par  du  Paty  de  Clam.  Il 
a  reconnu,  de  plus,  que  non  seulement  Taccusé  et  son  défen- 
seur l'avaient  ignorée,  mais  qu'elle  avait  été  cachée  à  Tofficier 
rapporteur  près  le  Conseil  de  Guerre  lui-même  2.  Il  a  reconnu '"^ 
que  le  pli  contenait,  étant  adjoint  aux  autres  pièces,  un  com- 
mentaire relatif  à  chacune  d'elles  et  écrit  de  la  main  de  du  Paty 
de  Clam.  Au>lendemain  du  procès,  a-t-il  dit,  il  avait  disloqué 
et  reclassé  les  pièces  ainsi  communiquées  et  retenu  la  pièce 
qui  les  commentait;  il  Tavait  de  ses  mains  détruite  devant  le 
colonel  Sandherr  lui  disant  «  qu'il  ne  devait  plus  en  rester  de 
trace  ». 

Du  côté  du  général  Mercier  il  y  avait^donc  eu  récidive. 

§  XX.  DÉMISSION  DO  GÉNÉRAL  ZuRLLNDEN.  —  Le  12,  le  géné- 
ral Zurlinden  remettait  au  Garde  des  Sceaux  des,  pièces  com- 
plétant le  dossier  qu'il  lui  avait  annoncé,  le  10,  comme  complet. 
C'étaient  des  pièces  secrètes  de  1894,  mais,  à  défaut  du  docu- 
ment qui  établissait  matériellement  leur  groupement  en  1894, 
Je  rôle  criminel  qu'on  leur  avait  fait  jouer  échappait  ala  Justice. 

Le  14  et  le  15,  le  colonel  Picquart,  du  fond  de  sa  cellule  à  la 
prison  de  la  Santé,  avait  adressé  au  Garde  des  Sceaux  deux 
lettres  très  détaillées,  avec  indication  de  pièces  à  l'appui,  rela- 
tant les  faits  venus  à  sa  connaissance  et  concluant  à  la  revi- 
sion du  procès  et  à  l'innocence  du  condamné.  Le  16,  le  géné- 
ral Zurlinden  déclarait  ne  pas  accepter  la  revision  qu'il  décla- 
rait injustifiée. 

Le  17,  il  y  eut,  le  matin,  à  l'Elysée,  un  Conseil  des  ministres 
entièrement  réservé  à  l'Affaire^  tel  fut  bientôt  le  surnom 
donné  à  la  série  d'affaires,  toutes  si  importantes,  qui  sans  répit 
venaient  s'agglomérer  à  l'affaire  Dreyfus.  Il  y  eut,  dans 
l'après-midi,  un  Conseil  de  Cabinet  où  tous  les  ministres  (sauf 
le  général  Zurlinden  et  M.  Tillaye,  ministre  des  Travaux  pu- 
blics), s'étaient  déclarés,  en  principe, "partisans  de  la  revision. 
M.  Zurlinden  et  M.  Tillaye  démissionnèrent.  M.  Tillaye  fut 
remplacé  par  M.  Godin  et  le  général  Zurlinden  par  le  général 
Chanoine. 

sera  puni  de  la  réclusion  ;  et  l'article  439  débute  par:  Quiconque  aura  volontaireraent 
hriïlé  ou  rf<»7ru?7,  d'une  njanièrc  quelconque  des  registres,  minutes  ou  actes  originaux 
de  l'autorité  publique,  etc.,  et  conclut:  la   peine  sera  la  réclusion. 

1    Procès  de  Rennes,  t.  I,  pp.  163,  482,  t.  II,  p.  193,  215. 

•i   Procès  de  Rennes,  t.  II,  p.  223. 

'î  Procès  de  Rennes,  t,  II,  pp.  221-223. 
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§  XXT.  Le  colonel  Pigqdart  accusé  de  faux.  —  Le  21,  le 
procès  intenté  au  colonel  Picquart  et  à  M**  Leblois,  pour  com- 
munication de  pièces,  venait  àTaudience  de  la  huitième  chambre 
du  tribunal  correctionnel.  A  la  stupéfaction  des  prévenus  et  des 
avocats,  le  procureur  de  la  République  leur  annonça  qu'il  avait 
reçu,  la  veille  seulement,  à  5  heures  du  soir,  c'est-à-dire  trop 
tard  pour  les  prévenir,  une  communication  du  Procureurgéoé- 
ral  Bertrand  annonçant  que  le  colonel  Picquart  était  inculpé 
de  faux,  par  l'autorité  militaire.  La  demande  d'Jnculpalion, 
préparée  par  le  général  Zui^linden,  ministre  de  la  Guerre  avait 
été  signée  par  le  général  Chanoine  et  mise  en  œuvre  par  le 
général  Zurlinden,  redevenu  gouverneur  de  Paris. 

En  termes,  plutôt  bienveillants,  le  procureur  de  la  République 
demandait  au  tribunal  de  surseoir  à  son  jugement.  Le  colonel 
Picquart,  se  tournant  vers  J'auditoire,  dit  :  «  Je  tiens  à  déclarer 
«  ici  que,  si  l'on  trouve  dans  ma  cellule  le  rasoir  d'Henry  ou  le 
M  lacet  de  Lemercier- Picquart  il  n'y  aura' pas  eu  suicide.  Je  ne 
«  me  suiciderai  pas  ». 

Le  tribunal  remit  son  jugement  à  une  date  indéterminée. 
M®  Labori  refusa  la  mise  en  liberté  provisoire  offerte,  celte 
fois,  à  son  client.  Son  but  était  que,  conformément  à  la  juris- 
prudence, la  détention  se  continuât  à  la  prison  civile. 

Quand  le  colonel  Picquart  rentra  à  la  Santé,  il  y  trouva  un 
capitaine  de  la  Pré\ôté  chargé  de  l'emmener  immédiatement. 
Le  directeur  de  la  Santé  refusa  de  livrer  son  prisonnier,  dans 
les  conditions  illégales  où  on  le  lui  réclamait.  Le  lendemain, 
l'autorité  militaire,  en  vertu  d'un  ordre  du  procureur  géné- 
ral S  était  mise  en  possession  du  colonel  Picquart.  Elle  Tenfetma 
à  la  prison  du  Cherche-Midi  et  le  mit  au  secret  absolu. 

Le  colonel  Picquart  élait  accusé  d'avoir  fabriqué  le  Petit  Bleu, 
pièce  capitale  pour  la  revision  en  ce  qu'elle  indiquait  la  trahi- 
son d'Ksterhazy.  Cette  accusation  qui  semblait  arrivera  Tim- 
proviste  avait  été  préparée  de  longue  date  2. 


1  L*article  GiO  da  Code  d'Instruclion  criminelle  ordonne  que  rinscription  de  l.t 
sortie  d'un  prisonnier  portera  la  mention  de  V  ordonnance^  L'arrêt  ou  le  jugement  tn 
vertu  duquel  elle  aura  lieu.  Le  juge  seuJ  avait  donc  qualité  pour  autoriser  ia  sorlie 
du  prévenu.  L'orrfre  du  procureur  général  était  donc  donné  en  violation  de  l'arlicle  6it». 

2  Lors  de  son  instruction,  en  faveur  d'Esterhazy,  le  commandant  Ravary  ayant 
demandé  à  titre  privé  quelques  avis  juridiques  en  vpe  de  sa  procédure,  au  juge 
Bertulus,  ce  magistrat  lui  avait  dit:  «  Tant  que  vous  n'auretpas  établi  que  le  Petit 
Bleu  est  unfauz,  et  ensuite  qu'il  est  l'œuvre  Ju  colonel  Picquart,  rien  ne  tiendra  -... 
M.  Ravary,  peu  après, rapportant  la  réponse  de  ses  chefs  avait  dit  &  M.  Bertulus:  «  J'en  ai 
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Au  premier  procès  Zola  les  anciens  subordonnés  du  colonel 
Picquart  s'étaient  vainement  efforcés  de  jeter  la  suspicion  sur 
l'authenticité  de  cette  pièce.  •  . 

Par  lettre  du  10  septembre  au  ministre  delà  Justice  le  géné- 
ral Zurlinden  avait  réédité  sommairement  leurs  insinuations.  Au 
moment  où  M.  Brisson  etM.  Sarrien  estimèrent  qu'ils  devaient 
se  documenter  auprès  de  l'ancien  chef  du  service  des  rensei- 
gnements, cela  leur  rendait  ses  dires  suspects. 

Dès  que  M.  Sarrien  eut  demandé  secrètement  au  colonel 
Picquart  des  renseignements,  la  presse  hostile  en  avait  été 
informée  et  d'avance  elle  annonça  les  poursuites  pour  faux. 

L'instruction  de  TafTaire  fut  confiée  à  un  capitaine  nommé 
par  M.  Cavaignac  le  jour  de  la  découverte  du  faux  Henry. 
M''  Labori  ayant  invoqué,  l'absolue  nécessité  de  conférer  avec 
son  client  sur  ses  autres  procès  en  cours,  se  vit  la  porte  du 
Cherche-Midi  obstinément  fermée.  Il  s'adressa  filors  au  Pro- 
cureur général  Bertrand  qui,  après  sept  jours  de  silence,  répon- 
dit en  constatant  le  droit  de  l'avocat  et  en  se  déclarant  dans 
l'impossibilité  matérielle  d'agir  sur  la  justice  militaire. 

Ce  magistrat,  alors  que  seul  le  gouverneur  de  Paris  faisant 
fonction  de  procureur  général  près  la  justice  militaire  avait 
qualité  légale  pour  enconnaître,  adressa  la  requête  au  ministre 
de  la  Guerre  qui  n'enavaitcure  et  la  délaissa. 

Par  ailleurs  des  machinations  furent  ourdies  pour  enliser 
l'accusé.  Un  individu  ayant  offert  de  se  reconnaître  l'auteur 
du  télégramme  incriminé,  le  préfet  de  police  averti  le  découvrit 
et  le  fît  arrêter.  Le  procureur  général  le  fit  relâcher. 

§  XXIL  Introdoction  de  l'Instance  en  Revision.  —  L'entrée 
du  général  Chanoine  dans  un  ministère  résolu  à  la  révision 
semblait  indiquer  qu'il  était  du  môme  bord;  cependant, les 
injures  que  déversaient  sur  lui  les  antirevisionnistes  n'eurent 
pas  du  tout  l'âpreté  à  laquelle  on  devait  s'attendre.  Les  revi- 
sionistes,par  contre  coup,  ne  pouvant  imaginer  qu'il  fût  entré 
dans  le , gouvernement  pour  le  trahir,  lui  firent  bon  accueil. 


parlé.  Ce  n'est  pas  nécessaire  ».  (Voir  déposition  Bertulus,  Enquête.  Cour  de  Cas- 
sation, t.  I,  page  220.)  Les  défenseurs  d'Esterhazy  avaient  cependant  à  ce  moment  en 
main  une  dépêche  adressée  à  Sousse,  signée:  Blanche  et  portant  ces  mots  »  On  a 
des  preuves  que  le  bleu  a  été  fabriqué  par  Georges,  »  datée  du  10  novembre  18fl7, 
donc  avant  toute  dénonciation  contre  Esterhazy. 

Ils  ne  s'y  arrêtèrent  pas.  Elle  était  l'un  des  faux  dont  M.  Esterhazy,  M"*  Pays  et 
M.  du  Paty  de  Clam  furent,  par  M.  Bertulus,  déclarés  les  auteurs. 

VII  49" 
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Le  21,  la  Commission  consultative  de  révision  se  réunit  pour 
la  première  fois.  Il  lui  fut  remis  les  dossiers  apportés  par  le 
général  Zurlinden  —  et  qui  n'étaient  qu'une  partie  des  dossiers 
existants  —  ain?i  que  les  pièces  saisies  chez  M°^®  Pays  par 
M.  Bertulus  et  les  deux  lettres  très  explicites,  très  étendties 
du  colonel  Picquart  à  M.  Sarrien.  Mais  Taccusation  de  faux 
qui  venait  d*étre  lancée  contre  leur  auteur  leur  relirait  tout 
prestige.  Le  24,  la  Commission  formula  son  avis  sur  la  demande 
par  3  voix  pour  et  3  voix  contre. 

Elle  n'avait  point  reçu  le  dossier  du  conseil  d'enquête  éta- 
blissant la  collusion  entre  Esterhazy  et  le  groupe  Henry-du 
Paty-Gribelin  non  plus  que  le  Petit  Bleu. 

Au  conseil  des  minisires  immédiatement  saisi  de  cette  solu- 
tion négative  op  souleva  des  avis  divers. 

M.  Sarrien  à  qui  incombait  la  responsabilité  directe  des 
mesures  à  prendre  demeurait  perplexe.  Le  Cabinet  s'ajourna 
à  deux  jours  pour  prendre  une  résolution  définitive. 

Pendant  que  le  Gouvernement  hésitait,  la  Ligue  des  Pa- 
triotes, reconslituée  avec  son  organisation  militaire  était  con- 
voquée par  son  président,  M.  Déroulède.  Elle  tenait,  le  24,  une 
réunion  antirevisionniste,  suivie  de  tumulte,  tandis  que  les 
révisionnistes  dans  quatre  grandes  réunions,  avec  non  moins 
d'ardeur,  protestaient  contre  les  mesures  prises  à  l'égard  du 
colonel  Picquart  et  réclamaient  vivement  la  revision. 

Le  26,  après  quatre  heures  de  débats  animés,  le  conseil  des 
ministres  décida  de  transmettre  à  la  Cour  de  Cassation  la 
demande  en  revision  formée  par  M"*®  Dreyfus. 

Le  général  Chanoine  qui  assistait  à  ces  conseils  s'était  con- 
tenté d'écouter  sans  contredire  en  rien  ses  collègues. 

Par  lettre  du  27,  M.  Sarrien  chargeait  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  Cassation  de  déférer  à  la  Chambre  criminelle 
de  ladite  Cour  le  jugement  de  1894.  Le  ministre  s'appuyait 
uniquement  sur  les  deux  seuls  faits  nouveaux,  qu'il  eût  pu 
matériellement  établir:  1°  le  faux  Henry;  2°  la  divergence 
entre  les  experts  de  1894  et  ceux  de  1897. 

La  communication  secrète  aux  juges  de  1894,  qui  était  lefait 
capital,  lui  échappait  faute  de  pièces. 

A  partir  du  jour  où  ils  se  trouvèrent  saisis  de  l'afifaire,  les 
membres  de  la  Chambre  Criminelle  auxquels  leurs  arrêts  de 
cassation  avaient  attiré  la  haine  des  adversaires  violents  de  la 
revision,  se  trouvèrent  en  butte  aux  pires  menaces  les  pour- 
suivant jusque  dans  leur  vie  de  famille  et  aux  pires  espion^ 
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nages  qui  (levaient bientôt  se  traduire  parles  pires  diffamations. 
Le  conseiller  Bard  fut  choisi  comme  rapporteur  ^ 

Kn  date  du  4  5  octobre,  le  procureur  général  Manau  déposa 
son  réquisitoire  introduclif  d'instance  qui  concluait  à  la  pré- 
'somption  d'innocence,  à  la  recevabilité  du  pourvoi,  à  la  cassa- 
tion du  jugement  de  1894,  au  renvoi  de  Dreyfus  devant  un 
nouveau  Conseil  de  Çuerre,  et,  très  subsidiairement,  à  un 
supplément  d'information. 

§  XXIII.  Prise  de  Samory.  —  Depuis  1882  les  contingents 
français  avaient  eu  à  lutter,  dans  la  région  du  Haut  Niger,  contre 
TAlmamy  Samory.  Un  traité  était  intervenu  en  1887,  Imais  les 
déprédations  de  Samory  ayant  sévi  de  plus  belle,  la  guerre 
avait  repris  contre  lui  de  1891  à  1895.  Elle  avait  été  sus- 
pendue à  cette  date  par  suite  du  rappel  du  lieutenant-colonel 
Monteil.  Elle  recommença  on  janvier  1898  et,  après  la  reprise  de 
Kong,  ordre  fut  donné  de  s'emparer  de  la  personne  de  Samory. 
Après  une  longue  poursuite  il  fut  capturé  le  29  septembre. 

§  XXIV.  Rentrée  desCh AMBRES.  —  Le  Gouvernement  qui  avait 
déjà,  dans  un  mouvement  préfectoral  signé  en  juillet, remplacé 
des  agentsdu  Cabinet  Méline,  dont  plusieurs  s'étaient  employés 
à  seconder  les  efforts  des  affiliés  des  diverses  Croix,  l'avait, 
en  octobre,  complété  par  un  nouveau  mouvement  atteignant 
encore  dix-sept  préfectures.  Ces  mesures  irritèrent  vivement 
les  progressistes. 

La  Chambre  reprit  séance  le  26  octobre.  Bien  qu'une  ving- 
taine d'interpellations  fussent  annoncées  aucune  ne  portait 
directe  nent  sur  ces  mesures.  Les  plus  importantes  étaient  rela- 
tives aux  grèves,  à  la  convocation  tardive  des  Chambres,  aux 
affaires  pendantes  entre  la  France  et  TAngleterre  à  propos  de 
l'incident  de  Fachoda,  et  enfin,  et  surtout,  à  la  revision. 

Les  antisémites,  les  anciens  boulangistes,  les  cléricaux 
avérés,  réunis  en  un  tout,  qui  se  qualifia  du  titre  de  nationaliste, 
ayant  leur' champ  d'action  dans  la  rue,  on  s'attendait  à  ce  que 
l'attaque  contre  le  ministère  vint  du  côté  des  progressistes. 

Ils  ne  prirent  point  directement  le  Cabinet  à  partie  sur  la 
question  de  revision;  ils  lui  reprochèrent  la  non-application 
d'une  circulaire  adressée  par  M.  Sarrien,  le  24  septembre,  aux 


1  Dans  une  enquête  officielle,  en  1899,  M.  Loew,  président  de  la  Chambre  Crimi- 
nelle,-expliqua  le  choix  qu'il  aviùt  fait  de  M.  Bard  par  ceci  :  qu'il  était  le  seul  céliba- 
taire de  sa  section,  et  que,  en  conséqlience,  moins  que  ses  collègues,  il  courrait  les 
risques  et  les  dangers  dans  les  i^aenaces  dont  tous  les  conseillers  étaient  assaillis. 
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procureurs  généraux,  pour  leur  enjoindre  de  poursuivre  éner- 
giquement  les  auteurs  d'attaques  contre  l'armée,  et  en  parti- 
culier, ceux  qui  avaient  répandu  dans  la  presse  des  bruits  de 
complots  militaires. 

S  XXV.  DÉFECTION  fDD  GÉNÉRAL  Chanolne.  —  M.  Brisson, 
accueilli- par  les  vociférations  les  plus  injurieuses  et  des  :  Vive 
Tarmée!  scandés  sur  l'air  :  Des  lampions,  ayant  demandé  à 
la  Ctiambre  de  ne  point  traiter  de  la  revision  qui,  entrée  dans 
le  domaine  judiciaire,  devait  rester  sur  ce  terrain,  en  toute  indé- 
pendance, M.  Paul  Déroulède  monta  à  la  tribune  pour  demjtndcr, 
en  termes  violents  le  renvoi  d'un  Cabinet  qui  n'avait  obtenu  sa 
majorité  que,  grâce  à  la  présence  de  M.  Cavaignac,  «  dussions- 
nous,  clama-t-il,  par  nos  votes,  éclabousser  le  général  Cha- 
noine. » 

D'un  mouvement  brusque,  le  général  Chanoine  se  leva  du 
banc  ministériel  et  se  précipita  violemment  vers  la  tribune. 
Les  huissiers  tentèrent  de  lui  barrer  la  route  parla  force,  cha- 
cun pensait  qu'il  allait  se  livrer  à  des  voies  de  fait  sursoninsul- 
teur.  Rien  de  pareil  n'eut  lieu.  Et,  très  simplement,  M.  Dérou- 
lède lui  céda  la  place,  pendant  que  le  président  Deschanel 
prononçait  quelques  paroles  pour  rappeler  M.  Déroulède  au 
respect  de  l'armée  et  de  son  chef. 

Alors  le  général  Chanoine  s'exprima  en  ces  termes  : 

<(  Il  est  tenxps  que  je  parle.  Lorsque  je  suis  entré  au  rainis- 
'<  tère  et  que  j'ai  accepté  le  portefeuille  de  la  Guerre,  j'y 
«  ai  (Hé  encouragé  par  mes  camarades,  par  les  chefs  de 
«  l'armée.  » 

Et  V Officiel  mentionne:  Très  bien!  très  bien!  sur  un 
grand  nombre  de  banes,.. 

Si  le  général  Chanoine  n'attestait  pas  là  le  complot  ourdi 
pour  faire  pièce  au  Gouvernement,  tout  au  moins  affirmait-il 
l'entente  établie,  en  dehors  des  lois,  entre  ses  camarades  et 
lui.  Distinction  fragile, question  de  nuances,  question  démets. 
Et  il  ne  disait  alors  qu'une  faible  partie  de  la  vérité.  Il  Ta 
complétée  plus  tard  ^ 

Il  protesta  de  son  «  respect  de  la  chose  jugée  »  et  déclara 
son  opinion  sur  l'affaire  «  conforme  à  celle  de  ses  prédéces- 


1  J'ai  accepté  le  ministère  de  la  Guerre,  parce  que  des  membres  du  Conseil  supé- 
rieur de  guerre,  et  des  collègues,  m'avaient  exprimé  le  désir  de  voir  un  officier 
générai  à  sa  télé.  (Déposition  Chanoine.  Enquête,  Cour  Cass.,  t.  I,  p.  49. 
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seurs  ^  ».  (  Vifs  applaudissements  répétés,)  «  J'ai  rempli  ma 
«  mission  jusqu'au  bout.  Aujourd'hui  que  les  représentants 
«  du  pays  sont  réunis,  je  remets  entre  leurs  mains  le  dépôt 
('  qui  m'était  confié  :  l'honneur  de  l'armée,  et  je  donne  ici,  à 
«  cette  tribune,  ma  démission  de  ministre  de  la  Guerre  [Vifs 
applaudissements  répétés  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.  Mouvements  divers.) 

Les  droites,  les  nationalistes  et  une  notable  partie  des  pro- 
gressites  accentuèrent  cette  déclaration,  évidemment  sédi- 
tieuse, par  les  ,cris  de  :  Démission!  adressés  au   Ministère. 

Aussitôt  le  général  Chanoine  se  rendit  à  TElysée  pour 
remettre  sa  démission  à  Félix  Faure,  qui  refusa  de  le  recevoir 
et  lui  fit  dire  de  s'adresser  au  Président  du  Conseil. 

Les  Ministres  avaient  été,  d'abord,  stupéfiés  par  cette  trahi- 
son sans  précédent,  mais  M.  Brisson  se  reprit  rapidement.  11 
constata  et  confirma  que  les  mesures  relatives  à  la  transmis- 
sion de  l'afl'aire  à  la  Cour  de  Cassation  avaient  été  arrêtées  en 
Conseil,  alors  que  le  général  Chanoine  était  présent. 

«  Il  y  2^  eu,  compléta-t-il.  Conseil  des  ministres,  ce  matin, 
«  M.  le  général  Chanoine  pouvait  encore  nous  avertir  à  ce 
«  montent  de  son  intention  de  donner  sa  démission.  M.  le 
«•général  Chanoine  pouvait  adresser  sa  démission  au  pré- 
«  sident...  » 

Ainsi  établi,  et  alors  qu'il  éclatait  à  une  heure  oij  les  bandes 
anâsémitiques,  nationalistes  et  les  sections  de  la  Ligue  des 
Patriotes  ébauchaient  une  émeute  aux  portes  même  du  Palais 
Bourbon,  cet  extraordinaire  scandale  avait  toutes  les  appa- 
rences d'un  véritable  guel-apens. 

M.  Brisson  termina  sa  courte  déclaration  par  ces  mots  (et  ici 
il  faut  copier  les  annotations  de  VOfJieiel): 

«  Ce  fait  crée  au  Gouvernement  l'obligation  d'en  délibérer. 
«  Mais,  avant  de  se  retirer  pour  délibérer,  il  exprime  l'espoir 
<c  que  la  Chambre  le  soutiendra  [Applaudissements  à  gauche, 
t<  Bruits  sur  divers  kancs.)  dans  sa  volonté  de  faire  préva- 
«  loir  le  pouvoir  civil  sur  le  pouvoir  militaire»  [Applaudis- 
«  sements  répétés  à  Vextrême  gauche.  Bruits  sur  divers 
bancs)^, 

1  Je  n'avais  plus  à  ma  disposition  le  dospier,  etc..  (même  déposition,  p.  50). 

2  Ces  indications  manquent  de  précision,  et  aussi  de  sincérité.  Là  où  il  y  a 
«  extrême  gauche  »  il  faut  lire  «  gauche  ».  Là  où  il  y  a  «  divers  bancs  »  on  peut 
moins  facilement  limiter  la  place.  Elle  comporte  les  droites,  une  partie  du  centre 
progressiste,  les  antisémites  et  les  nationalistes  de  gauche. 
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M.  Brisson,  emporté  par  l'émolion,  avait  employé  une  expres- 
sion impropre.  Dans  aucun  pays,  régulièrement  constitué,  il 
n'a  jamais  existé  ni  pu  exister  un  powco/r  militaire. 

Le  rôle  de  Tarmée  est  de  servir.  Son  honneur  même,  réside 
dans  son  obéissance  aux  lois. 

§  XXVI.  Chute  dd  Cabinet  Brisson.  —  La  séance  fut  suspen- 
due. M.  Brisson  se  rendit  à  TElysée  et  fit  signer  un  décret  qui 
remettait  à  M.  Ed.  Lockroy,  ministre  de  la  Marine,  le  porte- 
feuille de  la  Guerre. 

Pendant  la  suspension  de  séance,  un  certain  nombre  de 
progressistes,  qui  avaient  applaudi  le  général  Chanoine  se 
ressaisirent  au  contact  de  leurs  autres  collègues.  Du  coup 
toules  les  combinaisons  qui,  dans  les  réunions  des  groupes 
avaient  été  élaborées  pour  renverser  et  remplacer  le  Cabinet 
se  trouvaient  entravées.  Un  ordre  du  jour  fut  rédigé  en  com- 
mun par  tous  les  républicains  pour  demander  rajournement 
de  la  discussion. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  Brisson,  de  son  côté,  demanda 
cet  ajournement.  Un  député  socialiste-nationaliste  et,  après 
lui,  le  comte  de  Mun,  protestèrent  contre  Tajournement.  Ce 
dernier  réclamait  un  vote  d'hommage  aux  chefs  de  r«rmée. 
M.  Ribot,  tout  en  appuyant  Tajournement,  prit  la  défense  du 
général  Chanoine;  «  Il  n'a  pas  mesuré  la  portée  de  ses  paroles  », 
dit-il.  De  l'acte  qu'il  venait  d'accompliç,  «factieux»  selon  les 
uns,  «irrégulier»  selon  l'atténuation  apportée  par  M.  Brisson, 
il  ne  souffla  mot.  Il  déposa  l'ordre  du  jour  précédemment  déli- 
béré, affirmant  la  suprématie  du  pouvoir  civil  et  la  confiance 
de  la  Chambre  en  l'armée.  M.  Brisson  l'accepta  ;  il  fut  voté  à 
une  grande  majorité. 

Alors  M.  Berger,  républicain  progressiste,  proposa  une 
adjonction  «  blâmant  le  Gouvernement  de  n'avoir  pas  fait  res- 
«  pecter  l'armée  ». 

M.  Brisson  riposta  qu'il  avait  fait  tout  son  devoir  et  qu'il 
refusait  toute  adjonction  à  l'ordre  du  jour  proposé. 

M.  Sarrien  ajouta  que,  le  jour  où  il  avait  lancé  sa  circulaire, 
il  avait  envoyé  au  général  Chanoine  une  série  d'articles  qu'il 
le  priait  de  faire  poursuivre,  en  vertu  du  droit  que,  seul,  le 
Ministre  de  la  Guerre,  tenait  de  la  loi.  Plusieurs  fois,  et  le  18  du 
mois  encore,  il  était  revenu  à  la  charge  et,  malgré  ses  insistances, 
le  général  Chanoine  avait  obstinément  refusé  d'exercer  aucune 
poursuite.  M.  Barthou  appuya  M.  Berger.  Selon  lui,  la  discus- 
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sioD  se  trouvant  rouverte,  et  ni  lui  ni  ses  amis  ne  pouvaient  la 
clore  par  un  vote  de  confiance. 

M.  Piou,  député  rallié  clérical,  se  joignit  à  eux  en  repro- 
chant au  Gouvernement  de  n'avoir  pas  forcé  le  général  Cha- 
noine à  poursuivre,  et  il  insinua  ceci  que,  en  refusant  de  sévir, 
le  ministre  de  la  Guerre,  «  loin  de  blesser  les  sentiments  de 

«  ses  collègues ,  avait  fidèlement  inier prêté  leurs  secrets 

«  desseins  ». 

Par  274  voix  contre  261,  Taddition  proposée  par  M.  Berger 
fut  repoussée.  Mais  à  celle-là  fut  soudée  une  autre  proposée 
par  M.  de  Mahy,  «  invitant  le  Gouvernement  à  mettre  fin  à  la 
«  campagne  d'injures  organisée  contre  l'armée  ».  En  peu  de 
mots,  M.  Brisson  repoussa  cette  invitation  comme  il  avait  re- 
poussé le  blâme  de  l'addition  Berger. 

Aux  cris  de  :  «  Vive  l'armée!  »  elle  fut  adoptée  par  296  voix 
contre  243.  Les  républicains  de  gauche  y  voulurent  ajouter 
une  phrase  comportant  témoignage  de  confiance.  Elle  fut 
repoussée  par  286  voix  contre  255,  sans  que  le  ministère,  — 
ne  fût-ce  que  par  un  seul  mot,  —  tentât  de  la  soutenir. 

Au  milieu  du  tumulte,  le  ministère  Brisson  se  retira. 

§  XXVII.  Troubles,  bagarres  et  conspirations.  —  Aux  alen- 
tours du  Palais-Bourbon,  l'émeute  grondait.  Elle  ne  présen- 
tait aucun  des  caractères  particuliers  aux  soulèvements  popu- 
laires. Elle  avait  été  de  longue  main  préparée  parallèlement 
par  les  royalistes  aux  ordres  du  duc  d'Orléans,  par  les  antisé- 
mites aux  ordres  de  M.  Jules  Guérin,  délégué  général  de  leur 
association  ^,  et  par  la  Ligue  des  Patriotes,  reconstituée  défi- 
nitivement en  septembre  1898  et  militairement  organisée.  La 
Ligue  antisémitique  l'avait  été,  en  juin  1898  et  avait,  en  août, 
trouvé  des  ressources  pécuniaires  considérables,  qu'elle  em- 
ployait en  organisation  de  manifestations  tumultueuses  sala- 
riées. Le  8  octobre,  M.  Guérin  avait  pris  part  à  unç  réunion  de  la 
Ligue  des  Patriotes  et,  de  divers  côtés,  les  membres  de  chaque 
ligue  s'affiliaient  à  l'une  ou  l'autre  des  ligues  parallèles.  Bon 
nombre  de  royalistes  s'étaient,  sur  l'ordre  de  leurs  chefs,  enrô- 
lés, non  seulement  sous  la  bannière  de  la  Ligue  des  Patriotes 
—  et  commençaient ,  suivant  l'ordre  de  ces  mêmes  chefs,  «  à  l'en- 
vahir», —  mais  encore,  et  avec  l'aiitorisatiou  de  leur  Prince, 
sous  celle  de  la  Ligue  antisémitique  ?. 


1  M.  Edouard  Druniont  en  était  le  président  d'honneur. 

2  Quelques-uns  des  plus  vieux  noms  de  l'armoriai  de  France  se  retrouvent  sur  le& 
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Quant  au  parti  royaliste,  organisé  de  tout  temps,  il  avait, 
depuis  1898,  redoublé  d'activité.  Les  dépulés  de  droite  allaient 
jusqu'à  provoquer  des  manifestations  de  ta  rue  et  à  y  partici- 
per (26  septembre).  Un  nouveau  groupe,  intitulé  :  la  Jeunesse 
royaliste,  organisé  à  Paris  et  dans  plusieurs  départements, 
s'était  joint  aux  anciens  par  un  lien  fédératif  et  avait,  aux  élec- 
tions, secondé  le  vieux  parti,  observant  la  consigne  donnée 
par  le  duc  d'Orléans,  de  soutenir  les  progressistes  partout  où 
des  royalistes  n'avaient  pas  de  chances  de  succès  K 

De  même  que  son  père,  ad  temps  ^u  boulangisme,  ie  duc 
d'Orléans  s'était,  dès  juillet,  préoccupé  d'agir  en  secret,  et, 
même  à  leur  insu,  sur  les  syndicats  et  associations  ouvrières"^. 

Le  l*^'  octobre,  éclatait  la  grève  des  terrassiers,  employés 
aux  travaux  de  l'Exposition,  et,  le  2,  des  troubles  sérieux,  sus- 
cités par  la  Ligue  des  Patriotes,  à  la  suite  d'une  réunion  dos 
révisionnistes,  à  la  salle  Wagram,  ayant  pour  but  principal  de 
protester  contre  lé  maintien  du  colonel  Picquar^t  en  prison,  des 
manifestations,  dans  divers  sens,  amenaient  des  bagarres.  Le 
5,  la  grève  se  propageait;  le  12,  à  la  Bourse  du  travail,  M.  Jules 
Guérin  et  ses  hommes  prenaient  parti  dans  l'atfaire. 

De  son  côté,  le  parti  républicain  était  en  pleine  agitation.  Le 
13,  les  journaux  révisionnistes  affirmaient  l'existence  d'un 
complot  militaire.  Les  jours  suivants,  en  des  articles,  souvent 
violents  dans  la  forme,  ils  publiaient  des   détails  et  citaient 


trè^  rares  pièces,  qui  n'ont  pas  pu  être  soustraites  aux  investigations  de  la  Justice, 
tels  les  Brissac,  les  Sabran,  les  Castellane  et  tant  d'autres.  Quant  aux  antécédents 
de  Jules  Guérin,  d'après  les  pièces  de  Justice,  les  voici  :  Deux  fois  en  faillite  (1889 
et  1896).  —  Condamnations  pour  voies  de  fait,  injures  et  diffamation  publique  (1892, 
1893, 1898).  -—Concurrence  déloyale  et  soustraction  de  documents  commerciaux (1886). 
Liquidation  judiciaire  (1886).  Plainte  en  incendié  volontaire,  déposée  par  une  Com- 
pagnie d'assurance  (1888),  laissée  sans  suite,  par  abandon  de  la  réclamation  faite  par 
Guérin  à  la  Compagnie.  —  Diverses  plaintes  en  abus  de  confiance,  en  1891.  — 
Plainte  en  escroquerie,  en  1889,  déposée  par  l'administration  des  Postes  (mandat  de 
4.400  francs  touché  deux  fois).  —  Poursuite  non  suivie,  après  remboursemenl 
partiel  par  Guérin.  (Quant  au  reste,  voir  Documents  Haute-Cour,  Groupe  antisè- 
mitique.) 

1  Voir  Haute-Cour,  Doc.  11,  Groupe  royaliste, 

2  Voir  Arch.  de  la  Haute  Cour,  1899,  Documents  II,  Groupe  royaliste,  p.  'J. 
cote  154.  pièce  3.  Dans  les  Inslî^uc^ions  secrètes  du  duc  d'Orléansf'la  somme  attri 
buée  à  cette  opération  est  fixée  de  200.000  à  300.000  francs,  dont  50.000  pour  le 
premier  mois  et  de  15  à  25.000  pour  les  suivants.  Il  y  est  recommandé  «  de  ne 
«  jamais  laisser  soupçonner  que  nous  avons  des  intelligences  conscientes  et  incons- 
<(    cientes  dans  les  syndicats.  Si  la  bienve'illance  des  syndicats  se  manifestait  avant 

«  l'heure  décisive,  par  certaines  altitudes,  il  conviendrait  d'en  paraître  aussi  surpris 
«c  que  satisfait  ». 
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des  noms.  Les  manifestes  de  plusieurs  généraux  pouvaient 
leur  faire  croire  vraisemblables  les  menées  qu'ils  dénonçaient 
et  qu'ils  ne  prouvaient  aucunement  K 

Pendant  ce  temps,  la  grève,  qu'on  croyait  terminée,  repre- 
nait de  plus  belle,  çt  si  grave,  que  le  Gouvernement  fut  obligé 
de  faire  garder  les  chantiers  par.de  nombreuses  troupes,  qu'il 
fit  venir  de  provînce^.  A  Ja  suite  d'une  conférence,  tenue  par 
un  groupe  socialiste-nationaliste,  créé  par  M.  de  Rochefort, 
une  quête  fut  faite.au  profit  des  grévistes.  Malgré  leur  état  de 
dénuement,  ils  en  refusèrent  le  montant.  Peu  de  temps  après, 
les  terrassiers  retournaient  à  leurs  chantiers. 

Le  15,  le  procureur  général  Manau  avait  déposé  son  réqui- 
sitoire dans  l'affaire  de  revision  et,  dès  le  23,  les  audiences  de 
la  Cour  de  cassation  étaient  annoncées  pour  les  27  et  28. 

A  partir  du  22,  le  duc  d'Orléans  quitta  Kœnigswart  (Bohême) 
et  vint  s'installer  à  Bruxelles,  sa  présence  étant  réclamée,  par 
ses  amis,  pour  le  24. 

Dans  une  réunion  du  20,  composée  de  bonapartistes,  de 
royalistes  et  de  membres  de  la  Ligue  des  Patriotes,  il  avait  été 
convenu  qu'à  l'heure, de  la  reptrée  de  la  Chambre,  le  25,  on 
se  grouperait  place  de  la  Conçorde.-De  son  côté,  M.  Jules  Gué- 
rin  avait  convoqué  ses  partisans  et  embauché  de  robustes  gail- 
lards, armés  par  lui  de  cannes  spéciales.  Le  cri  de  ralliement 
était  pour  tous:  «Vive  l'armée!  »  et,  en  plus,  pour  les  hommes 
de  M.  Jules  Guérin  :  «  A  bas  le?  Juifs  !  » 

De  nornbreuses  forces  de  police  empêchèrent  l'envahisse- 
ment complet  de  la  place.  A  l'instar  de  Boulanger,  en  1888, 
quelques  députés  nationalistes  et  antisémites,  entre  autres 
M.  Déroulède,  traversèrent  la  place  en  haranguant  la  foule. 

Peu  d'instants  après  leur  passage  un  commissaire  de  police, 
chargé  du  service  d'ordre,  fut  assommé  à  coups  de  matraque. 
,  Quand,  vers  quatre  heures,  la  démission  du  général  Cha- 
noine éclata;  la  foule  devint  de  plus  en  plus  houleuse.  La 
police  la  repoussa  vers  la  rue  Royale,  où  subitement  toutes 
les  boutiques  se  fermèrent.  Des  bandes  parcoururent  les  bou- 
levards en  poussant  des  cris.  Il  y  eut  200  arrestations.  Le  soir, 
le  tumulte  s'aggrava,  les  bandes   grossirent  et  devinrent  de 


1  Ce   sont  ces  articles  que  le  général  Chanoine  avait  refusé  de  poursuivre.  Voir 
page  590,tla  note  4. 

''i  Une  grève  absolument  semblable  avait  eu  lieu,  dans  les  n\éme8  coadltions,  au 
temps  du  bonlangisme,  à  la  veille  de  TExposition  de  1889. 
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plus  en  plus  violentes  *.  Environ  500  individus  se  rendirent 
devant  le  Cercle  militaire,  acclamant  l'armée  et  criant:  Vive 
l'armée  !  Vive  le  duc  .d'Orléans  !  Parmi  eux  se  trouvaient  les 
principaux  ageçits  du  duc,  entre  autres  M.  André  Buffet,  fils  de 
rtiomme  du  24  mai,  et  le  comte  de  Lur  Saluées 2. 

M.  Buffet,  n'avait  cessé  de  correspondre,  durant  tous  ces 
incidents,  avec  son  prince.  Celui-ci  était  à  Alcsulh  (Autriche- 
Hongrie).  Le  26,  l'échange  de  dépêches  entre  le  duc  d'Orléans 
et  ses  agents  fut  pour  ainsi  dire  de  tous  les  instants 3.  Toutes 
ces  dépêches  étaient  chilTrées  à  des  chiffres  variables.  Quand, 
dans  un  interrogatoire,  on  demanda  à  M.  Buffet  l'explicatioD 
de  ses  appels  à  son  prince,  il  répondit:  «  Il  n'y  avait  pas  de 
«  ministre  de  la    Guerre-*.   Une  révolution  pouvait  surgir  >;. 

Les  mesures  d'ordre  prises  par  le  Cabinet  démissionnaire 
amenèrent  dès,  le  lendemain,  un  calme  relatif. 

§  XXVUL  Audiences  et  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  —  La 
demande  de  revision  présentée  par  M™«  Dreyfus  fut  plaidée 
devant  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  aux 
audiences  des  27,  28  et  29  octobre  sur  le  rapport  du  con- 
seiller Bard.  La  lecture  du  réquisitoire  écrit  du  procureur 
général  Manau  s'appuyjait  sur  la  lettre  introduc^ive  de 
M.  Sarrien,  établissant  les  deux  faits  nouveaux,  base  de  sa 
demande  :  1°  faux  Henry;  2°  expertise. Esterliazy. 

Sur  le  premier  point  M.  Manau  établissait  que  la  mort  de 
Henry  supprimait  la  poursuite  intentée  contre  lui  qui  eût  de 
piano  déterminé  la  révision.  Sur  le  second  point,  il  livrait  à 


1  Les  manifeslations  du  25  octobre  ne  répondaient  à  aucune  maDifestation  rela- 
tive à  l'Affaire  (déposition  I^uybaraud,  directeur  de  la  sûreté  générale.  Pièce  d'ins- 
truction, Haute  Cour,  1809).  Les  manifestations  des  ligues  n'étaient  nullement  des 
réponses  aux  manifestations  contraires  (Dép.  Blanc,  Préf.  Police,  Haute  Cour. 
8  décembre  1899). 

-  D'une  lettre  de  ce  dernier  (du  29  octobre  1898),  il  résulte  que  d'ores  et  déjà 
les  nominations  et  les  lettres  de  service  des  hauts  fonctionnaires  du  futur  gouverae- 
menl  avaient  été  préparées  d'avance. 

•*>  Le  20,  dès  neuf  heures  du  matin,  en  réponse  à  une  dépêche  de  la  veille,  )<- 
ducd'Orléans  télégraphiait  à  M.  Buffet  à  Paris:  «  Dois-je  venir?  ».  A  onze  heures, 
nouvelle  dépêche  semblable  adressée  à  un  autre  agent  à  Eu.  A  trois  heure?. 
M.  Buffet  lui  télégraphiait:  «  Rapprocher  frontière  nécessaire.  » 

4  11  existe  (Scellé  I,  cote  3,  pièce  30,  H.  C.  j!  Documents  II,  p.  35),  une  lettre 
de  M.  de  Bourmont  du  20  septembre  qui  montre  qlie  les  chefs  du  parti  orléaniste 
tenaient  le  général  Chanoine  pour  capable  de  faire  un  coup  d'état  k  leur  profit.  E]Ic 
ne  ])rouvc  pas  qu'il  le  fût  réellement.  Une  autre  piècc^  non  moins  compromettante 
porte  le  commencement  d'un  nom  :  Cha...  Cela  ne  prouve  pas  non  plus  que  Cv 
tronçon  de  mot  signifie  nécessairement  Chanoine. 
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!a  connaissance  tous  les  rapports  établissant  les  divergences 
d'opinion  entre  les  cxperls  de  1894  et  ceux  de  1897. 

Développant  en  termes  énergiques  ce  réquisitoire,  citant 
tous  les  détails  de  l'instruction  faite  en  1894,  par  M.  Du  Paty 
de  Clam  et  la  série  d'épreuves  par  lui  imposées  à  Taccusé,  il 
mettait  à  nu  les  faits  de  «  collusion  »  et  les  manœuvres  em- 
ployées pour  sauver  Esterhazy  soit  devant  le  Conseil  de  guerre, 
soit  devant  le  Conseil  d'enquête  —  (ou  tout  au  moins  celles 
qui  étaient  alors  connues),  —  il  concluait  à  la  recevabilité  du 
pourvoi  et  réclamait  un  supplément  d'enquête. 

Enfin,  dans  son  réquisitoire   verbal,  M.   Manau  s'appuyait,  , 
en  ce  qui  concernait  Henry,  sur  l'article  443  de  la  loi  de  1895 
et  sur  les  travaux  préparatoires  y  relatifs  qu'il  estimait  de 
nature  à  viser  le  fait  soumis  à  la  Cour. 

Après  avoir  insisté  sur  le  désaccord  entre  les  expertises 
de  1894  et  celles  de  1897,  il  citait  celles  qui,  au  procès  Zola, 
atlribuaient  le  bordereau  à  Esterhazy.  Il  terminait  en  lisant 
les  protestations  d'innocence  contenues, depuis  1894,dans  toutes 
les  lettres  de  Dreyfus.  Avec  une  éloquence  communicative,  il 
s'éleva  contre  les  injures  de  ceux  qui  accusaient  les  partisans 
de  la  revision  d'être  «  des  vendus  et  des  insullenrs  de  l'armée  ». 
Dans  une  large  péroraison,  il  rappela  deux  procès  en  cassa- 
tion ayant  annulé  des  jugements  de  la  justice  militaire  enta- 
chés d'abus  de  pouvoirj^  et  requit,  qu'il  plaise  à  la  Cour  de 
prononcer  la  recevabilité  et  la  cassation,  si  la  Cour  se  trouvait 
suffisamment  éclairée  ou,  en  cas  contraire,  un  supplément 
d'information  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  suspension  de  la 
peine. 

La  plaidoierie  de  M«  Moruard,  avocat  de  M™«  Dreyfus,  con- 
çue cfans  le  même  sens,  fut  très  courte  et  révéla  d'autres  faits 
et  d'autres  documents,  non  moins  graves,  que  ceux  déjà  cités 
par  M.  Manau. 

Le  29,  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  rendit 
un  arrêt  déclarant  la  demande  recevable  et  disant  qu'il  serait 
procédé  par  elle  à  une  enquête  supplémentaire.  Klle  statuait 
qu'il_n'y  avait  point  lieu,  quant  au  présent,  de  statuor  sur 
la  demande  de  suspension  de  la  peine. 


Le  procès  de  l'arabe  El  Chourfy,  en  1841,  et  celui  du  capitaine  Fabu3    en  184^- 
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CHAPITRE  VII 


Cabinet  Dupuy-Frevcinet.  —  Déclaration  ministérielle.  —  Échec  de  Fachoda. 
•  Projet  de  loi  tl'anmistie.  —  Le  colonel  Picquart  traduit  en  Conseil  de 
guerre.  —  Proposition  Levraud.  —  Pétitions  et  protestations.  —  Déclara- 
tions de  M.  Poincarré  et  de  M.  Barthou.  —  Projets  de  réforme  du  Gode 
militaire.  —  Invalidations  diverses.  —  Projet  de  loi  Waldeck-Roussemi. 
—  L'arrêt  de  soit-communiqué.  -  Réunions  et  manifestations.  —  Mani- 
festation du  12  décembre.  —  Fin  de  la  session.  —  Douzièmes  provisoires. 
Les  listes  rouges.  —  Extérieur.  —  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  Nécrologie. 
Attaques  contre  la  Cour  de  Cassation.  —  La  loi  de  dessaisissement  à  la 
Chambre.  —  Mort  de  Félix  Faure. 


§  I.  Cabinet  DDPOY-FBEYCI^ET.  —  Les  groupes  de  gauche 
du 'Sénat,  et  ceux  .de  la  Chambre  avaient,  par  des  ordres  du 
■jour  formels,  donné  à  entendre  quMls  ne  soutiendraient  le  nou- 
veau Cabinet  que.  s'il  s'affirmait  résolu  à  défendre  la  supiï- 
matie  du  pouvoir  civil  et  le  libre  fonctionnement  des  institu- 
tions judiciaires  et  à  tenir  tête  à  la  coalition  «  des  débris  de  toutes 
■les  réactions  et  des  républicains  devenus  leurs  complices». 

Après  les  consultations  d'usage,  le  Président  de  la  Répu- 
blique s'adressa  à  M.  Gh.  Dupuy  qui  se  chargea  de  former  un 
Cabinet. 

Deux  de  ses  collaborateurs  de  i894,  M.  Guérin  et  M.  Poin- 
carré lui  refusèrent  d'en  faire  partie.  M.  de  Freycinet,  sur  les 
instances  de  Félix  Faure,  accepta  le  portefeuille  de  la  Guerre. 

Le  30  octobre,  le  Cabinet  était  constitué.  M.  Ch.  Dupuy 
prenait  le  portefeuille  de  l'Intérieur  auquel  il  adjoignait  les 
Cultes. 

MM.  Delcassé,  Lockroy,  Viger  et  Peytral  conservaient  leurs 
postes.  Ce  dernier,  maintenait  son  projet  d'impôt  sur  le  re\euu; 
les  nouveaux  ministres  élaients  M.  Krantz  (président  du  groupe 
méliniste)  aux  Travaux  publics;  M.  Georges  Leygues  à  l'Ins- 
truction publique;  M.  Paul  Delombre  au  Commerce;  M.  Guil- 
lain  aux  Colonies  et  enfin  M.  Lebret  à  la  Justice.    • 

§  II.  DÉCLARATION  MINISTÉRIELLE.  INTERPELLATION.  —  La  décla- 
ration fut  lue  à  la  Chambre,  par  M.  Pupuy,  et  au  Sénat  par 
M.  Lebret.  Elle  se  basait  sur  l'ordre  du  jour  du  25  octobre, 
pour  déclarer  le  Gouvernement  résolu  à  défendre  l'armée 
«  contre  la  campagne  d'injures  »  et  à  assurer  l'exécution  des 
arrêta  de  la  Justice.  Elle  énumérait  un  programme  d'affaires 
qui  semblait  précaire  au  milieu  des  agitations  du  moment. 
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Interpellé,  M.  Ch.  Dupuy,  à  qui  Ton  déniait,  par  suite  de  sa 
qualité  d'ancien  président  du  Conseil  en  i894,  l'autorité  néces- 
saire pour  procéder  à  la  révision  éventuelle  de  l'affaire  enga- 
gée à  cette  date,  rejeta  sur  «  le  ministre  responsable  »  toute  la 
charge  des  événements  en  cause. 

Le  Gouvernement  obtint  un  ordre  du  jour  cle  confiance  en 
sa  volonté  de  pratiquer  «  une  politique  de  réforme  en  ne  s'ap- 
puyant  que  sur  une  majorité  républicaine,  voté  par  418  voix 
contre  58  et  87  abstentions.  Dans  la  majorité  étaient  compris  les 
ralliés,  8  députés  de  droite  et  20  antisémites  et  nationalistes. 
La  minorité  était  presque  exclusivement  composée  de  socia- 
listes et  de  radicaux  socialistes. 

§  IIL  Echec  de  Fachoda.  —  La  mission  du  Haut  Oubanghi 
de  i894  avait  avorté;  le  capitaine  Majxhand,  qni  y  avait  p?is 
part  était  revenu  en  France  et,  à  force  de  démarches  dans  les 
milieux  parlementaires,  avait  obtenu  les  subsides  néces- 
saires pour  reprendre  l'affaire  sur  de  nouveaux  frais.  Le  plan 
d'ensemble,  extrêmement  vaste,  avait  pour  but  de  réparer  Ips 
fautes  commises  lors  des  affaires  d'Egypte,  en  coupant  à  l'An- 
gleterre la  route  de  la  Méditerranée  au  Cap,  qu'elle  détenait 
déjà  presque  en  son  tout.  Il  s'agissait  de  prendre  possession  des 
territoires  sans  maîtres  situés  entre  la  partie  du  cours  du  Nil 
abandonnée  par  l'Egypte  depuis  1884  et  les  possessions  an- 
glaises de  l'Ouganda,  lesquelles  étaient  reliées  elles-mêmes, 
(sauf  une  petite  enclave  du  Congo  belge)  par  le  lac  Tanganika, 
au  vaste  territoire  placé  sous  la  domination  anglaise  et  qui 
s'étend  du  Tanganika  au  cap  de  Bonne-Espérance. 

Si  le  plan  réussissait,  la  France  se  trouverait  posséder  uno. 
route  allant  du  golfe  de  Guinée  à  l'Ethiopie,  d'où  elle  pourrait 
se  diriger  vers  sa  colonie  d'Oboek.  On  comptait  sur  l'appui  de 
l'Ethiopie  qui  n'avait  pas  oublié  les  guerres  des  Anglais  contre 
Théodoros  et  avait  récemment  vaincu  les  Italiens,  soutenus  en 
sous  main  par  l'Angleterre.  Des  missions  —  commerciales  en 
apparence  —  y  avaient  été  envoyées  pour  préparer  les  voies 
et  prêter  main  forte  au  besoin  aux  Français  lorsqu'ils  pren- 
draient position  sur  le  Nil  Blanc.  La  mission  Marchand  partit  de 
Brazzaville  le  l®"*  mars  1897.  Ayant  parcouru  3.000  kilomètres 
parmi  des  difficultés  et  des  efforts  très  grands  —  et  tels  que 
les  plus  difficiles  explorations  africaines  en  ont  rarement  ren- 
contré de  pareilles —  elle  arrivait,  le  10  juillet  1898,  au  village 
de  Fachoda  situé  sur  le  Nil  Blanc. 

Dès  que  parvint  en  Angleterre  la  nouvelle  de  l'occupation 
vu  .  50» 
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par  les  Frarwjais  d'ua  poste  sur  le  Haut  Nil,  elle  y  souleva  des 
clameurs  comminatoires.  Les  polémiques  devinrent  si  vives 
qu'on  put  craindre  qu'une  guerre  entre  T Angleterre  et  la 
France  devint  inévitable.  Le  Cabinet  de  Saint-James  et  celui 
du  quai  d'Orsay  négocièrent.  Sur  ces  entrefaites,  Tarmée  an- 
glo-égyptienne, commandée  parKitchener,  remportait  (12  sep- 
tembre), sur  le  Mhadi,  à  Omdurman  près  Karlhoum  une  grande 
victoire  qui  mettait  fin  à  sa  campagne  contre  les  Mhadistes. 
Aussitôt  Kitchener  remonta  le  Nil,  arriva  à  Fachoda  (19  sep- 
tembre); et  le  jour  même,  il  déclara  Fachoda  et  tout  le 
cours  du  Nil  territoire  égyptien  et  enjoignit  au  commandant 
Marchand  de  quitter  la  place.  Le  commandant  Marchand  s  y 
refusa.  Grâce  au  sang-froid  et  à  la  courtoisie  des  deux  adver- 
saires ,  il  n'y  eut  heureusement  pas  de  conflit  armé. 

Le  commandant  Marchand  avait  pour  toutes  forces  environ 
150  vaillants  tirailleurs  peuhls  et  quelques  officiers  français. 

Il  était  sans  communication  avec  les  postes  français  du 
Soudan.  lUn'avait  rien  à  espérer  du  côté  de  l'Abyssinie.  Kil- 
chner,  au  contraire,  avait  sous  la  main  toute  l'armée,  pourvue 
d'artillerie,  qui  venait  de  remporter  la  victoire  d'Omdurman. 

Les  négociations  reprirent  de  plus  en  plus  instantes  enire 
Londres  et  Paris.  La  presse  anglaise  animant  l'opinion  par  la 
violence  de  ses  propos  contre  la  France  et  les  attaques  \irii- 
lentes  d'une  partie  de  la  presse  française  contre  le  gouverne- 
ment français,  en  aggravaient,  des  deux  côtés,  les  difficultés. 

La  question  était,  d'ailleurs,  controversable.  Aux  termes  de 
l'Acte  de  Berlin, —  et  le  territoire  occupé  par  la  France  étant 
res  nullius  depuis  son  abandon  par  l'Egypte,  —  la  France  affir- 
mait son  droit  d'y  rester  ;  l'Angleterre  lui  opposait  que  le  Nil, 
occupé  ou  non,  était  en  son  entier,  et,  par  définition,  partie 
intégrante  de  l'Egypte. 

En  môme  temps  qu'on  négociait,  on  armait  de  part  et 
d'autre,  l'Angleterre  ostensiblement,  et  la  France  en  secret. 

Et,  à  cette  heure  décisive,  elle  se  trouva  amenée  à  constater 
que  le  ministère  de  la  Guerre,  chargé  du  service  de  la  défense 
des  côtes,  les  avait  laissées  presque  partout  dans  le  pire  état 
de  dénuement  et  que,  aucune  des  colonies  françaises  n'était  à 
l'abri  d'un  coup  de  main.  Elle  arriva  à  constater  que  le  maié- 
riel  de  guerre  était,  sous  certains  rapports,  lamentablement 
insuffisant.  Il  fallut  que  les  Chambres  votassent  en  hâte  un 
cahier  supplémentaire  de  13  '  millions  pour  sa  réfection. 
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Devait-elle,  dans  de  telles  conditions,  s'engager  dans  une 
guerre?  Le  Gouvernement  français  ne  le  pensa  pas. 

Il  estima  que  la  possession  du  Pays  des  Rivières,  marécage 
inhabitable,  et  séparé  de  la  colonie  d'Obockparle  massif  mon- 
tagneux de  l'Abyssinie,  dont  le  libre  passage,  quoiqu'il  advint, 
demeurerait  à  la  merci  du  bon  vouloir  de  Ménélick,  ne  valait 
pas  les  sacrifices  d'une  guerre  qui,  —  étant  donné  les  intérêts 
de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  de  la  Turquie  ei  de  l'Etat  indépen- 
dant du  Congo,  tout  autour  du  territoire  en  litige,  —  pouvait  se 
transformer  en  une  conflagration  générale  de  l'Europe.  Tout 
en  maintenant  vis-à-vis  de  l'Angleterre  le  principe  absolu  de 
son  droit  d'occupation,  M.  Delcassé  ne  s'acharna  point  aux 
errements  de  son  prédécesseur  et,  si  douloureuxque  cela  fût 
pour  l'amour-propre  français  de  baisser  pavillon  devant  l'An- 
gleterre, ordre  fut  donné  au  commandant  Marchand  de  quitter 
Fachoda. 

Il  Févacua  le  i4  novembre. 

Les  ministres  anglais  et,  en  particulier,  M.  Chamberlain, 
ne  jugèrent  point  la  décision  suffisante  ;  leur  langage  devant 
le  Parlement  britannique  devint  tel  qu'on  put  croire  que  la 
guerre  ne  pourrait  être,  quand  même,  évitée.  La  France  se  pré- 
para encore  plus  activement  à  faire  face  à  toute  éventualité. 

§  IV.  Projet  de  loi  d'amnistie.  —  Dès  le  début  de  la  législa- 
ture, les  députés  antisémites  avaient  obtenu  du  Cabinet  Méline 
qu'il  apportât  un  projet  d'amnistie  pour  les  auteurs  des  actes 
de  pillages,  sauvagerie  commis  en  Algérie.  Le  Cabinet  Brisson 
avait  trouvé  l'affaire  engagée  et  l'avait  laissée  suivre  son  cours. 
D'autres  demande- d'amnistie  des  délits  de  presse,  de  réunion, 
d'associations,  d'attaques  contre  les  caisses  d'épargne  etc., 
étaient  venues  s'adjoindre  à  ce  premier  projet.  Seuls  en  étaient 
exclus  les  faits  visés  par  les  lois  sur  les  anarchistes  et  le  cas 
personnel  d'Emile  Zola.  Ce  projet  fut  voté  par  la  Chambre. 

La  Chambre  repoussa  une  proposition  d'abrogation  des  lois 
de  1893  et  1894  contre  les  menées  anarchistes. 

§      V.      Le      COLONEL     PiGQUART       TRADUIT        EN      CONSEIL       DE 

Gdf.rre.  —  Le  13  novembre.  M*'  Labori  avait  rendu  visite  à 
M.  Je  Freycinet  pour  obtenir  de  lui,  l'autorisalion  de  com- 
muniquer enfin,  avec  le  colonel  Picquart,  dont  la  mise  au  secret 
durait  alors  depuis  cinquante-deux  jours.  Le  ministre  de  la 
Guerre  déclara  n'avoir  pas  qualité  pour  la  lui  accorder. 

Les  Chambres  ayant  voté  l'urgence  sur  la  suppression  de  l'i  ns- 
tructip^milits^ire  secrète,  le  capitaine  Tavernier  clôtura  instan- 
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tanémenl  son  instruction.  De  celte  façon,  l'avocat  du  colonel 
Picquartse  trouva  dans  l'impossibilité  de  la  contrôler. 

L'officier  instructeur  s'était  trouvé  contraint  de  reconnaître 
que  si,  en  elfet-,  le  Petit  Bleu  avait  en  réalité  été  falsifié,  le 
faux  avait  été  commis  après  que  le  colonel  avait  quitté  le  mi- 
nistère ^:  Il  était,  par  conséquent,  l'œuvre  d*un  autre. 

L'accusation  de  faux  n'en  fut  pas  moins  maintenue  contre  lui. 

A  cette  accusation  était  soudée  celles  de  communication 
de  documents  intéressant  la  sûreté  de  l'Etat,  laits  pour  lesquels 
il  avait  déjà  été  frappé  à  huis-clos  par  le  Conseil  d'enquête  et 
pour  lesquels,  en  outre,  il  était,  en  troisième  lieu  déjà,  pour 
suivi  par  la  Justice  civile. 

Le  libellé  de  ces  accusations  fut  annoncé  d'avance,  dès  le  20, 
par  les  feuilles  natio/ialistes,  bien  que  ce  fut  le  24  seulement 
que  le  ministre  de  la  Guerre  l'annonça  à  ses  collègues. 

§  VL  Propositions  Levraud.  —  M.  Levraud,  député  radical 
socialiste  de  Paris,  déposa,  le  22  novembre,  une  proposition 
d'abrogation  de  la  Loi  de  1850  comportant  l'interdiction  de 
tout  enseignement  aux  congréganistes  et  au  clergé.  Il  montrait 
que  la  plupart  des  officiers  compromis  dans  les  affaires  Dreyfus 
et  Esterhazy  étaient  sortis  d'établissements  religieux  ou  liés  à 
des  congrégations  ^.  M.  Ch.  Dupuy  s'opposa  à  la  question  préa- 
lable, réclamée  par  un  orateur  de  la  .droite  et  promit  le  dépôt 
d'une  loi  sur  les  associations,  par  laquelle  il  espérait-w  sou- 
lager la  plupart  des  consciences'».  M.  Levraud  retira  la 
demande  d'urgence  qu'il  avait  présentée.  M.  Marcel  Habert,  le 
second  dé  M.  Déroulède,  la  reprit.  Elle  fut  repoussée  et  il  fut 
décidé  de  renvoyer  la  question  à  une  Commission  de  l'en- 
seignement que  la  Chambre  devait  bientôt  nommer. 

1  Voici  comment  ce  crime  fut  découvert  : 

Le  colonel  Picquart  avait  réclamé  de  l'officier  instructeur  qu'il  fît  photographier 
la  pièce  qu'on  lui  présentait,  comme  devant  être  mise  à  sa  charge.  Le  nom  d'Es- 
terhazy  avait  été  gratté,  puis  écrit  à  nouveau  par  dessus  le  grattage.  Après  de  très 
longues  instances,  l'accusé  obtint  la  photographie  par  lui  demandée.  Alors  il  réclama 
le  cliché  fait  par  lui  lorsqu'il  dirigeait  le  service  des  renseignements  au  ministère  de 
la  Guerre.  On  lai  répondit  qu'elle  n'existait  pas,  il. riposta  qu'elle  avait  été  citée  et 
discutée  au  procès  Zola.  11  fallut  bien  la    produire.  Il  juxtaposa  les  deux  épreuves. 

Et  l'on  dut  avouer  que  le  faux  avait  été  commis  alors  qu'il  n'avait  plus  aucune 
possibilité  d'avoir  la  pièce  entre  ses  mains.  Seuls  les  anciens  subordonnés  du  colo- 
nel, ceux-là  même  qui  l'avaient  accusé   avaient   dû   la  posséder. 

L'auteur  ou  les  auteurs  de  ce  crime   ne  furent   pas  recherchés. 

1  Le  général  de  BoisdefTre,  entre  autres,  était  le  pénitent  très  assidu  du  P.  Dulac, 
provincial  des  Jésuites,  et  auquel  il  faisait  des  confidences  touchant  aux  affaires 
de  son  service.  Voir  VOfficiel  12  mars  1901,  p.  713  et  714.  Discours  CamUle  PelleUn 
et  lettre  Dulac  dans  le  Matin  des  15"  et  17  mars  1901. 
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§  VII.  PÉTITIONS  ET  PROTESTATIONS.  —  Le  général  Ziirlin- 
den  avait  convoqué  le  Conseil  de  Guerre  pour  le  42  décembre. 

Celte  convocation  hâtive,  qui  frappait  de  suspicion  le  plus 
important  des  témoins  appelé  par  la  Cour  de  cassation,  sou- 
leva dans  le  pays,  et  même  parmi  les  gens  les  plus  calmes,  un 
véritable  mouvement  d'indignation.  Une  pétition  rédigée  le  24 
par  M.  Louis  Havet  (de  l'Institut),  et  s'élevant  contre  les 
«  poursuites  et  les  persécutions  »  dont  le  colonel  était  victime, 
fut  bientôt  couverte  de  milliers  et  de  milliers  de  signatures.  En 
tête  de  la  liste  du  25  figurait  M.  Adolphe  Carnot.  Les  noms  les 
plus  glorieux  des  Sciences,  des  Arts  et  des  Lettres  s'y  trou- 
vaient en  foule,  mêlés  à  ceux  des  plus  modestes  citoyens. 

Par  ailleurs,  une  autre  pétition,  qui  ne  différait  de  la  pre- 
mière que  par  des  détails  de  forme,  était  lancée  par  M.  Poin- 
carré,  et  recueillait  les  signatures  des  plus  illustres  membres 
des  diverses  sections  de  l'Institut  et  celle  de  gens  de  tous  les 
milieux  sociaux.  On  y  remarquait  celle  de  M.  Herbette,  ancien 
ambassadeur  de  France  à  Berlin.  Le  26,  les  quatre  groupes 
républicains  du  Sénat  envoyèrent  des  délégués  à  M.  Dupuy, 
pour  réclamer  de  lui,  qu'il  imposât  le  sursis  au  général  Zurlin- 
den,  ou  le  lui  fit  imposer  par  M.  de  Freycinet,  son  chef.  Us  se 
heurtèrent  à  une  fin  de  non-recevoir. 

§    VIII.    DÉCLARATION    DE   M.  PoiNCARRÉ    ET    DE     M.    BARTHOU. 

—  A  la  Chambre,  l'agitation  se  manifesta  le  28  novembre, 
sous  la  forme  d'une  double  interpellation  présentée,  l'une  par 
un  député  républicain,  l'autre  par  un  député  rallié.  Le  premier 
réclamait  le  sursis,  le  second  s'y  opposait,  niant  le  droit  d'im- 
poser le  sursis  au  gouverneur  de  Paris,  mais  M.  Millerand,  se 
plaçant  au  point  de  vue  simplement  juridique,  montra  que  ce 
droit  était  absolument  incontestable. 

Après,  que  M.  P.  de  Cassagnac  se  fut  prononcé  pour  qu'on 
laissât  toute  latitude  au  général  Zurlinden,  M.  Poincarré  prit 
la  parole. 

Il  rappela  les  indiscrétions  et  les  abus  commis  dans  certains 
bureau/ de  la  Guerre,  manifesta  la  crainte  que  les  poursuites, 
reprises  à  trois  fois,  contre  le  colonel  Picquart  ne  fussent 
que  «  des  représailles  et  des  persécutions  »  dont  le  but  était 
de  rendre  impossible  la  découverte  de  nouveaux  méfaits;  il 
qualifia  de  «  suspect  »  et  la  mise  au  secret  prolongée  sans 
motif  et  les  procédés  employés  à  l'égard  de  l'accusé  et  «  les 
«  contradictions  de  toutes  sortes  »  dont  fourmillaient  les  im- 
putations portées  contre  lui. 
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Et,  pour  la  première  fois,  il  fit  connaître  que,  ni  Jui,  ni 
M.  Barthou,  ni  M.  Leygues,  ni  M.  Delcassé  n'avaient  connu 
l'affaire  de  1894  autrement  que  par  la  lecture  des  journaux. 
Que  jamais  ni  à  lui,  ni  à  aucun  autre  dç  ses  collègues  de  1894, 
ni  même  au  président  du  Conseil  il  n'avait  été  parlé  ni  de 
dossier  secret,  ni  d'aveux. 

M.  Barthou  confirma  cette  déclaration. 

Quant  à  M.  Dupuy,  il  se  tut. 

«  Je  vois  bien,  dit  M.  Poincarré  en  terminant,  que,  en 
«  rompant  un  silence  qui  me  pesait,  je  m'expose  à  des 
«  attaques.  » 

Un  député  de  droite  l'interrompit  par  ces  mots  :  «  Il  est  trop 
tard  I  »  M.  Poincarré  se  déclara  heureux  d'avoir  saisi  «  Tocca- 
sion  trop  longtemps  attendue  »  de  «  libérer  sa  conscience  ». 

M.  Cavaignac  parla  à  son  tour.  ïl  renouvela  l'affirmation  des 
aveux,  disant  les  tenir  de  M.  Dupuy  lui-même. 

M.  Poincarré  déclara  que  M.  Dupuy  avait  affirmé  le  contraire 
à  lui-même  et  à  M.  Barthou. 

M.  Dupuy  garda  le  silence. 

M.  de  Freycinet  continua  à  résister  à  la  demande  de  sursis, 
faisant  espérer  que  les  débats  du  Conseil  de  Guerre  seraient 
publics  et  promettant...  «  qu'il  ne  dépendrait  pas  du  Gouver- 
nement qu'ils  ne  le  fussent  pas  »: 

Le  général  Billot  en  avait  dit  autant  lors  du  procès Esterhazy. 

M.  Millerand,  ayant  repris  sa  thèse  juridique,  M.  Ch.  Dupuy 
reconnut  le  droit  du  Gouvernement  à  imposer  au  général  Zur- 
linden  le  sursis.  Mais  il  refusa  de   le  lui  demander. 

11  posa  de  ce  chef  la  question  de  confiance  :  il  ne  voulait  pas 
que  cette  demanda  donnât  lieu  à  des  interprélalions  défavo- 
rables au  Gouvernement.  Mais  il  suscita  l'idée  d'un  artifice. 

Ni  la  Chambre,  ni  le  Gouvernement  n'étaient,  selon  lui,  en 
posture  de  juger  s'il  y  avait  connexité  entre  les  affaires  Drey- 
fus et  Picquart,  mais,  ajoutait-il,  la  Cour  de  cassation,  qui  a 
demandé  communication  des  pièces  du  procès  Picquark  devant 
la  Justice  militaire  et  n'a  reçu  d'elle  juèqu'ici  que  des  copies, 
peut  demander  au  Gouvernement  la  remise  des  originaux  et  le 
Gouvernement  les  lui  fera*  remettre. 

M.  Hibot  insista  pour  que,  au  cas  où  la  Cour  de  cassation 
n'interviendrait  pas,  le  Gouvernement  agît  et  n'abandonnât 
point  le  pouvoir  aux  mains  du  gouverneur  de  Paris. 

La  Chambre  repoussa  l'ordre  du  jour  Millerand  qui  invitait 
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le  Gouvernement  à  donner  Tordre  de  sursis  et  adopta  un  ordre 
du  jour  approuvant  les  déclarations  du  Cabinet. 

§  IX.  Projets  de  réforme  du  code  de  Justice  militaire.  — 
Les  incidents  jusqu'alors  connus  de  la  procédure  de  1894,  et 
les  procès,  soit  en  faveur  d'Estherazy,  soit  contre  le  colonel 
Piequart,  avaient  montré  jusqu'à  quel  point  le  Code  de  Justice 
militaire  peut  livrer  l'accusé  à  l'arbitraire. 

Alors  l'affaire  Dreyfus,  et  plus  encore  peut-être  l'affaire 
Piequart,  qui  passionnait  si  vivement  l'opinion  publique,  appa- 
rurent non  comme  des  cas  particuliers,  mais  comme  la  syn- 
thèse de  toute  une  législation  surannée,  dénuée  des  garanties 
élémentaires  contenues  dans  les  codes  de  tous  les  pays  civilisés. 

Dès  le  5  novembre,  un  projet  de  loi  était  déposé  à  la 
Chambre,  réclamant  la  suppression  des  Conseils  de  Guerre  en 
temps  de  paix  ;  le  7  novembre,  un  projet  analogue  était  en  outre 
présenté  et,  au  Sénat,  le  14  novembre.  M.  Constans,  par  un 
nouveau  projet,  réclamait  l'application,  en  matière  militaire  de 
la  loi  de  1897  qui  avait  aboli  l'instruction  secrète. 

Le  Sénat  vota  Turgence  sut  cette  proposition.  Le  même 
jour,  l'urgence  sur  une  proposition  semblable  fut  également 
votée  par  la  Chambre. 

La  façon  d'agir  du  gouverneur  de  Paris  contre  le  colonel 
Piequart  ayant  été  critiquée,  M.  de  Freycinet  répliqua,  et  par 
deux  fois,  que  le  général  Zurlinden  avait  «  agi  selon  la  loi  «  et 
qu'il  le  couvrait  absolument. 

La  loi  Constans  vint  en  délibération  au  Sénat  le  29  novembre 
et  le  l®""  décembre,  elle  fut  votée  avec  l'appui  de  M.  de  Freyci- 
net, et  malgré  l'opposition  de  M.  de  Marcère  et  de  deux  dépu- 
tés monarchistes. 

§  X.  Invalidations  diverses.  —  La  vérification  de  diverses 
élections  contestées  donna  lieu  à  la  révélation  d'actes  très 
répréhensibles  de  candidatures  soutenues  par  le  Cabinet  Méli ne. 
M.  Barthou  défendit  les  actes  de  son  administration  en  atta- 
quant ses  prédécesseurs  qui  avaient  suivi  les  mêmes  errements. 

M.  Méline  essaya  de  dégager  sa  responsabilité  personnelle; 
sa  voix  fut  étouffée  par  les  clameurs  de  ses  adversaires. 

Un  ordre  du  jour  «  flétrissant  les  actes  de  candidature  offi- 
cielle »>  avait  été  proposé  ;  les  progressistes  réclamèrent  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple.  Leur  ancien  compagnon  de  luttes, 
M.  Ch.  Dupuy,  se  prononça  pour  l'ordre  du  jour  de  flétrissure. 
11  fut  voté  par  303  voix  contre  177  et  de  très  nombreuses 
abstentions.   Sur  quoi  M.  Kraniz  et  M.  Jules  Legrand  sous- 
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secrétaire  d'Elal  du  propre  ministère  de  M.  Dupuy  Orenl  mine 
de  démissionner.  M.  Dupuy  accepta  alors  une  adjoriclion 
sensiblement  atténuante;  elle  ne  fut  votée  que  par  335  voix 
contre  environ  250  abstentions. 

Le  groupe  progressiste  fît  ensuite  savoir  à  M.  Dupuy  qu'il  le 
combattrait  si  un  fait  analogue  se  renouvelait. 

§  XL  Projet  de  loi  Waldeck-Rodssead.  —  Le  i^^  dé- 
cembre, aussitôt  après  le  vote  de  la  loi  Constaiis,  M.  Wal- 
deek-Rousseau  avait  déposé  un  projet  de  loi  qui,  en  modifiant 
l'article  445,  vlu  Code  dinstruclion  criminelle,  permettrait 
à  la  Cour  de  Cassation  de  suspendre  toutes  instructions 
ou  poursuites  qu'elle  trouverait  connexes  à  une  procédure  en 
revision  dont  elle  serait  saisie.  Il  avait  pour  but  de  remplacer 
par  un  texte  loyalement  écrit  dans  le  Code  l'expédient  indiqué 
par  M.  Dupuy  à  la  Chambre.  Il  demanda  l'urgence. 

M.  Lebret,  Garde  des  Sceaux,  fit  toutes  réserves  sur  le  fond 
de  la  proposition  et,  soutenu  par  les  droites  et  une  partie  du 
centre  sénatorial,  il  pria  le  Sénat  de  repousser  l'urgence  qui 
donnait  à  la  loi  le  caractère  des  lois  de  circonstance.  A  ce  pro- 
pos, il   s'éleva  vivement  contre  les  lois   de  circonstance. 

Le  scrutin  annoncé  en  séance  donna  pour  résultat  113  voix 
contre  H3.  L'urgence  fut  donc  rejetée.  Tous  les  sénateurs 
antirépublicains  avaient  voté  contre  l'urgence. 

Après  lecture  de  VO/fleielvine  série  de  réclamations  s'éleva, 
des  substitutions  de  bulletins  de  vote  avaient  eu  lieu,  et,  après 
vérification,  l'urgence  se  trouvait  avoir  réuni  une  majorité  de 
119  voix  contre  114.  Mais  le  vote  proclamé  étant,-'  de  droit, 
acquis,  il  n'était  plus  possible  d'y  revenir. 

LaCommission  d'initiative,  saisie  du  projet,  s'empressa  d'éta- 
blir son  rapport;  elle  en  effectua  le  dépôt  le  5.  L'urgence  de  la 
prise  en  considération  fut,  sur  la  demande  du  Gouvernement, 
refusée  par  129  voix  contre  125.  La  prise  en  considération  fut 
votée  le  8,  par  153  voix  contre  51,  et  plus  de  80  abstentions,  et 
la  délibération  remise  à  une  date  indéterminée. 

Grâce  à  cette  marche  imprimée  à  la  procédure  du  Sénat,  il 
devenait  matériellement  impossible  que  la  loi  projetée 
applicable  au  Conseil  de  Guerre  convoqué  pour  le  12. 

§  Xll.  L'arrêt  de  soit-gommoniqoé.  —  Le  réquisitoire  dressé 
par  le  Parquet  militaire  contre  le  colonel  Picquart,  ayant  joint 
à  l'accusation  de  faux'  des  faits  dont  la  justice  civile  était- déjà 

l  Le  rapport  du  capitaineTavernier  soutenait  raccnsation  en  cestermes  :  «  Vexper^ 
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saisie,  une  demande  ea  règlement  de  jugés  avait  été  portée 
devant  la  Cour  de  cassation. 

D'urgence  la  Chambre  Criminelle  s'occupa  de  celte  aiïaire,- 
qui,  placée  sur  ce  terrain,  échappait  à  la  question  de  connexité 
avec  l'affaire  Dreyfus. 

Celte  connexité  était  difficilement  soutenable,  en  droit,  et  le 
procédé  indiqilé  par  M.  Dupuy  eût,  probablement,  amené  le 
colonel  Picquart  à  succomber  devant  la  Cour  de  cassation. 

Dès  le  10,  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  ren- 
dit un  arrêt  par  lequel  elle  se  déclarait  hors  d'état  de  juger 
l'affaire  faute  des  pièces  nécessaires  et  une  ordonnance  décré- 
tant que  tous  les  dossiers,  tant  du  parquet  cjvilque  du  parquet 
militaire,  lui  seraient  communiqués  immédiatement. 

Force  fut  donc  au  gouverneur  de  Paris,  matériellement  des- 
saisi des  pièces  de  son  dossier,  de  surseoir  à  la  réunion  du 
Conseil  de  Guerre,  et  de  l'ajourner  sine  die. 

§  XII l.  RjÈCNiONs  ET  MANIFESTATIONS.  —  Dans  Ic  pays  l'agita- 
tion allait  toujours  grandissant.  Des  meetings  en  faveur  du 
colonel  Picquart  avaient  eu  lieu  à  Paris  dès  le  commencement 
d'octobre,  d'aucuns  furent  suivis  de  bagarres  et  de  manifesta- 
lions  tapageuses,  la  police  dut,  en  plusieurs  occasions,  exécu- 
ter des  charges.  Des  conférences  tenues  dans  le  même  sens  à 
Dijon  et  à  Lyon  furent  envahies  par  des  bandes  de  nationa- 
listes et  d'antisémites. 

La  lutte  violente  subsista  dans  les  polémiques  des  journaux 
et  par  les  afilchages,  par  la  publication  de  nombreuses  bro- 
chures et  de  nombreux  volumes  ^ 

Aussitôt  que  le  Cabinet  Brisson  eut  saisi  la  Cour  de  cassa- 
tion de  la  demande  en  revision,  la  Ligue  des  Patriotes  fit 
paraître  une  brochure  apologétique  intitulée  Paul  Déroulède, 
tirée  à  100.000  exemplaires. 

Au  lendemain  de  la  démission    du   général  Zurlinden,  elle 

«  Use  a  établi,  il  est  vrai,  que  ce  document  que  nous  nous  croyons  autorisé  à 
«  qualifier  de  frauduleux,  n'est  pas  de  récriture  du  colonel  Picquart,  mais  étant 
«  donné  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  pièce  est  arrivé  à  la  S.  S.,  il  7ioii8 
«  parait  difficile  d'admettre  que  l'inculpéest  étranger  à  sa  fabrication.  » 

Or,  elle  y  était  arrivée  à  ce  qu'on  appelait  avec  la  Section  de  Statistique  (S.  S.),  par 
la  voie  ordinaire. 

1  Parmi  ceux-ci  il  y  a  lieu  de  citer  particulièrementune  étude  historique,  intitulée 
Y  Année  contre  la  Nation,  par  Urbain  Gohier,  où  se  trouvaient  relatés  les  noms  des 
officiers  titrés,  actuellement  en  service  et  dont  les  ancêtres  avaient  servi  dans 
l'vniée  de  Condé.  Sur  les  injonctions  d'un  sénateur  bonapartiste,  M.  GoMer  fut 
poursuivi  à. la  requête  de  MM.  de  Freycinet  et  Lockroy,  En  réplique  à  cette  pour-  . 
suite,  le  conseil  muuicipal  de  Paris  vota  l'achat  de  quelques  exemplaires  de  ce  livre. 
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édita  à  136:000  exemplaires,  une  affiche  intitulée  :  Dreyfus 
est  un  traître  y  relatant  Tavis  des  quatre  ministres  Mercier, 
Billot,  Cavaignac  et  Zurlinden.  Il  en  fut  affiché,  à  ses  frais,  un 
minimum  de  50.000  dans  toutes  les  communes  de  France. 

De  ce  chef  seul,  elle  dépensa  23.602  fr.  50  ^  Elle  fit  d'autres 
dépenses  importantes^.  Ses  ressources  reconnues,  en  1899,  ne 
justifièrent  point  ces  dépenses. 

La  Ligue  antisémitique,  avec  des  fonds  d'origine  tout  à  fait 
inconnue,  et  par  voie  d'affiches  où  les  noms  de  Guérin  et  de 
Drumont  figuraient  à  côté  de  membres  du  groupe  royaliste, 
faisait  appel  au  pillage  et  au  massacre. 

De  leur  côté,  les  journaux  révisionnistes  ouvraient, une  sous- 
cription publique  pour  payer  les  frais  d'affichage  du  discours 
de  M.  Poincarré. 

Ces  affichages  furent  suivis  d'une  nouvelle  campagne  de 
meetings  revisionistes  plus  la  plupart  organisés  par  la  Ligue 
des  Droits  de  l'Homme,  plus  ardents,  plus  fréquents  que 
jamais.  Des  savants,  tels  que  Duclaux,  le  successeur  de  Pas- 
teur, Louis  Havet  de  l'Institut,  Anatole  France  de  TAcadémie 
française,  Fernand  Buisson,  le  créateur  de  l'enseignement  pri- 
maire, et  tant  d'autres  hommes  non  moins  illustres  dans  les 
sciences  et  les  lettres,  quittant  leurs  laboratoires  ou  leur  cabi- 
net de  travail  se  lancèrent  à  corps  perdu  dans  la  lutte.  Affron- 
tant les  huées,  les  insultes  et  même  les  coups,  que  plus  d'une 
fois  les  nationalistes  assénèrent  aux  gens  qui  sortaient  de  ces 
réunions,  ils  portaient  la  parole  dans  ces  assemblées  popu- 
laires toujours  houleuses,  souvent  violentes  ou  se  confon- 
daient toutes  les  classes  de  la  société. 

Le  11  décembre,  dans  une  réunion  où  s'étaient  rencontrées  la 
Ligue  antisémitique,  la  Ligue  des  patriotes  et  diverses  orga- 
nisations royalistes,  il  fut  décidé  qu'une  manifestation  contre 
Picquart,  aurait  lieu  le  12,  quoique,  par  suite  de  l'arrêt  rendu 
la  veille,  le  Conseil  de  Guerre  ne  dût  pas  siéger. 

§  XIV.  Manifestation  du  12  décembre.  —  La  manifestation 
projetée  n'eut  point  l'importance  que  ses  organisateurs  en 
espéraient.  D'imposantes  forces  de  police  donnèrent  à  réflé- 
chir aux  manifestants,  qui,  répartis  par  groupes  de  200  à  300, 
ne  purent  pas  facilement  se  réunir.  Les  adhérents  de  la  Jeu- 


1  Pour  le  détail  de  ces  23.602  fr.  50  voir  Haute  Cour,  6*  fascicule,  p.  24,-25.  28  et  29  . 
-  Entre  autres  des  affichages  et  des  distributions   d'imprimés,  qui  avaient  eu  lieu 
Ters  fifl  d'octobre,  avaient  coûté  environ  2.500  francs. 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRÉSIDENCR    DE    FKLIX    FAURE.  —  i898  603 

nesse  royaliste,  de  la  Jeunesse  antisémite,  de  la  Jeunesse 
catholique,  le  Comité  plébiscitaire  du  XI V^  arrondisse- 
ment, V Union  des  Patriotes,  le  Groupe  de  la  défense 
nationale  qui  devaient  ^'y  trouver  en  nombre  n'y  furent  repré- 
sentés que  par  leurs  chefs  et  par  quelques  individus  isolés, 
payés  ^  ou  non  payés  par  les  Ligues.  Les  groupes  conduits 
par  divers  députés  ceints  de  leurs  écharpes  se  portèrent 
devant  la  prison  du  Cherche-Midi  où  ils  conspuèrent  le  colonel 
Picquart,  puis  devant  Thôtel  du  Gouvernement  militaire,  où 
ils  acclamèrent  le  général  Zurlinden. 

Les  cris  poussés  étaient  :  Vive  Tarraée!  Vive  le  duc  d'Or- 
léans! Vive  Gamelle*^!  A  bas  les  Juifs!  A  bas  les  traîtres!  et 
aussi  Tancien  cri  de  ralliement  des  boulangistes:  Constituante! 

§  XV.  Fin  de  la  session.  —  Interpellations  diverses.  — 
Tant  de  troubles  n'arrêtaient  point  le  travail  du  Sénat.  C'est 
ainsi  qu'il  vota,  en  deuxième  lecture,  le  projet  de  loi  contre 
l'espionnage  et  la  trahison,  en  cours  d'étude  depuis  1895.  Il 
vota,  de  même,  un  emprunt  de  200  millions  applicables  à  la 
construction  de  chemins  de  fer  en  Indo-Chine  et  divers  autres 
projets  de  moindre  importance.  Divers-es  interpellations  y 
furent  disculées  avec  calme  et  rapidement. 

Quant  à  la  Chambre,  ses  travaux  étaient  chaque  jour  arrê- 
tés par  de  nouvelles  interpellations,  suscités,  pour  la  plupart, 
par  les  événements  courants.  Plusieurs  fois,  elles  donnèrent 
lieu  à  des  séances  tumultueuses.  Dans  une  interpellation  rela- 
tive à  des  poursuites,  annoncées  au  cours  d'un  réquisitoire,  par 
le  ministère  public,  contre  MM.  Drumont  etMillevoye,co-signa- 
taircs  d'affiches  antisémitiques,  M.  Lebretréponditen  qualifiant 
d'incorrect  le  langage  du  substitut  et  en  annonçant  qu'il  venait 
de  le  frapper  d'une  peine  disciplinaire.  Le  môme  jour  et  à  la 
suite  deTovation  faite  au  gouverneur  de  Paris  par  les  nationa- 
listes, comme  on  demandait  à  M.  de  Freycinet  si  le  centre  de 
résistance  qu'on  avait  jusqu'alors  trouvé  au  ministère  de  la 
(iuerre  ne  s'était  pas  transporté  chez  le  général  Zurlinden,  M.  de 
Kreyclnet  couvrit  celui-ci  disant  qu'attaquer  le  général  Zurlin- 


1  Voir  (Haute  Cour,  fasc.  III,  p.  41,  avec  le  rapport  y  annexé,  p.  40),  un  état  de 
frais  payés  de  ce  chef  par  la  Ligue  des  Patriotes  pour  80  hommes  à  4  francs,  plus 
divers  groupes  et  chefs  de  groupe.  Dépense  totale  :  392  fr.  80. 

2  Le  soir,  le  duc  d'Orléans  recevait  la  dépêche  chiffrée  suivante  : 

«  Succès  d'estime  environ  2.000  hommes,  mais  police  et  municipaux  rauis  (?)  et 
erreurs  (?)  laissa  pas  passer.  C'est  à  recommencer.  Thuret.  »  (Haute  Cour  1900, 
fasc.   IV,  p.  i03.) 
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den<(  c'était  attaquer  le  ministre  de  la  Guerre  lui-même».  Dans 
un  autre  cas,  répondant  à  un  député  bonapartiste  antiséïnite 
qui  demandait  dans  quelles  conditions  serait  communiqué,  à 
la  Cour  de  cassation,  qui  le  réclamait,  lo  dossier  secret  —  dont 
l'existence  tant  de  fois  niée  venait  d'être  reconnue  devant 
elle  par  le  général  Chanoine  dans  sa  déposition,,  —il  répondit 
qu'il  ne  lui  communiquerait  pas  «  ce  qui  intéresserait  la 
défense  nationale  ».  Interrompu  par  un  député  qui  disait  qu'on 
ne  revise  pas  quand  on  ne  communique  pas  les  pièces,  il 
riposta  :  «  Qu'il  n'avait  pas  à  s'occuper  des  conditions  dans 
lesquelles  la  Cour  poursuivrait  la  revision.  » 

Poussé  dans  ses  derniers  retranchements  et  inconscient,  il 
faut  le  supposer,  de  l'outrage  que  le  Gouvernement  adressait 
par  là  à  la  plus  haute. magistrature  da  l'Etat  à  l'heure  où  elle 
était  accusée  dans  les  feuilles,  dans  les  réunions  nationalistes 
et  jusqu'à  la  tribune  de  la  Chambre  ^  de  s'être  vendue  à 
l'Étranger,  il  consentit  à  la  communication,  au  ras  où  il  trou- 
verait les  moyens  de  se  garantir  contre  les  divulgations  de 
pièces  confiées  aux  magistrats  de  là  Cour  suprême. 

Le  24  décembre,  M.  Drumont  interpella  le  Ministère  sur  la 
suspension  infligée  à  M.  Max  Régis  à  propos  de  nouveaux 
troubles  antisémitiques  par  lui-même  provoqués  à  Alger  dont 
il  était  le  maire. 

Tout  en  faisant  de  larges  réserves  sur  le  rôle,  très  spécial, 
des  juifs  d'Algérie,  M^  Dupuy  s'éleva  avec  énergie  contre  Tau- 
tisémitisme.  La  Chambre  vota  l'affichage  de  son  discours  dans 
toutes  les  communes  d'Algérie. 

§  XVI.  Douzièmes  provisoires.  —  La  Chambre  vota  le  22 
décembre,  une  loi  appliquant  à  l'Italie  le  tarif  minimum  sur 
ses  produits,  hormis  les  soies  et  soieries.  Auparavant  (les 
travaux. préparatoires  du  budget  de  1899  étant  à  peine  ébau- 
chés), elle  avait  voté  deux  douzièmes  provisoires.  Le  Sénat  les 
ayant  votés  à  son  tour,  la  session  fut  close  le  24. 

§  Les  listes  rouges.  —  Au  début  de  novembre  dans  le  Siècle 
M.  Joseph  Reinach,  étudiant  la  possibilité  d'une  complicité 
entre  Henry  et  Esterhazy;  émettait  cette  conclusion  :  «  Je  n'ai 
«  pas  encore,  malgré  tarit  d'indices  et  de  preuves,  le  droit 

1  Un  député,  —  après  bien  des  choses  analogues  et  tolérées  par  le  président  de  la 
Chambre,  — avait  dit:  «  La  Chambre  Criminelle  n'a  été  saisie  de  la  revision  que  pour 
«  faire  l'apothéose  de  la  trahison.  »  Pour  cette  phrase,  il  fut  enfin  rappelé  à 
l'ordre  avec  .inscription  au  procès -verbal.  M.  Lebret  n'articula  pas  un  mot  pour 
défendre  la  Cour  de  Cassation  ainsi  vilipendée. 
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«  d'affirmer  que  Henry  était  le  complice  d'Eslerhazy.  Mais 
«  j'ai  le  droit  de  dire  qu'une  instruction  sMmpose  ». 

Par  une  lettre  rendue  publique,  —  après  treize  jours  de 
réflexion,  —  M°^®  Vve  Henry  prenait  à  partie  M.  Reinach  en  met- 
tant à  sa  charge  des  assertions  relatives  aux  dépenses  exces- 
sives de  son  mari  signalées,  —  à  tort  où  à  raison,  —  par  un 
autre  journaliste  dans  le  Radical, 

M.  Joseph  Reinach  lui  répondit  qu'il  n'avait  pas  écrit  ce 
qu'elle  lui  attribuait,  mais  qu'il  souhaitait  qu'elle  le  poursuivît 
en  Cour  d'assises  pour  te  qu'il  avait  écrit  en  réalité. 

Invoquant  sa  pauvreté,  elle  pria  le  bâtonnier  de  Tordre  des 
avocats  de  lui  choisir  un  défenseur,  mais,  avant  que  celui-ci  le 
lui  eût  indiqué,  elle  choisissait  d'elle-même  M®  Jules  Auffray. 
M«J.  Auffray  renonça  à  se  charger  de  l'affaire,  puis,  M«  Chenu, 
désigné  par  le  bâtonnier,  y  renonça  de  même  ;  M™«  Henry 
choisit  alors  M«  Sainl-Auban,  avocat  de  la  Libre  Parole, 

Puis,  à  l'instigation  d'une  femme  de  lettres,  la  Libre  Parole 
ouvrit,  au  profit  de  la  veuve  Henry  et  de  son  enfant,  une  sous- 
cription, destinée  tout  à  la  fois  à  lui  fournir  les  fonds  néces- 
saires à  son  procès  et  à  venger  la  mémoire  du  faussaire  Henry. 

Cette  souscription  fut  ouverte  le  i4  décembre  1898  et  close 
le  15  janvier  1899  et,  chaque  jour,  la  Libre  Parole  affichait 
sur  un  transparent,  placé  devant  ses  fenêtres,  le  chiffre  des 
sommes  par  elle  recueillies. 

Ils  varièrent  entre  100  fra^ncs^  et  0  fr.  20  (et  même  0  fr.  10). 
Le  nombre  des  souscripteurs  s'éleva  à  15.000  environ  3,  dont 
environ  un  millier  d'officiers  3. 

Du  chef  de  cette  souscription,  la  veuve  de  Henry  et  son  fils 
bénéficièrent  d'une  somme  de  131.110  fr.  15. 

On  a  surnommé  ces  listes  les  Listes  rouges^,  à  cause  des 

1  A  part  deux  souscriptious  de  500  francs  {Lur-Saluces  et  comtesse  de  Montes- 
quieu) deux  de  200  francs  (Polignac  et  de  Castellane),  à  part  aussi  une  souscription 
impersonnelle,  ainsi  libellée  :  «  Un  groupe  de  Mulhousiens,  pour  honorer  la  mémoire 
du  b^ave  colonel  Henry,  1.500  francs»),  une  souscription  Marcel  Koechlin,  1.000  francs» 
une,  libellée  224  sous-lieutenants,  421  fr.  50,  et  quelques  autres  exceptions  analogues. 

2  Parmi  les  souscripteurs  au  maximum  de  100  francs  figurent  le  général  Mercier, 
le  journal  la  Croix,  le  comité  Justice-égalité,  la  duchesse  d'Uzès,  etc. 

3  Interrogé  sur  ce  qu'il  avait  fait  pour  arrêter  ce  scandale,  M.  de  Freycinet,  après 
avoir  dit  qu'il  avait  (au  bout  de  onze  jours,  le  26  décembre)  envoyé  une  note,  rap- 
pelant la  circulaire  de  1888,  interdisant  aux  militaires  toute  souscription,  ajouta  : 
«  J'ai  réprimé  les  quelques  j'ares  écarts  qui  se  sont  produits.  »  Et,  au  total,  environ 
trente  officiers  furent  punis  de  quatre  jours  d'arrêt. 

4  La  noblesse  y  est  représentée  par  830  noms,  7  ducs,  3  princes,  50  marquis, 
180  comtes,  60  vicomtes,  60  barons,  470  noms  divers,  à  particule,  sans  désignation 
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innombrables  appels  au  massacre  des  juifs,  des  proteslanls, 
des  francs-maçons,  des  libres  penseurs  et  des  nombreux  appels 
au  coup  d'État  et  à  la  Sainl-Barlhélemy,  à  llnquisition,  dont 
elles  pullulent.  Pour  bien  des  gens,  leur  lecture  fui  une  révé- 
lation et  un  avertissement  salutaire.  Ce  qu'ils  n'avaient  pas  vu 
dans  le  fouillis  des  événements  et  à  travers  les  polémiques  des 
journaux,  ils  l'aperçurent  nettement  en  y  lisant  des  appels  à 
la  haine  et  à  la  violence,  en  tout  semblables  à  ceux  des  moines 
du  moyeu  âge,  en  retrouvant  rassemblés  là  les  noms  des  <Je 
Broglie,  des  d'Audiffret,  des  Luynes,  desChoiseul,  des  Bouille, 
de  tous  les  hommes  des  coups  d'État,  ou  du  16  Mai,  ou  du 
Deux-Décembre,  ceux  de  tous  les  ennemis  irréductible?  de  la 
République,  ceux  de  tous  les  séides  de  la  contre-révolution  et 
de  la  domination  ullramonlaine,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  vio- 
lent, tous  groupés  pour  la  glorification  du  criminel  et  du  crime. 
El  cette  niHliifestalion  ignominieuse,  où  leur  coalition  étalant 
cyniquement  sa  morale,  avouait  son  but  et  son  œuvre,  devint 
un  trait  de  lumière  et  un  enseignement. 

S  XVllI.  EXTÉRIEUR.  —  En  Italie  de  graves  désordres  se  pro- 
duisirent à  Milan  et  la  répression  fut  terrible.  En  Crète,  à 
Candie,  400  chrétiens  furent  massacrés  par  les  musulmans. 
Par  la  volonté  des  puissances,  les  musulmans  furent  désarmt's 
et  le  prince  Georges  de  Grèce  fut  nommé  gouverneur  de  TUe. 
Par  une  circulaire  adressée  aux  puissances,  le  Tsar  proposa 
l'élude  en  commun  de  la  question  de  désarmement  général. 
(Jiiiliaume  II  rendit  visite  au  Sultan  et  son  frère  Henri  de 
Prusse  à  la  Cour  de  Pékin.  La  Chine  céda  à  bail,  à  la  France, 
la  haie  de  Kouang-Tchéou  (près  Canton);  à  l'Allemagne,  le 
port  de  Kiao-Tchéou  ;  à  l'Angleterre,  Weï-Haï-Weï  et  un  terri- 
toire voisin  de  Hong-Kong;  à  la  Russie,  Port-Arthur.  Le  vice-roi 
Lî-Hung-Chang  fut  disgracié.  Une  révolution  de  palais  éclata 
ri  li^mpereur  qui  avait  manifesté  quelques  intentions  progres- 


de  titres,  dont  70  désignés  par  simple  initiale.  On  y  trouve  ilCO  prèlres,  moines  ou 
pérainaristes  (dont  200  par  initiales),  5  généraux  ou  amiraux,  en  activité  de  service. 
î)  autres  généraux  par  initiales,  37  colonels  ou  lieutenants-colonels,  3  capitaines  df 
frégate,  environ  200  capitaines,  150  lieutenants.  ^0  fous-lieutenants,  600  officiers, 
sans  désignation  de  grades,  plus  environ  150  femmes,  veuves,  ou  mères  d'officiers, 
anonymes,  4  sénateurs,  53  députés,  150  professeurs  ou  instituteurs,  congréganistes 
ou  laïcs,  450  particuliers  proclamant  leurs  opinions  monarchistes,  2.C('0  sonscrip- 
tenrs  injuriant  les  Juifs,  les  protestants  et  les  libres-penseurs,  140  les  accompagnant 
d'insultes  et  de  menaces  contre  la  Cour  de  cassation,  etc,  (Voir  Pierre  Quillard,  le 
Afoyviment  Henry.  [  vol.  in-t8.  Paris,  Stock,  1899). 
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sisles  fut  déposé   et  remplacé  par  l'iaipéralrice  douairière, 
femme  d'une  énergie  peu  commune. 

A  Cuba,  la  lutte  entre  l'Espagne  et  les  Cubains  prit  fin.  Un 
cuirassé  américain,  le  Maine,  ayant  sauté  en  rade  de  la 
Havane,  les  Etats-Unis  entrèrent  en  guerre  contre  TEspagne 
et  bombardèrent  successivement  Matanzas  et  Santiago.  En 
même  temps,  leur  flotte,  à  Cavité  (Philippines)  coulait  bas  la 
Hotte  espagnole  (12  navires).  Ils  faisaient  le  blocus  de  Cuba  et 
détruisaient  la  flotte  arrivée  devant  Cuba  pour  faire  lever  ce 
blocus.  Par  un  traité  de  paix  signé  à  Paris,  l'Espagne  perdit 
les  Philippines  et  les  Antilles  où  les  Etats-Unis  installèrent  leur 
pouvoir.  Ils  avaieet,  en  cette  même  année  1898,  pris  posses- 
sion des  îles  Hawaï,  Anson  et  Guajah,  ce  qui  leur  assurait 
des  ports  d'appui  sur  la  route  de  l'Asie. 

§  XIX.  Arts,  Lettres,  Sciences.  —  Les  applications  intéres- 
santes de  la  radiographie  à  la  médecine  continuère'nt  à  se 
multiplier.  Le  D^  Gassé  dégagea  le  microbe  de  la  malaria. 
M  Ducretet,  poursuivant  les  essais  de  Marconi,  expérimenta  la 
télégraphie  sans  fil.  L'Italie  et  la  Suisse  commencèrent  le  per- 
cement du  tunnel  du  Simplon.  A  Paris  fut  célébré  le  centenaire 
de  Michelet  et  inauguré  le  musée  Cernuschi  (Chine  et  Japon). 
M.  Sventtedin  publia  le  récit  de  ses  Trois  ans  de  lutte  dans 
les  déserts  de  l'Asie.  C.  Saint-Saëns  fit  représenter  Déjanire, 

§  XX.  iNÉCROLOGiE.  —  1898  a  vu  mourir  deux  grands  hommes 
d'Élat,  Gladstone  et  Bismarck,  les  hommes  politiques  Buffet 
et  Martin-Feuillée,  le  D"^  Péan,  l'ingénieur  anglais  Bessemer 
qui  transforma  la  fabrication  de  l'acier,  l'architecte  Charles 
Garnier,  les  peintres  Gustave  Moreau,  Pu  vis  de  Chavannes  et 
Burne  Jones  (anglais),  le  graveur  F.  Rops,  les  écrivains  Roden- 
bach,  Ferdinand  Fabre  et  S.  Mallarmé,  M'^o  Sadi-Carnot  (veuve 
du  président)  et  l'impératrice  Elisabeth  d'Autriche,  assassinée 
à  Genève  par  un  anarchiste  italien. 

§  XXI.  Attaques  contre  la  Codr  de  cassation.  —  La  ren- 
trée du  Parlement  s'effectua  le  10  janvier.  M.  Deschanel  fut 
réélu  président  de  la  Chambre  par  323  voix  contre  187  données 
à  M.  Brisson;  et  M.  Loubet  président  du  Sénat,  par  218  voix. 
La  discussion  du  budget  commença  le  16,  mais  elle  se  trouva, 
le  plus  souvent,  interrompue  par  une  série  d'incidents  sensa- 
tionnels relatifs  à  la  revision  du  procès  Dreyfus  qui  demeurait 
la  préoccupation  maîtresse  de  tous  les  esprits. 

Les  nationalistes,  soit  dans  leurs  journaux,. soi  ta  la  tribune, 
n'avaient  cessé  d'attaquer  au  moyen  de  révélations   par  eux 
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forgées  de  toutes  pièces,  l'enquête  de  la  Chambre  criminelle 
que  la  Gourde  cassation  poursuivait  et  dont  rien  n'était  connu. 
Le  président  Lœw  ',  le  conseiller  Bard  et  le  procureur  général 
Manau  étaient  Tobjet  de  continuelles  injures.  Les  autres  con- 
seillers n'étaient  guère  mieux  traités.  Deux  députés,  le  4,  puis 
le  8  novembre  1898,  avaient  proposé  de  dessaisir  la  Chambre 
criminelle  et  de  remettre  l'affaire  au  jugement  de  la  Cour  de 
Cassation,  toutes  chambres  réunies,  et  le  Gouvernement  s'y 
était  opposé.  Le  25  décembre,  sur  la  dénonciation  formelle  et 
reconnue  de  M.  Quesnày  de  Beaurepaire,  alors  président  de  la 
Chambre  civile  de  cette  même  Cour,  un  journal  accusait  le 
conseiller  Bard  d'un  acte  de  collusion  des  plus  graves  avec  le 
colonel  Picquart.  Le  30,  M.  Lebret  faisait,  après  enquête, 
donner  un  démenti  absolu  à  cette  assertion  purement  menson- 
gère. Mais  la  campagne  de  diffamation  n'en  continua  pas  moins. 
Le  8  janvier,  un  juge  du  tribunal  de  Versailles  livrait  à  un 
journal  une  interwtew  de  M.  Quesnay  de  Beaurepaire,  accu- 
sant derechef  le  conseiller  Bard  d'avoir  livré  au  colonel  Pic- 
quart  le  secret  des  dépositions  2.  M.  Lebret  ouvrit  une  nouvelle 
enquête  qui  se  termina  par  un  nouveau  démenti  motivé  et 
détaillé,  que  publia  le  Gouvernement. 

Le  9,  au  lendemain  de  ce  démenti,  M.  Quesnay  de  Beaure- 
paire démissionna  et  commença,  dans  le  journal  nationaliste, 
VEeho  de  Paris^  une  série  d'articles  destinés  à  déshonorer 
les  membres  de  la  Chambre  criminelle  3.  Il  alla  jusqu'à  accuser 
plusieurs  d'entre  eux  de  s'être  vendus  et  cela  d'après  les  dires 
des  domestiques  de  la  Cour  et  l'opinion  d'un  capitaine  de  gen- 
darmerie. Le  seul  document  qu'il  publia  à  l'appui  de  ses  accu- 
sations fut  reconnu  calomnieux  et  faux. 

Mais  les  calomnies  étaient  lancées  et  rien  n'en  pouvait  plus 
arrêter  l'effet.  Deux  députés  les  apportèrent  à  la  Chambre  et, 
sans  que  le  président  lui  retirât  la  parole,  Tun  qualifia  à  latri- 


1  C'était  sous  la  présidence  de  M.  Lœw  qu'avait  été  rendu  l'arrêt  de  condamnation 
contre  V Union  générale. 

2  Le  colonel  était  alors  amené  au  Palais  de  justice  par  un  capitaine  de  gendar- 
merie flanqué  d'un  agent  de  la  sûreté  et  détenu,  sous  leur  garde,  dans  l'une  des 
pièces  dépendant  de  la  Cour  de  cassation. 

3  C'est  cette  même  Chambre  qui,  dans  l'arrêt  du  11  juin  1893  cassant  l^ 
jugement  correctionnel  de  TalTaire  du  Panama,  avait  censuré  le  procureur  général 
d'alors,  M.  Quesnay  de  Beaurepaire,  en  disant  «  qu'il  avait  agi  en  dehors  de  sts 
attributions  »  et  que,  u  si  haut  placé  que  fût  ce  magistrat,  il  n'avait  pas  le  droit  de 
se  substituer  à  la  loi  ».  Plusieurs  de  ses  membres  avaient  participé  à  l'arrêt  da 
conseil  de  discipline  du  27»vril  1898  le  concernant  (Voir  p.  552,  note  1). 
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bune  MM.  Lœw,  Bard  et  Manau,  de  «trio  de  coquins». 
M.  Lebret  leur  répondit  quMl  venait  d'ouvrir  une  nouvelle 
enquête  sur  les  faits  affirmés  par  M.  Quesnay  de  Beaurepaire. 
Mais  les  nationalistes  ne  se  déclarèrent  point  satisfaits,  et 
M.  Paul  deCassagoac  réclama  le  dessaisissement  de  la. Chambre 
criminelle.  L'appuyant,  M.  Gavaignac  apporta  à  la  tribune  un 
rapport  venu  entre  ses  mains  par  suite  d'un  détournement,  et 
que  le  capitaine  de  gendarmerie,  chargé  de  la  garde  du  colo- 
nel Piquarl,  avait  dressé,  plein  d'accusations  enfantines  ou 
fausses,  contre  divers  membres  de  la  Cour.  Le  Gouvernement 
malgré  l'insistance  de  M.  Gavaignac,  s'opposa  au  dessaisis- 
sement. La  Chambre  termina  l'incident  par  Tordre  du  jour  pur 
et  simple  à  la  majorité  de  423  voix  contre  124  (12  janvier). 

Le  19  janvier,  deux  sénateurs  monarchistes  reprirent  la 
question,  au  Luxembourg;  l'un  demanda  que  la  Chambre  cri- 
minelle «  disqualifiée  »  lût  dessaisie  ou  tout  au  moins  que  les 
deux  autres  Chambres  de  la  Cour  lui  fussent  adjointes  pour 
juger.  Après  la  riposte  d'un  sénateur  républicain,  accueillie 
par  les  très  vifs  applaudissements  de  la  grande  majorité  du 
Sénat,  M.  Lebret  s'opposa  formellement  à  la  proposition. 

A  la  même  heure,  M.  Gh.  Dupuy  obtenait,  de  la  Chambre, 
l'ajournement  d'un  projet  dont  le  but  était  d'attribuer  désor- 
mais aux  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  le  juge- 
ment de  tous  les  procès  en  revision. 

Mais  les  journaux  nationalistes  ne  lâchèrent  pas  prise, 
malgré  les  démentis  résultant  de  la  publication  des  pièces  de 
l'enquête  faite  par  le  premier  président  Mazeau.  Ils  ajoutaient 
que  M.  Mazeau  s'était  déclaré  partisan  du  dessaissisement. 

§  XXIL  La  loi  de  dessaisissement  a  la  Chambre.  —  La  sur- 
prise de  tous  fut  grande  lorsqu'on  apprit  que,  non  seulement 
cela  dtait  vrai,  mais  que,  sur  le  rapport  du  chef  de  la  Cour 
suprême,  assisté  des  deux  doyens  de  la  Cour,  le  Gouvernement 
avait  résolu  de  céder  enfin  aux  injonctions  des  insulteurs  de 
la  magistrature  et  de  déposer  un  projet  de  loi  qui  modifierait 
larticle  445  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  qui,  sur  le  con- 
seil de  ces  trois  éminents  jurisconsultes  violerait  l'article  2 
du  Gode  civil -î.  ^ 

Les  droites,  les  nationalistes,  les  antisémites  et  la  presque 


1  Code  civil,  article  2  :  «  La  loi   ne    dispose  que  pour  l'avenir,  elle  n'a   point 
d'effet  rétroactif». 

2  M.  Dareste  et  M.  Félix  Voisin  (ce  dernier  ancien  préfet  de  police  du  16  Mai). 
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totalité  des  progressistes  accueillirent  sans  réserves  cette  dé- 
cision, qui,  en  la  circonstance,  était  la  pire  des  injures  adres- 
sée au  membres  de  la  Ctiambre  Criminelle.  Aux  termes  de  ce 
projet,  ils  se  trouveraient  déchus  de  leur  droit  de  juger  l'af- 
faire en  cours  devant  eux,  et  elle  allait  être  portée  devant  la 
Cour,  toutes  Chambres  réunies,  y  comprise  leur  propre 
Chambre.  Quelques  nationalistes  objectèrent  que  s'ils  étaient 
indignes  de  poursuivre  l'œuvre  que  la  Loi  leur  avait  confiée,  il 
était  illogique  et  dangereux  de  leur  permettre  de  conta- 
miner les  décisions   des  deux  autres  Chambres. 

Le  projet  fut  déposé  à  la  Chambre,. par  M.  Lebret,  le  30  jan- 
vier et  par  346  voix  contre  189  renvoyé  à  la  Commission  déjà 
saisie  de  propositions  analogues,issues  de  Tinitialive  de  divers 
députés.  A  graud'peine,  elle  obtint  de  M.  Lebret  que  les  con- 
seillers incriminés  fussent  appelés  à  lui  fournir  d«s  explications 
et  elle  acquit  les  preuves  de  leur  absolue  correction  et  de 
leur  impeccable  honorabilité.  Par  9  voix  contre  2,  elle  proposa 
à  la  Chambre  de  ne  pas  passer  à  la  discusion  du  projet. 

Dans  son  rapport,  présenté  par  M.  Renault-Morlière,  ell^ 
admit  comme  soutenable  la  modification  à  l'article 445,  mais  elle 
s'éleva  contre  une  mesure  qui  dessaisirait  un  moment  donné 
une  juridiction  déjà  saisie  et  cela  «  sur  des  commérages  faits 
par  des  garçons  de  bureau  »...  «  dans  une  atmosptière  d'es- 
pionage  et  délation  »  et  «  sur  les  susceptibilités  excessives  de 
certains  témoins  »  alors  qu'on  avait  «  rien  trouvé  qui  autorisât 
«  à  suspecter  l'honorabilité  et  la  sincérité  de  tous  les  magis- 
«  trats  en  question  ». 

En  séance,  M.  Renault-Morlière  opposa  au  dessaisissement  ce 
que  le  Gouvernement  en  avait  dit  lui-même  à  deux  reprises 
peu  de  semaines  auparavant.  Il  proclama  à  nouveau  l'inté- 
grité des  membres  de  la  Chambre  Criminelle,  établie  par  la 
Commission  et  reconnue  par  le  Garde  des  Sceaux  lui-môme 
il  rappela  les  principales  lois  d'exception  présentées  ou  votées 
à  diverses  époques  et  dont  le  souvenir  est  demeuré  comme 
une  marque  d'infamie  sur  les  hommes  qui  les  ont  proposées 
comme  sur  les  hommes  qui  les  ont  votées. 

M.  Lebret  osa  dire  qu'au  cas  présent  il  ne'  s'agissait  point 
d'une  loi  d'exception.  Aux  principes  fondamentaux  de  l'équité 
et  du  droit  public  qu'avait  soulevé  le  rapporteur,  il  opposa 
l'élat  de  «  l'opinion  publique  »  ;  il  fit  à  ses  collègues  Tin- 
juro  (le  prononcer  cette  phrase  '<  Il  faut  vous  reporter  par 
.'esprit  dans  vos  circonscriptions  respectives.  » 
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Cette  fois  la  Chambre  se  rebiffa.  Aux  niurmr"""  ""  """ 
cueillirent  il  répondit  par  la  lecture  de  la  lettre  à 
sur  sa  demande,  par  M.  Mazeau  et  contresignée 
reste  et  Félix  Voisin.  Ces  messieurs,  «  sans  soupç< 
collègues,  exprimaient  la  crainte  que,  «  troublés 
suites  et  les  outrages  »  «et  entraînés  par  des  pre 
les  dominent  à  leur  insu,  ils  «'aient- plus  le  calme 
morale  indispensables...  » 

M.  Millerand,  s'efforçantde  démontrer  qu'un  t 
tituait  une  prime  à  la  calomnie,  estima,  en  substj 
la  loi  proposée  aboutissait  à  un  état  de  choses 
diffamation  qui  commande  et  oii  c'est  la  loi  qui  ob 

Il  prédit  que  l'expédient  n'appaiseraitrienet  ser' 
ment  à  dériver  sur  la  Cour  de  cassation  tout  ei 
de  boue  dont  on  avait  voulu  inonder  l'une  de  se 
fit  voir  que  les  diffamateurs,  aux  injonctions  desc 
vernement  se  pliait,  étaient  les  mêmes  hommes  n 
cléricaux  et  césariens,  qu'on  avait  vus;  soit  au 
dans  l'aventure  boulangiste,  à  l'affût  de  tous  les 

Malgré  l'effort  d'autres  membres  des  divers  gr 
blicains,les  conclusions  du  rapport  Renault-Molic 
jetées  par  326  voix  206.  Et,  après  une  très  couri 
l'article  unique  de  la  loi  fut  voté  par  324  voix  co 
minorité  ne  contenait  que  des  républicains.  La  n 
formée  de  toutes  le?  droites,  des  nationalistes  et 
mites  et.  —  sauf  un  petit  nombre  de  dissidents 
les  membres  du  groupe  des  républicains  progi 
marchaient  derrière  M.  Méline  (10  février). 

.^  XXIII.  Mort  de  Félix  Fadre,  —  Le  IÇ  février, 
doué  d'un  tempérament  vigoureux,  était  ea  assez 
Vers  six  heures  du  soir,  il  se  sentit  indisposé  ;  vers 
les  médecins  appelés  constatèrent  la  gravité  de 
à  neuf  heures  il  entra  en  agonie;  à  dix  heures  i 
dernier  soupir.  M.  Charles  Dupuy  qui  avait  été  aj 
à  l'Elysée  avertit  aussitôt  les  présidents  des  deu 

Cette  mort  si  brusque  causa  une  vive  surprise, 
la    France,  mais   il  n'apparaît   point   qu'elle   y 
l'effet  d'une  catastrophe  nationale.  Dès  le  17  les 
de  condoléance  des  divers  chefs  d'État  affluèrent 
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SECTION    II 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LOUBET 


CHAPITRE  PREMIER 

Election  présidentielle.  —  Agitation  contre  la  République  parlementaire.— 
Message  présidentiel.  —  Funérailles  de  Félix  Faure.  —  Attentat  de 
Reuilly.  —  Poursuites  contre  les  Ligues.  —  La  loi  de  déssaississemenl 
aii  Sénat.  —  Règlement  des  juges  de  Picquart.  -  Fin  de  l'incident  do 
Fachoda.  Convention  franco-anglaise.  —  Démission  de  M.  de  Frevcinet. 
—  Budget  de  189Î).  —  Acquittement  de  Déroulède  et  de  Marcel  Habert.— 
Cassation  du  jugement  de  1894.  —  Attentat  d'Auteuil.  —  Interpellation 
Laloge.  —  Demande  de  mise  en  accusation  contre  le  généilal  Mercier.  — 
Affichage  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation.  —  Mise  en  liberté  du  colonel 
Picquart.—  La  journée  de  Longchamps.  —  Chute  du  cabinet  Ch.Dupuy. 

§  I.  Élection  présidentielle.  —  Le  Congrès  fut  convoqué 
pour  le  18  février. 

Deux  candidats  étaient  en  présence  :  M.  Méline  soutenu  par 
les  droites,  les  nationali.stes,  les  antisémites  et  le  groupe  répu- 
blicain progressiste,  et  M.  Emile  Loubet  qui,  après  des  refus 
réitérés,  avait  consenti  à  laisser  poser  sa  candidature  soutenue 
par  la  presque  unanimité  du  Sénat  et  au  minimum  les  210  dé- 
putés qui  venaient  de  voter  contre  la  loi  de  dessaisissement  soit 
au  moins  460  voix  sur  820  votants  environ.  Son  succès  était 
'  donc  assuré  d'avance. 

Au  dernier  moment,  M.  Méline  déclara  ne  pas  vouloir  entrer 
en  lutte  avec  un  de  ses  plus  vieux  amis  et  retira  olficieusemenl 
sa  propre  candidature  en  faisant  prier  ses  amis  de  ne  pas 
porter  leurs  voix  sur  son  nom. 

Le  Congrès  s'ouvrit  à  une  heure. 

A  quatre  heures,  M.  Frank-Chauveâu,  vice-président  du 
Sénal,  prit  place  au  fauteuil  et  proclama  les  résultats  suivants: 

Loubet  483  voix;  Méline  279;  divers  50;  bulletins  blancs  12. 

M.  Loubet  fut  donc  proclamé  Président  de  la  République. 

§  IL  Agitation  contre  la  République  parlementaire.  —  Dès 
qu'ils  eurent  appris  h  candidature  de  M.  Loubet,  les  insulleurs 
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delà  Cour  de  cassation,  les  ouvriers  de  la  loi  c 
avaient  entamé  contre  lui  une  campagne  de 

Devenu  journaliste,  M.  Quesnay  de  Beaurej 
février  au  malin,  un  article  où,  sous  la  foi  du 
sait  M.  Loubet  d'avoir,  étant  président  du  Co 
ruse  <c  Tescamotage  des  citations  »  lancées  c 
Reinach,  et  d'avoir  ainsi  sauvé  les  coupables 

Au  cours  du  Congrès,  M.  Dcroulède  était  m 
ety  grossièrement,  avait  qualifié  M.  Loubet  de 
sortie,  M.  Déroulède  avait  été  l'objet  d'une 

Le  nouveau  Président  de  la  République  fut 
à  Paris,  à  la  gare  Saint-Lazare,  par  uoe  b 
par  les  principaux  chefs  du  parti  national 
A  bas  Loubet!  Démission!  Panama!  »  mêlés 
l'armée  !  »  scandés  sur  l'air  :  «  des  Lampion 
des  manifestants  coururent  derrière  sa  voit 
virent  de  leurs  huées.  La  police  laissa  fain 

Un  grojjpe  d'enyiron  500  individus  se  dirige 
Jeanne  d'Arc,  sous  les  ordres  de  M.  Déroulède 
qu'il  ferait  le  jeudi,  jour  des  funérailles,  a 
cours  '*. 

Dans  la  soirée,  sur  les  boulevards,  et  par 
abords  des  bureaux  de  la  Libre  Parole, 
bagarres  et  de  nombreux  cris  injurieux  fui 
Comités  royalistes  avaient  embauché,  à  cet  ( 
quelques  centaines  de  gens  sans  aveu^,  de 

1  L'article  débute  ea  ces  termes  :  «  Je  jure  devant  Dieu  e 
dire  la  vérité.  » 

2  Dans  cet  article,  M.  Q.  de  Beaurepaire  dit  que  M.  L 
pour  le  19  novembre  à  quatre  heures,  et  l'aurait,  tout  expr 
six  heures  dix,  c'est-à-dire  après  l'heure  légale  de  citer,  < 
«  un  samedi.  C'était  le  renvoi  au  surlendemain  et,  dès  la  ni 
«  Reinach  mourrait,  ce  qui  fait  que  malgré  ma  volonté 
«  jamais  touché  par  les  huissiers.  »  Et  il  finit  son  artic 
renouvelle  mon  serment,  ceci  est  la  vérité  ».  Or,  le  19  nove 
le  baron  de  Reinach  était  déjà  averti  depuis  deux  heures^  i 
paire  lui-même  (Voir  ch.  V,  p.  397)  la  lettre  dudit. 

3  M.  Dupuy  adressa  le  lendemain  au  préfet  de  police,  ui 
A  la  suite  de  l'annonce  d'une  interpellation  au  Sénat,  il  infli] 
à  des  agents  subalternes. 

4  Voir  Interrogatoire  Déroulède,  28  février  1899  (Haute 
n*»  49,  p.  27). 

•>  Sur  la  liste  des  81  individus  conduits  au  poste  de  la  rue 
du  18,  on  en  relève  58  venant  du   quartier   de  la  Villelle 
profession,  30  se  disaient  sans  domicile,  21  sans  profession 
reçu  5  francs  par  personne  pour  manifester. 

VII 
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bouchers.  Rue  Royale,  des  groupes  de  royalistes  criaieul  : 
"  Vive  le  Roi!  Vive  le  duc  d'Orléans!  Vive  l'armée!  » 

Dans  Tentourafîe  du  duc  d'Orléans,  et  surtout  depuis  les 
troubles  de  décembre,  on  se  tenait  à  l'affût  dé  tous  les  troubles 
nouveaux  et  le  Prince  préparait  ses  partisans  à  en  tirer  parti. 
De  même  que  son  père  avait  traité  avec  Boulanger,  en  1889, 
il  s'était  entendu  avec  Jules  Guérin,  qu'il  avait  reçu  à  Bruxelles, 
(le  15  janvier).  11  y  avait  reçu  également,  le  29,  une  délégation 
des  garçons  bouchers  de  la  Villettc  —  auxiliaires  habituels  de 
Guérin  dans  les  bagarres  de  1898,  —  présentés  par  le  comte  de 
Pontevès-Sabran.  Le  13  février,  il  avait,  à  San-Remo,  reçu  des 
délégations  de  la  jeunesse  royaliste  et  des  cercles  catholiques 
qu'il  avait  exhortées  à  l'action  en  safaveur.  Et,  depuis  décembre, 
la  consigne  ayant  été  donnée  aux  royalistes  d'envahir  la 
Ligue  des  Patriotes^  ils  s'y  étaient  affiliés  en  grand 
nombre.  De  même  beaucoup  d'entre  eux  étaient  affiliés  à  la 
Ligue  antisémitique,  maintenant  soutenue,  visiblement,  par 
leur  prince.  Lui,  comme  en  octobre  et  en  décembre  1898,  se 
tenait  prêt  à  franchir  la  frontière;  et  en  même  temps  il  surveil- 
lait l'action  possible  des  Bonaparte. 

La  surprise  de  la  mort  de  Félix  lî'aure  le  trouva  à  San-Remo, 
et,  en  hàle,  il  partit  pour  Turin;  puis,  sur  les  instances  d'une 
série  de  dépêches  chiffrées  •,  il  se  rendit,  à  Bruxelles,  où  il  fui 
le  23.  De  son  côté,  à  Paris,  son  cousin  le  princn  Henri  d'Or- 
léans invitait  ses  amis  en  une  réunion  à  laquelle  il  convoquait 
spécialement   M.   G.  Thiébaud^. 

En  môme  temps,  deux  dames,  dès  le  20  février,  versaient  à 
la  caisse  secrète  du  prétendant  la  somme  de  200.000  francs  3. 

Dans  la  soirée  du  18,  M.  Déroulède  avait  réuni  quelques 
amis  pour  les  préparer  à  l'action;  le  21  il  provoqua  une  grande 
réunion,  où  il  fut  décidé  que  la  Ligue  déposerait  une  couronne 
sur  le  cercueil  de  Félix  Faure.  On  se  sépara  aux  crix  de  :  «Vive 
la  République!  A  bas  le  Parlement!  »  Et  comme  le  Gouverne- 
ment avait  refusé  à  la  Ligue,  société  dissoute  et  condamnée  par 

i  Voir  Haute  Cour,  Documents,  fasc.  I,  p.  lOC,  107,  108.  Voir  également,  p.  44- 
Lettre  Mayol  de  Lupé,  18  février  1899,  datée  de  Cannes  «  chez  l'ancien  président  de 
V Union  générale»,  voir  spécialement  le  paragraphe  final. 

2  Voici  le  texte  de  cette  convocation  :  «  Mon  cher  monsieur  Thiébaud,*  nous 
sommes  quelques  amis  réunis  au  café  de  Paris,  pour  la  mort  dn  Président  de  la 
République.  Si  vous  voulez  veuir,  vous  serez  le  Lieu  venu  :  Henri  d'Orléans. 

'i  L'une  étroitement  apparentée  à  la  noblesse  prussienne,  l'autre  épouse  d'un 
financier  d'origine  autrichienne  et  judaïque  (Voir  Haute  Cour,  documents  JI,  p.  60 
et  61,  pièce  26;. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PRÉSIDENCE   DE   LOUBET.    —    1899  6i5 

arrêt  de  justice,  une  place  dans  le  cortège  officiel,  une  nouvelle 
réunion  eut  lieu  le  22,  au  cours  de  laquelle  le  rendez-vous  fut 
donné  aux  ligueurs  ^our  le  jour  des  obsèques,  place  de  la 
Bastille,  en  dehors  du  cortège  officiel. 

De  leur  côté,  les  antisémites,  tenaient  un  grand  meeting, 
le  20,  sous  la  présidence  du  député  nationaliste  Millevoye,  et 
avec  le  concours  de  M.  Thiébaud,  de  Jules  Guérin,  du  maire 
d'Alger  et  de  Mustapha.  Là  ils  affirmaient  «  leur  solidarité  avec 
toutes  les  organisations  patriotiques  ».  Dès  le  19,  ils  avaient 
orgaftisé  des  permanences  où  furent  convoqués  les  royalistes. 

Le  22,  M.  André  Buffet  télégraphiait  au  Prince  :  «  Tous  seront 
demain  à  leur  poste.  » 

Aidé  de  quelques  amis,  M.  Déroulède  et  M.  Marcel  Habert 
employèrent  la  journée  et  la  nuit  du  22  à  «prepdre  les  der^ 
nières  mesures...  à  désigner  les  points  à  occuper  par  divers 
groupes,  etc.^  » 

Vers  les  deux  heures  du  malin,  un  royaliste  vint  à  la  Ligue 
prendre  le  mot  d'ordre,  et  posa  cette  première  question  :  «  Alors 
c'est  pour  demain?»  M.  Déroulède  lui  répondit:  «Oui,  c'est 
pour  demain»;  puis,  à  cette  deuxième  question  :  «Que  diriez- 
vous  si  demain  le  duc  d'Orléans  paraissait  tout  à  coup  au  mi- 
lieu de  vos  amis?»  Déroulède  et  Marcel  Habert  répondirent 
qu'ils  «lui  mettraient  la  main  au  collet?  et  ajoutèrent  f[u'ils 
allaient  donner  les  ordres  nécessaires  pour  éviter  pareille  sur- 
prise. Le  royaliste,  bien  informé,  jura  alors  que  le  Prince  ne 
paraîtrait  pas  le  lendemain  2. 

S  III.  Message  présidentiel.  —  M.  Loubet  demanda  au  Cabi- 
net Dupuy  'de  rester  en  fonctions  et  adressa  aux  Chambres 
un  Message  où  il  faisait  appel  au  maintien  de  l'union  de  tous 
les  républicains  qui  venait  de  se  manifester  par  l'élection  du  18 
pour  faire  respecter  également  les  Chambres,  la  magistrature 
et  l'armée,  et  se  déclarait  résolu  à  ne  se  point  laisser  rebuter 
en  son  labeur  et  à  ne  point  laisser  aff'aiblir  les  droits  qu'il  tenait 
de  la  Constitution. 

1  Dans  un  discours  prononcé  le  23  février  1901,  M.  Déroulède  a  donné  de  très 
importants  détails  sur  toute  la  préparation  de  l'attentat  arrêté  pour  le  23  février  1899. 
IJ  a  été  publié  par  la  Patrie  et  autres  journaux  le  24. 

-  Il  résulte  des  dépêches  chiffrées  saisies,  que  le  duc  d'Orléans  ne  devait  venir 
que  si  le  coup  réussissait.  Il  échoua  le  23  à  cinq  heures,  et  un  télégramme  chiffré, 
daté  23  février,  fut  lancé  à  six  heures  quarante-cinq,  ainsi  conçu  :  «  Inutile  venir. 
Enverrons  nouvelles  demain.  Signé  Buff«t  »  :  et  le  24  :  «  Gouvernement  affolé.  SuppliB 
Monseigneur  de  rester.  Signé  Buffet.  »  Le  25,  à  deux  heures  trente-sept,  le  duc 
d'Orléans  télégraphiait  qu'il  quittait  Bruxelles  le  même  soir. 
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A  la  Chambre  ce  document  fut,  contrairement  à  tous  les  pré- 
cédents, interrompu  par  les  cris  elles  protestations  des  droites; 
les  gauches  ripostèrent  par  leurs  applaudissements. 

Au  Sénat  il  tut  accueilli  parles  bravos  des  gauches  et  par  le 
silence  des  droites. 

§  IV.  Funérailles  de  Félix  Fadre.  —  La  cérémonie  des  funé- 
railles de  Félix  Faure  se  déroula  parmi  les  manifestations  sym- 
pathiques du  monde  officiel.  Une  foule  très  nombreuse  y  prit 
part,  mais  son  attitude,  —  des  plus  correctes  d'ailleurs,  —  ne 
révélait  rien  de  cette  douleur  publique  qui  avait  auréolé  les 
funérailles  de  Thiers,  de  Gambetla,  de  Carnot. 

M.Emile  Loubet  marchait  entête  du  cortège  entouré  du  pré- 
sident dû  Conseil,  du  vice-président  du  Sénat  et  du  président 
de  la  Chambre.  Des  discours  furent  prononcés  par  M.  Franck- 
Chau veau,  Paul  Deschanel,  Ch.  Dupuy  et  divers  personnages. 

Puis  l'armée  défila  devant  le  Président  de  la  République.  Des 
observateurs  subtils  crurent  voir,  à  la  façon  dont  certains  offi- 
ciers rendirent  leurs  devoirs  au  chef  de  TEtal,  que  les  diffa- 
mations répandues  contre  lui  et  que  les  excitations  contre  le 
pouvoir  civil  semées  par  une  certaine  presse  et  dans  certains 
milieux  n'avaient  pas  été  sans  influence  sur  quelques-uns. 

§  V.  Attentat  de  Redilly.  —  De  même  que  le  ministre  de 
l'Intérieur  avait  été  averti  par  le  service  de  la  Sûreté  générale 
des  projets  que  MM.  Déroulède  etHabert  mirent  à  exécution  le 
jour  de  la  rentrée  du  nouveau  Président  à  Paris ^,  il  possédait 
les  rapports  des  20,  22  et  23  février,  issus  du  même  service  an- 
nonçant que  la  Ligue  des  Patriotes  et  les  ligues  connexes 
préparaient  quelque  chose  de  grave  pour  le  jour  des  funérailles 
de  Félix  Faure.  Les  convocations  des  groupes  antisémites  et 
royalistes  étaient  annoncées  depuis  le  19  dans  les  journaux.  La 
Ligue  Antisémitique  envoyait  par  centaines  des  télégrammes 
de  rendez-vous  à  ses  affiliés  et  la  Ligue  des  Patriotes  en 
envoyait  en  plus  grand  nombre  encore.  Des  embauchages  des 
garçons  bouchers  et  des  débardeurs  de  la  Villette^,  soit  par 
Guérin,  soit  par  deux  royalistes,  en  vue,  étaient  faits. 

Les  antisémites,  par  petits  groupes,  se  rendirent  dès  une 
heure  et  demie  boulevard  de  Gharonne.  Là  ils  rencontrèrent 
des  hommes  embauchés  (à  3  francs  par  chacun)  par  l'un  dts 


1  Rapports  de  la  Sûreté  générale,  17  février   1899,  soir.  —    18    février  1K99, 
une  heure  et  demie  soir. 

2  A  cinq  francs  par  homme.  V.  Haute-Cour.  J.  Documenta  II,  p.  81,  83,  85. 
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chefs  du  parti  royaliste  et  les  Patriotes,  dè^  trois  heures, 
étaient  au  nombre  de  2.000,  placede  ia  Bastille  sous  !a  con- 
duite de  M.Marcel  Habert.  Trompant  la  pcjlice,  forte  d'une  cin- 
quantaine d'agents,  il  feignit  de  vouloir  porter  une  couronne 
au  Père-Lachaise  et  dirigea  secrètement  ses  hommes  sur  la 
Place  de  la  Nation.  Ils  y  arrivèrent  à  quatre  heures,  et  trou- 
vèrent les  autres  groupes.  Là  aucun  service  d'ordre  n'était 
organisé.  M.  Déroulède  arriva  vers  quatre   heures  et  demie. 

Les  régiments  qui  avaient  participé  au  cérémQnial  des  funé- 
railles de  Félix  Faure  commençaient  à  rejoindre  leurs  caserne- 
ments respectifs.  Le  plan  du  coup  de  main  de  Déroulède  avait 
étédressé  d'après  l'ordre  de  marche  qui  lui  avait  été  révélé  ^, 
mais,  «  de  midi  à  quatre  heures,  une  main  mystérieuse  avait 
«  bouleversé  les  préparatifs  concertés  ;  i'emplaceipent,  la  dislo- 
«  cation,  Tordre,  le  commandement  des  troupes  étaient  chan- 
gés 2. 

A  quatre  heure  cinquante  le  général  Roget  arriva  Place  de 
la  Nation  à  la  tête  de  sa  brigade^;  les  manifestants  l'accueil- 


1  Quel  fut  Tauteur  de  cette  indiscrétioa  qui,  étant  donnés  les  discours  publics  de 
Déroulède,  a  toutes  les  apparences  d'un  acte  de  félonie.  C'est  ce  que  Déroulède 
s'est  refusé  à  dire.  Voir  pièce  50,  Interrogatoire  Déroulède.  l"  mars  1899.  — : 
D.  «  Comment  saviez-vous  donc  que  la  dislocation  aurait  lieu  là  (place  de  ia 
Nation)?  »  —  R.  «  Mon  devoir  serait  de  répondre  par  un  mensonge  ;  j'aime  mieux 
ne  rien  dire.  » 

Tout  cet  interrogatoire  serait  à  citer  (Voir  Haute  Cour,  J.  pièces  procédure,  fasc, 
pièce  50,  p.  28  et  29). 

2  Voir  discours  de  Déroulède,  23  février  1901.  Et  Déroulède  ajoute  à  cette  révé- 
lation une  accusation  formelle  de  trahison  à  la  charge  du  royaliste  auquel  il  avait, 
la  veille,  manifesté  sa  résolution  d'arrêter  le  doc  d'Orléans  s'il  se  présentait. 

3  Dans  l'un  des  interrogatoires  de  M.  Déroulède  devant  la  Commission  d'instruc- 
tion de  la  Haute- Cour  on  lit  ceci  :  —  D.  u  Est-ce  que  vous  attendiez  le  premier 
général  venu  ?  —  R.  «  J'attendais  le  premier  général  qui  viendrait. 

Le  premier  général  qui  devait  venir  était  le  général  de  Pellieux.  Et  il  était 
informé,  en  tout  ou  partie,  de  l'aventure  projetée.  De  la  déposition  du  général 
Zurlihden  devant  la  Haute-Cour,  le  25  juin  1901,  il  résulte  que  le  changement  ne  fut 
eflectué  qu'à  la  dernière  minute  et  ne  porta  que  sur  la  seule  brigade  du  général  de 
Pellieux,  et  alors  que  les  bandes  insurrectionnelles  étaient  déjà  en  mouvement.  «  Un 
quart  d'heure  avant  l'arrivée  du  cortège  au  Père-Lachaise  »,  le  général  de  Pellieux, 
parla  à  mon  chef  d'état-major  (dépose  l'ancien  gouverneur  de  Paris)  «  d'inquiétudes  » 
qu'il  avait  au  sujet  d'acclamations  bruyantes  qui  devaient  l'accueillir  Place  de  là 
Nation  »...  »t  Avait-il  laissé  croire  auparavant  qu'il  pouvait  prêter  son  concours'^  »  — 
poursuit-il  —  on  ne  le  saura  jamais.  »  (Le  général  de  Pellieux  étant  mort  depuis  peu.) 
Et  le  témoin  ajoute  que  le  général  de  Pellieux  «  était  un  galant  homme  >•...  «  inca- 
pable de  dénoncer  ceux  dont  il  aurait  accepté  les  confidences.»  L'article  75  du  règle- 
ment du  services  des  places,  l'obligeait  «  à  faire  connaître  sur-le-champ  à  l'autorité 
Hupérieure  »  ce  qu'il  savait  depuis  plusieurs  heures  {au  minimum)  et  dont  il  ne  fit. 

Vil  52* 
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lirent  aux  cris  de  :  A  Paris!  A  l'Elysée  î  mêlés  à  de  bruyants  : 
Vive  l'armée!  scandés  sur  Pair  populaire  :  Des  Lampions! 
Les  hommes  de  Jules  Guérin  et  une  partie  de  ceux  deDérou- 
lède  se  placèrent  entre  lui  el  la  musique  du  régiment.  Ceint 
de  son  échappe  de  député,  Déroulède  se  précipita  vers  le  géné- 
ral, saisit  la  bride  de  son  cheval,  en  lui  criant  :  A  Paris  !  A 
l'Elysée!  Le  général  Roget  fit  cabrer  son  cheval,  et  Déroulède 
lâcha  prise.  A  peu  d'instants  de  là  une  autre  personne  sauta, 
à  son  tour,  à  la  bride  du  cheval  et  le  général  s'en  débarrassa  de 
même.  Déroulède  continua  à  s'avancer  à  ses  côtés  en  lui  répé- 
tant de  marcher  sur  l'Elysée.  Mais  le  général  (s'il  faut  en  croire 
ses  divers  témoignages)  ne  se  serait  rendu  un  compte 
exact  ni  des  faits  accomplis,  ni  des  propros  tenus  ^  Il  supporta 
cette  double  attaque  avec  un  sang-froid  voisin  de  la  mansué- 
tude et  dont  les  cavaliers  les  moins  susceptibles  seraient 
rarement  capables.  Arrivés  au  coin  du  faubourg  Saint-Antoine 
les  hommes  de  Déroulède  tentèrent  d'entourer  Tavant-garde 
et  de  la  faire  dévier  de  sa  route,  mais  par  suite  d'ordres  con- 
tradictoires ils  exécutèrent  mal  le   mouvement  commandé. 

A  ce  moment  le  général  Roget,  du  bout  de  Tépée,  fit 
signe  aux  sapeurs  de  prendre  la  direction  de  la  caserne  et 
ordonna  à  la  musique  de  jouer.  Quand  la  brigade  arriva  à  la 
hauteur  de  la  porte  de  la  caserne,  la  foule  essaya  encore 
d'empêcher  «  personnellement  »  le  général  d'y  entrer.  A  cet 
endroit  la  lutle  fut  assez  vive  entre  les  soldats  et  les  manifes- 
tants qui  tentaient  de  leur  barrer  l'entrée  de  la  caserne  2. 

Ils  y  entrèrent  rapidement  et,  avec  eux,  une  vingtaine  de  ma- 
nifestants. Le  gros  de  l'émeute  était  resté  en  dehors  des  grilles 
hâtivement  fermées.  Seuls  Déroulède  et  Habert  refusèrent  de 
quitter  la  caserne  ;  les  autres  individus  entrés  avec  eux  sortirent 
sans  difficulté.  Déroulède  eut  le  temps  de  remettre  à  l'un  d'eux 


ni  avant,  ni  lorsqu'il  le  révéla  le  «  rapport  spécial  »  stipulé  par  le  dit  article  75,  el 
auquel  il  était  tenu  d'autant  plus  rigoureusement,  qu'il  était  gouverneur  de  la  Place 
de  Paris  et  de  la  Seine. 

I  «  On  a  saisi  la  bride  de  mon  cheval.  Est-ce  M.  Déroulède  ?  Je  ne  sais  pas.  En 
pareil  cas  on  a  la  préoccupation  du  commandement.  Quand  votre  cheval  se  cabre 
on  n'est  pas  en  mesure  d'écouter  ce  qui  se  dit  (Cour  d'assises  de  la  Seine.  Procès 
Déroulède-Habert.  Déposition  Roget):  Les  diverses  dépositions  de  deux  de  ses 
officiers,  le  colonel  Gauchotte  et  le  capitaine  Morris,  soit  à  l'instruction,  soit  devant 
la  Cour  d'assises  affirment,  cependant,  que  le  général  Roget  aurait  répondu  à 
Déroulède  :  u  Laissez-moi  tranquille,  laissez-moi  passer.  Je  fais  ce  que  je  veux.  » 

1  Voir  Déposition  du  capitaine  Morris  (pièces  de  procédure,  Haute-Cour,  pièce  74, 
p.  51. 
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une  somme  de  cinquante  mille  francs,  quMl  avait  sur  lui  et 
qui  devait,  a-t-il  dit  *  :  «  me  servir  à  ravitailler  les  soldats  aui 
((  étaient  sur  pied  depuis  six  heures  du  matin  et  parer 
«  premiers  besoins  ». 

Ainsi  que  Habert,Déroulède  fut  laissé  libre  dans  la  cour,  [ 
dant  que  ses  amis  restés  derrière  la  grille  l'acclamaient  et 
demandaient  des  instructions.  Déroulède  les  leur  cria  en 
termes  :  «A  Paris!  Allez  à  Paris!  dire  que  je  suis  prisonniei 
l'armée  !  )>Et  ils  s'y  conformèrent.  Pendant  un  quart  d'heui 
pérora  violemment  devant  les  officiers,  qui  ensuite  reçui 
l'ordre  de  se  retirer.  Puis  enfin  les  deux  députés  furent  ph 
dans  la  salle  d'honneur  du  82®  Régiment,  avec  interdic 
d'en  sortir.  Ils  ne  furent  ni  interrogés,  ni  fouillés. 

Un  officier  fut  chargé  de  leur  allumer  du  feu,  de  pour 
à  leurs  repas  et,  éventuellement  à  leur  couchage.  Quand  il 
voir  si  le  feu  était  allumé,  Déroulède  lui  dit  :  «  J'ai  pris  la  lib 
de  brûler   des   papiers  dans  le   poèle^.»)    Et    il  constata 
présence  de  cendres. 

Pendant  que  sur  les  boulevards  et  aux  alentours,  leurs  a 
et  les  gens  qui  avaient  participé  à  leurs  tentatives  se  livrai 
durant  toute  la  soirée,  à  des  manifestations  violentes,  le  G 
vernement  ne  leur  donnait  aucun  signe  de  vie.  Ce  fut  se 
ment  à  onze  heures  et  demie  que  le  chef  de  la  Sûreté  se  prési 
à  la  caserne,  non  pour  les  arrêter,  mais  pour  déposer  un  ] 
cès-verbal  de  consigne.  Puis  il  se  retira.  Il  revint  à  une  he 
et  demie  seulement  pour  les  emmener  à  la  Préfeture  de  Pol 
Durant  les  huit  heures  et  plus  qu'ils  passèrent  à  la  caserne 
M.  Dupuy,  ni  M.  Lebret  n'avaient,  nulle  part,  ordonné  auc 
des  mesures  conservatoires  urgentes  :  perquisitions,  scellés 
usitées  en  pareils  cas  pour  empêcher  les  destruclions 
disparitions  des  pièces  nécessaires  à  la  justice,  pour  dévc 
les  complicités  possibles,  et  pour  arrêter  les  retours  offen 

§  VI.  Poursuites  contre  les  Ligues  et  Associations.  — 
suite  de  l'attentat  de  Reuilly,  le  Gouvernement  fit  procédera 
perquisitions,  d'abord  le  matin  du  2i,  à  onze  heures,  à  la  Li 

1  Echo  de  Paris,  12  juin  1899.  —  Dans  celte  même  communicatio 
M.  Déroulède  il  est  dit  que  ces  50.000  francs  avaient  été  prélevés  sur  la  cais 
la  Ligne  des  Patriotes.  Celle  assertion  a  été,  à  tort  ou  à  raison,  controversée 

2  «  Il  s'était  assuré  des  concours  divers...  Ah!  que  ceux-là  ne  craignent  rie 
«  la  caserne  de  Reuilly  on  a  laissé  à  Déroulède  le  temps  de  brûler  ses  pa 
«  Ces  noms,  ces  adhésions,  personne  ne  les  connaîtra  jamais,  car  Déroulèd 
<(  magnanime.  Il  ne  parlera  pas.  »  (Plaidoierie  Falateuf  pour  Déroulède, 
d'assises  de  la  Seine,  31  mai  1899.) 
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des  Patriotes,  Quant  aux  autres  organisations  dont  les  prépara- 
tifs lui  étaient  connus  dans  tous  leurs  détails,  il  ne  commença  à 
agir  contre  elles,  que  le  26.  Naturellement  ce  retard  leur  permit 
,de  mettre  en  sûreté  tout  ce  qui  les  pouvait  compromettre,  et  rien 
d'intéressant  ne  fut  saisi,  au  siège  des  Ligues  pas  plus  que  chez 
la  plupart  de  leurs  chefs.  Toutefois  chez  M.  Buffet,  chef  du 
bureau  politique  du  duc  d'Orléans,  on  fit  cinquante-cinq  scellés 
dont  quelques-uns  importants  :  chez  l'administrateur  des  biens 
du  Prince,  la  récolte  fut  plus  fructueuse,  c'est  chez  lui  notam- 
ment qu'on  trouva  les  pièces  établissant  le  versement  de 
200.000  francs  mis  au  service  de  la  cause  le  20  février.  Knfiii 
la  police  surprit  1^  secrétaire  particulier  du  Duc  au  moment  où 
il  arrivait  de  Bruxelles,  porteur  de  missives  scellées  aux  armes 
du  prétendant  et  paraphées  par  lui  ;  elle  s'empara  des  lettres 
et  des  dépêches  chiffrées  l'appelant  à  se  rapprocher  de  Paris.  Au 
domicile  du  président  du  groupe  de  la  Jeunesse  royaliste 
on  trouva  des  lettres  de  convocations  pour  la  manifestation 
du  23  février  et  une  série  de  documents  relatifs  à  des  socié- 
tés royalistes  et  en  particulier  celles  de  l'œillet  blanc;  on  y 
trouva  aussi  des  convocations  à  une  réunion  qui  avait  eu  lieu 
le  24,  pour  aviser  aux  mesures  nouvelles  à  prendre  après, 
disaieiit-elles  «  le  fâcheux  résultat  de  la  journée  d'hier». 

Aussitôt  après  le  vote  de  la  loi  de  dessaisissement,  le  Gouver- 
nement fit  procéder,  le  l«f  mars,  à  de  nouvelles  perquisitions, 
d'ailleurs  tout  à  fait  infructueuses,  aux  sièges  de  quelques  autres 
Comités  ou  Ligues  dont  les  plus  considérables  étaient  V  Union 
des  comités  plébiscitaires  (bonapartiste),  la  Ligue  des  droits 
de  l'Homme  essentiellement  vouée  à  la  défense  de  l'œuvre  de  la 
Révolution  française  et  des  législatures  républicaines  des  trente 
dernières  années,  et  la  Ligue  de  la  Patrie  Française,  associa- 
tion d'un  caractère  spécial  et  hybride  K 


1  Fondée  au  début  de  janvier  1900,  laZi(/we  <ie/a  Patrie  française  avaiX  ea  pour 
promoteurs  trois  académiciens,  M.  François  Coppée  et  M.  Jules  Lemaltre  qui  tous 
deux,  jusqu'aux  derniers  événements,  étaient  demeurés  totalement  étrangers  à  toute 
vie  politique,  et  M.  F.  Brunetière,  directeur  de  la  Bévue  des  Deux  Mondes,  recueil 
d'esprit  orléaniste,  auteur  d'écrits  récents  où  il  attaquait  avec  ftpreté  l'esprit  et  la 
science  modernes  et  s'enrôlait  sous  la  bannière  de  Léon  XUI.  Parmi  les  adhérents 
de  la  Ligue,  dés  sa  première  heure,  on  trouve  MM.  de  Broglie  et  d'Haussonville, 
et  un  M.  Godefroy,  président  d'une  organisation  royaliste.  A  l'origine,  ses  créa- 
teurs l'avaient  présentée  comme  une  œuvre  de  pacification  sociale  et  de  piété 
patriotique.  Beaucoup  de  ses  adhérents,  et  des  plus  considérables,  s'en  retirèrent 
lorsque,  à  propos  de  l'élection  de  M.  Loubet,  elle  prit  une  attitude  agressive  et 
purement  politique.  A  partir  de  ce  moment  elle  devint  exclusivement  politique,  elle 
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Le  ministère  ne  Uni  pas  autren 
avait  en  main,  d'une  action,  en  te 
et  des  plébiscitaires  dans  les  div 
culièrement  le  23  février  pour  o 
prit  aucune  mesure  pour  empêch 
aventure  analogue.  Sans  poursi 
publia  une  note  officieuse  où 
1 .500  pièces  saisies  au  Comité  rc 
Il  passait  sous  silence  celles  qi 
contenta  de  déférer  toutes  les  Li 
tribunaux  correctionnels  pour  i 
cialions  de  plus  de  vingt  persoE 
en  désuétude, et  défaire  prbno ni 
agit  avec  tfne  lenteur  inaccoù 
[Ligue  des  droits  de  r Homme] 
trie  Française,  de  la  Ligue  a/i 
sont  du  2  mai,  etc.  Tous  compoi 
d'amende  avec  l'application  de 
avril,  la  Jeunesse  royaliste  fut 
sur  le  même  taux  :  mais  nulle  par 
mations,  le  Gouvernement  ne  co 
poursuites  les  personnages  impi 
diverses  associations. 

Aucune  d'elles  ne  se  dispersa 
pour  unique  effet  de  produire  la 


se  recruta  surtout  parmi  les  gens  que  les  c 
des  Patriotes  et  Içs  allures  soldatesques  e 
tion  ne  salisfaisaieDt  pas.  Mais  les  relatio 
demeurèrent  ^constantes  et  étroites.  Ra| 
Comités  dans  les  divers  quartiers  de  Pa 
villes  en  province.  Elle  lia  partie  avec  les 
assister  à  leurs  congrès  (Voir  Procès  des 
journal  intitulé  le  Petit  Français,  dansleqi 
et  ouvrit  parmi  eux  un  plébiscite  pour  étal 
seraient  d'avis  de  changer,  par  la  force,  le 

Un  grand  nombre  d'officiers,  parmi  les 
figurent  sur  les  listes  rouges,  lui  envoyèrei 
ministre  de  la  Guerre  les  laissa  poursuivre 

Grftce  à  son  initiative  hardie  et  à  son  e 
française^  en  peu  de  temps,  devint  le  lieu 
divers  partis  dont  l'ensemble  a  constitué 
une  influence  prépondérante. 

1  M.  Buffet  ne  fut  interrogé  que  le  20  a 
lesquels  étaient  la  pièce  Chanoine  et  la  lis 
futur  roi.  De  même  M.  de  Bourmont,  préfet 
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sorte,  la  fusion  des  divers  organismes  de  coup  d'État,  en  une 
rc^'union  dite  par  eux  «  des  perquisitionnes  dès  le  22  mars  ». 

S  VII,  La  loi  de  dessaisissement  au  Sénat.  —  Portée  au  Sénat 
la  loi  de  dessaisissement  y  rencontra,  de  prime  abord,  une  1res 
vive  opposition.  A  la  majorité  d'une  seule  voix  la  Commission, 
présidée  par  M.  Guérin,  ancien  Garde  des  Sceaux  du  Cabinet 
Dupuy  (1894),  se  prononça  pour  son  adoption. 

Le  déljat  s'ouvrit  à  la  séance  du  27  février.  La  loi  fut  atta- 
quée par  les  radicaux  et  défendue  par  la  droite  qui  prétendait 
que  ses  adversaires  obéissaient  aux  injonctions  de  la  franc- 
maçonnerie.  M.  Bérenger,  après  s'être  déclaré  «très ferme  ca- 
tholique, la  flagella  en  termes  énergiques,  objectant  que  depuis 
un  siècle  la  France  n'avait  connu  que  deux  exemples  d'actes 
juridiques  analogues:  les  cours  prévolales  de  la  Restauration, 
les  commissions  mixtes  "du  second  empire,  et  encore,  si 
iniques  qu'elles  fussent,  elles  avaient  sur  la  loi  proposée  la 
supériorité  morale  de  ne  pas  avoir  enlevé  les  affaires  à  des 
juges  déjà  saisis.  «  C'est  un  expédient.  On  nous  dit  :  usons-en 
«  aujourd'hui  pour  tirer  un  ministère  d'embarras,  c'est  le  lan- 
ce gage  de  tous  les  coups  d'Etal^» 

Et  cette  loi,  poursuivait-il,  n'est  proposée  que  sur  les  in- 
jonctions d'un  homme  qui  «  est  venu  vendre  à  la  presse  ses 
outrages  lîontre  ses  anciens  collègues  et  amis  ^  ». 

Le  28,  M.  Tillaye,  sénateur  du  Calvados,  qui  était  sorti  du  Ca- 
binet Brisson  en  môme  temps  que  M.  Cavaignac,  pouvait  être 
supposé  connaître  des  dessous  impossibles  à  révéler,  se  déclara 
demeurer  hostile  en  principe  à  la  revision,  attaqua  la  Chambre 
criminelle  à  propos  de  sa  façon  de  poursuivre  son  enquête  — 
(qu'il  ignorait  d'ailleurs).— Il  en  assimila  le  rôle  à  celui  d'unjuge 
d'instruction  et  il  lui  déniait  le  pouvoir  de  juger.  Après  lui, 
M.  Monis  s'éleva  avec  véhémence  contre  les  violations  de  prin- 
cipe que  comportait  la  loi.  Sur  quoi  Lebret  transforma  son  : 
«  Regardez  vos  circonscriptions  »  en  cette  formule  équifalente  : 
«  C'est  l'opinion  publique  qu'il  faut  satisfaire  ».  M.  Dupuy 
émit  cette  théorie  qu'une  loi  n'était  plus  une  loi  de  circons- 
tance lorsqu'elle  «devait  survivre  aux  circonstances  qu'il  l'ont 
fait  naître.  »  Et  une  première  fois  il  posa  devant  le  Sénat  la 
question  de  confiance. 


1  Le  2Ç  février,  M.  Q.  de  Heaurepaire 'protesta  contre  le  mot  «vendre»  et  affirma 
qu'il  n'avait  pas  touché  d'arg-ent  pour  ses  articles.  Etant  donné  le  double  serment 
de  son  article  du  18  février.  Il  y  aurait  lieu  de  vérifier  cette  nouvelle  allégatioa. 
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Ce  fut  M.  Waldeck-Rousseau  qui  lui  répondit.  Sod   appari- 
tion à  la  tribune  était  un  événement.  Il  fit  d'abord   remar- 
quer que,  en  posant  la  question  de  confiance  devant 
—  incident  tout  à  fait  exceptionnel,  —  M.  Dupuyava 
Taxe   du    débat,  tel  qu'il  se  présente   d'habitude 
Chambre  Haute.  Il  s'éleva  contre  ce  sophisme  qui  c< 
assimiler  en  l'espèce  la  Chambre  Criminelle,  qui  n 
rien  jugé,  à  un  jugfe  d'instruction  qui  «  a  rendu  ui 
nance  ». 

Et  il  enferma  toute  l'économie  du  projet  dans  cette 

«  Enlever  un   procès  déterminé  à  un  juge  détermir 

remettre  à   un  juge  qu'on  aura  choisi.  »  Et  il  adjur 

lègues  de  ne  pas  se  laisser  dominer  par  le  souci   di 

cette  opinion  publique  qu'ils  savaient  trompée  et  qui 

pée,    aurait  de  terribles  retours  contre  les  pouvoii 

qui  se  seraient  solidarisés  avec  les  gens  qui  l'abusèn 

Par  155  voix  contre  125,  le  Sénat  décida  de  passer 

cussion  de  l'article  unique  du  projet.  Le   premier  pa 

fut  aussitôt  voté  par  158  voix  contre  118.    A   propos 

graphe  II  on  constata   l'omission  du    mot  «  interroj 

dans    la  reproduction  de  l'ancien  article  445  C.  P.  C 

.  lablissement  eût  entraîné  leretourdela  loi  à  la  Chai 

au  Sénat.  M.  Lebret  s'opposa  à  cette  rectification  p 

selon  lui-même,  d'une  erreur  purement  matérielle 

força  de  démontrer  qu'elle  était  sans  importance,  1 

rogatoires  étant   implicitement   compris  dans   le 

l'article.  Et  par  147  voix  contre  125  le  Sénat  lui  donr 

M.  Demole  proposa  un  amendement  excluanl  de  l* 

licip^lion  l'arrêt  des    trois   conseillers  qui   se   sera 

prononcés   dans  la  Commission  du  Minislèrc  de   h 

M.    Guérin  répondit  que  l'amendement  était  inutile, 

444  devant,  selon  lui,  implicitement  leur  interdire  di 

M.    Dupuy,  appelé  à  donner   son   opinion,  répondil 

silence  acharné  et  finit  par  répondre  par  une  phrase  ; 

sens  ;  d'un  mot  il  repoussa  l'amendement  «  s'opposa 

nouveau  retard». 

Et  le  Sénat  repoussa  l'amendement  par  157  voix  co 

L'ensemble  de  la  loi  fut  voté  par  157  voix  contre  1 

1  Ce  vole  eut  les  conséquences  suivantes  :  Les  trois  conseillers  qui 
partie  de  la  Commission  du  ministère  de  la  Justice  rcfusorent  de  se  r 
demande  en  récusation  fut  Introduite  et  la  Cour  de  ca&salion,  loat< 
réunies,  présidée  par  M.  Mareau,  repou&sa  cette   demande  ("24  mars;  e 
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Le  sénateur  Mazeàu,  promoteur  et  auteur  principal  du  pro- 
jet, en  tant  que  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  ne 
fournit  à  ses  collègues,  ni  un  avis,  ni  un  mot  d'explication. 

La  majorité  comprenait  tous  les  sénateurs  de  droite  et  du 
centre  et  une  partie  du  centre  gauche.  Là,  beaucoup  de  sé- 
nateurs la  votèrent  «  la  mort  dans  l'âme». 

Plus  d'un,  parmi  ceux-là,  en  fit  par  la  suite  son  meaculpa; 
mais  peu  importe  ils  Ton  votée.  Chez  eux  la  peur  de  renver- 
ser le  ministère  Ta  emporté  sur  les  règles  imprescriptibles  de 
toute  fermeté  législative.  Ils  demeurent  liés  à  leur  vote.  Kt,  si 
ceux-là  dirent  vrai,  qui  ont  qualifié  la  loi  de  dessaisissement: 
Tune  des  pires  hontes  du  xix«  siècle,  des  regrets  tardifs  ne  sau- 
raient diminuer  pour  personne  la  part  de  flétrissure  qui  pourra 
revenir  à  chacun  de  ceux  qui  Pont  fait  aboutir. 

Au  lendemain  de  ce  vote,  le  Sénat  par  151  voix  élut  prési- 
dent M.  Fallièresqui  venait  de  voter  contre  la  loi. 

S  VIIL  Règlement  de  juges  pour  Picodart.  —  Le  3  mars,  la 
Chambre  Criminelle  rendit  son  arrêt  de  règlement  de  juges 
réclamé  par  le  colonel  Picquart.ll  attribuait  à  la  Justice  civile 
la  poursuite  pour  faux  et  à  la  justice  militaire  la  seule  accu- 
sation de  communication  d'un  dossier  de  pigeons  voyageurs, 
fait  sur  lequel  Picquart  avait  déjà  été  jugé  par  un  conseil  d*en- 
quête  en  1898.  Il  fut  extrait  de  la  prison  militaire  du  Cherche- 
Midi  et  réintégré  dans  la  prison  de  la  Santé  en  attendant  que 
la  Chambre  des  mises  en  accusation  statuât  sur  la  mise  en 
liberté  provisoire. 

§  IX.  Fin  de  l'incident  db  Fachoda.  Convention  franco-an- 
glaise. —  Le  20  mars  fut  signé,  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
uneconventioo  complémentaire  de  l'arrangement  du  14  juin  1898 
qui  mettait  fin  à  l'incident  si  grave  de  Fachodà.  Les  bases  en 
étaient:  l'égalité  de  traitement  commercial  des  deux  parties 
depuis  le  Nil  jusqu'au  lac  Tchad,  l'abandon  par  la  France  de  la 
partie  occupée  par  elle  dans  le  Bar-El-Gazahl  jusqu'au  W: 
frontière  fixée  par  la  ligne  du  partage  des  eaux  entre  le  bassin 
du  Nil  et  celui  du  Chari  partant  en  direction  Nord  vers  les  oasis 
de  Tiberti,  au  sud  de  la  Tripolilaine  et  reliant  ainsi  les  posses- 


SMP  ce  que  ramendement  Cazot  avait  «  été  rejeté.  Subsidiairement,  on  peut  remar- 
quer que  la  suppression  du  mot  «  interrogatoires  »  pourra,  en  vertu  du  même 
principe,  permettre  aux  témoins,  appelés  devant  une  Cour  de  revision,  de  refuser  de 
répondre,  car  il  sera  permis  de  juger  que  la  suppression  effectuée  par  un  vote  du 
Sénat,  les  couvrira  au  même  titre. 
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sions  françaises  du  Congo,  du  haut  Oubanghi  et  de  la  région 
du  Tchad,  sur  une  étendue  de  5.000  kilomètres,  et  sans  solution 
de  continuité,  à  celles  du  Soudan  algérien,  et  à  TAlgérie. 

De  part  et  d'autre  cet  accord  fut  généralement  estimé  con- 
forme aux  intérêts  des  deux  nations,  et  propre  à  éviter  de 
nouvelles  dif^cultés. 

L'affaire  de  Fachoda  avait,  le  16  janvier,  donné  lieu,  à  la 
Chambre,  à  un  débat  dont  Tampleur,  la  fermeté  et  la  modéra- 
tion furent  prisés  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  et  ne  furent 
sans  doute  pas  étrangères  aux  résultats  obtenus  par  les  diplo- 
mates des  deux  pays. 

§  X.  DÉMISSION  DE  M.  DE  Freycinet.  —  Le  ministre  de  la 
Guerre  avait,  les  Chambres  étant  en  congé,  le  29  décembre,  dû 
communiquer  à  la  Chambre  criminelle  le  dossier  secret  par  elle 
réclamé  depuis  le  1«''  et  qui  devait  lui  être  apporté.à  chaque  au- 
dience par  deux  délégués  du  ministre  :  Tun  était  le  général  de 
brigade  Chamoin  (promu  à  ce  grade  depuis  le  16  décembre), 
et  Taulre  le  capitaine  Cuignet. 

Ce  dossier ^  avait  été  (déposition  Cuignet)  «dressé  par  mes 
«  soins  sous  la. direction  de  M.  de  Freycinet.  Le  dossier  a 
«  été  divisé  en  trois  parties  :  La  première  renferme  les  pièces 
«  se  rapportant  directement  à  l'affaire  Dreyfus  ;  la  deuxième 
«  celles  qui  n'ont  avec  la  première  partie  qu'un  intérêt  de 
«rapprochement;  la  troisième  partie  renfermait  les  pièces 
«  fausses  ou  suspectes  ». 

Or  parmi  ces  pièces  présentées  comme  authentiques  il  s'en 
trouvait  encore  de  fausses  et,  en  particulier,  un  soi-disant  texte 
de  la  fameuse  dépêche  Paoizzardi  constitué  de  mémoire  en  1898 
(après  le  procès  Zola),  et  que  M.  Paléologue,  représentant  du 
ministère  des  Affaires  étrangères,  avait  2,  catégoriquement,  taxé 
de  fagx.  MM.  Chamoin  et  Cuignet  durent  bien  en  reconnaître 
la  fausseté,  mBis  contestèrent  alors  l'authenticité  du  texte' 
fourni  par  le  quai  d'Orsay.  Là-dessus  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  exigea  qu'un  pro«ès-verbal,  de  nature  à  faire  ces- 
ser uue  pareille   imputation,    fût  signé   par   MM.  Chamoin 


1  Tout  aussitôt  les  journaux  nationalistes  publièrent  que,  derrière  ce  dossier 
secret  que  l'on  communiquait?  se  trouvait  un  dossier  ultra  secret  qu'on  fie  commu- 
niquait pas.  II  y  avait  du  vrai  dans  cette  assertion  car,  en  août  suivant,  -des  pièces 
secrètes  furent  produites  qui  n'avaient  pas  été  portées  à  la  connaissance  de  la  Cour 
de  cassation. 

2  Déposition  Paléologue,  29  mars  1899. 
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et  Cuignet,  conjointement  avec  son  propre  délégué  M.  Paléo- 
logue  et  contresigné  par  le  Premier  Président.  Et  cela  eut  lieu 
en  effet  le  27  avril  K 

A  propos  de  cette  affaire,  une  correspondance  fort  vive  avait 
été  échangée  entre  M.  Delcassé  qui  réclamait  réparation  des 
injures  faites  à  ses  agents  et  M.  de  Freycinel  qui  s'était  soli- 
darisé avec  ses  collaborateurs. 

L'issue  du  différend  créait  à  M.  de  Freycinet  une  situation 
des  plus  désagréables;  et  il  ne  pouvait  quitter  le  ministère  à 
propos  d'un  cas  aussi  délicat  que  celui  où  il  se  trouvait 
placé.  L'occasion  se  présenta  pour  lui  d'opérer  sa  SQrtie. 

Le  journal,  le  Figaro,  s'était,  par  un  procédé  non  révélé,  pro- 
curé un  exemplaire  du  dossier  de  l'enquête  de- la  Chambre 
Criminelle  el,  depuis  le  31  mars,  il  en  publiait  des  fragments 
chaque  jour.  M.Georges  Duruy,  s'inspirant  de  cette  publication, 
avait  fait  paraître  un  article  favorable  à  la  re vision  et  dans 
l'intérêt  même  et  pour  l'honneur  même  de  l'armée. 

Comme  M.  Georges  Duruy  élait  professeur  d'histoire  à  l'Ecole 
Polytechnique,  une  partie  de  ses  élèves  se  livra  contre  lui,  à 
son  cours,  à  des  manifestations  hostiles  accompagnées  du 
cri  :  «  Démission  !  ».  A  la  suite  de  ce  scandale,  M.  de  Freyciuet 
frappa  M.  Duruy.  Son  cours  fut  suspendu  ^.  Les  élèves  s'en 
tirèrent  ^vec  «  la  réprimande  »,  qui,  collectivement  appli- 
quée, devenait,  à  la  charge  de  chacun,  une  peine  impondérable. 

Une  interpellation  fut  adressée  à  M.  de  Freycinet  dans  la 
séance  de  la  Chambre  du  5  mai.  Il  y  prit  à  partie  le  professeur, 
il  ébaucha  la  défense  des  élèves  qui  l'avaient  injurié,  et  vanta 
l'esprit  de  discipline  de  l'Ecole.  Ses  déclarations  soulevèrent 
les  colères  des  gauches  et  à  tel  point  que  lorsqu'elles  voulurent 
exiger  de  lui  qu'il  lût  l'article  incriminé  il  ne  le  lut  pas,  il 
renonça  à  poursuivre  son  discours  et  regagna  son  banc.  Le  soir 
il  adressait  à  M.  Dupuy  une  lettre  de  démission  basée  sur  ce 
que,  après  l'accueil  qui  venait  de  lui  êtrefait,  «ilnesenlaitplus 

'  Au  sortir  de  cette  conférence,  MM.  Chamoin  et  Cuignet  rédigèrent  une 
note  qui  fut  reçue  par  M.  de  Freycinet  et  placée  dans  les  archives  secrètes  de  son 
ministère,  par  laquelle  ils  contestaient  que  la  dépêche,  dont  ils  venaient  de  signer 
l'acte  d'identification  devant  M.  Mazeau,  fût  de  l'écriture  de  Panizzardi.  Or  cette 
dépêche  étant  chiffrée  ne  devait  fatalement  être  non  de  l'écriture  de  l'envoyeur, 
mais,  selon  la  coutume  nécessaire,  de  la  main  du  cryptographe  qui  l'avait  formulée. 

-  Kn  décembre,  M.  Ernest  Lavisse  avait  donné  sa  démission  de  professeur 
d'histoire  à  l'Ecole  Saint-Cyr.  Après  avoir  essuyé  de  nombreux  refus,  le  mini.slre 
de  la  Guerre  obtint  de  M.  Albert  Sorel,  récemment  affilié  à  la  Patrie  française, 
qu'il  se  chargeât  du  cours  délaissé  par  M.  Lavisse. 
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l'autorité  nécessaire  »  pour  rester  aux  affaires.  M.  Kraniz,  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  prit  le  portefeuille  de  la  rinArrp 
et  fut  remplacé  à  son  Dk^^partement  par  le  sénateur  M 

Le  12  mai,  le  Petit  Journal  publia  la  corresp 
échangée  entre  MM.  de  Freycinet  et  Delcassé.  Elle  î 
détournée  en  état  de  copie  par  M.  Cuignet  et  par  l 
au  Petit  Journal.  \ 

Ayant  avoué  ce  détournement  et  cette  divulgation  ( 
comportant  secret  d'Étal,  M.  Guigne!  fut  frappé  par  le 
ministre  de  la  simple  peine  disciplinaire  de  non-acti 
retrait  d'emploi. 

§  XI.  Bddget  de  1899.  —  La  discussion  généralfc  di 
de  1899  commença  à  la  Chambre  le  16  janvier.  M.  Can 
letan,  rapporteur  général,  fit  un  tableau  sombre  de  Té 
rai  des  finances  ^  et  M.  Peytral  s'efforça  d'atténuer  la  g 
ses  critiques.  La  discussion  des  budgets  des  divers  m 
ne  donnèrent  lieu  à  aucun  incident  très  notable,  elle 
suivit  en  janvier,  février  et  mars.  L'ensemble  du  bt 
voté  par  la  Chambre  le  30  mars.  Le  23,  elle  avait  dû  vo 
nouveaux  douzièmes  provisoires. 

Après  le  refus  du  Sénat  d'un  crédit  en  faveur  dt 
agents  des  postes,  et  que  suivit  une  grève  des  facl 
Paris,  terminée  en  24  heures,  l'accord  s'établit  entre 
Chambres  sur  ce  point  et  sur  divers  autres  de  moir 
portance  et  le  budget  1899  fut  promulgué  le  31  mai. 

§  XIL  Acquittement  de  Déroulède  et  de  Marcel 
—  Le  procès-verbal  d'arrestation  de  Déroulède  et  d( 
Habert  avait  été  uniquement  motivé  sur  le  refus  de  s 
la  caserne  de  Reuilly.  Déroulède  protesta  disant  qu'il 
rendu  place  de  la  Nation  dant  le  but  d'entraîner  les 
dans  un  mouvement  insurrectionnel  ».  Habert  confirma, 
et  sa  propre  collaboration.  Le  24,  une  demande  de  suj 
de  l'immunité  parlementaire,  uniquement  basée  sur  lei 


1  D'après  son  rapport  le  chiffre  des  impôts  en  France  s'élevant  à  2.8; 
soit  75  francs  par  tôte,  alors  qu'il  n'était  en  Angleterre  que  de  ô6  francs  ; 
en  Prusse:  de  44  fr.  10  en  Allemagne;  de  44  fr.  50  en  Autriche.  En  tr 
nombre  des  fonctionnaires  (non  comprise  l'armée)  était  passé  du 
200.000  à  celui  de  530.000  environ  et  le  budget  grevé  de  260  millions, 
Il  y  a  trente  ans  il  l'était  de  630  millions.  Les  pensions  étaient  dans  le  r 
passées  de  51  millions  à  200  millions  dont  43  pour  les  pensions  civiles  < 
les  pensions  militaires,  etc, 
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lioDs  à  la  loi  de  1881  sur  la  presse,  modifiée  par  celle  du 
12  décembre  1893,  fut  déposée  par  M.  Dupuy  et  votée  à  main 
levée  par  la  Chambre.  Le  jour  même  M.  Déroulède  protestait 
contre  celte  interprétation  de  ses  actes;  il  avait  «  voulu  sou- 
lever le  peuple  et  l'armée  contre  les  parlementaices  ^  ».  Dans 
leurs  interrogatoires  Marcel  Habert  et  Déroulède  ne  cessèrent 
de  lutter  contre  le  juge  qui  se  refusait  à  reconnaître  les  faits 
affirmés  par  eux  à  leur  propre  charge  ^. 

Le  7  avril,  le  procureur  de  la  République  établissait  qu'ils 
avaient  par  cris,  etc,  o  provoqué  directement  à  un  attentat  dont 
le  but  était  de  changer  le  Gouvernement,  etc.  ».  Crimes  prévus 
par  les  articles  87  et  88  C.  P.  et  réclamait,  non  pas  Tappiication 
de  ces  articles,  mais  uniquement  celle  des  lois  sur  la  presse. 

Alors,  par  une  série  de  notes  et  de  conclusions,  la  lutte  s'éta- 
blit entre  les  accusés  et  le  magistrat  instructeur,  ou  le  procureur 
de  la  République  ou  la  Chambre  des  mises  en  accusation. 
MM.  Déroulède  et  Habert  prouvaient,  à  diverses  reprises,  qu'ils 
avaient  voulu  commettre  Tattenlat  visé  par  les  articles  87  et  88 
et  qu'ils  l'avaient  commis  partiellement  et  ils  en  réclamaient 
l'application  à  leur  préjudice.  A  quoi  les  divers  magistrats 
ripostaient  par  la  réfutation  des  aveux  et  des  preuves  qui  leur 
avaient  été  fournies.  L'acte  d'accusation  reprit  avec  la  même 
vigueur  leur  œuvre  de  défense  des  accusés  contre  eux-mêmes. 

Les  débats  s'ouvrirent  devant  la  Cour  d'assises  le  29  mai;  les 
accusés  continuèrent  à  soutenir  qu'ils  avaient  commis  un 
attentat  et  à  se  révolter  contre  la  qualification  de  délit  de 
presse,  sous  lequel  le  procureur  de  la  Hépublique  le  déguisait. 
Déroulède  se  proclama  prêt  à  recommencer. 

Le  général  Rpget  dit  n'avoir  ni  rien  vu  ni  rieti  entendu  de  posi- 
tif et  ses  subordonnés,  —  officiers  ou  si-mples  soldats,  — 
parlèrent  comme  lui.  Les  témoins  appelés  par  les  accusés,  au 
contraire,  affirmèrent  l'attentat,  d'aucuns  se  vantèrent  d'y  avoir 
participé. 

A  l'inslar  de  M.  Déroulède  plusieurs  d'entre  eux  émaiilèrent 
leurs  discours  des  plus  grossières  injures  proférées  contre  le 
Président  de  la  République.  Ni  le  président  Tardif,  ni  le  sub- 
stitut, ni  le  procureur  général  Bertrand  qui  siégeait  aux  côtés 
de  son  substitut,  ne  firent  mine  de  défendre  le  chef  de  l'Etat. 

Les  deux  questions  posées  par  l'acte  d'accusation  visaient 


1  Lettre  du  24  février,  à  M.  Dupuy. 

2  28  février,  1,  2,  10  mars,  pour  Déroulède;  2  et 3  mars  pour  Habert. 
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uniquement  des  délits  de  presse,  le  jury,  n'ayant  à  se  [ 
cer  que  sur  ces  deux  questions  déterminées  et  li:nll 
répondit  sur  chacune  d'elles  à  la  majorité  :  îNon. 

Déroulède  et  Habert  furent  aussitôt  remis  en  liberté  (3 

§  XIII.  Gassatioin  do  jugement  de  1894.  —  L'enquêl 
Chambre  Criminelle,  ouverte  le  31  octobre  1898,  s'étai 
suivie  sans  relâche  dans  le  secret  le  plus  absolu  et  sa 
rien  de  la  tempête  de  menaces  et  d'insultes  qui  la 
laissât  aucune  trace  dans  son  œuvre,  sauf,  parfois  Tapf 
d'une  crainte  de  se  laisser  accuser  de  malveillance*. 

Du  moment  où  lui  fut  apporté  le  dossier  secret,  la  Cl 
Criminelle  se  laissa  placer  sous  une  sorte  de  surveilh 
ministre  de  la  Guerre,  par  la  communication  qu'elle  d 
au  général  Ghamoin  des  dépositions,  par  elle  reçue! 
Chamoin  étant  chargé  de  les  étudier  pour  le  compte  di 
Freycinet^^et  de  provoquer,  si  besoin  était,  les  appels  de  t( 
les  confrontations,  les  envois  de  notes  destinées  à  les  con 
Ces  mesures  se  trouvèrent  avoir  toutes  ou  presque  tout 
objectif  la  mise  en  échec  de  la  révision. 

Le  9  février  la  Chambre  Criminelle  avait  clos  son  ei 
Placée  en  présence  du  vote  de  la  loi  de  dessaisisseme 
suspendit,  dès  lors,  ses  travaux.  ' 

Dès  que  cette  loi  futvotéelaCour  s'assembla, toutes  Ch 
réunies,  et  M.  Mazeau  désigna  le  président  de  la  Ghambr 
M.  Ballot- Beau  pré  3,  nouvellement  appelé  à  ce  poste  par 
bret,  en  remplacement  de  M.  Quesnay  de  Beaurepaire 

L'impression  de  l'enquête  avait  été  demandée  à  M.  L( 
il  avait  déclaré  ne  pouvoir  l'ordonner  faute  de  fonds-*, 

Il  fallut  bien  y  arriver  quand  nécessité  fut  de  la  met 


1  Le  8  novembre^  le  général  Mercier,  ayant  été  questionné  sur  la  prod 
pièces  secrètes  en  dehors  de  Taccusé,  refusa  de  s'en  expliquer  (enquête 
cassation,  t.  I,  p.  9).  Le  président  Lœw  ne  s'employa  pas  l'y  contraii 
que  l'article  445,  code  d'instruction  criminelle,  l'y  conviât  explicitement. 

2  Voir  diverses  lettres  Chamoin  à  Freycinet,  enquête,  Cour  de  cassai 
p.  316  et  317. 

"'  Dans  un  article,  publié  au  début  de  juin  dans  VËcho  de  Paj'is,  M.  Q 
repaire  a  racoilté  qu&,  alors  qu'il  présidait  encore  la  Chambre  civile,  il 
une  conversation  avec  son  collègue,  M.  Ballot-Beaupré,  qui  aurait,  de  pri 
manifesté  la  plus  vive  hostilité  contre  la  revision  disant  (toujours  selon  ] 
question)  que  si  on  le  chargeait  de  l'affaire,  avant  peu  de  jours  ce  serait 
ce  sens  hostile   — chose  terminée. 

-*  Cette  enquête  fut  publiée  plus   tard  en  un  volume  de   828  pages, 
d'impression,  tout  compris,  n'eut  pas  grevé  les  Finances  de  la  France  c 
3.000  à  3.500  francs. 
Vil 
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mains  des  cinquante  membres  de  la  Cour  suprême.  Trois  con- 
seillers furent  ciiargés  de  surveiller  ce  travail  qui  se  trouva 
achevé  dans  les  derniers  jours  de  mai.  I.es  exemplaires  en 
furent  remis  aux  seules  personnes  qualifiées  pour  les  rece- 
voir. 

A  ce  moment,  les  partisans  de  la  loi  de  dessaisissement  se 
flattaient  de  rencontrer  dans  les  deux  Chambres  adjointes  une 
majorité  qui  entraînerait  le  rejet. 

Le  matin  du  31  mars,  à  la  surprise  générale,  le  Figaro  avait 
publié  un  premier  fragment  de  ce  document  si  absolument 
réservé  ^.  Et  ainsi,  ce  grand  débat,  placé  devant  l'opinion  pu- 
blique, ne  put  plus  échapper  en  son  entier  au  jugement  de 
Fopinion  publique.  Ce  dossier,  qui  devait  rester  enfoui  dans 
le  huis-clos  de  Tenquête,  et  n'être  connu  que  des  magistrats 
saisis  et  delà  défense,  se  trouva  inopinément  soumis  à  l'examen 
du  monde  entier.  On  y  trouva  un  fourmillement  de  faits  délic- 
tueux ou  criminels  et  d'allégations  où  leurs  auteurs,  —  comptani 
que  riei^  n'en  serait  connu,  —  ne  s'étaient  fait  faute  ni  de  so- 
phismes,  ni  de  mensonges. 

Cette  publication  imprévue  eut  pour  résultat  d'amener  des 
démentis  et  des  réclamations  souvent  fort  importantes*-*  et 
aussi  de  nouvelles  révélations  lellement  graves  que  la  Cour, 
toutes  Chambres  réunies,  dut  procéder  à  un  supplément  d'en- 
quête et  entendre  des  dépositions  d'où  sortirent  des  révéla- 
tions de  la  dernière  gravité,  déposition  Lépine  :  suppression 
des  rapports  de  police,  déposition  Freystaetler,  l'un  des  juges 
de  1894  3,  etc.  L'ensemble  de  l'enquête  fournit  la  preuve  maté- 
rielle de  l'ampleur  que  la  Chambre  Criminelle  avait  laissé 
prendre  à  toutes  les  dépositions  hostiles  à  la  revision. 

Les  Chambres   étant  en  vacances,  M.  Lebret  voulut  obtenir 


1  Le  Figaro  fut  poursuivi  et  condamné  à  raraende  pour  publication  anticipée  de 
pièces  de  procédure, 

"i  L'une  des  plus  sensationnelles  fut  la  découverte  (dossier  secret,  pièce  97' 
du  «  faux  Painlevé  »,  consistant  en  une  note  écrite  et  signée  par  le  g-énérai 
Oonse  et  par  lui  fabriquée.  (Déposition  Painlevé,  Rennes,  t.  IH,  p.  337  et  338  . 
attribuant  à  M.  Painlevé,  professeur  à  la  Sorbonne  et  à  l'Ecole  polytechnique, 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  et  à  l'un  de  ses  collègues  de  la  Sorbonne,  le 
mathématicien  Jacques  Hadamard,  des  propos  à  charge  contre  Dreyfus  el  leur 
conQrmation  par  M.  Painlevé  aprè:j  qu'il  les  eut,  au  contraire,  catégoricjuemenl  niés. 
M.  Gonse  a  prétendu  (Rennes,  t.  III,  p.  'J4i)  qu'il  avait  agi  par  ordre. 

•"•  Deux  fois  des  conseillers  tentèrent  de  lui  poser  des  questions  touchant  à  la 
communication  secrète  de  pièces.  Deux  fois  M.  Mazeau  s'y  opposa  (Enquête,  Cour 
de  cassation,  t.  II,  p.  7  et  8). 
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de  M.  Ballot-Beaupré  qu'il  hâtât  le  dépôt  de  son  rapport  pour 
le  déposer  avant  la  rentrée,  mais  celui-ci  s'y  refusa. 

L'audience  solennelle  s'ouvrit,  le  29  mai,  par  la  lecture  de  ce 
rapport.  A  l'accusation  formulée  par  les  cinq  ministres,  et  par 
les  divers  officiers  qui  avaient  témoigné  dans  le  même  sens  et 
qui,  toutes,  avaient  les  mêmes  bases,  savoir  :  !<>  l'examen  du 
dossier  secret;  2°  la  discussion  du  bordereau;  3°  les  aveux, 
le  rapport  :  1**  répondait,  avec  arguments  à  l'appui  que  les 
seules  pièces  du  dossier  secret  qui  fussent  accusatrices,  étaient 
des  faux  ;  2°  il  examinait  point  par  point  ce  que  les  accusateurs 
avaient  appelé  la  discussion  technique  du  bordereau  et  con- 
cluait que  rien,  absolument,  dans  cette  discussion  n'était  basé 
sur  autre  chose  que  sur  les  raisonnements  spécieux  de  leurs 
auteurs,  lesquels  n'apportaient  à  l'appui  que  des  hypothèses  sans 
base  et  des  conjectures  qui  s'écroulaient  avec  les  hypothèses 
d'oîj  elles  étaient  tirées  ;  le  rapporteur  disait  en  toutes  lettres 
que  les  preuves  établissaient  sans  conteste  que  le  bordereau 
était  d'Eslerhazy,  et,  3°  démontrait  que  rien,  absolument,  ne 
constatait  les  aveux  et  que  tout  semblait  prouver  qu'il  n'en 
avait  jamais  pu  être  fait.  Enfin  le  rapporteur  constatait  que  la 
preuve  de  la  communication  secrète  de  pièces  en  dehors  de 
l'accusé  était  implicitement  confirmée  par  les  refus  de  réponse 
des  généraux  Mercier  et  de  BoisdefTre.  Il  concluait  à  l'annula- 
tion du  jugement  de  i894  et  au  renvoi  devant  un  nouveau  Con- 
seil de  Guerre,  et  ceci,  contrairement  à  la  thèse  soutenue  par 
M.  Manau  qui  demandait  la  cassation  sans  renvoi. 

La  tâche  du  procureur  général  Manau  et  celle  de  M®  Mor- 
nard,  avocat  de  Dreyfus,  se  trouvèrent  ainsi  considérablement 
simplifiées.  M'^  Mornard,  au  nom  de  son  client  et,  —  ajoutait-il, 
—  contre  son  avis  personnel,  réclama  le  renvoi  devant  un 
nouveau  Conseil  de  Guerre. 

A  l'audience  du  3  juin,  la  Cour  de  Cassation  rendit  un  arrêt 
qui  :  1°  déclarait  prouvée  la  communication,  au  Conseil  de 
Guerre  seul,  de  la  pièce:  «  ce  canaille  deD.,  inapplicable  au 
condamné»;  2°  que  les  faits  résultant  de  l'enquête  «tendent  à 
démontrer  que  le  bordereau  n'aurait  pas  été  écrit  par  Dreyfus  )>  ; 
'S'' que  ces  faits  sont  de  nature  à  établir  V innocence  de 
Dreyfus  et  qu'ils  ne  sauraient  être  infirmés  par  les  soi-disant 
aveux  qui  auraient  été  recueillis  par  Lebrun-Renault,  lesquels 
débutent  par  une  protestation  d'innocence,  et  sont  de  valeur 
nulle  quant  au  reste.  La  Cour,  en  conséquence,  cassait  et  an- 
nulait le  jugement  du  22  décembre  i894  et  renvoyait  Dreyfus 
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devant  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes.  Et,  conformément  à  la 
loi,  elle  fixait  les  seuls  points  sur  lesquels  le  Conseil  aurait  le 
droit  de  le  juger,  à  savoir  :  la  livraison  «des  notes  et  docu- 
menls  renfermés  dans  le  bordereau». 

§  XIV. Attentat  d'Auteoil.  —-Le  procès  Déroulède-Haberl  et 
les  débats  delà  Courde  cassation  n'avaient  donné  lieu  à  au- 
cun de  ces  Xroubles  qui,  depuis  tant  de  mois,  bouleversaient 
Paris.  L'arrêt  de  la  Cour  avait  été  accueilli  avec  toute  les  appa- 
rences du  respect.  On  était  fondé  à  espérer  que  l'apaisement, 
promis  par  le  Gouvernement,  allait  enfin  se  produire. 

Au  sein  du  Gouvernement  on  n'était  point  fondé  à  se  bçrcer 
d'un  tel  espoir.  Là  on  savait  en  effet,  a  tiit  M.  Dupuy  à  la 
Ch.imbre  le  5  juin,  «  que  des  conciliabules  et  des  préparatifs 
avaient  été  faits  pour  une  manifestation  »  hostile  au  Président 
de  la  République. 

Outre  les  rapports  de  police,  outre  des  dépêches  adres- 
sées au  duc  d'Orléans  que  la  Sûreté  Générale  devait  con- 
naître, M.  Dupuy  n'ignorait  pas  que  V Antijuif  et  le  jour- 
nal Le  Clairon  (royaliste)  avaient  donné  à  cet  effet  rendez- 
vous  à  leurs  amis  aux  courses  d'Auteuil. 

JElles  avaient  lieu  le  4  juin  et  M.  Loubet  avait  accepté  l'invi- 
tation d'y  assister.  Dans  l'enceinte  du  pesage  une  partie  du  pu- 
blic s'était  fleuri,  soit  de  l'œillet  blanc  insigne  royaliste,  soit 
du  bluet,  insigne  antisémite. 

A  ce  public  essentiellement  mondain  était  mêlé  quelques 
garçons  bouchers  ^  amenés  par  un  marchand  boucher  l'un  des 
porte-bannière  de  la  Ligue  des  Patriotes, 

A  l'arrivée  de  M.  Loubet  les  cris  de  i  «  Démission  !  Panama  ^  ! 
A  bas  Loubet  !  »  mêlés  à  des  :  «  Vive  l'armée  !  Vive  Déroulède  !  >» 
furent  poussés  par  un  groupe  d'éléga  nts placés  près  de  la  tribune. 
Et,  à  peine  le  Président  avait-il  pris  place  parmi  les  représen- 
tants officiels  des  diverses  nations,  que  les  très  élégants  manifes- 
tants, criant  de  plus  en  plus  fort,  se  précipitèrent  sur  lui  pour 
le  frapper:  l'un  deux,  le  baron  de  Christiani,  armé  d'une  canne 
parvint  jusqu'à  lui  et  tenta  de  l'atteindre  à  la  tête.  Les  coups 
portés  avec  violence  effleurèrent  seulement  M.  Loubet  dont 
ils  écrasèrent  le  chapeau. 


1  II  demeure  sous-entendu  que  ce  n'est  point  de  leurs  deniel-s  qu'ils  avaient  soldé 
les  20  francs  du  prix  d'entrée. 

2  La  lettre  Q.  de  Beaurepaire,  reconnaissant  que  c'était  lui  qui  avait  averti  le  baron 
de  Reinach,  était  cependant  parue  depuis  deux  jours  (Voir  Figaro^  2  juin  1899). 
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Jusque-là  les  forces  de  police, —  d'ailleurs  en  nombre  insuf- 
fisant, —  atlendaientles  ordres  du  ministre  de  l'Intérieur  pré- 
sent sur  les  lieux.  Après  l'attentat  elles  commencèrent  à  agir 
et  durent  soutenir  Tassaul,  très  violent,  des  beaux  messieurs  de 
«l'Œillet  blanc  ».  Au  moment  de  la  première  Surprise  ils  bles- 
sèrent M.  Touny,  chef  de  la  police  municipale,  assommèrent  à 
demi  un  officier  de  paix  et  divers  agents;  puis,  lorsque  des  ren- 
forts arrivèrent,  ils  se-  cachèrent  derrière  les  femmes. 

Sur  87  arrestations  opérées  dans  Tenceinle  du  pesage,  ^4 
furent  maintenues.  Sur  ces  44  individus,  27  portaient  la  parti- 
cule. Parmi  les  personnes  arrêtées  se  trouvaient  trois  officiers. 
Le  Gouvernement  fit  annoncer,  officieusement,  qu'ils  seraient 
traduits  en  Conseil  d'enquête.  M.  Krantz  les  tint  quittes 
moyennant  huit  jours  d'arrêts. 

Des  44  individus  retenus  il  ne  resta  bientôt  plus  que  9  pré- 
venus. Les  questions  d'entente  et  d'attaque  en  bandes  furent, 
contre  toute  évidence,  écartées;  les  éléments  d'un  complot  ne 
furent,  eifi  tous  cas,  pas  longuement  recherchés  et  ces  genè 
furent  jugés  dans  lA  huitaine  (13  juin).  M.  de  Ghrisliani  fut 
uniquement  poursuivi  pour  «  coups  à  un  magistrat  »  et  con- 
damné à  quatre  ans  de  prison,  les  autres,  y  compris  ceux  qui 
avaient  blessé  M.  Touny  (magistrat)  et  assommé  l'officier  de 
paix  ou  les  agents  se  virent  condamner  l'un  à  deux  mois  de 
prison,  les  six  autres  à  quinze  jours. 

§  XV.  Interpellation  Laloge.  —  Le  4  juin  avant  que  fût 
rendu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  les  représentant  de  tous 
les  groupes  républicains  du  Sénat  et  ceux  des  gi:'oupes  répu- 
blicains de  la  Chambre  (hormisles  progressises  qui  avaient  dé- 
cliné l'invitation),  s'étaient  réunis  au  Luxembourg  pour  aviser 
à  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  du  Cabinet,  à  la  suite  de  la  tolé- 
rance dont,  au  cours  du  procès  Déroulède,il  avait  fait  preuve 
vis-à-vis  des  injures  au  Président  de  la  République  et  des  ma- 
nifestations séditieuses  —  y  comprise  celle  d'un  général  en  ac- 
tivité de  service  —  survenues  à  l'audience. 

Lerésultatde  cette  conférence  fut  nettement  défavorable  au 
Cabinet,  que  la  bagarre  d'Âuteuil  mit  encore  en  bien  plus  mau- 
vaise posture.  Le  5,  dès  avant  la  séance  de  la  Chambre,  il  fit 
annoncer  une  série  démesures  qu'il  venait  d'arrèler. 

Le  commandant  du  Pgty  de  Clam,  dénoncé  comme  faussaire 
dans  la  déposition  de  M.  Cuignet  à  la  Cour  de  Cassation,  allait 
être  déféré  au  Conseil  de  Guerre. 

M.  Lebret  déférait  enfin  au  Conseil  supérieur  de  la  magis- 
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tralure  le  conseiller  Tardif,  président  des  assises  au  procès 
Déroulède,  et  révoquait  Tavocat  général  qui  y  avait  siégé.  Il 
ne  sévissait  point  contre  le  procureur  général  Bertrand,  son 
chef  responsable  qui  avait  siég4  à  ses  côtés.  Une  nouvelle  ins- 
truction élait  ouverte  pour  usage  du  «document  libérateur^» 
contre  Esterhazy  seul,  alors  en  Angleterre  ;  mais  non  pas  contre 
les  gens  qui  le  lui  avaient  fourni,  ni  contre  le  chef  qui  l'avaient 
repris  de  ses  mains  sans  sévir.  Le  général  de  Peilieux  était  déféré 
à  un  conseil  d'enquête  à  propos  de  cerlains  agissements  de  son 
enquête  Esterhazy,  particulièrement  délicats  et  basés  sur  des 
révélations  ^  d'ordre  intime,  contre  Tun  des  témoins. 

Le  général  Roget  était  envoyé  à  Orléans.  Deux  cercles  aris- 
tocratiçyies,  dont  les  membres  avaient  pris  une  part  prépondé- 
rante à  la  bagarre  d'Auteuil  étaient  fermés  (ils  furent  d'ailleurs 
rouverts  à  peu  de  jours  de  là). 

Dès  le  début  de  la  séance  du  5,  une  interpellation,  relative  aux 
scandales  de  la  veille,  fut  adressée  au  Cabinet,  par  M.  Laloge, 
député  socialiste,  qui  les  qualifia  de  complot,  et  demanda  au 
ministère  quelles  mesures  il  avait  prises  pour  les  empêcher  et 
lesquelles  il  prendrait  pour  l'avenir.  La  majorité  de  la  Chambre 
applaudit  vigoureusement  à  tous  les  témoignages  de  respect 
adresssé  au  Président.  Dans  sa  réponse,  M.  Dupuy  s'y  associa 
dès  les  premiers  mots.  Il  qualifia  durement  les  manifestants, 
«  avant-garde  échauffée  de  là  contre-révolution  »,  il  dit  qu'il 
avait  pris  des  mesures  «  pour  faciliter  l'aller  et  le  retour  du 
Président  »  ;  quant  au  pesage,  il  y  avait  mis  «des  agents  en 
bourgeois»  ;  il  dit  que  le  juge  saurait  «  chercher  et  trouver  la 
trace  de  ce  complot»  résultant  «  d'un  concert  probable».  A 
quoi  entre  autres  dires,  M.  Cassagnac  riposta  à  M.  Dupuy  que, 
n'ayant  pas  su  les  découvrir  avant,  il  avait  perdu  qualité  pour 
rester  à  son  banc  ministériel. 

L'interpellation  se  termina  par  un  ordre  du  jour  «flétris- 
panl  les  scandales  d'Auteuii  et  approuvant  les  déclarations  du 
Gouvernement  »  voté  par  315  voix  contre  147.  Les  socialistes  le 
votèrent,  en  considération  des  mesures  prises  parle  Gouverne- 
ment et  de  ses  promesses  de  recherches  et  de  poursuites  2. 


1  Voir  Déposition  Bertulus,  enquête,  Cour  de  Cassation,  p.  236  et  237,  où  la 
dame  M,,  mise  en  cause,  accuse  formellement  le  P.'ftDulac,  son  confesseur  et  celui 
aussi  de  son  propre  mari,  d'avoir  préparé  ces  machinations.  Un  divorce  en  fat  plus 
tard  la  conséquence.  Des  documents  probants  y  furent  produits. 

'^  Il  ne  fut  fait  ni  perquisitions  ni  autres  procédures  anaUgues,  ni  au  domicile 
des  cens  arrêtés  ni  daas  leurs  divers  centres  de  réunion,  ni  aillewrs, 
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§XVl.  Demande  de  mise  en  accdsation  contre  le  général 
Mercier.  —  L*arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  à  l'una- 
nimité, avait  mis  à  la  charge  du  générar  Mercier  le  crime 
de  forfaiture,  el,  éventuellement  celui  d'usage  de  faux. 

Le  Cabinet  Dupuy  prit  les  devants.  Au  cours  de  l'interpellation 
Laloge,  dans  la  discussion  des  ordres  du  jour,  M.  Dupuy  avait 
affirmé  avoir  été  étranger  aux  irrégularités  de  l'affaire 
de  1894,  et  s'était  donné  à  lui-même  quittance  des  responsa- 
bilités dont,  à  ce  moment,  on  aurait  pu  lui  demander  compte. 

M.  Lebret  avait,  dès  la  veille,  adress 
Chambre  une  demande  de  mise  en  accu 
quement,  contre  le  général  Mercier  seul, 
de  la  Cour  de  Cassation  et  justiciable  de 
vants  du  code  pénal.  La  discussion  en  fi 
après  l'interpellation  Laloge. 

Tout  aussitôt,  une  demande  de  mise 
M.  Dupuy  fut  déposée  par  deux  députés  2 
avoir  demandé  l'urgence,  cédèrent  la  p; 

Au  nom  des  prérogatives  de  la  Chamb 
au  Gouvernement  le  droit  d'introduire  un 
et  il  adjura  en  même  temps  ses  collègues 
à  des  procédures  précipitées'  ». 

M.  Millerand  répondit  que  la  «juestion 
«  Convient-il  de  mettre  en  accusation  le  gén 
ne  fallait  point,  caché  derrière  des  subtili 
réfugier  dans  l'abstention,  mais  résoudre 
soudre  vite  et  à  cet  effet  il  demanda  le  ri 
du  ministre  aux  bureaux  compétents. 

M.  Pourquery  de  Boisserin  s'opposa 
bureaux  pouvant  amener  des  poursuites  à 
les  juges  de  Rennes  et  influer  sur  la  libert 
Pour  rompre  avec  la  question,  par  laqi 
transformé  un  débat  basé  sur  une  ques 
étayée  sur  un  arrôt  de  la  Cour  suprême  e 
question  de  procédure  parlementaire,  M. 


l  Relire  (chap.  vi,  Cabinet  Ribol)  Autorisation  de  pou 
taires,  p.  401  et  402. 

-  A  la  lecture  in  extenso  des  débats,  on  ne  renconi 
argument.  Nulle  part  il  n'y  est  dit  que  subordonner  l'ex 
contre  Mcreier  au  jugement  des  ofûciers  de  Rennes,  se 
Mercier  aux  mains  de  ces  officiers-juges  et  par  conséqut 
étaient  investis,  et  par  là  fausser  tout  le  procès  de  Renn 
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et  au  nom  d'une  quarantaine  de  ses  amis  proposa  la  nomination 
d'une  Commission  de  33  membres  qui  dirait  s'il  y  avait  lieu 
de  mettre  le  général  Mercier  en  accusation.  Il  ne  s'agirait  là, 
ni  de  l'arrêter,  ni  de  le  condamner;  il  s'agirait,  étant  donné 
les  déclarations  positives  contenues  (Jans  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation,  de  lui  demander  les  explications  nécessaires  sur 
les  quat  re  présomptions  de  crimes  relevés  au  dossier  de  l'enquéle. 
<<  La  Chambre  se  trouve,  disait-il,  en'  face  de  Quatre  faits 
définis  qui  peuvent  être  prouvés  demain  ^  » 

Quelle  raison  y  a-t-il  pourabdiquer?Consulté  le  Gouvernement 
répondit  qu'il  n'avait  plus  à  intervenir.  En  fin  de  débat,  une 
résolution  de  M.  Pourquery  de  Boisserin  ainsi  conçue  :  (f  La 
Chambre,  résolue  à  respecter  la  complète  liberté  du  Conseil  de 
Guerre  de  Rennes,  donne  acte  au  Gouvernement  de  sa  coinmu- 
nicalion  »,  fut  votée  par  299  voix  contre  238. 

Ainsi  fut  ajourné,  indéfiniment,  le  simple  examen  parlemen- 
taire des  crimes  imputés  au  général  Mercier. 

§  XVII.  Affichage  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation.  - 
M.  Sembat,  l'un  des  rares  députés  qui  avaient  voté  contre  l'alfi- 
chag:e  du  discours  de  xM.  Cavaignac,  demanda  l'affichage  de 
l'arrêt  qui  déclarait  Dreyfus  présumé  innocent. 

Après  un  discours  d'un  député  qui  s'y  opposait  par  crainte 
d'influencer  les  officiers  de  Rennes, '«esprits  simplistes»,  et  de 
donner  à  l'arrêt  «  une  importance  qu'il  n'a  pas  «.M.  Cavaignac 
proclama  l'affichage  inutile  parce  qu'il  avait  «réparé  d'une 
façon  décisive))Sonerreur.  et  pris  «  l'initiative  des  répression? 
nécessaires*^».  M.  Brisson  «comme  président  du  Conseil  qui -i 
eu  le  malheur  .de  faire  afficher  des  faux  »  le  demanda  tout  an 
contraire. 

Le  Gouvernement  sans  le  demander  «n'y fit  pas  opposition». 
Il  fut  voté  par  307  voix  contre  212^. 

§  XVIII.  Mise  en  liberté  dd  colonel  picodart.  —  Saisie  de- 


1  A  cette  heure-là,  au  moins,  la  destruction  du  commentaire  était  reconnu' 
par  lui  en  sa  lettre  du  24  avril  181)9  et  confirmée  par  le  général  Gonse  en  la  sienno 
du  20  avril  1899.  Toutes  deux  adressées  au  Ministère  de  la  Guerre,  sur  sa  demamit 
(Voir  Enquête,  Cour  de  cassation,  t.  II,  p.  339  et  340). 

2  Le  suicide  de  Henry.  —  Ailleurs  il  avait  dit  là-dessus  que  l'auteur  du  faui 
avait  été  «  puni  ».  Or,  ou  il  y  a  eu  suicide  et  il  n'y  a  pas  eu  punition  ou  il  y  a  eu  jium- 
tion,  et  n'y  a  pas  eu  suicide.  L'absence  d'autopsie  est  regrettable. 

•'  La  minorité  se  composait  des  droites,  du  i:entre,  du  groupe  Méline  et  d^* 
nationalistes,  les  membres  du  Gouvernement  s'étaient  abstenus.  Le  nom  ai 
M.  Dnpuy  ne  figure  ni  pour,  ni  contre,  ni  aux  abstentions  {Officiel^  5  juin,  p.  Vs<^ 
et  1589).^ 
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puis  le  3  mars,  la  Chambre  des  mises  en  accusation  (la  même 
qui  avait  si  rapidement  délivré  Esterhazy,  la  dame  F 
Paty  de  Clam),  maintenait  Picquart  en  prison  ^  mê 
TarrAt  de  la  Cour  de  Cassation.  Ce  fut  seulement  1 
qu'elle  ordonna  sa  mise  en  liberté  provisoire.  Il  aval 
pli  alors  332  jours  de  prison  préventive  (sans  coi 
60  jours  d'incarcération  au  Mont-Valérien).  l^e  i2  juii 
dait  un  arrêt  de  non-lieu,  où,  s'abritant  derrière  laCo 
sation,  elle  proclamait  en  tous  points  son  entière  ii 

§  XIX.  La  Journée  de  Longghamps.  —  A  la  suite  de 
d'Auteuii  des  adresses,  émanant  des  organisations  répi 
les  plus  diverses,  apportèrent  à  M.  Loubet  d'innombi 
moignages  de  respect. 

Le  Sénat,  à  la  séance  du  6,  en  une  motion  votée  pai 
contre  20  envoya  au  Président  l'hommage  de  ses  cha 
sympathies.  Une  entente  s'établit  entre  les  groupe! 
cains  de  toutes  les  gauches  du  Sénat  et  de  laChartibi 
voyèrenl  à  M.  Dupuy  une  délégation  pour  l'inviter  ; 
vigilance.  En  même  temps  ils  fondaient  entre  eux  i 
ciation  parlementaire. dite  «de  défense  républicaine) 

Lors  de  l'interpellation  Laloge,  M.  Paul  de  Cassa^ 
dit  ceci  :  «Ce  ne  sont  pas  les  muscadins  qui  ont  fait  I 
«  d'hier,  c'est  le  peuple  de  Paris  »  il  ajoutait  :  «  ce  n 
seulement  le  Président,  mais  c'estlaRépublique  elle-m 
ont  huée  ».  Et  plus  loin  il  clamait  :  «  Le  peuple  de 
descendu  hier  dans  la  rue  et  il  y  descendra  encore. 

Et  il' y  descendit  en  effet.  ; 

En  une  claire  journée  de  printemps,  le  H  juin  ;  par 
de  mille,  des  hommes  de  toules  conditions,  ceu\  d 
groupes  militants  du  socialisme,  ceux  des  milieux  p 
nés,  jous  les  fils  de  la  Révolution,  descendirent  dans 

Et,  là,  calmes,  résolus,  ayant  perdu  jusqu'au  sou 
petites  dissidences  du  passé,  laboutonnière  fleurie  de  l 
rouge,  joyeux  comme  de  bons  soldats  en  un  jour  de  b 
s'acheminèrent  vers  l'hippodrome  de  Longchamps,  p< 
mer  et  pour  défendre,  si  besoin  était,  et  le  Président 
•publique  et  la  République  elle-même.  Et  quand  parui 
sentant  du  régime  que  le  peuple  avait  voulu,  et  qu'il 
faire  respecter,  et  qu'il  était  prêt  à  défendre  si  on  l'y 


1  A  la  Santé  où  il  ne  pouvait  voir  qu'à  travers  une  grille  les  gens 
ement  autorisée  à  lui  rendre  visite. 
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la  tempête  de  ses  bravos  et  de  ses  acclamations  ébranla  la 
plaine. 

Les  royalistes  s'étaient  décorés  de  l'œillet  blanc  et  les  anti- 
sémites du  bluet,mais  aucun  de  ces  hommes  si  courageux  huit 
jours  auparavant  fit  entendre  une  parole  hostile. 

Le  Gouvernement  avait  pris  des  précautions  extraordinaires. 
Il  avait  placé  sur  le  parcours  du  cortège  présidentiel  6.000  gar- 
diens de  la  paix,  20  escadrons  de  cavalerie  et  une  brigade 
d'infanterie.  —  A  Longchamps  même',  le  procureur.de  la 
République,  flanqué  de  trois  substituts  et  de  deux  juges  d'ins- 
truction, était  présent  pour  instrumenter  séance  tenante.  La 
pelouse  était  gardée  par  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  ; 
toute  la  gendamerie  à  pied  et  à  cheval  était  mobilisée.  — 
Trente  voitures  cellulaires  attendaient  des  prisonniers.  Elles 
revinrent  pour  la  plupart  vides. 

Hormis  une  bagarre,  occasionnée,  après  la  fête,  par  un  petit 
groupe  d'élégants  et  d'élégantes,  qui,  attablés  à  un  café,  pro- 
féraient des  injures  contre  M.  Loubet,  il  n'y  eut  aucun  incident. 

Le  soir,  comme  des  bandes  de  républicains  parcouraient  les 
rues,  en  acclamant  encore  et  la  République.et  le  Président,  elles 
furent  l'objet  des  brutalités  de  ces  mêmes  agents  dont  l'alti- 
tude, lors  du  retour  de  Jtf .  Loubet,  avait  été  si  tardivement  et 
si  indirectement  blâmée. 

§  \X.  Chute  du  Cabinet  Gh.  Dupuy.  —  Le  12,  cette  conduite 
de  la  police  et  les  mesures  exagérées,  ordonnées  par  M.  Du- 
puy, firent  l'objet  d'une  interpellation  à  la  Chambre.  Comme 
lors  de  l'affaire  Nuger,  en  1892,  M.  Dupuy  défendit  sa  police. 
Plusieurs  ordres  du  jour  contre  la  police  furent  proposés. 
M.  Méline  proposa  :  «  qu'aucun  blâme  ne  fût  adressé  à  la 
«  police,    qui    n'avait    fait   qu'exécuter   les   ordres   reçus  ». 

M.  Dupuy  demanda  un  ordre  du  jour  d'approbation.  Il  lui  fut 
refusé.  Un  ordre  du  jour  fut  proposé,  qui  disait  que  là  Chambre, 
entendait  ne  soutenir  qu'un  Gouvernement  qui  défendrait  les 
institutions  républicaines.  M.  Dupuy  ne  l'accepta  pas  et  posa 
là-dessus  la  question  de  confiance. 

Il  fut  néanmoins  voté  par  366  voix  contre  177. 

La  majorité  se  composait  de  la  plupart  des  nationalistes,  de- 
tous  les  républicains,  modérés,  radicaux  ou  socialistes  et  d'une 
soixantaine  de  républicains  de  nuance  Méline.  Pour  la  plupart, 
les  députés  de  droite  s'étaient  abstenus. 

M.  Gh.  Dupuy  porta  la  démission  du  Cabinet  à  l'Elysée,  et 
la  Chambre  s'ajourna  au  19  juin. 
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CHAPITRE  II 


Formation  du  cabinet  Waldeck-Rousseau.  —  Cl 
Mesures  milftaires.  —  Préliminaire  du  Conseil 
Procès  de  Rennes.  —  Le  verdict,  l'eflfet  produit, 
litaires.  —  Rentrée  du  Parlement.  —  Le  Gomplc 
térieur.  —  Arts,  Lettres,  Sciences.  —  Nécrologie 
Condamnation  de  Marcel  Habert.  —  Renouvelle 

—  Exposition  universelle.  —  Elections  munici 
vrières.  —  Le  général  André  ministre  de  la  Gu 
coloniale.  —Budget  de  1901.  —  Loi  d'amnistie. 

—  Trouble  en  Chme.  —  Projet  de  loi  sur  les  ass 
de  Léon  XIII.  —  Extérieur.  —  Arts,  Lettres,  Si 


§  I.  Formation  du  cabinet  Waldeck-Ro 
offrit  d'abord  le  pouvoir  à  M.  Poincarré^ 
former  un  Cabinet,  puis  à  M.  Waldeck-R 
une  première  fois.  M.  Léon  Bourgeois  d( 
former  un  Cabinet,  mais  il  s'entremit  poi 
éléments.  M.  Loubetfitde  nouveau  appel 
seau  et,  le  22  juin,  le  Ministère  Waldeck-F 
V Officiel  ainsi  composé  :  Présidence  du  ( 
M.  Waldeck-Rousseau;  Guerre,  général  ( 
M.  de  Lanessan;  Justice,  M.  Monis; 
M.  Delcassé  ;  Commerce,  M.  Millerand;  Fi 
Instruction  publique,  M.  G.  Leygues;  Tr 
Baudin;  Colonies,  M.  Decrais;  Agriculture 

Dès  le  24,  le  nouveau  Cabinet  remplaça 
Ch.  Blanc  par  M.  Lépine,  le  procureur  g 
M.  Bulot,  transféra  M.  Feuilloley  à  la 
envoya  le  général  Roget  à  Belfort,  déplaça 
nel  et  un  lieutenant-colonel  qui  avaient  r 
tique  aux  ordres  lus  à  leurs  soldats. 

Le  25,  il  lut  aux  Chambres  une  déclarati 
volonté  de  mettre  fin  aux  agitations  dirigé 
la  République,  à  faire  respecter  «  tous  les 
l'armée,  pour  son  honneur  même,  le  resp 
Au  Sénat,  elle  fut  l'objet  d'une  motion  de 
187^  voix  contre  25.  A  la  Chambre,  elle  fu 
pellation  au  cours  de  laquelle  le  nouveau  ( 
attaqué  par  les  droites  et  le  centre,  à  eau 
M.  Millerand,  socialiste  collectiviste  et  par 
cause  de  celle  du  général  de  Galiffet, 
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Après  uQ  débat  fort  vif,  im  ordre  du. jour  approuvant  les 
déclarations  et  les  actes  du  Gouvernement  fut  voté  par 
262  voix  contre  237.  La  décomposition  de  ce  scrutin  établissait 
un  déclassement  complet  des  partis  existant  jusqu'alors. 

§  II.  Clôture  de  la  session.  —  Les  travaux  parlementaires, 
durant  la  session  de  mai  à  juillet,  portèrent  sur  des  lois  d'ordre 
secondaire.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  relever  le  vote  de  trois  lois 
d'importance  capitale  inspirées  par  les  enseignements  que  les 
événements  venaient  d'apporter: 

1°  La  loi  de  1897,  sur  l'instruction  préalable,  fut  rendue 
applicable  aux  conseils  de  guerre ^  ; 

2°  L'instruction  contradictoire  fut  étendue  à  la  procédure 
organisée  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation;    - 

3°  Une  loi  établit  l'expertise  contradictoire. 

Après  avoir  voté  les  quatre  contributions,  les  Chambres 
entrèrent  en  vacances  le  4  juillet.   • 

.^  III.  Mesures  militaires.  — -  Le  7  juillet,  le  général  Zurlin- 
den  fut  remplacé,  au  gouvernement  de  Paris,  par  le  général 
Brugère,  le  général  de  Pellieux  fut  envoyé  à  Quimper.  Le 
général  de  Négrier,  inspecteur  d'armée  et  membre  du  Conseil 
supérieur  de  guerre,  fut  relevé  de  ces  deux  fonctions  pour  avoir, 
au  cours  «le  ses  Inspections,  prononcé  une  allocution  qu'il  était 
facile  d'assimiler  à  un  appel  au  coup  d'Ktat.  D'autres  mesures 
analogues  furent  prises  vis-à-vis  dos  personnages  de  moindre 
importance. 

§  IV.  Préliminaires  du  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  —  En 
subordonnant  l'examen  de  la  demande  de  mise  en  accusation 
du  général  Mercier  à  l'issue  du  procès  de  Rennes,  la  Chambre 
avait  remis  le  sort  du  général  aux  mains  des  juges  du  capitaine 
Dreyfus.  Les  partisans  du  général  Mercier  et  de  ses  soutiens 
clamaient  :  «  Si  Dreyfus  est  acquitté,  il  ne  devra  pas  exister  de 
châtiments  assez  terribles  contre  tous  les  ministres  de  la  Guerre 
et  tous  leurs  auxiliaires  qui  nous  ont  trompés.  »  Le  géné- 
ral Mercier  résumait  la  situation  ainsi  :  «  Lui  ou  moi  ».  C'était 
incomplet.  La  vérité  totale  était  :«  Lui  ou  nous  ». 

Ce  n'était  donc  plus  en  réalité  un  procès, — celui  de  l'accusr,— 
qui  allait  se  plaider,  c'était,  en  outre,  celui  des  accusateurs: 
c'est-à-dire  deux  procès.  On  peut  même  ajouter  qu'un  troi- 
sième venait  s'y  joindre,  car,  par  suite  de  tout  ce  qui  avait  été 
fait  pour  disqualifier  les  membres  de  la  Cour  de  Cassation  et 

1  Ce  fut  M.  du  Paty  de  Clam  qui,  le  premier,  en  bénéficia. 
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l'arrêt  rendu  par  eux,  des  gens,  particulièrement  écoute 
le  monde  militaire,  qu'ils  faisaient  profession  de  soute 
étaient  arrivés  à  dire  et  à  faire  croire  que  le  Conseil  alU 
appelé  à  «  arbitrer  les  cinq  ministres  et  la  Cour  de  Cassf 
Or  la  Cour  avait  conclu  à  l'innocence  de  Dreyfus  et  à 
tence  d'actes  criminels  à  la  charge  du  général  Mercier.  . 
ter  Dreyfus,  c'était  livrer  Mercier  à  la  haute  Cour  de  , 
c'était,  de  plus,  livrer  à  la  justice  tous  ceux  qui,  par  de 
criminelles  ou  simplement  délictueuses,  avaient  été  Sf 
plaisants,  ses  collaborateurs  ou  ses  soutiens,  parmi 
étalent,  de  très  hauts  personnages  de  la  hiérarchie  m 
Par  la  force  des  choses,  le  Conseil  de  guerre  n'était  ] 
juge  d'un  procès,  il  devenait  celui  d'un  duel,  pu,  si  Te 
fère,  une  sorte  de  procès  en  partie  double. 

Et  ainsi  il  n'avait  plus  tant  à  juger  qu'à  choisir.     . 

§  V.  Procès*  de  Rennes.  —  C'est  dans  ces  cor 
particulières  que  les  débats  s'ouvrirent  dans  l'une  de 
du  lycée  de  Rennes. 

L'accusé  était  dans  le  pire  état  d'épuisement  physi 
cérébral  il  était  incapable  de  se  tenir  debout  et  de  résis 
fatigue  des  audiences  sans  le  secours  continu  de  médic 
toniquôs.  Il  était  arrivé  et  avait  été  incarcéré  à  la 
militaire  de  Rennes,  le  1*^'' juillet.  ^ 

A  ce  moment,  de  l'arrêt  de  recevabilité  il  ne  sava 
sinon  qu'il  avait  été  rendu.  Dans  quelles  conditi 
l'ignorait  totalement  ^  et,  quanta  l'arrêt  de  cassation,  il  l 
été  donné  connaissance  de  son  dispositif,  sans  un  mot  < 
cation.  Il  lui  fallut  donc,  entre  le  !«■■  juillet  et  le  8  août, 
la  première  audience,  s'assimiler  l'énorme  quantité  d 
ments  si  complexes  qui  s'étaient  déroulés  depuis  son  d 
Ses  défenseurs,  M®  Démange  et  M®  Labori  s'eiïorcèren 
aider. 

Les  débats  s'ouvrirentaujourdit.  Le  Conseil  était  prés 


1  Tout  d'abord,  —  et  quinze  joars  durant,  —  le  Cabinet  Dupuy-Lebret  avî 
sa  famille  l'autorisation  de  le  lui  annoncer.  La  Gourde  cassation  se  trouva 
rendre  un  arrêt  spécial  (14  novembre)  pour  l'y  contraindre.  Alors,  en  un 
de  cinq  lignes,  il  l'avisa  de  la  recevabilité,  mais  sans  lui  faire  savoir  que  < 
importants  l'avaient  précédée. 

2  Enfermé  depuis  près  de  cinq  ans  dansTinolement  le  plus  absolu,  n'ay; 
ce  temps  vu  nul  être  humain,  hormis  ses  gardiens  auxquels  même  il  éta 
de  lui  parler,  Il  était  anémié  physiquement  et  intellectuellement. 

VII 
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le  colonel  du  génie  Jouaust',le  commissaire  du  Gouvernemeut 
était  le  commandant   de   gendarmerie  en  retraite   Carrière. 

Après  l'appel  des  témoins  prévus,  le  colonel  Jouaust  fit 
savoir  qu'il  faisait  citer  comme  témoins  divers  individus'^. 

Puis  commença  Tinterrogatoire.  11  avait  pour  base  unique, 
non  un  acte  d'accusation  nouveau,  mais  le  rapport  d'Ormes- 
cheville.  Le  colonel  Jouaust,  dans  ses  interrogations,  déduisait 
les  éléments  de  culpabilité  selon  cette  formule  :  «  il  n'est  pas 
impossible  que...  »  ou  «  vous  avez  pu  savoir  3...  »  et  quand,  neuf 
fois  déjà,  raccuêé  eut  répondu  par  des  dénégations, formelles  et 
absolues  à  ces  insinuations  basées  sur  des  hypothèses,  et  fait 
observer  que,  dans  de  telles  conditions,  il  n'y  avait  plus  impos- 
sibilité à  rien  :  «  Non,  répondit  M.  Jouaust,  mais  toutes  ces 
c/ios^s  réunies  forment  au  moins  des  présomptions.  »  Dans  ce 
même  interrogatoire  il  fit  entrer  de  nouveau  les  histoires  de 
femmes  et  de  jeu  et  de  courses  provenant  de  Guénée,  et 
reconnues  fausses  par  lui-même^  et  par  le  rapport  du  préfet  de 
police  disparu  en  1894,  mais  retrouvé  en  1899. 

Le  Conseil  se  réunit,  à  huis  clos,  du  8  au  il,  pour  examiner, 
contradîctoirement  avec  l'accusé  et  ses  défenseurs,  les  dossiers 
secrets  présentés  par  M.  Paléologue,  délégué  du  ministre  des 
Aiïaires  étrangères,  et  par  le  général  Chamoin,  délégué  de 
celui  de  la  Guerre. 

De  ce  qui  se  passa  à  ces  audiences,  on  ne  sut  rien,  sinon  un 
incident  très  important  que  voici ^  : 

«  Le  7  août,  au  moment  où  allaient  s'ouvrir  les  débats  »,  le 
général  Mercier  remit  une  pièce  au  général  Chamoin  qui,  — 
(ce  sont  ses  propres  expressions),  —  «  commit  l'irrégularité  » 

1  Les  autres  juges  étaient:  le  lieutenant- colonel  Brongniart,  les  commandants 
Merle,  Profillet  et  de  Bréon,  les  capitaines  Parfait  et  Beauvais. 

2  Parmi  ceux-ci,  il  y  avait  cinq  témoins  à  charge  qui  lui  avaient  été  indiqués  par 
M.  Q.  de  Beaurepaire,  lequel,  après  avoir  fait,  à  titre  privé,  une  enquête,  avait  remis 
tout  un  dossier  au  colonel  Jouaust  qui  l'avait  reçu.  Les  témoignages  de  ces  cinq 
individus  furent  tous  reconnus  ou  fallacieux  ou  mensongers. 

3  La  formule  «  il  n'est  pas  impossible  que  »  est  répétée  cinq  fois,  et  celle  «  vous 
avez  pu  savoir  »,  quatre  fois.  V.  Procès  de  Bennes,  t.  IL  p.  101,  274,279  ;  t.  I  II. 
p.  118,  128,  135. 

4  Peu  de  temps  après  la  déposition  devant  la  Cour  de  Cassation,  par  laquelle  il 
^ avait  avoué  la  fausseté  de  ses  déclarations  accusatrices,  Guénée  était  tombé  grave- 
ment malade.  11  était  mort  le  4  juillet,  d'un  cancer  intestinal,  juste  à  la  veille  d'ap- 
porter un  nouveau  témoignage  aux  juges  militaires. 

Cette  mort  inopportune  jointe  aux  morts  subites  de  Lemercier-Picard,  de  Henry 
et  du  secrétaire  de  Henry,  a  rendu  impossibles  bien  des  éclaircissements. 

r>  Voir  Procès  de  Rennes,  t.  II,  p.  226  et  229,  audience  publique  du  24  août, 
la  relation  faite  par  le  général  Chamoin  de  cet  incident. 
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de    la  prendre.  Il  la    plaça  «  dans   sa   poche  »   et,    l'ayant 
pxaminée.   découvrit  que  les  pages  2  et  3  de  ce  document 
étaient  «complètement  fausses».  Il  ne  le  remit  pas  i         ' 
si  dent. 

A  l'audience  à  huis  clos  du  8  il  l'avait  encore  ( 
poche.  C'était  une  nouvelle  contestation  de  la  dépêche 
zardi,  et  bien  qu'il  sût  que  cette  pièce  était  entachée  d 
il  l'avait  communiquée  au  Conseil.  Ce  l'ut  seulement  le 
après  avoir  conféré  ave  M«  Labori,  qui,  pour  avoir  cor 
cation  de  la  pièce,  avait  dû  insister,  qu'il  avoua  t 
ConseiM. 

Le  général  Mercier  déclara  que  la  pièce  lui  avait  él 
nie  par  du  Paty  de  Clam.  M.  Chamoin  ne  l'ignorait 
l'avait  révélé  à  l'audience  à  huis  clos,  et  y  avait  argu 
bonne  foi  de  du  Paty  de  Clam  2. 

Après  intervention  du  colonel  Jouaust,  le  général  Cl 
rendit  la  pièce  au  général  Mercier  3. 

Le  12,  les  audiences  publiques  furent  repjrises. 

Le  générai  Mercier  se  présenta  à  la  barre  des  témoin 
leur  d'un  volumineux  dossier. 

Par  les  journaux  à  sa  dévotion  il  avait  fait  reproduii 
parole  de  lui-même  :  «  Je  ne  suis  pas  un  accusé,  je 
accusateur  »,  et  sans  qu'il  fût  rappelé  à  son  rôle  de  I 
il  entama  et  poursuivit  un  véritable  réquisitoire.  Il  sor 
à  une  des  pièces  tirées  des  archives  secrètes  du  minis 
la  Guerre*. 

La  première— «  pièce  accablante  »  disait-il ,  —  dont  il  fil 
était  entachée  de  faux;  mais  sa  fausseté  ne  fut  découve 
cinq  jours  plus  tard  et  accidentellement'^. 

1  «  Dans  le  feu  de  ma  conversation,  j'ai  oublié  la  décision  que  j'avais  f 
moi-même,  à  savoir  que  ce  document  étant  erroné^  je  devais  ne  pas  m' 
(dét)08ition  Chamoin,  t.  III,  p.  225).  —  Ailleurs,  p.  227,  il  dit  que  la  de 
la  troisième  page  étaient  «  complètement  fausses  ». 

2  Procès  de  Rennes,  t.  II,  p.  226  et  227.  Audience  du  24  août. 

3  Ni  le  général  Mercier,  ni  M.  du  Paty  de  Clam,  ni  le  général  Chamoin 
inquiétés  de  ce  fait.  Tout  au  contraire,  le  général  Chamoin  (t.  II,  p.  25 
été  rendre  compte  de  l'incident  au  général  de  Galliffet,  qui  aurait  «bien 
prouver  sa  conduite  à  ce  sujet  ». 

4  A  quel  titre  les  possédait-il  ?  De  quelles  mains  les  avaient-ils  reçues 
le  lui  demanda  pas. 

•^»  Voir  dépêche  du  colonel  Schneider,  attaché  militaire  d'Autriche  à  Paris 
17  août  et  Lettre  du  même,  Figaro,  22  août,  où,  sans  reconnaître  l'authenti 
pièce  elle-même,  le  colonel  Schneider  déclarait  que  l'attribution  de  celte  p 
Rapport  de  lui,  était   un  faux,  que  la  date    (30  nov.  1897)  y  apposée 
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Son  récit  des  évéoemeuts  de  janvier  1895  lui  attira  un  dé- 
menti très  rude  de  M.  Casimir- Périer.  Très  catégoriquement 
il  avoua  la  communication  secrète  aux  juges  de  1894  et  s'wi 
fit  honneur^  déclara  tenir  du  général  Jamont^  qui,  lui-même, 
Taurait  tenu  de  M.  de  Freycinet,  «  que  plus  de  35  millions 
seraient  venus  rien  que  d'Allemagne  et  d'Angleterre  »  pour 
«  soutenir»  l'œuvre  du  «  syndicat  «qui  avait  entrepris  la 
revision  ^  Ensuite  il  se  livra  à  ce  qu'il  apppela  «  la  démonstra- 
tion» de  la  culpabilité,  qu'il  fit  sortir,  par  voie  de  déduction, 
de  réxamen  technique  et  matériel  du  bordereau  et  termina 
en  attestant  que,  selon  sa  conviction,  à  rencontre  de  l'avis  de 
tous  les  experts,  hormis  Bertillon,  dont  il  soutint  le  système, 
le  bordereau,  dout  Esterhazy  lui-même  venait  de  réclamer  ta 
paternité,  était  sûrement  l'œuvre  du  capitaine  Drej^fus  et  que 
sa  conviction  de  sa  culpabilité,  fortifiée  encore  «  par  les  aveux  » 
s'était  affermie  par  «  l'inanité  des  résultats  obtenus  pour  prou- 
ver l'innocence». 

Et,  quoique  simple  témoin,  adoptant  la  forme  même  d'un 
réquisitoire,  il  fit  «  appel  à  la  conviction  morale  »  des  juges, 
comme  «  condition  suffisante 'pour  la  condamnation  ». 

Sa  déposition  avait  duré  près  de  quatre  heures*^. 

Avant  lui  avaient  été  entendus,  au  début  de  l'audience,  M.Ca- 
simir-Périer  qui  avait  révélé  l'incident  Munster/*  et  deux 
agents  duministère  des  Afi*aires  étrangères  qui  avaient,  sur  les 
questions" posées  par  M«  Labori,  confirmé  la  traduction  de  la 
dépêche  Panizzardi  et,  en  conséquence,  la  fausseté  de  la  pièce 
remise  au  général  Ghamoin  par  le  général  Mercier. 


deuxième  faux,  et  que  l'appositioa  de  sa  signature  en  était  iin  troisième  {Procès  de 
Jiennes,  t.  I,  p.  144  et  145). 

1  Appelé  à  la  barre  le  29  août,  M.  de  Freycinet  lui  donna  un  démenti  formel. 
Après  avoir  tenté  de  passer  à  côté  de  la  question  (t.  II,  p.  555  à  560),  et  pressé  par 
M*  Labori,  M.  de  Freycinet  Qnit  par  répondre  comme  suit: 

M'  Labori.  —  Jo  prie  M.  le  Président  de  lui  demander  s'il  connaît  un  fait  qui 
lui  permette  de  croire  que  l'argent  étranger  a  joué  un  rôle  dans  la  revision'  du 
procès  Dreyfus.  —  M.  de  Freycinet.  —  Non,  monsieur  le  Président.  —  Le  Pré- 
sident. —  Vous  ne  connaissez  aucun  fait  spécial,  aucun  envoi  d'argent.  —  M.  de 
J-reycinet.  —  Non,  monsieur  le  Président  {Procès  de  Bennes,  t.  II,  p.  560). 

'■i  11  la  fil  imprimer  et  distribuer  sous  forme  de  brochure.  Le  texte  de  cette  bro- 
chure contient  environ  cent  cinquante  variantes' au  texte  sténographique  offlciel, 
dont  plusieurs  sout  importantes.  De  plus, il  en  fut  remis  aux  membres  du  Conseil  de 
guerre  des  exemplaires  dont  l'un  au  moins  porte  des  modifications  sérieuses,  auto- 
graphes du  général  Mercier  (Voir  dans  Ajalbert:  les  Dessous  du  procès  de  lien  n"  s, 
p.  128  et  12'J,  deux  fac-similé  de  ces  interpolations). 

3  Voir  p.  477  à  480,  sect.  IV,  chap.  I,  §  XXIV. 
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Le 'lundi  14,  à  six  he  lire  s  du  matin,  alors  qu'il  se  rendai 
l'audience,  M^  Labori  était  assassiné. 

Un  homme,  qui  depuis  plusieurs  jours  le  guettait  dans 
rue,  avait  déchargé  sur  lui  un  revolver  <.  La  balle  s'élaitlog 
dans  les  muscles  du  dos.  A  quelques  millimètres  plus  loin  e 
eût  brisé  la  colonne  vertébrale.  M^  Labori  refusa  de  la  laiss 
extraire  et,  encore  tout  chancelant,  put  reprendre  son  poste 
bout  de  huit  jours. 

Pendant  cette  huitaine,  les  mêmes  témoins  qu'il  avait  harcel 
de  questions  au  procès  Zola  et  d'autres  témoins  similair 
vinrent,  comme  au  procès  Zola,  et  comme  à  l'enquête  de 
Cour  de  Cassation,  affirmant  leur  conviction  de  la  culpal 
lité  du  capitaine  Drevfus,  la  basant  sur  là  série  des  mêm 
hypothèses  et  des  mêmes  déductions  établies  uniquement  d 
suppositions  2  de  possibilité  et  par  la  concordance  des  mêm 
possibilités  que  la  Cour  de  Cassation  avait  jugées  de  vale 
nulle. 

De  faits  ou  de  documents  nouveaux,  nul  n'en  apporta. 

Quand,  le  22,  M«  Labori  put  reprendre  sa  place  aux  côtés  < 
M«  Démange,  les  débats  reprirent  une  àpreté,  que  M®  Demang 
plus  âgé  et  plus  timoré  n'avait  pas  cru  devoir  leur  donner. 

Comme  au  procès  Zola,  les  accusateurs,  réunis  en  grou] 
devant  le  tribunal,  ne  se  faisaient  pas  faute  d'interrompre  1 
témoins  militaires  favorables  à  l'accusé,  ils  ne  se  faisaient  fau 
ni  de  les  injurier  ni  de  les  difîamer^.  De  même  qu'au  proc 
Zola,  les  délits  d'audience  ne  furent  pas  même  relevés,  ni  par 
président  Jouaust,ni  par  le  commissaire  du  Gouvernement.  1 
même,  les  refus  de  poser  des  questions  embarrassantes  pour  1 
accusateurs  se  multiplièrent,  de  même  les  témoins  à  déchar] 
furent  invités  à  «  abréger  »,  à  ne  pas  «  sortir'des  limites  d'i 
témoignage  »,etc.  Cependant  deux  techniciens,  lescommandan 


1  L'assassin  s'enfuit  en  proclamant  son  crime.  Il  put  se  réfugier  en  lieu  sûr. 
ne  l'a  jamais  retrouvé. 

2  Dans  sa  déposition,  le  général  Zurlinden  le  reconnut  formetiement.  Il  appuy 
sa  conviction  sur  l'authenticité  du  bordereau  et  la  preuve  de  cette  conviction  sur 
calculs  géométriques  de  M.  Bertillon.  —  Voir  çi-après  page  047,  note  \. 

3  Quelques  exemples  : 

Le  général  Roget  accusa  Le  colonel  Picquart  d'avoir  détourné  100.000  francs  dans 
caisse  des  fonds  secrets  du  ministère.  Une  enquête  ofGcielle  réclamée  par  le  colon 
a  établi  que  sa  gestion  avait  été  pai-faitemenl  loyale  et  honnête.  Le  capitaine  Frej 
laetter  fut,  de  la  part  du  général  Mercier,  l'objet  d'insultes  grossières  (t.  II,  p.  40'2) 
de  calomnie  (t.  III,  p.  540).  Un  autre  témoin  fut  attaqué  au  moyen  de  notes  co 
Odenlielles  livrées  par  les  bureaux  de  la  Guerre  à  l'un  des  témoins  à  charge,  etc.,  e 
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Ducros  et  Harloiana  <  purent  combattre  pied  à  pied  les  hypo- 
tiîèses  et  les  insinuations  d'ordre  technique.  Le  général  Deioye, 
délégué  par  le  ministre  de  la  Guerre  comme  expert  technique, 
leur  riposta  par  le  développement  d'une  série  d'hypothèses 
d'où  il  conclut  à  la  non-impossibilité  de  ce  que  le  comman- 
dant Hartmann  prétendait  impossible.  Mais,  quand  on  lui 
demanda  sMl  solidarisait  son  opinion  avec  celle  des  accusa- 
teurs formels,  il  eut  un  mouvement  de  révolte  2,  puis  il  s'efforça 
de  défendre  leur  œuvre  au  moyen  d'hypothèses  nouvelles. 

Du  Paty  de  Clam,  après  avoir  formulé  qu'il  avait  agi  par 
ordre  de  ses  chefs 3,  avait  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu^,  s'était  déclaré  malade,  non  à  l'hôpital  militaire,  mais  à 
son  domicile  privé  ;  le  conseil  se  contenta  du  certificat  des 
médecins  de  son  choix  pour  l'autoriser  à  ne  pas  comparaître. 

Il  témoigna  très  succinctement  par  voie  de  commission  roga- 
toire  et  à  la  dernière  minute. 

Relativement  au  mobile  et  au  bénéfice  du  crime,  on  ne  dit 
pas  un  mot  au  cours  des  H5  témoignages  recueillis  et  des 
innombrables  confrontations  qui  remplirent  23  audiences  ]f)u- 
bliquess  (non  comprises  7  audiences  à  hui^clos). 

Des  renseignements  de  moralité  on  n'entendit  rien  que  la 
redite  des  «  appréciations  personnelles  des  propos  tenus  au 
mess*^  »,  et  faites  par  les  mêmes  témoins  entendus  en  1894, 


\  En  venant  ainsi  témoigner  de  ce  qu'ils  croyaient  juste  et  vrai,  ces  officiers 
avaient  fait  le  sacrifice  de  leur  repos  et  de  leur  carrière.  Us  se  trouvèrent  en  balte 
aux  pires  avanies  de  leurs  camarades,  et  parfois  aux  pires  vexations  de  leurs  chefs. 
Le  commandant  Hartmann,  du  22"  d'artillerie,  avait  été  tnis  en  quarantaine  par  ses 
camarades  sur  Tordre  de  leur  colonel.  Celui-ci  fut,  plus  tard,  pour  ce  fait,  ratyé  du 
tableau  d'avancement. 

'•2  «  Des  raisonnements  plus  ou  moins  scientifiques,  on  a  beaucoup  parlé  hier! 
«  Mais  des  mathématiques,  des  raisonnements  mathématiques,  alors  que  la  culpabilité 
«  de  l'accusé  peut  en  dépendre,  jamais  !  {sensation.)  C'est  le  Conseil,  cela  :  c'est  à  lai 
M  de  décider  (déposition  Deioye,  t.  III,  p.  237}.'^  Et  un  instant  après,  il  ajoutait, 
répondant  à  JSl'  Labori  :  «  Poui;  répondre  d'une  manière  certaine,  il  faudrait  avoir 
la  note  elle-même.  Mais  que  diriez-vous  de  moi,  si  par  hasard,  je  disais  autre 
«  chose  ?  » 

:î  Déjà  à  la  Cour  de  Cassation  (v.  t.  II,  p.  31,  34  et  35)  il  avait  soutenu  qu'il 
n'avait  agi  que  sur  l'ordre  de  ses  chefs,  qui  l'avaient,  ensuite,  abandonné. 

^  Le  31  juillet,  c'est-à-dire  à  la  veille  du  jour  oîi  il  eût  dû  être  transféré  à  la  prison 
de  Rennes,  en  qualité  de  détenu  cité  comme  témoin. 

•'>  Le  compte  rendu  in  extenso  sténographique  de  ces  vingt- trois  audiences,  ne 
comporte  pas  moins  de  1.800  pages  d'impression  .in-S".  Il  représente  environ  trois 
fois  la  matière  du  présent  volume. 

tî  Kiiq.  C.  Cas,  Dép.  Lépine,  t.  II,  p.  19. 
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devant  le  commandant  d'Ormescheville,  par  les  mêmes  cama- 
rades dont  le  capitaine  Dreyfus  «  s'était  fait  détester  ^  ». 

On  entendit  en  tout  17  experts  relatifs  à  la  paternité  du  bor- 
dereau et  sur  lesquels  15  déclarèrent  et  expliquèrent  qu'ils 
ne  pouvaient  l'attribuer  à  l'accusé.  12  d'entre  eux  l'attribuaient 
formellement  à  Esterhazy,  les  experts  du. Conseil  de  guerre 
d'Ksterhazy  ne  l'attribuaient  ni  à  lui  ni  à  Dreyfus 2. 

Restait,  déclarant  que  le  bordereau  était  du  capitaine 
Dreyfus,  M.  Teyssonnière  ^  qui  reprit  sa  démonstraîion  et  main- 
tint ses  conclusions /5t  enfin  M.  Alphonse  Bertillon  qui  exposa 
«  les  raisons  scientifiques  qui  le  faisaient  croire  à  la  culpabi- 
lité »  par  «une  démonstration  géométrique  »  appuyée  de  cal- 
culs, de  probabilités  qu'il  fit  au  tableau  noir.  Cette  démons- 
tration dura  plus  de  deux  heures.  M.  Valerio,  capitaine 
d'artillerie,  refit  d'une  façon  plus  claire  les  mêmes  calculs 
aboutissant  à  la  même  solution. 

Leurs  calculs  furent  déclarés  par  les  plus  hautes  sommités 
de  l'Académie  des  Sciences  absolument  faux-*. 

Un  témoin  affirma  qu'Esterhazy  s'était  reconnu  Fauteur  du 
bordereau  et,  en  outre,  le  président  fit  passer  sous  les  yeux  des 
juges  une  déclaration  autographe  d'Esterhazy  par  laquelle  il  se 
proclamait  l'auteur  du  bordereau  5.  Ace  moment  il  fut  établi  que 
le  colonel  Jouaust  avait  reçu  par  la  voie  du  général  Roget  une 
volumineuse  correspondance  d'Esterhazy  et  n'en  avait  ni 
averti  la  défense,  ni  fait  état  aux  débats.  Le  commandant 
Carrière,  à  son  tour,  dut  «  avouer  au  Conseil  qu'il  avait  reçu 


1  CoUationner  :  Enq.  Cour  Casa.  Pièces  annexes.  Instruction  d'Ormescheville, 
t.  II,  p.  39,  40,  42,  43,  44,  45,  50,  58  et  Procès  de  Hennés,  t.  I,  p.  568  et  57^, 
t.  II,  p.  36,  70,  73,  72,  8i,  94.  Voir  en  outre,  t.  II,  p.  92  et  182,  etc. 

-  Ils  venaient  de  toucher  30.000  francs  de  dommages-intérêts  de  Zola,  à  qui  ils 
pouvaient  être  tenus  de  les  rendre  au  cas  où  ils  succomberaient  en  Appel  :  ce  qui 
n'était  pas  impossible,  étant  donné  les  découvertes  récentes  (voir  p.  529,  note  4). 

3  Voir  p.  456,  note  1. 

4  Voir  Procès  de  Rennes,  t.  III,  p.  178.  La  déposition  du  grénéral  Sebert  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  qui  les  qualifie  «  d'élucubrations  fantaisistes,  apportées  sous  le 
couvert  de  théories  scientifiques  »>.  —  Voir  id.  p.  328,  déposition  Painlevé  de  l'Acadé- 
mie des  Sciences,  professeur  à  l'École  Polythecnique  et  p.  329,  330,  331.  La  lettre  de 
Henri  Poincarré,  de  l'Académie  des  Sciences,  où  le  plus  illustre  des  mathématiciens 
contemporains,  refaisant  ces  calculs  y  constate  à  la  base  de  ceux  de  M.  Bertillon 
une  erreur  de  999  contre  10  et  à  celle  des  calculs  de  M.  Valerio  une  erreur  de 
I  contre  2  et  une  autre  de  1  contre  16,  et  conclut  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  vé- 
rifier le  système,  la  démonstration  établie  par  tous  deux  était  fausse  puisque  les 
calculs  en  étaient  faux. 

•'»  Procès  de  Bennes,  t.  III,  p.  388. 
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des  lettres  d'Esterhazy  »  il  les  avait  fait  «  parcourir  »  par  son 
collègue  «  et,  ajouta-t-il,  on  mettait  cela  au  panier  <  ». 

A  la  séance  précédente  (20®  audience),  avant  la  déposition 
Painlevé-Poincaré,  un  élément  exceptionnellement  grave  avait 
été  brusquement  introduit  aux  débats.  Au  début  de  l'audience 
le  colonel  Jouaust  lit  venir  à  la  barre  un  individu  inattendu,  du 
nom  de  Gzernù?zky ,  (non  annoncé  jusqu'ici  par  lui,  et  inconnu  de 
la  défense,)  pour  être  entendu,  sans  prêter  serment,  à  titre  de 
renseignement.  Le  témoin,  prétextant  de  son  ignorance  de 
la  langue  française,  lut  une  déclaration  fort  bien  rédigée,  com- 
mençant par  ces  mots  :  '<  Moi...  Z  j'affirme...  etc.,  les  faits  ci- 
dessous  )),  et  il  affirmait,  en  elîet,  être  ancien  officier  de  l'armée 
autrichienne  et  tenir  d'un  espion,  ancien  officier,  que,  en  1894, 
cet  officier,  était  alimenté  de  documents  secrets  par  quatre 
espions  français  dontfun  était  le  capitaine  Dreyfus. 

M.  Carrière  reconnut  avoir  reçu  de  lui  plusieurs  demandes 
d'audition  et  ne  les  avoir  «  pas  lues  attentivement  >>  et  n'avoir 
pris  aucun  renseignement  sur  ledit  Cernuszky.  M.  Jouaust 
déclara  que,  Gernuszky  lui  ayant  écrit  directement,  il  l'avait 
apppelé  de  soi    en    vertu    de    son    pouvoir   discrétionnaire. 

M.  Carrière  estimaque,  bien  que  «par  une  discrétion  parfai- 
tement justifiée  le  témoin  ne  demandât  rien  de  tel,  Il  serait 
bon  de  l'entendre  à  huis  clos.  Sur  quoi  Cernuszky  refusa  de 
rien  dire  en  audience  publique  et  pas  même  sa  nafionalilé  qu'il 
révélerait  à  huis  clos.  ► 

Là-dessus  il  fut  révélé  l'existence  d'un  dossier  secret,  «  le 
petit  dossier^»...  «  que  personne  n'a  encore  vu  »,  disait  le  géné- 
ral Chamoin,-r  qui  l'avait,  à  tout  hasard,  fait  venir  de  Paris — et 
convenu  qu'on  l'examinerait  le  lendemain  à  huis  clos.  De  même 
le  huis  clos  fut  décidé  pour  entendre  Cernuszky.  Il  eut  Uttu  le 
lendemain  matin.  Là,  Cernuszky  se  donna  comme  Serbe,  ancien 
officier  de  cavalerie  de  l'armée  autrichienne  avant  été  ïotcé  de 


l  Une  partie  de  cette  correspondance  a  été  livrée  sous  serment  par  Eslerhazy  au 
consul  général  de  France,  à  Londres,  en  février  1901. 

,2  On  lit  sur  cette  pièce  cette  phrase, attribuée  par  Cernuszky  à  un  propos  de  l'offi- 
cier espion  autrichien  qui,  en  18î)i,  l'aurait  renseigné:  «  Et  puis,  à  quoi  bon  avoir 
des  Juils,  si  on  ne  s'en  servait  pas.  » 

A  rapprocher  du  texte  du  faux-Henry  et  d'un  autre  faux:  «  Nous  serons  quatre,  etc. 
dont  un  seul  Juif.  -^ 

•^  Il  (le  petit  dossier)  est  composé  de  douze  «  ou  quatorze  pièces  qui  font  allusion 
«  à  des  conversations  entre  un  ambassadeur  et  des  personnages  ayant  occupé  une 
«  haute  silualiou  dans  l'Etat  ».  (Déposition  Chamoin,  t.  III,  p.  352.) 
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se  saliver  d'Autriche,  après  y  avoir  commis  le  crime  de  haute 
trahison,  en  conspirant  au  profit  de  la  Serbie,  contre  la  nation 
dont  il  portait  runiforme.  11  fut  établi  qu'il  connaissait  fort 
bien  le  français.  Il  déclara  n'avoir  rien  A  révéler  au-delà  de  ce 
que  portait  la  notice  lue  la  veille.  / 

Au  début  de  l'audience  publique  M«  Labori  déposa  des  con- 
clusions tendant  à  ce  que  «les  allégations  mensongères  appor- 
tées à  la  dernière  heure  par  un  étranger  »  puissent  être  offi- 
ciellement mises  à  néant,  et  que  le  Gouvernement  fût  invité  à 
demander  «  aux  puissances  intéressées  la  remise  des  documents 
énumérés  dans  le  bordereau  «.Et développant  ses  conclusions, 
M®  Labori  demanda  qu'on  fit  appel  aux  témoignagnes  de 
Schwarzkoppenet  de  Panizzardi.  Le  Conseil  remit  son  délibéré 
à  la  fin  de  l'audience,  puis  rejeta  ces  concfusions,  se  décla- 
rant incompétent  pour  agir  vis-à-vis  du  Gouvernement.  Le 
Conseil  décida  au'il  entendrait  une  deuxième  fois  Cernuszky  à 
huis  clos  le  lendemain.  Cette  fois  il  reconnut  que,  trompé  par 
une  photographie,  il  s'était  mépris  sur  la  personne  de  Dreyfus. 

La  défense  l'appela  à  témoigner  le  lendemain,  en  audience 
publique,  et  sous  serment.  Mais  le  lendemain  il  ne  vint  pas, 
annonçant  qu'il  était  brusquement  tombé  malade.  Le  président 
admit,  sans  plus  ample  examen  juridique,  cette  excuse'. 

La  défense  déposa  de  nouvelles  conclusions  à  fin  d'audition 
par  commissions  ro^atoires  de  Schwarzkoppen  et  de  Panizzardi. 
Le  ministère  des  Affaires  étrangères  se  déclara  prêt  à  faire  les 
démarches  nécessaires*  le  commissaire  du  Gouvernement  Car- 
rière y  acquiesça,  sous  condition  que  les  débats  ne  seraient  pas 
interrompus.  (Et  ils  devaient  être  terminés  une  heure  plus 
tard.)  Le  Conseil  rejeta  les  conclusions,  disant  que  le  président 
seul  avait  qualité  pour  statuer,  et  le  président  rejeta  la  requête 
de  la  défense,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire. 

Les  deux  témoins  déciàifs  furent  donc  ainsi  écartés. 


1  Kntre  lu  4  et  le  7  scplcmbre,  les  ronseignements  sur  l^ernuszky  étaient  arrivés 
de  divers  côtés:  De  Zurich,  ils  disaient:  «  A  été  mis  en  tutelle  pour  aliénation  men- 
tale: »  de  Vienne:  «  Archi-connu  au  ministère  de  la  Guecro.  Il  est  atteint  d'alié- 
nation mentale.  »  Ceux  de  Paris  étaient  au  ministère  de  lu  Justice  :  «  A  été  l'objet 
d'une  demandp  d'extradition,  »  Parla  préfecture  de  police,  ou  apprenait  qu'il  habi- 
tait en  hôtel  garni,  au  loyer  annuel  de  380  francs,  et  était  parti  laissant  des  dettes. 
Chez  son  boulanger  on  trouva  des.  billets  souscrits  par  lui  pour  fournitures  de 
pain  et  impayés.  De  profession  on  ne  lui  en  trouva  aucune.  Par  qui  ses  frais  de 
voyage  et  de  séjour  à  Rennes  furent-ils  soldés?  Il  ne  l'a  point  dit.  11  faisait  partie 
du  groupe  des  témoins  de   'enquête  Quesnay  de  Beaurepaire. 

VII  .i.i 
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Quelques  instants  auparavant,  sur  une  question  accessoire  et 
hors  de  la  cause,  le  général  Mercier  avait  rais  le  Conseil  en 
demeure  de  choisir  entre  son  témoignage  et  celui  d'un  autre 
témoin  (d'ailleurs  absent).  M®  Démange  crut  voir  une  sorte  de 
rappel  indirect  du  :  <(  Lui  ou  moi  »  qui  dominait  le  débat  et 
très  discrètement  il  le  donna  à  entendre  K 

A  quelques  instants  de  là,  les  débats  furent  clos. 

Durant  ces  vingt-trois  audiences,  l'accusé,  arrivé  au 
dernier  période  de  la  faiblesse  et  de  Tépuisement,  ne  s'était 
pour  ainsi  dire  pas  défendu.  Il  avait  répondu  parfois  à  ses 
égaux  en  grade  avec  une  certaine  netteté,  mais,  sauf  une  ou 
deux  exceptions,  il  s'était  montré  vis-à-vis  de  ses  supérieurs, 
quoi  qu'ils  articulassent  contre  lui,  imbu  d'un  respect  de  la 
hiérarchie  qui  fut  pour  bien  des  gens  un  sujet  d'étonnement, 
et  produisit  sur  beaucoup  une  impojBssion  de  trouble  défa- 
vorable à  sa  cause. 

Le  réquisitoire  da  commandant  Carrière  fut  extrêmement 
bref.  A  l'instar  de  M.  van  Cassel,  au  procès  Zola,  il  avait,  au 
cours  des  débats,  laissé  au  groupe  des  accusateurs  le  soin  de 
soutenir  la  prévention.  Il  prétendit  présenter  au  Conseil  «  son- 
impression  )>  ;  il  mit  les  rapports  de  Guénée  à  la  base  de  son 
argumenlation 2, adopta  le  bordereau  comme  «preuve  essen- 
tielle» ou  «  élément  de  preuve  essentielle».  Il  ne  dit  mot  des 
déclarations  verbales  et  écrites  d'Esterhazy,  se  reconnaissant  le 
scripteur  de  la  pièce,  passa,  d'un  mot  dédaigneux  sur  toutes 
les  expertises  d'écritures,  puis  reprit  brièvement  telles  quelles, 
et  comme  faits  acquis,  les  hypothèses  et  les  insinuations 
introduites  par  les  généraux  accusateurs,  revint  sur  la  ques- 
tion d'écriture  et  fit  sienne  la  théorie  de  M.  Bertillonsur  la /br- 
gerie  et  la  compléta,  sans  parler  aucunement  des  dépositions 
contradictoires  produites  en  audience  publique,  indiqua  une 
douzaine  de  pièces  du  dossier  secret^,  de  destination  et  de 
signification   inconnues,    réédita    les    conjectures   des   accu- 


1  t'rocès  de  Jiciwes,  l.  III,  p.  541. 

'-J  Y  compris  le  rapjjorl  relalii"  à  celui  qu'il  appelait  un  «  bienveillant  ami  de  la 
France»  et  dont  il  prenait  la  défense  et  qui  n'était  autre  que  «  le  très  g^raiid  Sei- 
}<-neur  »  dt-  feu  (iuené,  cl  <■  la  personne  très  honorable  »  de  feu  Henry  (Voir  Sect.  IV, 
Ch.  I,  i;  XVIIL  p.  47'.'  et  47;'.;. 

:•-  Parmi  ces  pièces,  il  en  e^l  une  (40)  dont  il  altéra  le  texte,  et  une  autre  (371). 
dipant  :  «  Car  D.  m'a  apporté,  etc.  ».  donl  il  déclara  que  le  D  avait  été  :  «  gratle, 
barbouillé,  superposé  à  un  autre  D  initial  »  't.  III,  p.  584),  et  dont  la  mise  en  usape 
n'était  .['l'un  rappel  a  la  i)iece  «  ce  canaille  do  D.  »  tant  de  fois  disqualifiée. 
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sateurs  et  ne  posa  aucune  conclusion.  De  la  pièce  44  (Paniz- 
zardi),  il  dit  uniquement  :  «  Passons  ».  Puis  le  reste  de  son 
réquisitoire,  attribuant  au  procès  le  caractère  d'une  lutte  entre 
Esterhazy  et  Dreyfus,  consista  en  une  large  défense  d'Esterhazy 
au  moyen  d'une  attaque  virulente  contre  les  «  manœuvres  du 
colonel  Picquart  *)>,  basée  sur  les  déclarations  de  ses  anciens 
subordonnée  (enlre  autres  Henry)  et  tendant  à  prouver  que 
Esterhazy  n'avait  pu  se  procurer  les  documents  annoncés'^. 

Il  défendit  Esterhazy  d'avoir  été  un  espion,  et  fut  muet  sur 
sesrelationsavoueesavecSchwarzkoppen.il  attaqua  une  fois 
de  plus  Picquart  «  qui  a   fait  la  revision  »  et   dont  «le  be 
édifice  pèche  par  la  base  ». 

En  concluant,  ti  disait  avoir  eu  «  l'espoir  »  de  «  démontrer 
rinnocence  »  et  n'y  être  pas  parvenu.  Il  y  croyait  au  début, 
mais  «  cette  masse  de  témoins  qui  sont  venus  nous  donner  des 
renseignements  et  des  opinions  personnelles  »  avaient  ren- 
versé sa  conviction. 

ïl  déclarait  donc  l'accusé  coupable  et  requérait,  comme 
en  1894,  l'application  de  l'article  76  d.u  code  pénal. 

Le  lendemain,  M®  Démange  commença  de  plaider.  Il  observa 
que  la  démonstration  de  l'innocence  de  son  client  avait  été 
dévolue  à  la  Cour  de  Cassation  qui  avait  répondu  affirmative- 
ment en  son  arrêt  et  que  le  commissaire  du  Gouvernement, 
ayant  uniquement  cure  de  la  démonstration  de  la  culpabilité,  ne 
l'avait  pas  abordée.  Tenant  compte  de  l'élat  apparent  d'esprit 
des  membres  du  Conseil,  au  cours  des  débats,  et  de  l'attitude 
du  président  vis-à-vis  des  ministres,  des  généraux  et  de  leurs 
auxiliaires,  et  de  son  attitude  toute  différente  vis-à-vis  de  leurs 
contradicteurs,  lesquelles  furent  de  tous  points  analogues  à  celle 
du  président  Delegorgue  au  procès  Zola^S  il  jugea  qu'il  devait 
éviter  tout  ce  qui  pourrait  froisser  les  uns  ou  sembler  prendre 
son  point  d'appui  sur  les  autres. 


1  Ces  roots  sont  textuellement  ceux  du  général  Zurlinden. 

2  II  ne  rappela  pas  à  ce  propos  les  déclarations  des  généraux  Zurlinden  et 
Deloye,  disant  que  la  teneur  de  ces  documents  était  absolumetit  inconnue,  et  qu'ils 
avaient  été  supposés,  en  principe,  de  mince  valeur  pour  divers  officiers,  entre  autres, 
le  général  Mercier. 

'^  Où  le  président  Delegorgue,  en  des  conjonctures  similairos,  dit  et  redit  :  «  La 
question  ne  sera  pas  posée  »,  M.  Jouaust  dit  et  redit  :  «  Je  ne  poserai  pas  la  ques- 
tion »,  où  l'un  dit  :  «  Je  vous  refuse  la  parole  »  ;  l'autre  dit:  «  Je  ne  vous  la  donne 
pas  »,  où  l'un  dit:  «  Soyez  bref»,  l'autre  s'écrie  :  «  Encore  I  »,  etc.  etc.  Il  est  curieux 
de  coUationncr  les  deux  procès  à  ce  point  de  vue  spécial. 
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dégagea  d'abord  du  débat  la  personne  d'Esterhazy,  puis  il 
plaida  très  longuement  et  dans  tous  ses  détails  l'affaire,  sans 
risquer  un  mot  qui  pût  froisser  ni  les  généraux  Mercier  ou 
Gonse,  ni  Gribelin,  ni  du  Paty  ;  à  peine  elfleura-t-ilGuenée;  il 
n'attaqua  aucun  de  ceux  à  qui  l'acquittement  du  capitaine 
Dreyius  pouvait,  par  la  suite,  créer  une  situation  inquiétante. 
Il  chercha  des  excuses  à  l'erreur  de  M.  Cavaignaç  ;  il  eut  pour 
Henry,  abstraction  faite  de  ses  faux,  des  paroles  de  pitié  voi- 
sine de  la  bienveillance.  Il  développa  une  à  une  les  pièces 
secrètes,  dont  le  commandant  Carrière  n'avait  cité  que  des 
fragments,  et  les  remit  au  point  où  la  Cour  de  Cassation  elle- 
même  les  avait  placées.  Il  demanda  pourquoi  Ton  accorderait 
créance  aux  pièces  venues  de  l'étranger  sur  lesquelles  on  pour- 
rait bâtir  des  hypothèses  de  culpabilité,  alors  qu'on  refnsail 
toute  valeur  aux  .  pièces  venant  des  mêmes  sources  et  for- 
mellement contraires  à  l'accusation  ^  Puis  il  réfuta,  paragraphe 
par  paragraphe,  ladiscussion  technique  du  bordereau.  Ensuite 
il  prit  à  parti  l'expertise  Bertillon. 

Abordant  les  mobiles  du  crime  auquel  le  commandant  Car- 
rière n'avait  pas  même  fait  allusion,  il  mit  en  parallèle  la  vie 
avérée  du  capitaine  Dreyfus  et  celle  d'Esterhazy.  Et  posa  ces 
questions:  Quel  mobile  Dreyfus  pouvait-il  avoir?  Quels  mo- 
biles n'avait  pas  Esterhazy  ? 

Et  il  conclut  à  l'innocence  absolue  de  son  client. 

M*'  Labori  renonça  à  la  parole 2. 

L'audience  fut  suspendue  vers  midi  et  reprise  à  trois  heures 
pour  qu'on  entendît  une  réplique  du  commissaire  du  Gouver- 
nement «  sur  un  point  particulier  :  la  question  des  preuves.  » 
Il  estima  que  :  «  en  matière  criminelle  la  preuve  n'a  point 
((  une   forme   particulière  juridique  ».  Et,  reconnaissant  par 


1  Eq  réponse  au  refus  d'entendre  Schwarrkoppen  par  commission  rogaloire, 
opposé  à  la  défense,  par  le  colonel  Jouaust,  le  Gouvernement  de  l'empereur  Guil- 
laume II,  pour  «  sauvegarder  sa  dignité  propre  ■  et  pour  remplir  son  «  devoir  d'huma- 
nité » ,  publia  une  notice  le  8  septembre  dans  le  Moniteur  de  l'Empire  (journal  officiel', 
renouvelant  les  déclarations  déjà  faites  en  janvier  1895  (Munster),  et  le  24  jan- 
vier 1898  (Bulow)  et  confirmant  que  le  capitaine  Dreyfus  n'arait  jamais  eu  aucune 
relation  ni  liaison  avec  l'Allemagne. 

M«  Démange  ne  jugea  pas  prudent  d'intercaler  ce  document  dans  sa  plaidoirie. 

2  Ses  notes  d'audience  ont  été  publiées  par  la  Grande  Jievue  (Paris,  E.  Fas- 
quelle,  éditeur).  En  tête  de  leur  publication,  il  est  dit  qu'on  l'avait  prié  de  renoncera 
sa  plaidoirie  «pour  ne  pas  compromettre  un  acquittement  certain». On  y  voit  que. 
contrairement  à  son  éminent  collègue,  il  avait  résolu  d'attaquer  les  gens  que 
M*  Démange  avait  cru  devoir  ménager. 
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cela  même  Tinexislence  effective  de  toute  prei 
parlant  delà  preuve  :  «  Dans  noire  aiïairo,  elle  < 

Par  une  opinion  juridique,  à  lui  personnelle  ^ 
Conseil  au  Jury^  et  annonça  au  Conseil  qu'i 
l'article  342  de  C.  ï.  C.  dont  la  lecture  est  impo 
il  fit  entendre  un  texle  que  les  officiers  du  i 
prendre  pour  le  texte  même  du  Code,  alors  qu 
réalité  que  des  extraits  dénaturés 3. 

Et  il  termina  en  requérant  «  l'application  de 
Code  pénal  et  de  l'article  267  du  Code  de  ju 
Pas  un  mot  avant,  pas  un  mot  après,  pour  juslif 
d'application  de  cet  article  apporlé  brusquemer 

Et  que  comportait  cet  article?  les  circonstance 

Il  demandait  donc  le  bénéfice  des  circonstanc 
pour  le  crime  de  haiite  trahison,  commis  p 
français.  Et  il  ne  donna  aucune  raison  à  Ta] 
proposition/Aucune.  Pas  même  une  parole,  j 
allusion,  qui  pussent  en  faire  soupçonner  la  rais 

Une  fois  de  plus  le  capitaine  Dreyfus  affirmai 

Et  les  débats  furent  clos. 

§  V.  Le  verdict.  —  L'effet  proddit.  —  La  g 
en  délibération  à  trois  heures  quinze  minutes, 
porta  à  quatre  heures  son  jugement  (9sepleinl 

Par  cinq  voix  contre  deux  il  disait  :  «  On 
«  coupable.  A  la  majorité  il  y  a  des  circc 
«  nuantes.  » 

En  conséquence  de  quoi,  le  capitaine  Dreyfus 
à  dix  années  de  détention. 

Les  champions  de  l'innocence  y  virent  un  n 
ajoutée  tant  d'autres,  inspirés  par  l'esprit  de  cor 


1  Le  commandant  Carrière,  né  en  1833,  chef  d'escadron  de  ge 
retraité  en  1889;  rapporteur  au  Conseil  de  guerre  en  1892,  s'éU 
ans  auparavant,  c'est-à-dire  à  soixante-quatre  ans,  comme  étu( 
Faculté  de  Rennes.  •  - 

2  Ignorait-il  que  le  Conseil  est  une  juridiction  dû  premier  dt 
simple  rapport,  et  que  la  Cour  d'assises  est  une  juridictinn  du  s 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  siégeant  en  chambre  des  mise 

'A  En  lisant  parallèlement  ce  texte  [Procès  de  Hennés,  t.  III, 
suivantes),  et  celui  du  Code  même,  on  découvre  que  la  citation  du  c 
est  faite  de  deux  fragments  de  phrases  prises  au  3' alinéa  de  l'art 
au  milieu  de  cet  alinéa,  puis  amalgamées  à  un  fragment  d'un  ali 
tait  enfin  sur  la  citation  de  toute  la  Qn  de  l'articlej 

YII 
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dans  le  but  de  proléger  les  auteurs  de  crimes  reconnus  par 
leursauleur^.Quantaux  ouvriers  de  lacondamnation,  aux  défen- 
seurs des  Henry,  des  Esterhazy,  des  Mercier  des  autres  du  même 
groupe,  ils  se  monirèrent  fort  désappointés  par  l'admissipn  de 
circonstances  atténuantes,  capables  de  troubler  leur  clientèle 
qui  n'avait  cesse''  de  croire  en  toute  confiance  en  tout  ce 
qu'ils  avaient  affirmé. 

Les  circonstances  atténuantes  au  crime  de  haute  trahison, 
admises,  en  un  arrêt  non  motivé,  et  sur  des  réquisitions  non 
motivées  furent,  en  un  tel  cas,  considérées  par  tous  indistinc- 
tement comme  chose  révoltante. 

L'Affaire  où  se  trouvait  en  jeu  bien  moins  la  vie  d*un  homme 
que  l'œuvre  de  la  justice  intangible  n'avait  pas  seulement 
absorbé  toute  la  vie  publique  de  la  France,  elle  avait  passionné 
toutes  les  nations  civilisées. 

Là,  les  luttes  politiques  françaises  n'entraient  point  en  ligne 
et  on  y  suivait  pas  à  pas,  en  dehors  d'elles,  toutes  les  phases 
des  débats.  Le  jugement  de  Rennes  provoqua  partout  hors  de 
France  d'unanimes  cris  de  réprobation  K 

Le  9  septembre,  le  condamné  avait  signé  son  pourvoi.  Le  12, 
son  frère,  autorisé  par  le  général  de  Galliffet^,  venait  lui  ap- 
porter la  promesse  officielle  de  sa  grâce  et  obtenait  qu'il  le  re- 
tirât. 

Le  19  septembre,  sur  le  rapport  circonstancié  du  général 
de  Galliffet,  M.  Loubel  fit  au  condamné  remise  totale  de  sa 
peine.  Le  20  septembre,  il  rentrait  dans  la  vie.  Par  une  lettre, 
adressée  à  M.  Loubet,  il  se  proclamait  une  fois  de  plus  innocent 
et  r«''solu  à  n'avoir  ni  cesse  ni  trêve  que  son  honneur  lui  fût 
rendu. 

Ce  décret  de  grâce  déchaîna  contre  le  Président  Loubet  les  in- 
vectives desnationalistes. 

§  VIÎL  RÉFORMES  MILITAIRES.  —  Le  général  de  Galiffet  pro- 


l  L'ambassadeur  d'Angleterre  ayant  lélégraphié  à  la  reine  Victoria  la  teneur  du 
jug-ement,  reçut  aussitôt  une  dépêche  en  clair  sipnée  Victoria,  Impératrice- Reine, 
ainsi  conçue  : 

Tftanksfor  your  telef/ram  with  the  verdict  against  the  oor  martyr.  I  trust 
he  will  appeal  against  this  drcadfull  sentence. 

V.  I.-R. 

TnADLCTiON  :  .Merci  pour  votre  télégramme  contenant  le  verdict  contre  le  pauvre 
martyr.  Je  compte  bien  qu"il  va  se  pourvoir  en  appel  contre  celte  épouvantable 
condamnation. 

V.  I.-R. 
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céda  à  une  série  d'importantes  réformes  da 
néral.II  supprima  (13  septembre)  la  Section  ( 
fondit  avec  un  autre  service,  avec  interdiclioi 
aucune  façon  dans  les  services  de  police  »,  l( 
dusàiaSûi-eté  générale.  Le 29  septembre, il  fi 
qui  retirait  aux  Commissions  le  droit  de  de 
ment  des  officiers;  il  les  laissait  subsister,  n 
tèré  purement  consultatif.  Désormais,  disî 
Ministre  décide  seul  des  propositions  à  soi 
des  Ministres ^  et  à  la  signature  du  Présiden 
un  décret  modifia  la  composition  et  l'organ 
supérieur  de  Guerre,  où  ne  devaient  plus  e 
d'état-major  général,  que  des  généraux  pou 
commandement  en  chef,  en  cas  de  guerre. 

Trois  généraux,  membres  du  Conseil  suf 
en  disponibilité  pour  cause  d'incapacité  phj 

De  divers  côtés  une  campagne  très  vive  i 
de  l'abolition  des  Conseils  de  guerre  en  te 
Gouvernement  lui-même  prépara,  pour  la 
ment,  un  projet  de  réforme  des  Conseils  d 
nationaliste  et  militariste  le  signalait  comi 
l'armée  et  destructeur  de  toute  disciplicin 
les  Chambres,  qui  avaient  déjà  supprimé  Pin 
secrète  et  voté  la  loi  Conslans,  étendaiei 
militaire  une  loi  récente  sur  ^'expertise  en 
accordant  à  l'accusé  autant  d'experts  qu'à  l'j 

De  divers  côtés  le  général,  de  Galifi'et  sévi 
d'indiscipline,  frappant  les  officiers  qui  s' 
coupables,  sans  aller  au-delà  de  simpl 
Un  régiment  en  garnison  à  Montélimar,  et 
s'étaient  livrés  à  des  manifestations  malprof 
pour  M.  Loubet,  fut  envoyé  dans  une  autre  \ 


I  Dans  l'exposé  des  motifs  on  lit  l'appréciation  suivante 
ir  les  décrets  Freycinet  :  «  Aux  yeux  des  officiers  qui  ont 
arriver  aux  plus  hautes  situations,  le  Gouvernement  et  1 
c  sont  rien.  Les  Commissions  de  classement  sont  tout... 
us  que  l'exécuteur  obligé  des  volontés  d'une  Commissio 
Ticiers  généraux  non  responsables  devant  le  Parlement.  » 

-  Devant  le  Conseil  d'Etat,  Napoléon  disait  :  «  La  justic< 
t/  citoyen  français  avant  d'être  soldat.  Si,  dans  l'intériei 
1  autre,  il  a  sans  doute  commis  un  crime  militaire,  ma 
imc  civil.  Il  faut  donc  que  tous  les  délits  soient  soumis 
>ramune,  toutes  les  fois  qu'elle  est  présente.  » 
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§  VII!.  Rentrée  du  Parlement.  —  La  session  parlementaire 
reprit  le  d4  novembre.  Le  Gouvernement  apportait  une  série 
de  projets:  il  reprenait,  sous  une  forme  analogue,  la  proposition 
Levraud,  en  déposant  un  projet  de  loi  par  lequel  tout  candi- 
dat à  une  fonction  de  PEtat  devrait  justifier  d'avoir  accompli 
ses  trois  dernières  années  d'études  dans  un  établissement  de 
l'Etat.  Il  apportait,  en  outre,  un  projet  sur  le  droit  d'accroisse- 
ment et  un  projet  d'importance  capitale  «  relatif  au  contrat 
d'association  »  et  dont  l'objectif  dominant  était  la  déf&nse  de 
l'Etat  contre  la  puissance  et  l'envahissement  des  congrégations 
religieuses;  il  déposait,  de  plus,  un  projet  donnant  aux  syn- 
dicats la  personnalité  civile. 

Dès  la  rentrée  de  la  C.hambre  une  interpellation,  groupant 
toute  une  série  d'interpellations  annoncées,  se  termina  par  un 
ordre  du  jour  «  approuvant  àlamajoritéde  312  voix  contre  '2\'2, 
«les  actes  de  défense  républicaine»  du  Gouvernement.  Dans  ce 
vote,  environ  80  progressistes  (et  notamment  MM.  Ch.  Dupuy, 
Barthou  et  Poincarré)  avaient  abandonné  leurs  amis. 

Une  nouvelle  interpellation  eut  lieu  à  propos  d'incidents 
survenus,  le  19  novembre,  lors  de  la  fête  d'inauguration  du  mo- 
nument de  Dalou,  le  Triomphe  de  la  République^  organisée 
par  le  Conseil  Municipal  de  Paris  et  présidée  par  M.  Loubet 
assisté  des  Ministres^  Par  milliers,  les  associations  ouvrières 
et  les  groupes  politiques  républicains  étaient  venus  détllc: 
devant  ce  monument.  Un  de  ces  groupes,  en  arrivant  devant  l'es- 
trade officielle,  avait  inopinément  sorti  une  pancarte  liberlaîn' 
et  un  drapeau  rouge.  Tout  aussitôt  M.  Loubet  et  les  ministre- 
avaient,  en  hâte,  quitté  la  place.  La  cérémonie  s'était  ensuite 
poursuivie  dans  l'ordre  le  plus  parfait'.  L'interpellation  s^ 
termina  par  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  demandé  par  !• 
Gouvernement,  qui  fut  voté  311  voix  contre  212. 

La  Chambre  ratifia  une  dépense  d«î  60  millions,  engagée  hors 
budget,  très  secrètement  et  après  consultation  spéciale,  avf: 
les  représentants  de  la  Commission  du  budget,  lors  des  éven- 
tualités urgentes  de  conflit  avec  l'Angleterre  à  propos  d^ 
Fachoda.  La  discussion  du  budget  de  1900  ne  put  être  achevé' 


1  On  a  évalué  à  200.000  personnes  au  moins,  le  nombre  des  manifestants,  •-' 
hormis  la  saisie  de  deux  drapeaux  rouges  accomplie  sans  aucune  luUe,  il  n'y  eut  r 
un  désordre,  ni  une  bousculade.  Les  registres  de  la  préfecture  de  police  ne  ir;:- 
lionnent  pas  une  arrestation,  même  provisoire.  Les  manifestants  chantaient  et  ri- 
laient  à  leurs  chansons  le  refrain  de  :  «  Vive  la  sociale  I  »»  et  «  Au  bagne  Mercier  ■ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


PRESIDENCE   Dl 

en  temps  utile  et  deux   dou: 

§  IX.  Le  complot.  —  La  h 
averti  que  les  gens  du  duc  ( 
ceux  de  Déroulède  préparaier 
finirait  le  procès  de  Rennes,  l 
le  12  août  et  les  jours  suivan 
listes,  antisémites  et  natiom 
sous  l'inculpation  de  complo 
Guérin,  s'étant  enfermé  de  c 
fidèles  dans  sa  maison  (sise 
une  véritable  forteresse  ^  el 
sans  risquer  des  vies  huma 
Pendant  quarante  jours  les  i 
occupés  militairement.  An 
eurent  lieu  ;  l'une  d'elles,  le 
de  la  dernière  violence.  Un 
contre  «  la  calotte  »  et  contr 
lée  rue  Saint  Maur  y  enval 
dégâts;  une  autre  bande,  le  ! 
ses  agents.  Il  y  eut  150  arres 
(agents  ou  manifestants). 

La  tâche  du  juge  d'ins 
complot  fut  rapidement  ace 
titués  lors  des  précédentes  ; 
ses  par  le  Gouvernement  de 

Le  4  septembre,  la  E 
le  18. 

Sur  67  individus  inculpés 
retenus  et,  sur  les  réquisiti* 
Bernard,  la  Haute  Cour  ord 
20  septembre,  sur  ordre  de  1 
amener  Jules  Guérin,  et,  a 
d'obtenir  sa  reddition  amiab 
mobilisée  pour  aller  prendre 

Le  30,  la  Commission  d'ins 
lieu  de  poursuivre  Déroulè( 


1  L'aménagement  de  cette  màiçon,  < 
40.200  francs.  L'entrée  était  gardée  pt 
fer.  Elle  contenait  un  véritable  arsenal 
tons,  2  revolvers  de  cavalerie,  4  épée 
revolvers,  25  matraques  en  fer,  une  éc 
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actuellement  découverts  pour  Vattentaiée  Reuilly,  fait  pour 
lequel  les  deux  premiers  avaient  été  acquittés,  mais  de  les 
poursuivre  pour  complot,  faits  rejetés  en  mars  par  la  Chambre 
des  mises  en  accusations  sous  réserve  de  preuves  postérieures. 
Cinq  inculpés  furent  mis  hors  de  la  cause  dont  trois  étaient 
en  fuite  savoir:  Marcel  Habert,  de  Lur-Saluce  et  de  Vaux,  le? 
quatorze  autres  étaient  :  Paul  Déroulède,  André  Buffet,  de 
Chevilly,  de  Tréchencourt,  Godefroy,  de  Sabran-Pontevès, 
de  Bourmont,  de  Hamel,  Baillère,  Barillier,  Jules  Guérin, 
Dubuc,  Cailly  etBrunet.  Le  baron  de  Vaux  se  constitua  pri?on- 
nier  à  la  veille  des  débats  publics. 

La  première  audience  eut  lieu  le  0  novembre.  Pendant  celle 
audience,  et  plus  encore  au  cours  de  celle  du  10,  les  témoins 
cités  par  les  accusés  firent  du  scandale.  La  compétence  de  la 
Haute  Cour  en  matière  de  complot,  contestée  par  la  défense, 
fut  admise  à  la  majorité  de  ^57  voix  contre  91.  Au  cours  des 
interrogatoires,  les  accusés  revendiquèrent  tous  hautement  la 
responsabilité  de  leurs  actes.  Quelques-uns  furent  ou  expulsés 
ou  condamnés  par  suite  d'injures  adressées  soit  au  juges,  «oit 
au  Président  de  la  République,  un  avocat  fut  condamné  à  trois 
mois  de  suspension  pour  outrages  aux  juges.  Après  Taudilion 
des  témoins,  qui  avait  donné  lieu  à  des  incidents  souvent  1res 
vifs,  M.  Octave  Bernard  commença  son  réquisitoire  par  l'aban- 
don de  l'accusation  contre  de  Chevilly,  de  Fréchencourt,  de 
Bourmont,  Baillèro,  Brunet  et  Cailly  et  la  soutint  formellement 
à  rencontre  de  tous  les  autres.  Les  plaidoiries  durèrent  les 
28,  29,  30  et  31  décembre.  M.  Déroulède  qui  av,ait  prié  ses 
avocats  de  ne  pas  plaider  en  sa  faveur  prononça  un  discours 
oi!i,  —  après  s'être  plaint  d'être  poursuivi  à  nouveau  sur  le 
même  fait  pour  lequel  il  avait  été  acquitté  par' le  jury,  —  il  dé- 
veloppa son  programme  politique  et  formula  son  projet  de 
constitution  républicaine  nationaliste  et  plébiscitaire.  Il  se  dé- 
lendit de  toute  idée  commune  avec  les  royalistes.  Eux-mêmes, 
au  cours  de  leur  défense,  avaient  attaqué  les  idées  de  M.  Dé- 
roulède. 

A  Taudience  du  27  janvier  1900,  M.  Eugène  Godefroy,  de  Sa- 
bran-Pontevès, do  iianiel  et  de  Vaux  furent  acquittés,  puis  par 
148  voix  contre  48  et  13  abstentions,  M.  André  Buffet  fut  con- 
damné; le  3,  M.  Paul  Déroulède,  fut  condamné  par  137  voix 
contre  61  et  13  abstentions  et  MM.  Bariller  et  Dubuc  furent  ac- 
quittés. M.  de  Lur-Saluce  fut  condamné  par  contumace,  maisavec 
circonstances  atténuantes.  Enfin,  M.  Jules  Guérin  fut  condamné 
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à  son  tour  pour  complot  et  acquitté  du  chef  de  tentative 
d'assassinat  retenu  par  raccusalioa. 

A  l'audience  du  4,  la  Haute  Cour  fixa  les  peines  comme  suit  : 
Déroulède,  BufJîet,  Lur-Saluce,  dix  années  de  bannissement; 
Jules  Guérin,  dix  années  de  détention. 

§  X.  Extérieur.  —  La  Chine,  ayant  refusé  à  l'Italie  la  con- 
cession à  bail  d'un  port,  le  Gouvernement  italien  rappela  son 
ministre  de  Pékin.  Un  décret  de  l'empereur  de  Chine  recon- 
nut la  religion  catholique  dans  son  empire,  confirma  aux 
missionnaires  un  grade  équivalent  à  celui  des  mandarins  et 
concéda  à  la  France  le  protectorat  des  catholiques.  A  peu 
de  temps  de  là  deux  enseignes  de  vaisseau  français  furent 
massacrés  par  les  Chinois,  l'amiral  Courrejoles  s'empara  du 
préfet  de  Haïnan  et  obtint  de  la  Chine  une  forte  indem- 
nité. Aux  îles  Philippines,  Aguinaldo,  chef  des  Philippins, 
protesta  contre  l'occupation  américaine  et  les  hoslilités 
reprirent  de  plus  en  plus  ardentes.  L'Espagne  céda  à  l'Alle- 
tnagne  les  îles  Carolines.  L'Angleterre,  les  Etats-Unis  et  l'Al- 
lemagne se  partagèrent  les  îles  Samoa.  Sur  l'initiative  du  tzar 
une  conférence  se  réunit  à  La  Haye  où  toutes  les  puissances 
envoyèrent  «les  délégués  pour  traiter  des  moyens  de  maintenir 
la  paix.  La  France  y  fut  représentée  par  M.  Léon  Bourgeois. 
Cette  conférence,  purement  théorique,  aboulit  à  des  résultats 
négatifs  en  fait.  Le  Pape  n'y  ayant  pas  été  admis  retira  son 
internonce  de  La  Haye.  Guillaume  II  rendit  visite  au  vaisseau- 
école  français  Iphigénie  de  pa-ssage  à  Berghen. 

TranswaaL  —  Attirée  plus  que  jamais  par  le  désir  de  pos- 
séder les  mines  d'or  du  Transwaal  sur  lesquelles  la  spéculation 
anglaise  s'exerçait  avec  une  grande  intensité»  l'Angleterre  sou- 
leva des  difficultés  politiques  d'importance  médiocre  à  ren- 
contre du  gouvernement  du  Transwaal.  Le  président  Kruger 
refusa  de  céder  à  ses  exigences.  Elle  le  mit  en  demeure  de  se 
soumettre  (12  sept.).  Comme  réponse  à  ses  menaces,  Kruger 
lança  un  ultimatum  (12  oct.).  A  la  suite  du  refus  de  discuter 
que  lui  opposa  M.  Chamberlain,  l'élat  de  guerre  fut  déclaré  le 
22  par  le  Transwaal  et  par  l'Orange. son  allié.  L'Angleterre  vota 
un  crédit  de  275  millions  de  francs  pour  faire  face  à  cette 
guerre  et  équipa  de  faibles  contingeuts.  Elle  pensait  que  ceux 
qui  se  trouvaient  déjà  dans  sa  colonie  du  Cap  suffiraient,  les 
Boers  n'étant  qu'au  nombre  de  30.000  environ.  Elle  ignorait 
qu'ils  possédassent  un  armement  moderne  de  premier  ordre. 
Ils   envahirent  à  la  fois  le  Natal  et  le   Cap,  investirent  Mafe- 
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kingjKimberleyel  Ladysmilhetinfligèrenlaux  armées  anglaises 
une  se'Tie  de  défaites,  terribles.  L'Angleterre  multiplia  en  halo 
sus  armements  et  envoya  renforts  sur  renforts.  Klle  mil  à  la 
tête  de  ses  armées  le  général  Roberts  et  rappela  Kitcbener 
qui,  le  24  octobre,  avait  définitivement  battu  les  derviches. 

S  XI.  Arts.  Lettijes.  Sgien  es. —  L'an  1899  vit  les  premiers 
essais  définitifs  incontestés  des  sous-marins,  Guséace-Zédé, 
Morse,  Goubet,  etc.  L'industrie  de  Tautomobilisme  s'y  déve- 
loppa d'une  façon  exceptionnelle.  A  Lille  fut  inauguré  l'Inslilul 
Pasteur  lillois. 

Ont  paru  :  Joséphine  de  Beauharnais,  par  Frédéric  Masson  ; 
Waterloo,  par  Henry  Houssaye  ;  Résurrection,  par  Tolstoï  ; 
Fécondité,  par  Emile  Zola;  Léon  XIII,  par  Henri  des  Houx. 

§  XtL  Nécrologie.  —  Le  lieutenant-colonel  Klob  ayant  été 
envoyé  à  Zinder  (Afrique)  pour  relever  de  leur  commande- 
ment les  lieutenants  Voulet  et  Chanoine,  chefs  d'une  mission 
oij  ils  s'étaient  signalés  par  leur  férocité  envers  les  indigènes. 
Voulet  et  Chanoine  ^  le  firent  assassiner  par  leurs  soldats,  puis 
s'enfuirent  dans  la  brousse  où  ils  furent  aussitôt  massacrés 
parles  mêmes  soldats  (14  juillet).  Egalement  sont  décédés  en 
1899  :  Nubar  Pacha,  le  général  de  Rochebouet,  le  comte  Chau- 
dordy,  Albert  Grévy,  Scheurer-Kestner,  les  savants  Gaston 
Tissandrer,  D""  Dumonlpallier;  les  chimistes  Friedel  et  Bunsen 
(à  88  ans)  ;  les  lil  térateurs  Dennery,  Pailleron,  Chcrbuliez,  Fran- 
cisque Sarcey,  M™«  Michelel;  les  explorateurs  Mizon  et  Cou- 
dreau  ;  le  peintre  Rosa  Bonheur';  le  sculpteur Groisy;  le  musi- 
cien Lamoureux. 

S  XIIL  Budget  de  1900.  —  La  session  ordinaire  s'ouvrit  le 
9  janvier.  M.  Deschanel  fut  maintenu  à  la  présidence  de  la 
Chambre  par  308  suffrages  contre  220  donnés  à  M.  Brisson. 
M.  Fallière  fut  réélu  sans  concurrent.  Le  budget  de  1900^  ne 
fut  volé  définitivement  que  le  12  avril  et  le  Parlement  s'ajourna 
au  22  mai. 

i^  XIV.  Condamnation  de  Marcel  Habert.  —  Le  Sénat  dut 
interrompre  ses  séances  du  19  au  23  janvier  pour  se  reconsli- 
tuer  en  Haute  Cour  et  juger  M.  Marcel  Habert  qui  élail 
rentré  en  France  au  cours  de  décembre.  Il  fut  condamné  a 
cinq  ans  de  bannissement. 


1    Le  lieutenant  Chanoine  était  le  iils  du  i^énéral  Chanoine,  minisire  de  la  Guerr*" 
-  Le  budp-el  général  de  la  France   qui  était  de  2.877  millions  en   1874  s'ékvâ.: 
à  3.:)Î2  millioi.s  en  mO. 
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§  XV.  Renouvellement  triennal  do  Sénat.  —  Le  renou- 
vellement triennal  du  Sénat  comportaiil  92  sièges  s'opéra  le 
28  janvier  et,  en  même  temps,  il  fut  pourvu  à  la  vacance  de 
*  neuf  sièges.  Les  résultats  ne  modifièrent  point  appréciable- 
ment  la  composition  de  la  majorité.  M.  Siegfried  et  Aï .  Théve- 
net,  anciens  ministres,  échouèrent  ainsi  que  M.  Ranc  (Seine) 
auquel  on  fit  grief  de  ses  luttes  d'avant-garde,  aux  côtés  de 
Scheurer-Kestner  puis  toujours  et  partoutdans  tout  le  cours  de 
l'Affaire. 

Le  département  de  la  Loire-Inférieure  envoya  le  général 
Mercier  siéger  au  Luxembourg. 

§  XVL  Exposition  Universelle.  —  Le  14  avril,  l'Exposition 
Universelle  fut  inaugurée.  Elle  occupait  les  deux  rives  de  la 
Seine  et  y  constituait  un  ensemble  tout  à  fait  féerique  depuis 
le  pont  de  la  Concorde  jusqu'à  l'extrémité  de  Passy,  d'un  côté, 
et  celle  de  Grenelle,  de  l'autre.  Elle  couvrait,  en  outre,  l'espla- 
nade des  Invalides,  le  Champ  de  Mars,  le  Trocadéro,  plus  une 
partie  des  Champs-Elysées  occupés  par  deux  palais  nouveaux 
qui  lui  survécurent.  Le  tout  comprenait  environ  112  hectares. 
Une  exposition  annexe  (chemins  de  fer,  matériel  d'agriculture, 
économie  sociale,  etc.)  était  établie  dans  le  bois  de  Vincennes  qui 
comportait  également  112  hectares  environ.  Toutes  les  nations 
étaient  officiellement  représentées  à  l'Exposition,  qui  dura 
jusqu'au  12  novembre.  Le  nombre  des  visiteurs  s'éleva  à  plus 
de  65  millions.  Le  nombre  des  exposants  s'éleva  à  83.071  dont 
31.347  français,  9.471  coloniaux,  42.253  étrangers  ^  Il  y  fut 
organisé  126  Congrès  internationaux,  tous  importants. 

Le  22  septembre,  le  Gouvernement  réunit  dans  le  jardin  des 
Tuileries  les  maires  des  diverses  villes  de  France.  21.000  maires 
répondirent  à  son  invitation.  M.  Loubet  prononça  un  discours 
important  et  fut  l'objet  des  plus  chaleureuses  ovations. 

§  XVII. Elections  municipales.—  Le  6  mai,  eurent  lieu,  dans 
toute  la  France,  les  élections  municipales.  Sur  tout  le  territoire 
les  efforts  des  partis  hostiles  au  Gouvernement  de  la  Répu- 

1  L'Exposition  allemande  fut  très  particulièrement  remarquée,  elle  accusa  l'extra- 
ordinaire développement  des  arts,  du  commerce  et  de  l'industrie  allemands  dans  toutes 
leurs  branches,  ses  exportations  qui  étaient  de  3  milliards  environ  en  1872,  s'éle- 
vaient en  1900  à  plus  de  5  milliards,  alors  que  de  'A  milliards  676  millions  en  1872, 
celles  de  la  France  étaient  descendues  à  3  milliards  44('»  millions,  en  1898.  La  ma- 
rine marchande  de  l'Allemagne  qui  en  1872  comportait  500  navires,  dont  179  vapeurs 
d'un  tonnage  de  130.000  tonneaux,  était  parvenue  en  10<X)  à  2.254  navires,  dont 
J.068  vapeurs  d'un  tonage  dr  I.ÔUO.OOO  tonneaux. 
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bjique  parleaientaire  demeurèrent  vains.  A  Paris,  par  suite  des 
efforls  de  la  «  Patrie  Française»  et  de  «îa  Ligue  des  Patriotes)», 
l'élection  des  acquittés  de  la  Haute  Cour,  celle  de  plusieurs  de 
leurs  avocats,  celle  de  candidats  cléricaux  et  monarchistes 
indiscutables  (mais  tous  couverts  de  Tétiquette  de  républicains 
libéraux),  constitua  une  majorité  nationaliste  militante  et  com- 
pacte de  45  membres  (sur  80),  nettement  et  ouvertement  hos- 
tile au  Président  de  la  République,  au  cabinet  Waldeck- 
Uousseau  et  à  la  majorité  du  Parlement. 

S  XVII.  Questions  ouvrières.  —  En  1899,  i)  y  avait  eu 
740  grèves,  dont  la  plus  importante  avait  été  celle  des  ouvriers 
du  Creusot.  A  un  moment  elle  avait  alîecté  un  caractère  de 
gravité  très  sérieuse  et  avait  été  terminée,  en  octobre,  par  un 
arbitrage  de  M.  Waldeck-Rousseau .  Elle  avait  été  suivie  d'un 
projet  de  loi  complétant  la  loi  de  i  884  préparé,  de  concert,  entre 
M.  Waldeck-Housseau  et  M.  Millerand.  En  1900,  de  nouvelles 
grèves  éclatèrent.  En  janvier,  une  grève  de  30.000  tisseurs 
de  Saint-Etienne,  produite  par  l'abaissement  des  salaires,  amena 
des  troubles  sérieux  et  fut  close  par  l'intervention  de  M.  Waldeck- 
Rousseau.  Une  grève  des  ouvriers  agricoles,  et  basée  sur  les 
mêmes  motifs,  avait  eu  lieu  à  la  Martinique.  Des  troubles  s'en 
étaient  suivis  et  il  y  avait  eu  fusillade  et  mort  d'hommes.  Une 
enquête  et  une  instruction  judiciaire  furent  ordonnées  qui 
clabiit  la  responsabilité  des  autorités  civiles  et  militaires. 
Une  autre  grève,  à  Chalon-sur-Saône,  amena  un  conflit  non 
moins  grave.  Là,  trois  manifestants  furent  tués;  il  y  eut  de 
nombreux  blessés,  parmi  les  grévistes  et  parmi  les  soldats, 
(chacun  de  ces  incidents  donna  lieu  à  des  interpellations  qui 
se  terminèrent  par  an  ordre  du  jour  de  confiance  dans  le  Gou- 
vernement; le  dernier  cependant  ne  laissa  point  cependant  que 
de  mettre  en  péril  le  maintien  du  Cabinet,  vigoureusement 
attaqué  par  une  forte  partie  des  groupes  socialistes. 

Mais  de  toutes  les  grèves  de  1900  la  plus  importante  et  la 
plus  inquiétante  avait  été  celle  des  divers  corps  de  métier  du 
port  de  Marseille.  Elle  avait  été  de  longue  durée  et  avait  cons- 
titué un  véritable  désastre  pour  le  grand  port  méditerranéen. 

Une  loi  complémentaire  de  celle  de  1892  sur  le  travail  des 
enfants,  des  tilles  mineures  et  des  femmes  fut  votée  par  le 
Sénat.  Elle  réduisait  à  onze  heures  le  travail  des  adultes  dans 
les  établissements  mixtes,  avec  limitation  à  dix  heures  et  demie 
dans  deux  ans  et  dix  heures  dans  quatre  ans. 

Lu  décret  lut  rendu  (17  sept.)  sur  la  proposition  de  M.  Mil- 
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lerand  en  vue  de  créer  des  Conseils  du  Travail  composés 
par  moitié  des  représentants  élus  par  les  syndicats  des  patrons 
et  par  ceux  des  ouvriers  en  vue  de  Faciliter  les  rapports  entre 
les  parties  et  de  renseigner  les  pouvoirs  publics  ^ 

Un  Congrès  socialiste  International  se  tint  à  Paris  du  23  au 
27  septembre  auquel  prirent  part  des  représentants  des  partis 
ouvriers  de  presque  toute  l'Europe,  des  Etats-Unis  et  de  la 
République  Argentine.  Environ  2.700  organisations  y  étaient 
représentées.  On  y  décida  la  fondation  d'un  secrétariat  interna- 
tional permanent  centralisant  les  renseignements  intéressant 
le  parti.  Les  28  et  29,  un  autre  Congrès  socialiste  spécialement 
français  traita  la  question  de  la  collaboration  d*un  socialiste  à 
un  Ministère  non  socialiste.  Cette  discussion  visait  en  Tespèce 
M.-Millerand. 

Lors  de  la  rentrée  des  Chambres,  le  8  novembre,  une  inter- 
pellation fut  adressée  au  Gouvernement,  relativement  à  ses 
intentions  en  fait  de  lois  sociales  et  à  propos  d'un  discours 
socialiste  prononcé  à  Lens  par  M.  Millerand.  Il  répondit  en 
annonçant  un  projet  de  loi  sur  l'arbitrage  obligatoire.  Deux 
adjonctions  à  un  ordre  du  jour  d'approbation,  proposés,  l'un, 
par  les  progressistes,  l'autre  par  une  partie  des  socialistes,  et 
défavorables  à  M.  Millerand  et  à  M.  Monis  furent  d'abord  votées, 
puis  l'ensemble  de  l'ordre  du  jour  fut  repoussé  et  remplacé 
par  un  vole  de  confiance. 

§  XVIIÏ.  Le  GÉNÉRAL  André  ministre  de  la  Guerre.  —  Le  géné- 
ral de  Galiffet  avait,  prétextant  de  son  état  de  santé,  donné  sa 
démission  le  30  mai,  à  la  suite  d'un  incident  où  M.  Waldeck- 
Rousseau  avait  qualifié  de  «  félon  »,  un  officier  du  deuxième 
bureau  du  Ministère  de  la  Guerre,  que  lui-même  avait  qualifié 
de  «  coupable  »  et  mis  en  retrait  d'emploi  pour  avoir  —  <»  acte 
politique  »,  disait-il  —  copié,  puis  livré  à  la  presse  des  pièces 
secrètes  du  Ministère  concernant  un  agent  de  la  Sûreté  géné- 
rale mêlé  aux  débats  de  l'affaire  Dreyfus. 

Le  général  André  lui  succéda.  Au  début  de  juin,  il  envoya 
dans  des  régiments  trois  chefs  de  bureau  de  l'élat-major 
général.  Le  général  Delanne,  chef  d'état-major,  qui  n'avait  pas 
été  consulté  par  le  Ministre,  demanda  à  être  relevé  de  ses  fonc- 
tions; le  Ministre  l'y  autorisa  an  premier  moment,  puis  revint 
aussitôt  sur  sa  décision,  afin, —  a-t-il  dit —  d'établir  que«  les 

1  La  yalidité  de  ce  décret  fut  contestée  et  par  la  proposition  de  M.  Bérenger  le 
Sénat  s'occupa,  en  1901,  de  le  remplacer  par  une  loi. 
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fonctions  militaires  ne  sont  ] 
les  détiennent  »,  et  il  ne  le  rel 
let.  A  cette  môme  date,  il  rer 
général  Jamont  qni  fut,  sur  s 
11  envoya  en  garnison,  à  R        . 

d'une  réception  au  Ministère,  fait  une  avanie  à  un  commandant 
attaché  à  son  état-major  ^  Par  décret  du24r  octobre,  il  modifia 
le  décret  de  son  prédécesseur  sur  l'organisation  du  Conseil 
supérieur  de  Guerre,  dont  les  membres  titulaires  étaient  sim- 
plement «à  la  disposition»  du  Ministre,  sans  obligation  pour  le 
ministre  de  leur  confier,  de  droit,  un  commandement  d'armée. 
Le  général  de  Négrier  fut  rétabli  dans  ses  anciennes  fonctions 
de  membre  du  Conseil  supérieur  et  investi  du  commandement 
des  grandes  manœuvres  de  septembre.  Vingt-deux  officiers  pro- 
fesseurs à  l'Ecole  militaire  de  Saint-Cyr  et  dix-huit  autres  dé- 
tachés à  la  même  Ecole  furent  envoyés  dans  des  régiments.  La 
raison  donnée  était  que  ces  officiers  (exclusivement  choisis  sur 
la  désignation  des  inspecteurs  généraux), et  formant  lapresque 
totalité  du  corps  enseignant  et  des  chefs  de  service  de  rEcoie, 
étaient  originaires  d'établissements  tenus  par  les  Jésuites  et 
autres  congrégations  religieuses.  Un  décret  mit  le  Ministre  en 
mesure  de  choisir  désormais  le  personnel  de  l'Ecole  là  où  il  le 
jugerait  bon.  Un  aulre  décret  imposait  à  tous  les  élèves  de 
l'Ecole,  durant  la  première  année  d'études,  le  service  d'infan- 
terie. Par  un  décret  du  !«''  octobre,  la  dot  réglementaire  pour 
le  mariage  des  officiers  fut  supprimée  et  les  refus  d'autorisation 
des  com  mandants  de  corps  d'armée  2  ne  purent  plus  être  pronon- 
cés qu'après  autorisation  du  niinislre.  Un  décret  du  9  octobre, 
développant  celui  du  général  dcGalififet,  du  29  septembre  1899, 
qui  ne  s'appliquait  qu'aux  officiers  généraux,  étendit  à  tous  les 
grades  le  choix  du  ministre  à  l'avancement  des  officiers.  Le 
tableau  d'avancement  était  supprimé  et  remplacé  par  des 
listes  de  présentation  dépassant  sensiblement  le  nombre  des 
promotions  à  décider.  A  l'Ecole  d'application  de  Fontainebleau 
les  officiers  du  cadre  ayant  mis  en  quarantaine  un  officier 
de  religion  isra«^lite  nouvellement  nommé  par  le  Ministre. 
quelques-uns  de  ces  officiers  furent  renvoyés  dans   les  régi- 

1  Le  commandant  Gallet,  l'un  des  juges  de  1894  (Voir  p.  473,  note  2.) 
-  L'examen  des  archives  avait  notamment  révélé    un  refus  d'autorisation  de  ma- 
riage  opposé  à   un  officier  par  cet  unique  motif  que  sa  future    épouse  était    one 
femme  divorcée  ;  le  général   de   qui   dépendait  l'autorisatipn  n'admettant   pas  le  di- 
vorce , 
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monts  et  le  général  commandant  de  l'Ecole  mis  ei 
lité,  pour  n'avoir  point  soumis  de  lui-même  au 
mesures  à  prendre  en  respè»;e.  A  la  suite  d'un 
d'adieu  adressée  à  ses  subordonnés  et  coraportan! 
implicite  de  la  décision  prise  à  son  égard,  il  fut  i 
activité  par  retrait  d'emploi.  A  Melun,  les  officiers 
gons  ayani  mis  en  quarantaine  un  de  leurs  camâ 
qu'il  avait  épousé  une  femme  divorcée,  absolument 
trois  d'entre  eux  furent  déplacés.  Les  avanies  conlit 
intenses,  le  général  André  déplaça  encore  cinq  of 
le  général  André,  résolu,  dit-il,  «à  ne  pas  tolér 
rébellion»  à  «  une  de  nos  lois  fondamentales  »,  dtj 
autres  officiers,  le  colonel  du  régiment  ainsi  qu 
commandant  la  division  de  cavalerie. 

Chacune  de  ces  mesures  donna  lieu  à  des  interp 
le  ministre  fut  violemment  accusé  par  les  progrès 
nationalistes  de  désorganiser  l'armée.  11  riposta  e 
de  son  énergique  résolution  de  rétablir  le  respect 
pline  et  de  ne  pas  tolérer  que  l'armée  fût  désu 
questions  de  religion  ou  de  politique. 

La  presse  qui  n'avait  cessé  de  so  donner  pour  la^ 
«  l'honneur  de  l'armée  »  l'accablait  des  plus  grosj 
tives.  LeconimandantCuignel,  —  déjà  frappé  pour 
logue,  —  avaitdétourné,  en  copie,  un  document  seci 
tère  delaGuerre  et  l'avait  livré  à  un  député;  il  av 
écrit  au  Président  du  Conseil  une  lettre  injurieuse 
nistre  des  Affaires  étrangères  accusant  son  ( 
d'avoir  sciemment  produit  en  justice  un  faux. 

Pour  la  divulgation  il  se  trouvait  virtuellement 
laloid'îimnistie,  non  encore  définitive,  mais  votée  1 
par  la  Chambre.  Appelé,  le  20,  devant  le  Minis 
refusé  de  lui  répondre.  Le  général  André  l'avai 
Mont  Valérien  et  traduit  devant  un  Conseil  d'enqi 
par  un  général.  Le  31,  le  Conseil  concluait  que,  co 
à  l'avis  du  Ministre,  il  n'avait  point  commis  «  de 
contre  la  discipline  ». 

S  XIX.  Loi  sur  l'armke  coloniale.  —  En  sus 
nombre  d'années,  la  loi  sur  la  création  d'une  arn 
fut  promulguée  en  juillet  1900.  Elle  avait  été  l'ob 
bérations  de  la  Chambre,  en  mars  et  en  avril,  avec 
du  général  de  Galiffet  et  comportait  le  ratta 
Ministère  de  la  Guerre  des  troupes   coloniales  qi 
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raient  autonomes  sous  le  commandement  des  officiers  colo- 
niaux. Le  Sénat  discuta  du  7  au  14  juin,  le  texte  de  la  Chambre, 
alors  soutenu  par  le  général  André,  et  le  vola  saut  modifica- 
tions de  délail.que  la  Chambre  ratifia  le  5  juillet. 

Au  cours  de  l'année,  la  Chambre  s'occupa  activement  de 
projets  de  loi  sur  la  défense  des  colonies,  Toutillage  des  ports 
de  guerre  et  l'établissement  de  points  d'appui  de  la  flotte. 
Madagascar  fut  autorisée  à  emprunter  60  millions  en  vue  de 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  côte 
Orienlale. 

§  XX.  BoDGET  DE  1901 .  —  Avant  les  vacances  de  juillet  les 
Chambres  avaient  volé  les  quatre  contributions.  A  sa  rentrée, 
le  9  novembre,  la  Chambre  décida  de  tenir  deux  séances  par 
jour  pour  discuter,  sans  désemparer,  le  budget  de  1901.  Au 
cours  de  cette  discussion  fut  votée  la  création  d'un  budget 
spécial  pour  l'Algérie.  Le  vote  d'ensemble  à  la  Chambre  eut 
lieu  le  29  décembre.  Le  30  décembre  fut  voté  un  douzième 
provisoire. 

S  XXL  Loi  d'amnistie.  —  La  loi  d'amnistie  proposée  à  l'ori- 
gine par  le  Cabinet  Méline,  volée  pins  tard  par  la  Chambre 
avec  d'importantes  modifications,  vint  devant  la  Commission 
du  Sénat  en  mars. 

Le  Cabinet.  Waldeck-Rousseau  demandait  d'étegdre  le  béné- 
fice de  l'amnistie,  à  la  poursuite  des  crimes  et  délits  qui  avaient 
eu  pour  origine  l'alTaire  Dreyfus  et  à  l'extinction  des  poursuites 
déjà  engagées.  La  Commission  se  montra  de  prime  abord  hos- 
tile à  cette  adjonction,  qui  mettait  à  néant  ce  que  M.  Dupuy 
avait  appelé  «  les  sanctions  nécessaires  »  et  laissait  impunis 
des  crimes  avérés,  avoués,  reconnus,  et  dont  elle  estimait 
l'absolution  infiniment  dangereuse  pour  l'ordre  public  et  atten- 
toire  au  droit  des  particuliers  lésés.  Elle  avaitreçu,  en  outre,  la 
protestation  du  capitaine  Dreyfus  qui  s'élevait  contre  une 
mesure  dont  la  conséquence  serait  de  lui  enlever  son  droit  de 
poursuivre  sa  réhabililation  et  celles  du  colonel  Picquart,  de 
M.  Joseph  Reinach  et  de  M.  Emile  Zola  qui  réclamaient  leur 
droit  de  se  laver  des  accusations  qui  pesaient  sur  eux. 

Le  Gouvernement,  de  son  côté,  faisait  valoir  que  laisser  plai- 
der les  afTaires  Zola  et  Heinach-Veuve  Henry  était  rouvrir  l'ère 
d'agitation?  qu'il  fallait  à  tout  prix  ne  pas  laisser  renaître. 

La  discussion  publique  eut  lieu  les  1*^''  et  2  juin.  Le  Gouver- 
nement rencontra  du  côté  droit  du  Sénat  uneftdhésion  entière, 
augmentée  d'une  demande  d'extension  de  l'amnistie  aux  con- 
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damnés  de  la  Haute  Gopr.  Du  côlé  gauche,  au  contraire,  il  se 
heurta  à  la  résistance,  et  souvent  à  l'opposition  la  plus  vive  de 
ses  propres  amis. 

Le  général  Mercier  intervint  au  débat  «  pour  un  fait  person- 
nel »  et  pour  déclarer  qu'il  se  «  désintéressait  du  projet  d'am- 
nistie». Le  Sénat  Taccueillit  par  un  silence  absolu.  11  n'y  eut 
pas  môme  de  murmures  lorsqu'il  se  vanta  de  ses  actes  de 
1894,  en  se  disant  prêt  à  les  renouveler  au  besoin.  11  écouta  im- 
passible les  sénateurs  de  gauche  qui  en  stigmatisant  ses  actes 
s'élevèrent  encore  contre  le  projet  qui  les  empêcheraient  de 
tomber  sous  la  main  de  la  Justice. 

Le  vote  de  la  loi  semblait  plus  qne  douteux  quand  M.  Wal- 
deck-Rousseau  prit  la  paroje  pour  défendre  son  projet.  Il  fit 
appel  à  l'union  de  tous  les  républicains  «  pour  faire  front 
contre  l'ennemi  »  et  «  prendre  les  mesures  qu'exige  le  salut 
commun».  Les  amendements  proposés  on  faveur  des  condam- 
nés de  la  Haute  Cour  furent  rejetés.  Et  le  projet  fut  adopté  par 
2.38  voix  contre  34. 

A  la  Chambre,  la  discussion  du  projet,  voté  ainsi  par  le  Sénat, 
occupa  quatre  séances.  D'innombrables  amendements  furent 
présentés,  dont  quelques-uns,  d'ordre  secondaire,  furent  adoptés. 
Les  débats  furent  souvent  des  plus  ardents.  La  dernière 
séance  se  termina  vers  deux  heures  du  matin,  et,  beaucoup  de 
députés,  excédés  de  fatigue,  s'étant  retirés,  la  loi  se  trouva 
votée  seulement  par  156  voix  contre  2  (18  décembre). 

Elle  revint  au  Sénat-le  24,  qui,  non  sans  de  nouveaux  débats, 
la  vota  dans  son  tout  par  194  voix  contre  10. 

Pendant  toute  l'année  le  cours  de  la  justice  concernant  les 
affaires  susceptibles  de  bénéficier  de  l'amnistie  s'était  trouvé 
le  plus  généralement  interrompu. 

§  XXll.  Lois  SUR  LES  BOISSONS.  —  Ce  même  30  décembre  fut 
promulguée  la  loi  de  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques, 
sans  cesse  reprise  depuis  vingt  ans,  et  sans  cesse  entravée 
par  la  résistance  des  producteurs  d'alcool  et  notamment 
les  bouilleurs  de  cru.  Elle  donna  lieu  à  l'établissement  de 
taxes  de  remplacement  d'un  établissement  difficile  et  auquel 
le  Conseil  municipal  de  Paris  dut  procéder  hâtivemenl. 

§  XXIII.  Troubles  en  Chink.  —  Les  cessions  faites  par  la 
Chine  aux  diverses  puissances  européennes,  les  violations  de 
sépultures  commises  sur  divers  points  de  son  territoire  par 
leurs  constructeurs  de  chemins  de  fer  ou  de  routes,  avaient 
rendue  plus  aiguë  encore  la  haine  inspirée  aux  Célestes  par  les 
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procédés  habituels  des  étrangers  irrespectueux  de  leurs  tradi- 
tions, de  leurs  mœurs  et  d(3  leur  religion.  Dès  le  début  de  1900, 
les  sociétés  secrètes  préparèrent  une  insurrection,  et,  soutenus 
plus  ou  moins  ostensiblement,  par  l'impératrice  et  sa  Cour, 
menacèrent  les  établissements  des  missionnaires  et  les  con- 
cessions européennes.  En  mars,  les  divers  Etats  d'Europe  com- 
mencèrent à  se  concerter  en  vue  d'une  démonstration  navale. 
En  avril,  chacune  envo>a  séparénjeut  des  navires  de  guerre 
dans  le  goUe  de  Pelchili,  pendant  que  les  Ministres  européen? 
réunis  à  Pékin  faisaient  en  commun  des  représentations, 
d'ailleurs  inutiles,  au  Gouvernement  de  Tlmpératrice.  En  juin, 
commença  l'envoi  du  renforts  français  pris  sur  le  contingent 
d'Indo-Ghine.  En  même  temps  le  consul  général  de  France  au 
Yunan  était  l'objet  de  mauvais  procédés.  Le  18  juin,  les  flottes 
réunies  bombarderont  Takou.  L'agitation  des  sectes  augmenta. 
Le  20  juin,  le  TsongliYamen,  a^antdonué  rendez-vous  aux  mi- 
nistres européens  pour  venir  conférer  avec  lui,  tous,  se  rappe- 
lant les  massacres  de  1860,  se  refusèrent  à  courir  le  risque  de 
traverser  les  rues  de  Pékin  infestées  d'insurgés  (on  les  appela 
Boxers  ou  Boxeurs).  Seul  le  minisire  d'Allemagne  sortit.  Il  l'ut 
assassiné  en  pleine  rue. 

Les  Légations  furent  assiégées  par  les  troupes  impériales 
au  nombre  de  5  à  6.000  hommes,  soutenus  par  les  Boxeurs, 
alimentés  parles  arsenaux  de  l'Impératrice;  ils  incendièrent 
successivement  les  Légations  dont  quatre  seulement  restèrent 
debouL  Les  escortes  des  Légations  et  les  volontaires  formant 
un  total  de  moins  de  500  hommes  leur  résistèrent  avec 
héroïsme.  Les  femmes  et  les  enfants,  enfermés  avec  eux, 
furent  aussi  exposés  aux  plus  grands  dangers  et  aux  plus 
grandes  privations.  Durant  cinquante-quatre  jours  ils  ne 
purent  recevoir  aucune  nouvelle  du  dehors  et  le  Gouverne- 
ment chinois  ne  consentit  à  fournir  aucune  nouvelle  venant 
d'eux.  Le  2(3  juin  l'amiral  Seymour  avec  un  petit  corps  expé- 
ditionnaire étant  parti  de  Takou  pour  Tien-Tsin,  avait  été  re- 
poussé avec  40  tués  et  200  blessés  environ  ;  on  put  constater 
qu'il  faudrait,  envoyer  un  corps  expéditionnaire  évalué  de  prime 
abord  à  80  ou  100.000  hommes.  Les  puissances  européennes, 
les  Etals-Unis  et  le  Japon,  après  un  accord  stipulant  que  la 
campagne  ne  comporterait  ni  le  partage  de  la  Chine,  ni  une 
augmentation  du  domaine  d'aucune  des  parties  belligérantes, 
envoyèrent  au  plus  vite  des  renforts.  La  France  expédia  en 
juillet  18.000  hommes  placés  sous  le  commandemeni  en  ch?^ 
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qucnces  qu'il  attribuait  à  cette  loi  qui  devait, selon  lui,  rempla- 
cer par  «  une  législation  rationnelle  efficace  »  «  une  législation 
à  la  fois  illogique,  arbilraire  et  inopérante  ». 

Le  rapport,  confié  à  M.  Trouillot,  apportait  les  renseigne- 
ments suivants.  A  i'heure  de  rélablisseiiient  dudit  rapport, 
il  existait  en  France  plus  de  200.000  individus  ayant  prononcé 
des  vœux  dont  32.000  hommeset  168.000  femmes,  chiffre  supé- 
rieur de  100.000  à  celui  de  1789  cl  en  augmentation  de  tiO.OOO 
environ  sur  celui  de  1880.  L'évaluation  de  leur  forlooe  immo- 
bilière était  établi  par  l'Administration  des  Domaines  au 
chiffre  de  i  milliard  71  millions'.  Des  biens  mobiliers  on 
n'avait  aucune  notion,  mais  on  trouvait  de  nombreuses  et 
récentes  transformations  de  la  fortune  immobilière  des  Congré- 
gations en  biens  mobiliers.  En  face  des  200.000  congréganistes 
se  trouvait  40.000  prêtres  séculiers.  A  Paris,  existaient  en  face 
des  70  églises  paroissiales  îîH  églises  congréganistes.  En  1899, 
sur  75  chaires  où  l'on  prêchait  l'Avent  43  étaient  occupées  par 
des  moines.  A  la  suite  d'une  circulaire  du  Ministre  aux  évêques 
pour  leur  rappeler  l'interdiction  de  ces  prêches  ce  chiffre  monta 
à  49.  Le  chiffre  des  écoles  congréganistes  qui  était  de  43  en 
1887  s'était  élevé  à  148  en  1899.  De  16,  en  1870,  les  collèges 
de  Jésuites  étaient  parvenus  à  29  en  1900.  Sur  les  87  séminaires 
de  France  38  seulement  restaient  aux  mains  du  clergé  ;  le  reste 
était  dans  celles  des  Congrégations.  Et  dans  l'ensemble  des 
séminaires  de  France,  l'ouvrage  dit  Théologie  de  Clermont 
du  P.  Vincent,  —  qui  n'était  autre  chose  que  le  développement 
des  doctrines  des  Jésuites,  —  était  professé  2.  Les  Congrégations 
avaient  440.766  garçons  et  1.177.142  filles,  dans  leurs  établis- 
sements d'enseignement  primaire,  ainsi  que  32.764  enfants 
dans  leurs  établissements  d'enseignement  secondaire.  Elles 
possédaient  toute  une  organisation  de  presse  qui    leur  créait 


.  1  Ce  chiffre  fui  controversé  lors  de  la  discussion  de  1901.  Les  défenseurs  des 
cong-régalions  sig-nalèrent  des  erreurs  qui  le  diminuaient  considérablement;  la  Com- 
mission le  trouvait  inféricui*  à  la  vérité,  par  suite  de  dissimulations  de  propriétés, 
car  des  documents  à  elle  parvenus  et  émanant  des  congréganistes  lui  apprenaient 
que  «  pour  asseoir  leurs  propricl^s  on  est  obligé  de  recourir  à  des  fictions  onéreuses 
et  dangereuses  au  point  de  vue  des  infidélités  des  propriétaires  ».  Chez  les  Âssomp- 
tionnistes.  lors  des  perquisitions,  on  avait  découvert  le  bail  fictif  dissimulant  une 
propriété  do  r)22.000  francs,  et  muni  de  sa  contre-lettre  ainsi  que  des  testaments 
dressés  au  profil  de  la  Congrégation. 

-  A  lire  :  Journal  officiel  1901,  Chambre  des  députés,  p.  74,  75,  76,  de  nom- 
breuses citations  de  cet  ouvrage  {7\hpolo(/ica  dogmatica  et  moralis,  6  vol.  édit. 
18ii9\ 
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une  force  vis-à-vis  du  clergé,  elles  possédaient  une  foule 
d'établissements  commerciaux  et  industriels  des  types  les 
plus  variés  et  souvent  fort  riches  et  fort  importants  leur 
créant  en  plus  d'une  fortune  une  clientèle  d'ouvrières,  en 
grande  partie  sans  salaire  réeH,  et  d'ouvriers  placés  dans  leur 
indépendance. 

Toutes  ces  Congrégations  échafipaient  à  la  direction  diocé- 
saine, seule  valable  d'après  le  Concordat  même, et  étaient  pla- 
cées sous  l'autorité  d'un  cardinal  prolecteur  siégeant  à  Rome. 

Les  conclusions  du  rapport  étaient  que  nulle  congrégation  non 
encore  autorisée  ne  pût  se  former  qu'avec  l'autorisalion  du 
législateur,  elles  laissaient  vivre  celles  qui  jouissaient  déjà  d'une 
autorisation  régulière.  Elles  proposaient  la  reprise  des  biens 
vacants  détenus  par  les  congrégations  non  autorisées  par  l'Etat, 
pour  être  exclusivement  employés  en  œuvres  de  solidarité 
sociale  et  non  de  les  confisquer  au  profit  du  Trésor  comme  cela 
avait  été  fait  autrefois  par  les  rois  et  les  papes  eux-mêmes. 

î:5  XXV.  I^NTERVENTiON  DE  LÉON  XIIL  —  A  l'annoncc  défini- 
tive de  la  discussion-,  Léon  XIII,  d'abord  le  28  décembre  dans 
une  interwiew  donnée  à  un  journaliste  français,  s'éleva  contre 
le  projet  de  loi:  «  Les  ordres  religieux,  y  dit-il,  font  partie  inté- 
grante de  l'Eglise  apostolique  au  même  tilre  que  le  clergé 
séculier...  Attenter  à  leur  existence,  c'est  frapper  l'Eglise,  la 
mutiler,  restreindre  ses  bienfaits.»  Faisant  allusion  aux  événe- 
ments de  Chine  en  cours,  il  rappela  que  sous  le  ministère 
Freycinet  en  1886,  il  avait  refusé  de  diminuer  le  rôle  de  la 
France  par  ses  missions  d'Extrême-Orient;  menaçant  à  demi- 
mot  de  céder  à  la  première  ouverture  qui  lui  serait  faite  en  ce 
sens?.  Au  point  de  vue  politique  il  disait  ceci  :  «  Veut-on 
refaire,  à  présent,  l'union  des  catholiques  contrôla  France?» 

Dans  une  Lettre  adressée  à  l'archevêque  de  Paris  et  où,  par 


1  L'évêque  de  Nancy  signala  l'exploitation  des  jeunes  lingéres  employées  aux 
travaux  souvent  les  moins  édifiants  par  la  Congrégation  du  Bon  Pasteur.  Un  procès 
révéla  que  le  nombre  des  religieuses  réparties  sur  leurs  divers  établissements  était 
de  7.000  et  le  nombre  des  ouvrières,  irrémédiablement  attachées  à  leurs  atetiers 
s'élevait  à  57.000. 

'i  Les  débats  commencèrent,  en  efîet,  en  janvier  1901  à  la  Chambre  et  s'y  poursui- 
virent largement;  d'innombrables  amendements  furent  proposés  tant  par  les  droites 
que  par  les  progressistes.  Ils  furent,  pour  la  plupart,  repoussés.  Le  Sénat  modifia 
sur  des  points  relativement  peu  importants  le  texte  voté  par  la  Chambre  et  la  loi  fut 
promulguée  le  2  juillet  1901.  Elle  soumit  les  congrégations  non  autorisées  à  l'autori- 
sation du  Parlement.  Un  règlement  d'administration,  plaçant  les  Congrégations  sous 
la  juridiction  et  sous  la  responsabilité  de»  evèqueà  lut  prortiulgué  le  17  août  lijOl. 
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conséquent,  il  parla 

les  mêmes  choses  s 

«  le  coup  qui  frappa 

menl  partout  »  et  « 

silé  de  ne  point  s 

français   fussent    r 

nationalités  )>.    Dans   sa  Letlro,  il   qualifiait  «  d'injustes   et 

d'odieuses  »  les  mesures  projetées,  défendait  les  Congrégations 

«  d'empiéter  sur  la  juridiction  des  évêques  ». 

Et,  en  résumé,  après  avoir  réclamé  l'abolition  du  projet,  il 
demandait  à  négocier  avec  le  Gouvernement  français,  afin  de 
donner  lui-môme  aux  Congrégations,  après  débat,  les  instruc- 
tions nécessaires.  Il  terminait  en  rappelant  en  termes  voilés 
son  adhésion  à  la  iiépublique  et  en  déclinant  d'avance  toute 
responsabilité  dans  ce  qui  se  produirait  par  la  suite  il  enga- 
geait les  évêques  à  <(  travailler  pour  sauver  les  droits  et  les 
iritérêls  des  Congrégations  ^.  » 

ï^  XXVI.  Extérieur.  —  En  Alsace  :  suppression  du  régime 
des  passeports.  En  Kspagne,  des  troubles  graves  et  des  émeutes 
par  suite  de  dilTérends  scolaires.  En  Italie,  le  roi  Humbertl«'*fut 
assassiné  à  Mouza  (29  juillet)  ;  son  fils  lui  succéda  sous  le  titre 
de  Victor-Emmanuel  111.  La  mort  du  tzarewilch,  le  grand-duc 
Georges,  modifia  l'ordre  de  successibilité  au  trône  de  Russie. 
La  mission  Flamand  s'empara  d'In-Salah  et  l'occupa  ainsi  que 
ses  environs. 

Transivaal.  Au  Transvvaal,  les  Boers,  sn  janvier,  conti- 
nuèrent à  intliger  aux  Anglais  des  défaites  éclatantes.  Les 
armements  des  Anglais  se  poursuivirent  avec  une  activité 
fébrile  el  bientôt  reffectif  de  leurs  troupes  arriva  à 
170.000  hommes.  Le  <6  lévrier,  ils  délivrèrent  Kimberley  et  le 
27  ils  capturèrent  le  général  Cronje  avec  3.700  Boers.  Ils  prirent 
Pretoria,  capitale  du  TranswaaI.  La  guerre  n'en  continua  que 
plus  implacable.  Ce  fut  désormais  de  la  part  des  Boers  une 
guerre  de  guérillas,  où  tous  les  fermiers  et  tous  les  paysans 
capables  de  porter  les  armes,  et  jusqu'aux  femmes  même,  lut- 
tèrent pour  leur  indépendance,  lutte  qui  atteignit  et  surpassa 
en  grandeur  tout  ce  que  l'Histoire  connaît  de  plus  admirable. 
Le  président  Kruger  se  rendit  à  Lourenzo-Marquès,  où  l'An- 


1  Quand  en  1901  la  loi  fut  promulg-uée,  il  publia  une  nouvelle  Lettre,  en  date  du 
t?',)  juin,  pour  eng-ag-er  les  catholiques  à  se  résigner  et  à  grandir  pour  la  Foi  et  par 
la  persécution. 
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PRÉSIDENCE  DE  LOUBET.  —  1900 

gleterre  tenta  de  se  le  faire  livrer  par  le  Portugal, 
de  Hollande  envoya  un  de  ses  navires  de  guerre  p( 
sous  son  pavillon  et  l'amener  en  Europe,  où  il 
de  réaliser  rintervenlion  des  puissances  pour  l'ol 
paix  honorable.  En  France  il  fut  salué  avec  enl 
respect.  M.  Loubet,  malgré  la  prétention  de  TAng 
nexion  du  ïranswaal,  le  reçut  eu  chef  d'Ktat.  Guilj 
dans  la  forme  la  plus  impolie,  —  refusa  de  le  rece 
ensuite  en  Hollande,  et  y  suivit  la  lutte  de  ses 
toujours  plus  hardis,  toujours  plus  héroïques, 
battre  tant  (yi'il  resterait  «  un  homme,  une  femme 
pour  porter  les  armes.  A  la  fin  de  19U0  la  guer 
plus  acharnée  que  jamais  avec  des  alternatives  d 
revers,  de  part  et  d'autre,  et  le  prestige  de  TAnglei 
contingents  atteignaient  250.000  hommes,  s'enti 
ment  compromis.  Elle  avait  dépensé  déjà  plus  de 
perdu  plus  de  60.000  hommes  parmi  lesquels 
énorme  d'officiers ^. 

5i  XXVir.  Arts.  Lettres.  Sciences.  —  Le  gran 
intellectuel  et  scientifique  de  1900  se  centrali 
l'Exposition  et  des  congrès  qui  l'accompagnèrent 
citer  spécialement  des  expériences  sous-marine 
phie  sans  fil  à  65  kilomètres  qui  parurent  probai 
sentalîon  de  VAifjlon,  par  hd.  Rostand  et  cel 
comique  Louise,  par  Gustave  Charpentier,  ainsi 
ment  du  Monument  aux  morts,  de  Bartholom( 

Le  8  mars  un  incendie  détruisit  totalemeni 
la  salle  du  Théâtre  Français.  Elles  lurent  reconsl 
modèle  analogue  à  l'ancien  et  la  Comédie  en  repi 
le  30  décembre. 

L'Académie  de  Médecine,  par  l'article  13  de  1 
boissons  hygiéniques,  fut  investie  du  pouvoi 
l'emploi,  dans  la  confection  des  liqueurs  aie 
essences  qu'elle  jugerait  nuisibles  à  la  santé.  Le 
loi  2  était,  en  réalité,  le  résultat  des  efforts  const; 


1  Entre  autres  Tun  des  pelits-Hls  de  la  reine  Victoria.  Celte  | 
nier  acte  de  la  vie  de  la  reine  Victoria.  Elle  mourut  le  21  janvie 
de  Galles  lui  succéda  sous  le  titre  d'Edouard  VIT. 

2  Elle  dégrevait'totalement  les  vins,  bières,  hydromels,  cidres, 
lôii  francs  à  220  francs  la  surtaxe  sur  l'alcool.  Dès  la  premier 
'période  transitoire,  d'aill&urs)   on   put   constater   une  aug^raentat 

VU 
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par  elle  et  par  les  plus  éminenls  hygiénistes,  qui  n'avaient 
cessé,  depuis  bien  des  années,  de  signaler  les  désastres,  tou- 
jours grandissant,  causés  par  Talcoolisme,  qui  remplissait  les 
hôpitaux  de  tuberculeux  et  d'aliénés,  et  les  prisons  de  crimi- 
nels impulsifs,  et,  pour  sa  part,  contribuait^ à  la  dép:ression 
de  la  natalité  ^  Ce  vote  s'était  trouvé  facilité  par  la  situation 
précaire  de  l'industrie  viticole. 

Grâce  aux  travaux  des  savants,  les  vignes  pbylloxérées 
avaient  été  reconstituées  et  des  vignobles  nouveaux  avaient 
prospéré  ;  de  {ilus,  les  procédés  nouveaux  de  culture  avaient  aug- 
menté le  rendement  des  ceps.  La  surproduction  avait  amené 
une  baisse  considérable  des  prix  du  vin  et  les  viticulteurs, 
autrefois  adversaires  de  la  loi,  — et  n'ayant  pu  obtenir  des  avan- 
tages analogues  aux  primes  sucrières,  —  s'y  étaient  ralliés  pour 
faciliter  l'écoulement  de  leurs  produits  dont  la  concurrence 
de  l'Algérie,  de  la  Tunisie  et  de  divers  pays  nouveaux,  jointe  au 
contrecoup  des  tarifs  douaniers,  entravait  la  vente  à  l'étranger. 

Les  progrès  des  sciences  agricoles  avaient  également  aug- 
menté le  rendement  de  la  culture  du  blé.  En  4888,  une  super- 
licie  de  6.978.134  hectares  produisait  98.740.728  hectolitres 
de  blé,  soit  14,15  à  l'hectare.  En  1899,  la  superficie,  réduite  à 
6.919.400,  produisit  129.015.500,  soit  18,64  à  l'hectare.  Les 
prix  descendirent  jusqu'à  18  francs  l'hectolitre,  prix  insuffisant 
pour  couvrir  les  frais  de  culture.  La  CJiambre  vota,  en  juin  1900, 
une  loi  accordant  aux  blés  et  farines  le  bénéfice  de  bons  d'im- 
portation, mais  le  Sénat  rejeta  cette  loi  qui  eût  grevé  le  bud- 
get très  lourdement. 

îi  XXVIIL  NÉGROLOGiK.  —  Décédés  en  1900  :  le  mathématicien 
Joseph  Bertrand,  le  chimiste  Grimaux,le  naturaliste  Alf.  Milne- 
Edwards,  la  maréchale  de  Mac-Mahon,  le  P.  Didon,  le  philo- 
sophe Paul  Janet,  le  comte  Benedetti,  le  comte  Mouravief,  le 
sculpteur  Falguière,  le  prince  de  Joinville,  le  comte  de  Ville- 
bois-Mareuil,  tué  auTranswaal,  dans  une  embuscade,  à  la  tôle 
d'une  légion  étrangère  qu'il  commandait  comme  général. 


oonsomination  du  vin.  En  juillet  1901,  on  put  constater  que  la  production  de  1^ 
plus  importante  fabrique  de  boissons  alcooliques  de  France  était,  de  25.000  litres 
par  jour,  tombée  à  17.000  litres. 

1  Dans  la  période  1896-1901,  le  chiiïre  de  la  population  française  n'avait  ausr- 
raenté  que  de  412.034  unités.  11  était  de  38.H4l.333  habitants,  alors  que  celui  d. 
l'Allemag-ne  avait  dépassé  02  millions.  Au  début  du  xrx«  siècle,  la  population  de  la 
France  représentait  le  quart  d>-  la  populdlion  de  TEurope;  aux  premierâ  jour?  da 
xx«  siècle,  ellf  nen  reprégeniait  plus  que  le  dixième. 
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